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L'Académie  est  appelée  à  jnger  an  conconrs  nouyean  aa- 
qnel  s'attache  le  souvenir  de  deux  noms  qui  l'honorent  et 
qu'elle  vénère,  celui  de  Rossi,  dont  la  veuve  a  fondé  le 
prix  et  celui  d'Hippolyte  Passy  qui  avait  indiqué  à  ses  col- 
lègues de  la  section  d'économie  politique  le  sujet  de  ce  pre- 
mier concours. 

Rossi,  que  la  fortune  a  fait  successivement  citoyen  de 
l'Italie,  de  la  Suisse  et  de  la  France,  a  été  partout  un  homme 
éminent.  Dans  les  études  juridiques  ou  économiques,  il  ap- 
portait la  finesse  et  l'élévation  des  pensées  ;  dans  rensei- 
gnement de  l'École  de  droit  et  du  Collège  de  France,  il  avait 
sa  se  concilier  un  auditoire,  défiant  d'abord  vis-à-vis  d'un 
étranger,  et  il  le  captivait  par  la  distinction  et  la  chaleur  de 
sa  parole.  Quoique  ses  leçons  n'aient  été  qu'incomplète- 
ment publiées,  Rossi  reste  aujourd'hui,  avec  J.-B.  Say,  au- 
quel il  avait  succédé  dans  la  chaire  du  (Collège  de  France, 
un  des  msdtres  les  plus  autorisés  de  la  science  économique, 
laquelle  a  gagné  assurément  à  être  enseignée  par  un  esprit 
unissant  l'ampleur  du  philosophe  à  la  précision  du  juriscon- 
sulte. 

M**  la  comtesse  Rossi  a  voulu  perpétuer  parmi  nous  le 
souvenir  de  cet  illustre  confrère  en  offrant  <  un  legs  de 
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100,000  francs  à  llnstitut  de  France,  section  dea  Sciences 
morales  et  politiques,  dont  mon  infortuné  mari,  dit-elle, 
dans  son  testament,  a  été  membre,  ayec  cette  condition  que 
le  revenu  du  capital  dudit  legs  sera  consacré  à  fonder  u  n 
prix  annuel  iJtiit  ujlja  tineatiod  d'économie  politique  et  so- 
ciale choisie  par  MM.  les  Membres  de  l'Institut.  Ce  prix 
portera  le  nom  de- prix  du  comte  Rossl.  »  L'Académie  a  été 
saisie,  en  avril  1878,  de  ce  testament,  écrit  le  l""  décembre 
1876  ;  elle  a  accepté  le  legs  qui  instituait  ainsi  un  nouveau 
prix  annuel  d'une  valeui*  de  5,000  francs  et,  en  1879,  elle  a 
ouvert  le  premier  concours. 

Les  prix  dont  l'Académie  dispose  sont  un  des  moyens  les 
plus  puissants  par  lesquels  elle  exerce  hors  de  son  sein  son 
àctîoA  bienfaisante  en  provoquant  Tétude  de  questions  inté- 
ressantes pour  la  science  et  en  facilitant  l'essor  de  Jeunes 
talents  et  la  publication  de  bons  ouvrages.  Elle  en  com- 
prend l'importance  et  chaque  section  accepte  volontiers  le 
devoir  qui  lui  incombe  de  proposer  les  sujets  et  d'apprécier 
les  mémoires.  Ce  n'est  pas  une  tâche  légère,  vous  le  saveps, 
Messieurs.  Votre  section  d'économie  politique,  connaissant 
la  responsabilité  que  fait  peser  sur  elle  un  concours  dou- 
blement considérable  par  la  valeur  et  par  le  retour  annuel 
du  prix,  a  quelque  motif  de  se  préoccuper,  je  ne  dis  pas  du 
travail  qui  incombe  à  ses  membres,  mais  de  l'obligation  où 
ils  sont  de  vous  Indiquer  chaque  année  un  sujet  digne  d'un 
pareil  concours  et  des  chances  que  l'Académie  a  de  ren- 
contrer des  écrivains  ^capables,  à  leur  tour,  de  le  traiter 
convenablement. 

Elle  voudrait  pouvoir  toujours  compter  sur  la  bonne  for- 
tune qu*elle  a  eue  cette  fois.  M.  Hippolyte  Passy,  pensant 
qu'il  convenait  d'ouvrir  la  série  de  ces  concours  par  un  kt'ge 
sujet  de  doctrine,  indiqua  la  question  du  rôle  de  l'état 
DANS  l'ordre  économique;  la  section  vous  la  proposa  et 
l'Académie  la  mit  au  concours  avec  un  programme  indi- 
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quer  certaines  tendances  de  la  société  contemporaine.  Aussi, 
depuis  le  concours  que  l'Académie  des  Sciences  inorales  et 
politiques,  peu  de  temps  après  son  rétablissement,  avait 
ouvert  sur  l'étude  du  problème  de  la  misère  et  qui  lui  a, 
valu  vingt-deux  mémoires  dont  la  plupart  cherchaient  le 
remède  dans  des  combinaisons  factices,  dans  la  refonte  de 
l'organisation  sociale,  dans  l'intervention  de  l'Etat,  et  dont 
aucun  ne  fut  jugé  digne  du  prix,  une  question  économique 
n'avait  jamais  attiré  un  aussi  grand  nombre  de  concur» 
rents  :  neuf  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de 
l'Institut. 

Mais,  plus  heureuse  qu'en  1839,  l'Académie  trouve  qui 
récompenser  en  1882  ;  car  les  mémoires  dans  lesquels  votre 
section  d'économie  politique  a  distingué  des  mérites  sont  en 
majorité  et  deux  d'entre  eux  ont  des  mérites  remarquables. 

Peut^tre  la  différence  du  résultat  de  ces  deux  concours, 
jugés  à  quarante-trois  ans  de  distance,  doit-elle  être  attri- 
buée à  l'enseignement  de  l'économie  politique  et  au  progrès 
qu'il  a  fait  faire  à  l'esprit  public,  en  répandant  et  en  vul- 
garisant des  idées  justes  sur  les  problèmes  délicats  de 
l'organisation  sociale. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  cependant  que  les  neuf  mémoires 
témoignent  d'une  égale  connaissance  des  faits  et  des  doc- 
trines et  soient  inspirés  par  un  sens  droit  des  principes 
économiques. 

Le  mémoire  n*>  1,  manuscrit  de  80  pages  in-folio ,  était 
trop  court  pour  que  le  sujet  y.  fût  traité  sous  ses  divers 
aspects.  L'auteur  ne  paraît  même  pas  l'avoir  entrevu;  il  de- 
mande, il  est  vrai,  que  le  gouvernement  dresse  de  très- 
bonnes  statistiques,  et  que  des  notions  d'économie  politique 
soient  répandues  dans  les  campagnes.  Mais  est-ce  une  écono- 
mie politique  enseignant  comme  la  sienne  que  «  des  calculs 
positifs  ont  démontré  que  le  paupérisme  a  étendu  ses 
ravages  partout  où  le  travail  fictif  des  machines  a  remplacé 
le  travail  réel  des  bras,  >  ou  que  <  la  part  des  salaires  des 


SÉANCES  ET  TRAVAUX 


01 


L'ACADÉMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES  / 

(IH8TIT0T    DB   PRAMCB)  ^J         7  A     ^ 

www  / 


GOMPTE-RENDU 

Par   m.    Ch.   VERGÉ 

S0D8   LA  DIRBCTIOM 

DE    H.    MIGNËT 

SBCRBTAIRI    PERPÉTUEL    Dl     l'aGADBNJB 


4!i«    AMMi6b  —  MOVTBIiIiK  «KBIB 

TOUS  DIX-HUITIÈME  (CXVIlT  DE  LA  COLLECTION) 
1882.  —  DSUXXàMS  8SKS8TRB. 


■>/»<»<<>- 


PARIS 

ALPHONSE  PICARD , 

LIBRAIRE  DE  LA   SOCIETE  DE  L'ÉCOLE  DES  CHARTER 

ET  DBS   ARCHIVES  NATIONALES, 

ÉDITEUR  DBS  COMPTES-RENDUS  DE  l'aCADÉMIE  DBS  INSCRIPTIONS 

ET  BELLES-LETTRES, 


1882 


ACADÉMIE 


IIHCES  lOIALES  ET  POL1T10OB8, 


r 


•fil 


ACADÉMIE 


DIS 


IGIIIICES    HOIALES  ET  FOLITItDBS. 


.1 


/ 

r, 


'  ^ 


(\   . 


SÉANCES  ET  TRAVAUX 


M 


L' ACADÉMIE 


DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQURS 

(IM8TIT0T    M   PRAMCB)  ^J 


wow 


/:>  C 


COMPTE- RENDU 

Par   m.    Ch.   VERGÉ 

800t   LA  DIRICTIOM 

DE    H.    HIGNËT 

SICSiTAIBB    PIKfÉTOBL    »t     L'aGADBMIB 


•••«V*»' 


49«    AHMBK  —  ■•VVSIiIiB  «ésiB 

TOMB  DDL-HUITlàBiB  (CXTUI*  DE  LA  COLLECTION) 
1882.  —  DBUXIÈMa  fOMBSTAB. 


■>/»<»<<>— 


PARIS 

ALPHONSE  PICARD , 

UBRAIRS  DB  LA   80CIBTB   DB  L'BCOLK  DES  CHARTSl 

ET  DBâ  ARCR1YB8  NATIONALES» 

KDITBOR  DBS  COMPTBa-RBNDUS  DB  l'aCADÉMIB   DBS  INSCRIPTIONS 

ET  BELLES-LETTRES  , 

SU,  ne  BMUUMurCe,  8». 


1882 
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RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


DU  PRIX  DU  COMTE  ROSSI 


POUR  1881. 


L'Académie  est  appelée  à  Juger  an  conconrs  noQYean  au- 
quel s'attache  le  souvenir  de  deox  noms  qui  Thonorent  et 
qu'elle  yénère,  celui  de  Rossi,  dont  la  veuve  a  fondé  le 
prix  et  celui  d'Hippolyte  Passy  qui  avait  indiqué  à  ses  col-* 
lëgnes  de  la  section  d'économie  politique  le  s^jet  de  ce  pre- 
mier concours. 

Rossi,  que  la  fortune  a  fait  successivement  citoyen  de 
ntalie,  de  la  Suisse  et  de  la  France,  a  été  partout  un  homme 
éminent.  Dans  les  études  juridiques  ou  économiques,  il  ap- 
portait la  finesse  et  l'élévation  des  pensées  ;  dans  l'ensei- 
gnement de  l'École  de  droit  et  du  (ToUége  de  France,  il  avait 
sa  se  concilier  un  auditoire,  défiant  d'abord  vis-à-vis  d'un 
étranger,  et  il  le  captivait  par  la  distinction  et  la  chaleur  de 
sa  parole.  Quoique  ses  leçons  n'aient  été  qu'incomplète- 
ment publiées,  Rossi  reste  aujourd'hui,  avec  J.-B.  Say,  au- 
quel il  avait  succédé  dans  la  chaire  du  Collège  de  France, 
on  des  maîtres  les  plus  autorisés  de  la  science  économique, 
laquelle  a  gagné  assurément  à  être  enseignée  par  un  esprit 
unissant  l'ampleur  du  philosophe  à  la  précision  du  juriscon- 
salte. 

M"*  la  comtesse  Rossi  a  voulu  perpétuer  parmi  nous  le 
souvenir  de  cet  illustre  confrère  en  oflOrant  <  un  legs  de 
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élémeniftires  qu'on  rencontre  tdtit  d'abord  stir  lé  seuil  Àeis 
sciences  exactes  ne  sont  en  économie  polrtl^ne,  éoAbme 
dans  toutes  les  scieurs  morales,  que  le  tardif  couronneiEient 
de  rédiflce.  » 

L'auteur  compare  au  début,  tiu  peti  longiiemënt  peut- 
être,  le  corps  social  au  corps  d'un  animal  dont  les  fott©- 
tions  s'accomplissent  à  l'aide  d'organes  d'autant  t^lus  coril- 
pliqùés  et  plus  spéciaux  que  cet  animal  occupe  un  rang 
plus  éleré  dans  l'écltelle  des  êtres.  Au  bas  de  l'échelle,  quel- 
ques organes  rudimentaires  suffisefit  à  tous  les  besoins  de 
la  yie,  chacun  d'eux  ayaiit  des  fonctions  multiples  :  il  en  est 
de  même  dans  les  sociétés  primitires  où  la  division  dn  tra- 
vail, travail  économique  ou  politique,  existe  à  peine.  Les 
éléments  de  ces  sociétés  ont  en  même  temps  peu  de  cohé- 
sion et  d'unité  :  une  tribu  de  sauvages  vivant  de  chasse 
peut  se  séparer  en  plusieurs  groupes,  sans  que  l'état  social 
en  souffre,  comme  les  fragments  d'un  polype  peuvent  vivre 
d'une  vie  propre  après  avoir  été  détachés  du  ti*onc^  l)ans 
un  organisme  perfectionné  où  la  séparation  des  organes 
essentiels  entraîne,  au  contraire,  la  mort,  il  y  a  deux 
grandes  catégories  de  fonctions  :  d'une  part,  celles  de  la 
nutrition  et  de  la  vie  intérieure  qui  s'accomplissent  d'elles- 
mêmes,  sans  que  la  volonté  de  l'animal  intervienne  et 
presque  sans  qu'il  en  ait  conscience  ;  d'autre  part,  celles  de 
la  locomotion  et  des  relations  extérieures  auxquelles  la 
volonté  préside. 

L'auteur  met  en  parallèle,  d'une  part,  les  fonctions  de  la 
première  catégorie  aVec  le  mouvement  économique,  lequel 
est  en  quelque  sorte  autonome  et  résulte  de  la  somme  des 
activités  individuelles  agissant  chacune  dans  son  intérêt 
particulier  et  composant  cependant  un  ensemble  harmo- 
nique ;  d'autre  part,  les  fonctions  de  la  seconde  catégorie 
avec  le  rôle  de  l'État- 

«  L'homme  est  à  la  société,  dit^il,  ce  que  la  cellule  est  à 
l'être  tout  entier  et  le  gouT^mement  rei^sràte,  comme  te 
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cerveafi,  un  appareil  de  coordination,  de  direction  et  aussi 
de  dépenses,  alimenté  par  des  organes  de  nutrition.  » 

Il  ne  faut  pas  abuser  des  analogies.  Toutefois  celle-ci,  dont 
Fauteur  du  mémoire  n""  4  n'est  pas  le  premier  &  faire  usage, 
mérite  qu'on  lui  fasse  grâce,  à  conditionque  la  comparaison 
ne  sera  pas  poussée  trop  loin  ;  car  elle  est  ingénieuse  et  pré- 
sente une  image  assez  exacte  de  la  différence  qui  existe 
entre  certaines  fonctions  essentielles  de  la  société. 

L'abbé  Galiani  raconte  qu'un  Napolitain,  apprenant  un 
matin,  au  sortir  de  chez  lui,  la  mort  du  préfet  de  la  ville, 
celle  du  cardinal-archevêque,  celle  du  vice-roi  et.  d'autres 
grands  personnages ,  s'écria  :  «  Ah  !  mon  Dieu,  tout  est 
perdu  !  »  et  s'empressa  de  rentrer  et  de  barricader  sa  mai- 
son dans  l'attente  d'un  cataclysme  social.  La  journée  se 
passa  dans  le  calme  ;  les  marchands  continuèrent  à  vendre, 
les  artisans  à  travailler,  et  notre  homme  de  dire  le  soir  :  «  Je 
n'y  comprends  plus  rien  ?  Le  monde  va  donc  tout  seul  !  » 

Cette  anecdote,  que  rappelait  quelque  peu,  plus  tard,  la 
parabole  de  S.  Simon,  n'empêche  pas  l'auteur  du  mémoire 
n""  5  de  reconnaître  que,  si  la  libre  initiative  des  individus 
suffit  pour  que  les  services  économiques  s'accomplissent 
d'une  manière  spontanée,  l'État  n'en  a  pas  moins  un  grand 
rôle  à  jouer.  Comme  il  est  «  la  force  mise  au  service  du 
droit,  »  son  premier  devoir  est  certainement  d'assurer  la 
sécurité  ;  mais  sa  tâche  ne  s'arrête  pas  là,  et  l'auteur  ré- 
pète avec  raison,  après  Rossi  :  «Je  crois  pour  moi  qu'il  a 
une  mission  plus  élevée,  »  c'est-à-dire  une  mfission  de 
progrès. 

Avec  un  pareil  esprit,  l'auteur  devait  être  porté  à  chercher 
dans  l'histoire  des  lumières  pour  éclairer  son  sujet. 
«  L'histoire,  dit-il,  n'est-elle  pas  pour  l'économie  ce  que 
l'observation  et  l'expérimentation  sont  pour  les  sciences 
naturelles?»  C'est  vrai.  Il  faut  d'ailleurs  savoir  l'histoire 
comme  l'auteur  du  mémoire  n"*  4  pour  y  puiser  des  enseigne- 
ments utiles  i  ceux  q«i  ne  L'ont  pas  ^afflsamment  étudiée 
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risquent  toujours,  au  lieu  d'y  découvrir  et  d'y  suivre  l'en- 
chaînement  et  la  direction  des  faits,  de  n'y  apercevoir  que 
des  points  isolés  qui  ont  frappé  leurs  regards,  précisément 
parce  qu'ils  étaient  en  relation  avec  leurs  idées  personnelles 
et  d'en  tirer  ainsi  une  philosophie  de  l'histoire  au  gré  de 
leurs  désirs. 

Ce  que  l'histoire  montre  incontestablement,  c'est  que  la 
part  de  la  liberté  a  été  en  augmentant  dans  l'ordre  écono- 
mique avec  la  succession  des  diverses  organisations  so- 
ciales depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours  :  castes,  escla- 
vage, servage,  corps  de  métiers  et  réglementation  de  la 
grande  industrie,  liberté  du  travail  ;  c'est  que  la  diffusion 
des  lumières  tend  à  amener  l'émancipation  économique 
comme  l'émancipation  politique  et  que  les  sociétés  ont  com- 
mencé en  général  par  le  régime  patriarcal  qui,  étant  le  ré- 
gime de  la  famille,  semble  avoir  pour  devise  économique  : 
<  à  chacun  suivant  ses  besoins,  »  qu'elles  ont  passé  en- 
suite par  i(ne  évolution  logique  au  régime  politique,  c'est-à- 
dire  à  celui  de  la  cité  et  de  l'État,  qui,  laissant  à  l'individu 
la  responsabilité  de  sa  subsistance  et  de  sa  fortune,  prend 
pour  devise  :  «  à  chacun  son  droit  ;  »  c'est  que  la  liberté  in- 
dividuelle et  économique  n'a  émergé  que  peu  à  peu,  par  trn 
dégagement  presque  toujours  irrégulier,  intermittent,  mais 
dont  le  progrès  se  distingue  nettement  dans  la  perspective 
des  siècles  ;  c'est  enfin  que  l'État,  en  renonçant  successive- 
ment à  une  partie  des  droits  qu'il  s'était  attribués  dans  le 
domaine  du  travail  agricole,  industriel  et  commercial,  et 
en  émancipant  les  individus,  n'a  pas  abdiqué  tout  rôle  actif, 
que  d'ordinaire  même  il  a  accru  le  nombre  et  l'importance 
de  certaines  fonctions  ayant  pour  objet  l'amélioration  de 
l'outillage  social.  L'histoire  prouve  ainsi  qu'il  peut  se  pro- 
duire simultanément  un  développement  parallèle  de  la  li- 
berté et  de  l'État  ;  l'auteur  du  mémoire  n''4  a  bien  dégagé 
cette  tendance  de  faits.    . 

Aussi  ne  repousse-t-il  pas  radicalement  l'intervention  de 
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l'État.  Par  iroie  de  réglementation  dans  un  but  de  police  et 
de  sûreté,  il  l'admet,  déclarant  qu'il  ne  voit  à  discuter  là 
qn*une  question  de  mesure  ;  mais  il  ne  l'admet  pas  en  vue 
de  changer  la  valeur  des  choses  et  la  répartition  de  la  ri- 
chesse au  profit  des  uns  et  au  détriment  des  autres  et  il  cri- 
tique à  ce  propos,  dans  un  dialogue  vif  et  spirituel,  le  sys- 
tème protecteur.  Par  voie  de  monopole,  il  la  condamne  on 
principe,  sauf  à  admettre,  après  examen,  des  exceptions, 
conune  celle  des  postes,  des  télégraphes,  de  la  fabrication 
du  tabac.  Par  voie  de  concurrence  avec  l'industrie  privée, 
il  ne  la  croit  pas  justifiable,  pas  plus  pour  les  chemins  de 
fer  qne  pour  tout  autre  genre  d'exploitation  ;  cependant, 
un  peu  plus  loin,  il  consent  que  l'État  possède  des  forêts  et 
vende  son  bois  et  il  ne  proteste  nulle  part  contre  la  manu- 
facture nationale  des  Gobelins. 

11  Yolt  trop  bien  les  exagérations  des  doctrinaires  de 
deux  écoles  opposées  pour  y  tomber  lui-même.  11  sait  que  la 
règle  n'est  pas  une  ligne  droite  inflexible,  mais  qu'il  existe 
une  large  voie  de  libéralisme  dans  laquelle  un  gouverne- 
ment et  un  économiste  peuvent  s'écarter  quelque  peu  à 
droite  ou  à  gauche,  à  condition  de  ne  pas  dépasser  certaines 
barrières  infranchissables,  comme  le  respect  de  la  pro- 
priété, la  liberté  des  conventions,  la  nécessité  de  la  pré- 
voyance individuelle  :  c'est  dans  cette  voie  qu'il  marche. 

n  combat  le  socialisme  qui,  sous  des  formes  plus  ou  moins 
déguisées,  est  une  manière  de  retour  aux  sociétés  primi- 
tives et  qui  glisse  infailliblement  jusqu'au  communisme  sur 
la  pente  de  distribution  artiâcielle  de  richesses. 

Il  combat  également  certains  économistes  dont  le  purita- 
nisme repousse  comme  suspecte  toute  action  de  l'État 
n*ayant  pas  précisément  pour  objet  la  sécurité. 

Il  apprend  à  se  défier  des  socialistes  de  la  chaire  qui, 
proclamant  avec  raison  que  l'État  est  un  instrument  néces- 
saire de  progrès,  tendent  à  faire  de  cet  instrument  un  usage 
abusif  et  ne  comprennent  pas  que,  s'il  s'est  rencontré  de 
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grands  initiateurs  dans  les  sociétés  primitives  et  que  s'il  se 
trouve  encore  aujourd'hui  des  politiques  capables  de  modi- 
fier le  cours  dés  destinées  d'un  peuple,  les  sociétés  civilisées 
créent  le  plus  souvent  elles-mêmes  peu  à  peu  leur  droit  et 
leur  condition  économique  et  que  leurs  gouvernements  sont 
plutôt  faits  à  l'image  de  la  société  qu'ils  ne  font  la  société  à 
leur  image.  D'ailleurs,  comme  le  remarque  l'auteur,  ïe 
socialisme  de  la  chaire  n'est  pas  une  véritable  doctrine  et 
il  échappe  à  la  discussion  ;  6'est  moins  une  école  qu'un 
groupe  composé  de  socialistes  déguisés  et  d'économistes 
complaisants. 

Tout  par  l'État,  rien  par  l'État  :  deux  formules  absolues 
qu'il  a  raison  de  n'accepter  ni  l'une  ni  l'autre,  quoiqu'il 
semble  ouvrir  quelque  espérance  d'avenir  à  la  réalisation 
de  la  seconde  dans  un  passage  de  sa  conclusion,  laquelle 
paraît  avoir  été  écrite  trop  rapidement  pour  que  l'auteur 
ait  pu  y  marquer  avec  assez  de  fermeté  l'empreinte  de  son 
esprit.  Mais,  dails  un  autre  passage  qui  est  tout-à-fait  en 
harmonie  avec  le  reste  du  travail,  il  s'exprime  nettement 
sur  ce  point  en  disant  que  ses  solutions  relèvent,  non  de 
l'empirisme,  mais  de  la  science  et  <  se  rattachent  à  un  prin- 
cipe dont  la  formule  est  que  l'État  doit  toujours  faire  moins 
dans  un  sens,  toujours  plus  dans  l'autre.  »  Cette  formule 
est  vraie  ;  elle  termine  dignement  un  mémoire,  qui,  mal- 
gré certaines  critiques  de  composition  et  de  détail  que  nous 
lui  avons  adressées,  est  une  œuvre  qui  fait  honneur  à  son 
auteur  et  qui  répond  à  l'importance  du  concours  ouvert  par 
l'Académie. 

Le  mémoire  n^  5,  le  dernier  dont  il  nous  reste  à  parleîr, 
est  un  manuscrit  de  1,034  pages  in-folio,  d'une  grosse  écri- 
ture ;  il  porte  une  double  épitaphe  :  <  Caveant  consules.  — 
Le  difficile  est  de  ne  promulgtter  que  des  lois  nécessaires^ 
de  rester  à  jamais  fidèle  à  ce  principe  vraiment  cônstitu-- 
tiçnnel  de  la  société,  de  se  mettre  en  garde  contre  la  fureur 
de  gouverner^  la  plus  funeste  maladie  des  gouVémetneftls 
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mùdëmeÈ.  (Hamboldt.)  >  C'est  un  travail  qtxi  se  distingiie 
loirl  ffébbtA  pfar  l'aH^re  TÎTe  et  dégelée  du  style  :  on  le  lit 
avec  plafsir. 

Le  plan  est  peut-être  d'ntie  ébnStructîon  moins  satanie  et 
moins  ample  que  celui  du  mémoire  n®  4;  mais  11  est  simple, 
clair  et  les  développements  s*y  succëdeiit  sans  répétitions. 
L'aateur  débute  par  une  longue,  nous  dirions  volontiers  par 
tine  excellente  introduction  sur  Tindividu  et  TÊtat.  Il  passe 
ensuite  en  revue,  dans  une  suite  de  chapitres  abondam- 
ment nourris,  les  attributions  nécessaires  de  TÉtat,  les  at- 
tributions naturelles  de  l'État  et  les  fonctions  qui  ne  rend- 
irent ni  dans  l*une  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  catégories  ;  il 
traite,  dans  une  quatrième  partie,  des  règles  générales  sur 
l'exécution  des  services  publics  et  il  termine  par  un  aperçu 
sommaire  de  l'influence  successive  de  la  civilisation  sur  le 
rôle  de  l'État.  Nous  ne  critiquerons  pas  cette  fois  la  place 
qtie  Fauteur  a  assignée  à  l'histoire  :  sous  la  forme  d'es- 
quisse {)bilosophique  qu'il  lui  a  donnée,  elle  Vient  à  propos 
appuyer  la  conclusion.  Mais  nous  comprenons  peu  la  raison 
d'être  de  la  quatrième  partie  qui  eût  été  mieux  à  sa  place 
dans  un  traité  d'administration;  pour  déterminer  le  rôle 
de  i'État  dans  l'ordre  économique  nous  n'avons  pas  besoin 
de  nous  prescrire  le  mode  de  recrutement  de  ses  fonction- 
naires. 

Puisque  nous  avons  commencé  par  les  critiques,  nous 
ajooterons  immédiatement  que  le  classement  des  attribu- 
tions.de  l'Etat  en  nécessaires,  naturelles  et  mixtes,  ne  four- 
nit pas  des  cadres  assez  nets;  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi, 
par  exemple,  la  réglementation  des  àteltei^  est  classée  dans 
la  première,  tandis  que  les  travaux  publics  et  lés  tarifs  de 
douanes  le  sont  dans  la  seconde. 

Ce  sont  ià  d'ailleurs  des  taches  légères  qui  ne  ternissent 
pas  les  mérites  d'une  étude  très-approfondle  de  chacun  des 
points  traités  dans  le  mén^oire,  d'une  discussion  vive  et 
d'un  sens  droit  dans  les  jugements  économiques.  Le  mé- 
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moire  n''  5,  qui  ne  discute  pas  les  théories  à  la  mode  et  qui 
s'attache  presque  exclusiyement  aux  faits  relatifs  à  la 
France,  dififere  beaucoup  du  mémoire  n"*  4  par  la  manière 
de  concevoir  le  sujet  ;  il  n*en  diffère  pas  sensiblement  par 
les  principes  et  par  les  conclusions.  Quoiqu'il  fasse  paraître 
plus  de  chaleur  dans  son  amour  de  la  liberté  et  qu'il  laisse 
percer  un  peu  plus  de  défiance  à  l'égard  du  gouvernement, 
il  comprend  bien  la  dualité  du  problème;  l'homme  est  libre 
et  sociable  :  ses  droits,  dit-il,  dérivent  de  cette  double  cou* 
dition.  Si  l'auteur  essaie  de  tracer  un  idéal,  il  n'oublie  pas 
que  les  mêmes  lois  ne  sauraient  s'appliquer  à  des  peuples 
aussi  différents  que  les  Français,  les  Russes  et  les  Chinois 
et  il  en  donne  lui-même  des  preuves. 

«  La  liberté  de  l'individu,  dit-il,  voilà  la  règle  :  liberté  li- 
mitée non  seulement  par  l'égale  liberté  des  autres  indivi- 
dus, mais  encore  par  la  sociabilité,  c'est-à-dire  par  les  né- 
cessités sociales.  Or,  quel  est  l'effet  de  l'intervention  de 
l'État  sur  la  liberté  individuelle?  C'est  de  l'anéantir  ou  du 
moins  de  la  restreindre.  L'État  procède  par  voie  d'autorité.» 
Faut-il  s'attacher  avec  Kant,  Fichte,  Humboldt,  Bastiat, 
Dunoyer,  à  la  doctrine  de  l'individualisme  qu'on  a  définie  le 
<  nihilisme  administratif  >  et  qui  borne  le  rôle  de  l'État  & 
assurer  le  droit  individuel?  Faut-il  préférer  le  socialisme 
qui  est  la  doctrine  de  la  félicité  de  tous  confiée  à  la  sollici- 
tude de  l'État  et  qui,  depuis  Locke,  a  donné  naissance  à 
tant  d'écoles  très-diverses,  ayant  cependant  toutes  pour 
caractère  commun  de  nier  ou  d'amoindrir  la  liberté  et  la 
responsabilité  individuelle  ?  «  Sil  faut  opter,  ajoute  l'au- 
teur, je  choisis  l'individualisme.  »  Il  y  a  heureusement  beau- 
coup de  place  entre  ces  deux  extrêmes. 

C'est  précisément  cette  situation  intermédiaire  d'un  État 
se  chargeant  non-seulement  des  devoirs  de  conservation, 
mais  aussi  de  certains  devoirs  de  progrès,  qu'il  s'applique  à 
dégager  par  ses  études.  S'il  parle  de  progrès  par  l'État,  c'est 
sans  croire,  comme  M.  Dupont-White,  que  l'État  en  soit 


GOIfCOUSS  POUR  LB  PRIX  DU  COlfTB  B0S8I  POUR  1881.       29 

l'unique  on  même  le  principal  promotenr  ;  c'est  anssi 
sans  ayoir  la  naïveté  d'accepter  comme  un  axiome  la  pro- 
position dn  même  antenrqne  les  gouvernements  aiment  bien 
à  être  forts,  mais  que  «  de  se  dilater  en  attributions  non- 
Telles,  de  se  créer  des  soins  nouveaux,  des  responsabilités 
plus  lourdes,  c'est  ce  qu'ils  ne  feront  jamais  de  gaité  de 
cœur.  >  Il  déclare  au  contraire,  d'une  part  que  <  le  pro- 
grhs  est  conçu  toujours  par  des  individus  et  que  l'individu 
â  en  lui  pour  toutes  les  choses  susceptibles  d'une  rémunéra. 
tion  qui  réponde  à  l'intérêt  personnel,  un  moteur  de  pro- 
grès incomparable  qui  fait  défaut  à  l'État  »  :  d'autre  part, 
qne  l'autorité  et  le  budget  sont  des  forces  dont  les  gouver- 
nements peuvent  être  facilement  tentés  d'abuser.  Il  pense 
néanmoins  que  l'action  et  même  l'extension  de  l'action  du 
gouTemement  peuvent  être  nécessaires,  à  défaut  de  l'ac- 
tion privée  et  contribuent  au  progrès  social  par  un  accom- 
plissement intelligent  des  services  publics. 

L'auteur  distingue  trois  modes  d'intervention  de  l'État 
dans  le  mouvement  économique  :  l'action,  l'impulsion  et  la 
réglementation.  Il  déclare  qu'il  s'abstiendra  de  traiter  de 
la  réglementation  par  crainte  d'étendre  trop  un  si  long 
travail  :  il  est  regrettable  qu'il  ait  considéré  comme  un  ac- 
cessoire un  des  côtés  intéressants  du  sujet.  Il  applique  au 
premier  mode  le  principe  général  que  l'État  ne  doit  se 
charger  d'un  service  qu'en  tant  qu'il  est  d'intérêt  commun 
etqae  rindnstrie  privée  a  été  manifestement  reconnue  in- 
capable de  l'entreprendre  :  au  second  mode,  le  principe  que 
la  faveur  de  l'impulsion  ne  doit  âtre  accordée  que  lorsqu'un 
intérêt  commun  est  également  engagé  et  que  cette  faveur 
a*aide  pas  un  individu  au  détriment  de  ses  concurrents  en 
créant  une  inégalité  choquante  ;  c'est  ainsi  qu'il  consent  à 
▼oter  une  subvention  à  une  mission  scientifique  et  qu'il  la 
refuse  à  une  entreprise  de  bateaux  à  vapeur. 

Les  catégories  sont  malaisées  à  déterminer  dans  une  ma- 
tière aussi  délicate  ;  chacun  les  fait  un  peu  à  son  gré  et  le 


mémoire  a*  4  les  concevait  aute^meat  qw  i'^utear  flu  »^^ 
moire  n"*  5«  Nous  craignoas  que  ce  de-rai^r  a'ait  qvelq^ 
peiae  k  faire  eatrer  daas  les  sieane^  \^  poataa  4<mt  U  ap:^ 
prouve  plus  loin  le  monopole  aux  maias  i^  VÉta.t,  en  faî-» 
S4^nt  observer  toutefois  que  r^pdustrie  privée  a  pu,  notam* 
ment  en  Allemagne,  avant  la  suppression  du  privilège  de  1^ 
famille  Tour-et-Taxis,  en  accomplir  les  fonctions,  et  le»  t^  - 
bacs  dont  l'administrationipar  l'État  n'a  pas  d'autre  raison 
d'être  que  la  facilité  à  percevoir  nn  revenu  considérable 
sur  une  consommation  de  luxe. 

Ce  n'est  pas  le  seul  point  sur  lequel  l'auteiir  9Qrte  ^e  1» 
mesure;  mais,  dans  un  sujet  aussi  vaste  qui  fait  naître  tant 
de  débats  et  d'oppositions  entre  les  politiqui^s,  l' Académie» 
qui  est  libérale,  ne  s'alarme  pas  de  quelques  divergences 
d'appréciations  entre  des  philosophes.  Elle  exig^  die9  con- 
currents le  talent  et  le  bon  sens  et  elle  aime  l'originalité, 
mais  elle  n'impose  pas  à  des  articles  de  foi. 

11  faudrait  examiner  eu  particulier  chaque  point  traité 
dans  ce  mémoire  ;  c'est  ainsi  que  proqédait  le  mémoif^o 
n"*  9,  mais  sans  conclure,  tandis  que  le  mémoire  A^  5  abo\itit 
à  unp  conclusion  précise  et  claire. 

Ne  pouvant  pas  suivre  l'auteup  dans  le  détail  de  cttacuQ 
de  ses  développements,  nous  choisirons  vn  ou  deux  exem- 
ples. Ce  ne  sera  ni  le  travail  dans  les  prisons,  parce  que 
l'auteur  nous  semble  avoir  disserté  trop  longuement  ^  ce 
propos  sur  une  question  secondaire  ;  ni  le  service  des  pha- 
res, des  défenses  de  côtes,  des  expositions,  des  travaux  de 
statistique  et  de  topographie,  ou  des  routes  qu'il  place  dana 
le?  attributions  nécessaires  de  l'État,  et  sur  lequel  il  a  écrit 
de  bonnes  pages  en  homme  intelligent  de  la  pratique,  parce 
qu'il  nous  parait  avoir  trop  facilement  raison,  ni  même 
l'assistance,  quoiqu'il  semble  sur  ce  point  moins  avisé  lors- 
qu'il demande,  au  nom  de  la  proportionnalité  des  charges 
avec  les  ressources,  que  les  frais  en  soient  faits  par  le  budget 
de  l'État,  aaAs  a^^rc^voir  l^  canaéqueQi^a  dtoheiiaea  que 
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l'âoignement  de  1^  rQspowabilité  flqaAOi^re  pourrait  ayQir 
pour  ce  budget 

Nous  aimons  mieux  dire  quelques  mots  des  chapitres  re- 
latil3  à  ^en^eigQpm^At  et  ^^x  chemins  de  £er  :  deu^  qu^^ 
tioss  qui  ont  souleyé  de  vives  controverses  en  France. 

En  matière  d'enseignement,  Fauteur  croit  au  devoir  de 
l'État.  11  déclare  que  ce  devoir  s*étend  depuis  le  plus  bas 
jusqu'au  plus  haut  degré  de  rinstruction  ;  il  ajoute  même 
<  que  son  intervention  parait  plus  indispensable  &  mesure 
qu'où  u^onte  plus  haut  dans  l'échelle  sociale.  >  Proposition 
juste,  quand  elle  a  pour  corollaire  l'obligation  de  pouiToir 
lajngement  à  l'instruction  pripi^ire  ;  il  ne  convient  d'avoir 
ni  une  armée  sans  généraux,  ni  des  généraux  sans  soldats. 

L'auteur  accepte  non  seulement  l'obligation  pour  l'État 
d'eutretenir  des  écoles  primaires,  mais  l'obligation  pour  les 
parents  d'instruire  leurs  enfants,  tandis  qu'il  n'admet  pas 
la  gratuité  absolue,  qui,  soldant  tous  les  frais  des  écoles  pu- 
bliques par  l'impôt,  c'est-àr-dire  par  les  contribuables,  oblige 
à  p^er  double  ceux  qui  envoient  leurs  enfants  dans  d'au*- 
très  égole&.  11  l'admet  toutefois  pour  les  pauvres,  la  consi- 
dérant dans  ce  cas  comme  la  forme  la  plus  légitime  de  l'as- 
sistauce  publique.  Son  système  se  trouve  être  ainsi  à  peu 
près  l'opposé  de  celui  des  États-Unis  :  il  n'en  est  pas  pour 
cela  moins  rationnel. 

Modéré,  indépendant  et  logique,  l'auteur  a  pris  dans  le 
débat  une  position  où  il  tient  ferme  \  il  triomphe  facile- 
ment d'économistes  dont  l'un  craint  qu'en  offrant  une  en- 
trée gra>tuite,  même  restreinte,  on  ne  nuise  à  l'équilibre 
d'une  population  qui  ne  sent  pas  encore  assez  le  besoin  de 
riostruction  pour  la  payer  et  dont  l'autre,  soupçonneux 
envers  l'État  proposait  de  délivrer  aux  parents  pauvres  des 
bons  d'école  avec  lesquels  ceux-ci  paieraient  les  instituteurs 
de  leur  choix,  sans  qu'il  fût  besoin  d'écoles  communales.  11 
n'est  pas  éloigiié  même  d'accepter,  au  moins  en  principe, 
l'école  laïque,  non  pour  ébranler  la  croyance  en  Dieu  qu'il 
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considère  comme  un  des  fondements  moraux  des  sociétés 
humaines,  mais  pour  laisser  chacun  dans  son  rôle.  Il  veut  qu'à 
côté  de  l'enseignement  public,  il  y  ait  un  enseignement 
libre,  vraiment  libre,  parce  qu'il  regarde  comme  un  droit  la 
double  liberté  de  recevoir  et  de  donner  Tinstruction  dans 
les  limites  du  respect  dû  à  la  morale,  à  la  liberté  d'autrui 
et  à  la  sûreté  de  TÉtat.  Il  approuve  les  grades  et  la  colla- 
tion par  l'État  ;  mais  il  désirerait  que  toute  instruction 
n'aboutît  pas  nécessairement  à  un  diplôme  :  «  L'enseigne- 
ment libre,  dit-il,  est  fatalement  obligé  de  marcher  dans  des 
sentiers  battus  de  l'enseignement  officiel.  Comment  des 
voyageurs  qui  tous  doivent  suivre  la  même  route,  peuvent- 
ils  faire  des  découvertes?  » 

On  pourrait  discuter  les  opinions  de  l'auteur  sur  la  ma- 
tière ;  on  ne  peut  nier  qu'elles  soient  bien  liées  et  qu'elles 
puissent  se  défendre. 

Il  défendrait  sans  doute  avec  moins  de  facilité  le  trait 
d'esprit  qu'il  place  au  début  de  son  chapitre  des  arts:  «  Si 
j'étais  ministre  des  beaux-arts,  savez-vous  ce  que  je  ferais  ? 
Je  me  suiciderais....  ministériellement  parlant;  >  c'est-à-dire 
qu'il  ne  conserverait  que  les  musées  et  les  monuments  histo- 
riques. Ce  serait  trop  peu.  S'il  est  intéressant  d'enipêcher 
la  ruine  des  monuments  des  temps  passés,  il  faut  recon- 
naître qu'il  n'est  pas  non  plus  sans  intérêt  d'élever  des 
monuments  et  de  créer  des  œuvres  qui  fassent  honneur  au 
temps  présent  et  que  l'État  a  le  plus  souvent  seul  qualité 
pour  les  commander. 

Sur  la  question  des  chemins  de  fer,  que  la  plupart  des  mé- 
moires ont  abordée  et  résolue  dans  un  sens  contraire  à  l'ex- 
ploitation par  l'État,  l'auteur  du  mémoire  n*  5,  prend  l'atti- 
tude d'un  homme  de  sens,  préoccupé  des  difficultés  d'une 
situation  complexe.  Il  n'aime  pas  plus  que  les  auteurs  des 
mémoires  précédents  le  rôle  actif  de  l'État  en  cette  matière  ; 
cependant  il  accorde  que  son  action  directe  peut  être  justi- 
fiée dans  l'état  social  trop  peu  avancé  pour  que  de  grandes 
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associations  privées  puissent  s'y  former,  qu'on  n'est  pas  en 
droit  de  demander  à  la  Russie  ou  &  la  Chine  de  faire  ce 
qu'a  fait  l'Angleterre,  et  que,  dans  tout  état  social,  l'inter- 
vention de  l'État,  sous  forme  de  règlements  et  de  surveil- 
lance, est  légitime  pour  protéger  la  liberté  de  chaque  indi- 
vidu contre  la  puissance  d'un  vaste  monopole  constitué  par 
un  acte  de  gouvernement.  Il  consent  que  l'État  aide  l'entre- 
prise, s'il  est  indispensable  de  le  faire,  par  une  subvention 
ou  par  une  garantie  d'intérêt;  mais  il  ne  veut  pas  qu'il  ex- 
ploite lui-même,  et  il  motive  son  opposition  par  des  argu- 
ments qui  ont  été  bien  souvent  produits  depuis  quelques 
années  sur  le  coût  plus  élevé  de  l'exploitation  par  l'État  (1), 
sur  le  petit  nombre  de  lignes  administrées  de  cette  façon  en 
Europe  (environ  1/16  du  réseau),  sur  la  difficulté  de  traiter 
d'égal  à  égal  dans  des  rapports  commerciaux  avec  les  fonc- 
tionnaires de  l'État,  sur  le  danger  d'exposer  les  tarifs  aux 
influences  de  la  politique. 

«  Soyons  maîtres  de  nos  tarifs  :  voilà,  dit-il,  le  mot  de 
ralliement.  >  Quant  à  lui,  tout  en  blâmant  la  complexité  et 
parfois  l'élévation  des  tarifs  français,  il  essaie  de  prouver 
que,  par  le  droit  d'homologation  et  par  l'autorité  générale 
dont  il  dispose,  un  ministre  énergique,  dégagé  d'intérêts 
personnels,  soutenu  par  les  chambres  et  par  l'opinion, 
pourrait  obtenir  les  concessions  que  le  service  public  ré- 
clame justement,  et  il  termine  par  ces  mots  qui  sont  bien  en 
accord  avec  la  tournure  de  son  esprit  :  «  Pourquoi,  quand 
la  réforme  est  possible,  tenter  la  révolution  ?  » 

Cette  tournure  d'esprit,  il  la  conserve  dans  la  conclusion 
générale  du  mémoire,  lorqu'il  met  en  présence  deux  juge- 
ments de  M.  Dupont-White  et  de  M.  Guizot  qui  semblent  au 
premier  abord  contradictoires  et  qu'il  s'applique  à  conci- 
lier. 

(1)  67  O/o  de  la  recette  brute  pour  TÉtat  et  56 1/2  O/o  pour  les  compa- 
gnies es  Belgique  et  à  peu  prés  de  même  dans  les  autres  États. 
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M.  Dupont- White  a  écrit:  que  le  développement  de  TÉtat 
est  parallèle  au  perfectionnement  de  la  société. 

M.  Qtnizot  a  dit  de  son  côté  :  <  La  société  non  gouvernée,  la 
société  qui  subsiste  par  le  libre  développement  de  rintelli- 
gence  et  de  la  volonté  humaine,  va  toujours  s'étendant  k 
mesure  que  Thomme  se  perfectionne.  » 

L'auteur  du  mémoire  n""  5  ne  voit  pas  sans  inquiétude 
certaines  tendances  du  gouvernement  démocratique  et  de 
quelques  gouvernements  français;  car,  dans  tout  son  tra- 
vail, il  ne  quitte  pas  des  yeux  la  France  :  manière  de  pro- 
céder qui  nuit  un  peu  à  l'ampleur  de  ses  jugements  et  qui 
donne  de  temps  à  autre  à  sa  discussion  l'allure  d'une  polé- 
mique. 

La  démocratie,  qui  place  le  pivot  de  la  politique  dans  des 
régions  sociales  où  le  désir  des  améliorations  est  d'ordi- 
naire plus  vif  que  le  sentiment  de  la  mesure,  semble  jus- 
tifier en  effet  quelque  défiance  au  sujet  du  débordement  de 
l'État  dans  le  domaine  des  intérêts  privés:  c'est  pourquoi 
l'auteur  prononce  le  caveant  consules.  Mais  il  paraît  être  à 
cet  égard  sous  l'empire  de  préoccupations  excessives;  nous 
pouvons  lui  faire  remarquer,  en  prenant  notre  exemple  ât 
l'étranger  pour  écarter  toute  susceptibilité  politique,  que  la 
démocratie  des  États-Unis,  qui  compte  ua  siècle  d'existence 
et  50  millions  de  membres,  et  qui  est  exposée  au  reproche 
d'une  ardente  compétition  des  places  par  les  partis  maîtres 
du  pouvoir,  n'est  pas  fondée  cependant  sur  le  principe  de 
l'accaparement  des  fonctions  économiques  par  l'État  et  ne 
s'est  pas  développée  dans  cette  direction. 

D'aiUeurs,  comme  l'auteur  a  le  sens  droit,  ces  appréhen- 
sions ne  l'empêchent  pas  de  terminer  par  un  jugement  dans 
lequel,  en  proclamant  de  nouveau  les  droits  de  la  liberté  in- 
dividuelle et  en  se  félicitant  de  son  développement  dans  la 
société  moderne  :  «  l'État  n'est  ni  un  mal  ni  un  bien...  l'État 
est  l'organisme  de  la  nation,  doué  de  toute  la  force  collec- 
tive, laquelle  est  absolument  nécessaire  à  la  satisfaction  de 


coNCcyuBs  Poxm  le  prix  du  cobite  rossi  pour  1881.     35 

certains  besoins  sociaux  et  peut  être  utile  à  la  satisfaction 
de  certains  autres  besoins,  quand  l'énergie  individuelle  fait 
défaut  ;  nous  ne  récusons  pas  l'État  comme  agent  de  pro- 
grès. » 

Les  auteurs  des  mémoires  n*  4  et  n*"  5,  s'accordent  à  dire 
que  la  liberté  individuelle  a  gagné  du  terrain  à  mesure  que 
la  civilisation  s'est  développée  et  qu'en  même  temps  la  ci- 
vilisatiOA  impose  à  l'État  plus  de  devoirs.  Ils  ont  raison  et 
ils  ont  donné  la  vraie  solution  du  problème.  Oui,  le  rôle  de 
l'individu  et  le  rôle  de  l'État  peuvent  grandir  et  ont  grandi 
tous  deux  ;  dans  ce  cas,  une  partie  des  fonctions  que  TÉtat 
accomplissait  se  trouve  modifiée  ou  supprimée  par  l'éman- 
cipation de  l'individu  et  ce  sont  en  partie  des  fonctions 
nouvelles  ou  des  fonctions  plus  étendues  que  lui  demande 
de  remplir  une  société  devenue  plus  exigeante,  parce  qu'elle 
est  plus  riche  pour  payer,  plus  savante,  plus  rafttnée  dans 
ses  besoins  et  plus  soucieuse  de  certains  intérêts  moraux  ou 
matériels. 

L'expérience  de  l'histoire  dépose  en  faveur  de  cette  thèse. 
Sans  remonter  jusqu'à  l'antiquité  et  aux  théories  qui 
avaient  cours  alors  sur  les  droits  de  l'État,  on  peut  affirmer 
que  la  société  du  moyen  âge,  avec  les  liens  complexes  du 
régime  féodal  qui  enlaçaient  les  personnes  et  les  terres, 
avec  le  régime  corporatif  qui  régissait  l'industrie,  laissait  une 
place  insuffisante  à  la  liberté  individuelle,  et  que  l'État,  re- 
présenté par  les  seigneurs  plus  que  par  le  roi,  jouait  un  rôle 
considérable  dans  l'ordre  économique.  On  peut  affirmer 
qu'au  XYU**  siècle  la  féodalité  exerçait  une  moindre  action, 
que  la  royauté  en  exerçait  une  plus  grande;  mais  que  la  li- 
berté individuelle  n'avait  encore  qu'une  place  étroite  dans 
l'ordre  économique  ;  enfin  que  nous  vivons  en  France,  au 
XIX*  siècle,  dans  une  condition  économique  beaucoup  plus 
libre  que  nos  grands-pères  sous  Louis  XIV  et,  à  plus  forte 
raison,  que  nos  arrière-grands*pères  au  xretau  xir  siècles. 

Nous  avons  la  liberté  des  personnes,  la  liberté. de  la  pro- 

3. 
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priété  et  des  contrats,  la  liberté  du  travail,  la  liberté  de 
penser  qu*ils  ne  possédaient  pas  et  que  la  masse  de  la  popu- 
lation ne  songeait  pas  à  réclamer. 

L'État  a  reculé  de  plusieurs  côtés  et  il  est  rentré  à  peu 
prës  dans  ses  limites  naturelles  en  abandonnant  le  terrain 
que  la  liberté  était  assez  forte  pour  occuper.  A  mesure  que 
l'individu  vaut  plus  et  qu'il  peut  plus,  l'État  est  amené  à 
renoncer  ainsi  à  quelques  prérogatives  de  tutelle  et  de 
protection. 

Mais  l'individu  isolé  ne  peut  se  mouvoir  librement  dans 
le  pêle-mêle  de  la  vie  sociale  qu'autant  qu'il  y  est  et  qu'il  s'y 
sent  en  sûreté  :  il  faut  donc  que  l'État  protège  chacun 
contre  tous.  Le  régime  de  la  liberté  loin  de  signifier  sup- 
pression de  l'État  veut  dire  vigilance  plus  grande  de  l'au- 
torité publique.  Il  faut  aussi  plus  de  lois  et  des  tribunaux 
plus  actifs  pour  régler  des  intérêts  plus  complexes.  Comme, 
en  outre,  la  société  qui  se  développe  par  la  liberté,  par  le 
travail  et  l'intelligence,  grandit  en  richesse,  il  lui  faut  une 
police  plus  active  pour  mettre  cette  richesse  à  Tabri  des 
coups  de  main.  C'est  ainsi  que  les  lois  sur  les  établissements 
insalubres,  sur  le  contrat  d'apprenti^age,  sur  le  travail 
des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  les  manufactures  et 
ateliers,  sur  les  conseils  de  prudhommes,  sur  les  brevets 
d'invention,  sur  la  propriété  industrielle,  artistique  et  litté- 
raire, qui  imposent  à  l'État  des  devoirs  nouveaux,  ne  sont 
pas  un  obstacle  à  la  liberté,  mais  une  conséquence  de  la 
liberté  même  dans  une  société  bien  placée,  ou  de  l'activité 
économique  de  la  nation. 

Gomme  enfin  la  société  qui  s'est  développée  est  capable 
de  payer  un  meilleur  outillage  social,  elle  réclame  plus  do^ 
routes,  plus  d'écoles,  et  elle  développe,  en  raison  même  dd 
ses  progrès  accomplis  et  comme  une  condition  indispenJ 
sable  de  ses  progrès  futurs,  le  service  des  travaux  publicsj 
celui  de  l'instruction,  celui  de  l'assistance.  Qui  songeait  ai 
moyen  âge  à  demander  à  la  commune  de  payer  et  d'éclai 
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rer  les  rues,  à  l'État  de  construire  des  phares  sur  les  côtes 
ou  d'entretenir  des  consuls  à  l'étranger?  Pouvait^on,  avant 
le  xix*  siècle  se  préoccuper  de  la  réglementation  des  che- 
mins de  fer,  du  mode  d'installation  des  télégraphes  élec- 
triques ?  Les  traités  de  commerce,  l'établissement  des  colo- 
nies, la  réglementation  des  banques  sont  des  questions  que 
les  progrès  de  la  ciyilisation  ont  fait  naître  successive* 
ment. 

Des  économistes,  aspirant  à  mettre  en  relief  toute  la  valeur 
de  la  liberté  du  travail  et  de  la  concurrence,  qui  sont  en 
effet  les  grands  ressorts  du  mouvement  économique  ont  pu 
exagérer  leur  thèse  et  amoindrir  l'importance  et  l'utilité  du 
rôle  économique  de  l'État  jusqu'à  le  considérer  comme  un 
mal  nécessaire.  Une  doctrine  risque  de  compromettre  ainsi 
même  ses  principes  les  plus  solidement  fondés;  car  c'est 
par  ses  points  faibles  que  ses  adversaires  l'attaquent  avec 
succès.  Les  socialistes  de  la  chaire  n'y  ont  pas  manqué  et 
le  public,  qui  juge  souvent  sur  les  apparences,  a  pu  croire 
la  place  perdue  et  la  science  tout  entière  sans  consistance 
quand  il  a  vu  la  brèche  ouverte  d'un  côté. 

Mais  la  science  économique  ne  doit  jamais  être  con- 
fondue avec  une  théorie''particulière,  non  plus  que  la  phi- 
losophie ne  l'est  avec  le  système  d'un  philosophe.  Un  des 
concurrents  parlait  de  la  nouvelle  école  qui  a  des  vue?, 
sur  cette  matière,  plus  conformes  à  la  réalité  des  choses 
que  l'ancienne.  Peut-être  en  effet  la  science  économique 
peut-elle  porter  aujourd'hui  sa  vue  plus  loin  qu'autrefois 
sur  l'ensemble  du  domaine  qui  lui  appartient  et  dont  elle 
ne  doit  abandonner  ni  négliger  aucune  partie.  Éclairée 
par  l'histoire  et  enrichie  par  de  nombreuses  observations 
que  fournissent  les  faits  contemporains,  elle  constate  mieux 
qu'il  y  a  des  droits  et  des  devoirs  de  l'État,  de  même  qu'il 
y  a  des  droits,  beaucoup  plus  étendus  sans  aucun  doute,  et 
des  devoirs  de  l'individu;  qu'individu  et  État  ont  des  rôles 
différents,  mais  des  rôles  nécessaires  tous  deux  d'abord  au 
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fonctionnement  de  la  vie  sociale,  ensuite  an  progrès  géné- 
ral ;  que  TÉtat  n'est  pas  un  mal,  mais  un  bien,  puisqu'il 
est  un  organe  essentiel  de  la  vie  sociale  et  que  l'homme 
n'acquiert  tout  son  développement  moral  que  dans  la  so- 
ciété et  gr&ce  à  la  société  de  ses  semblables  ;  que  l'impôt, 
par  conséquent,  n'est  pas  non  plus  un  mal,  mais  une  condi- 
tion indispensable  pour  accomplir  d'utiles  fonctions  ;  que 
le  mal  ne  commence  qu'avec  l'excès,  lorsque  l'impôt  dépasse 
les  forces  des  contribuables  ou  qu'il  n'est  pas  scrupuleuse- 
ment employé  à  des  services  profitables,  ou  lorsque  l'État 
gêne  le  libre  jeu  des  libertés  et  des  intérêts  individuels 
sans  nécessité  bien  dûment  constatée  ;  que  si  le  bien  peut 
se  faire  par  l'État,  le  premier  bienfait  qu'une  société  civili- 
sée puisse  lui  demander,  c'est  d'assurer  la  liberté  de  chacun 
et  de  cesser  toute  autre  action  là  où  cette  liberté  suffit,  parce 
qu'elle  est  seule  apte  à  bien  accomplir,  sous  l'aiguillon  de 
la  concurrence,  les  fonctions  infiniment  variées  de  la  pro- 
duction, de  la  répartition  et  de  la  circulation  de  la  richesse, 
que  le  second  bienfait  est  de  pourvoir  aux  services  com- 
muns que  la  liberté  ne  pourrait  pas  accomplir  convena- 
blement et  dont  le  nombre  augmente  avec  les  perfectionne- 
ments matériels  et  avec  les  raffinements  moraux  de  la 
société  moderne;  qu'avec  le  progrès  des  temps,  l'un  et 
l'autre  bienfait  ont  été  un  peu  plus  complètement  obtenus  ; 
qu'enfin  la  pleine  liberté  de  l'industrie,  résultat  d'une  civiU«- 
sation  développée  et  garantie  d'un  plus  ample  développe- 
ment, se  concilie  parfaitement  avec  une  active  intejrention 
de  l'État,  pour  assurer  l'ordre  et  pour  contribuer  à  l'amé- 
lioration  de  la  société  dans  le  présent  et  la  préparer  pour 
l'avenir. 

Les  auteurs  des  mémoires  n""  4  et  n""  5  ont  eu,  entre 
autres  mérites,  celui  d'avoir  compris  dans  leur  ensemble, 
dans  leur  équilibre  et  leurs  changements,  ces  conditions 
de  réconomie  sociale. 

Des  neuf  mémoires  qui  se  sont  présentés  pour  le  concours 
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Rossi,  la  section  d'économie  politique  en  a  écarté  quatre 
comme  tout  à  fait  insufBsants  :  ils  portent  les  n""  1,  3,  8  et  2. 
Elle  en  a  classé  ensuite  deux,  le  n"*  7  et  le  n'^G  dans  lesquels, 
elle  a  reconnu  des  mérites  diyers,  et  dont  les  auteurs  sont 
dignes  d'encouragements  sans  qu'il  ait  été  possible  d'élever 
leur  travail  jusqu'au  niveau  des  récompenses  que  l'Aca- 
demie  décerne. 

Elle  a  jugé  que  le  mémoire  n""  9  avait  atteint  ce  niveau 
sans  cependant  pouvoir  être  placé  sur  la  même  ligne  que 
les  deux  derniers  mémoires  dont  nous  avons  parlé.  Elle 
propose  de  décerner  à  ce  mémoire  une  mention  honorable. 

Enfin,  elle  a  mis  au  premier  rang  les  deux  mémoires  n"*  4 
et  n*  5.  Différant  par  le  tour  d'esprit  des  auteurs  et  parleur 
manière  d'envisager  le  sujet,  Tune  étant  plus  ample  et 
plus  philosophique,  l'autre  plus  précise  et  plus  pratique,  ils 
s'accordent  dans  leurs  jugements  et  leur  conclusion  sur 
rétendue  des  devoirs,  sur  la  limite  des  droits  de  l'État  dans 
Tordre  économique,  ainsi  que  sur  le  rôle  grandissant  et  au- 
jourd'hui  prépondérant  de  la  liberté  individuelle  dans  les 
sociétés  modernes;  sans  être  ni  l'un  ni  l'autre  à  l'abri  de 
toute  critique,  ils  constitueront,  lorsqu'ils  auront  été  retou- 
chés, deux  bons  ouvrages,  propres  à  éclairer  une  des  ques- 
tions les  plus  délicates  de  la  science  économique  et  dignes 
d'inaugurer  le  concours  du  prix  du  comte  Rossi.  Votre 
section  vous  propose,  en  conséquence,  de  décerner  aux 
deux  mémoires  n**  4  et  n*  5  ce  prix  dont  la  valeur  serait 
partagée  par  moitié  entre  les  deux  auteurs. 

Le  rapporteur, 

E.  Lbvassbub. 


ÉTUDE 

SUR  L'ABBÉ  GRÉGOIRE 
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ÉLECTION  DE  GREGOIRE  A  LA  CHAKBRE   DBS  DEPUTES. 

Éloigné  de  la  carrière  publique,  Grégoire  se  renferma 
dans  une  laborieuse  retraite  à  Auteuil.  Il  y  vivait  depuis  plu- 
sieurs années,  quand  un  département  qui  s'était  toujours 
distingué  par  son  attachement  aux  idées  libérales,  celui  de 
risère,  jeta  les  yeux  sur  lui  pour  se  faire  représenter  à  la 
Chambre  des  députés.  Le  nom  de  Grégoire  sortit  de  Turne, 
triomphant,  le  3  septembre  1819.   ' 

Cette  élection  devint  le  signal  d'un  déchaînement  inouï 
des  passions  contre-révolutionnaires.  A  peine  futroUe  con- 
nue à  Paris  que  la  presse  royaliste  déclara  le  trône  et  Tautel 
en  péril,  et  la  terreur  prête  à  renaître.  Ainsi,  le  nom  seul 
d'un  vieillard  septuagénaire,  prononcé  par  un  collège  élec- 
toral, suffit  pour  mettre  la  France  en  émoi  et  faire  trembler 
le  pouvoir  dans  la  main  des  Bourbons,  tant  ce  nom  réveillait 
à  la  fois  d'illustres  souvenirs  et  de  haines  invétérées. 

Tant  de  bruit  effraya  la  portion  timide  du  libéralisme  : 
elle  commença  à  craindre  que  la  présence  d'un  républicain 
avoué  dans  ses  rangs  ne  compromît  son  plan  d'opposition 
parlementaire.  Les  ultras,  profitant  de  cette  faiblesse,  an- 
noncèrent rintention  de  repousser  le  nouvel  élu,  sur  le 
motif  de  sa  conduite  révolutionnaire,  qui  le  rendait  indigne 
de  siéger  dans  une  assemblée  royaliste. 

Les  politiciens  méticuleux  firent  des  démarches  auprès 
de  Grégoire  pour  qu'il  les  tirât  d'embarras  par  une  démis- 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XVII,  p.  631  et  876. 
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sion  spontanée.  Nous  donnerons  une  idée  du  tempérament 
de  ces  hommes  en  citant  les  paroles  de  Tun  d'entre  eux, 
personnage  fort  honorable,  connu  par  ses  sentiments  reli- 
gieux (qui  n'étaient  pas  d'ailleurs  ceux  de  l'évêque  de 
Blois):  <  Si  je  devais  paraître  aujourd'hui  devant  Dieu,  j'ai- 
merais mieux  me  présenter  avec  la  conscience  de  M.  Gré- 
goire qu'avec  la  mienne  ;  mais,  sous  le  gouvernement  des 
Bourbons,  nous  ne  pouvons  pas  nous  associer  à  lui.  » 

Sa  vieille  fermeté  brava  tous  les  orages,  repoussa  toutes 
les  insinuations. 

Les  prétendus  libéraux  de  l'Assemblée  imaginèrent  alors 
un  autre  expédient:  ils  jugèrent  singulièrement  habile 
d'annuler  l'élection  de  Grégoire,  en  lui  faisant  une  applica- 
tion forcée  de  la  règle  qui  obligeait  de  choisir  la  moitié  au 
moins  des  députés  parmi  les  éligibles  domiciliés  dans  le 
département. 

Le  rapport  fut  fait  dans  ce  sens  ;  mais  à  peine  la  lecture 
en  était-elle  achevée,  que  le  côté  droit-  se  leva  en  poussant 
des  vociférations,  et  demanda  que  l'exclusion  fût  fondée 
sur  l'indignité  et  non  point  sur  un  vice  de  forme. 

Des  propositions  se  croisent  dans  les  deux  sens;  le 
tumulte  devient  effroyable  ;  le  président  se  couvre  et  sus- 
pend la  séance.  Puis,  profitant  d'une  minute  de  calme,  il 
lance  ces  mots  avec  rapidité  :  «  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de 
ne  pas  admettre  M.  Grégoire,  n'importe  pour  quelle  rai- 
son.... » 

A  l'instant  le  centre  et  le  côté  droit  sont  debout  au  cri  de 
vive  le  roi!  et  la  gauche,  qui  prétend  toujours  ^oser  la 
question  de  légalité,  n'a  pas  eu  le  temps  de  prendre  part  au 
vote  que  déjà  le  jugement  est  rendu.  Un  journal  assure  que 
Lambrechts  seul  eut  la  présence  d'esprit  de  se  lever  à  la 
contre-épreuve. 

L'exclusion  de  Grégoire  et  l'expulsion  de  Manuel  sont  des 
faits  de  la  plus  haute  gravité  dans  l'histoire  de  la  Restau- 
ration. On  vit  alors  se  dessiner,  en  présence  l'un  de  l'autre, 
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les  deux  partis  dont  se  composait  Topposîtion  libérale;  Vun 
aoceptant  la  charte  octroyée  et  se  donnant  pour  mandat 
une  résistance  purement  parlementaire,  destinée  à  servir 
de  contrepoids  au  pouvoir  ;  l'autre,  imbu  des  principes  de 
la  Révolution,  décidé  à  les  maintenir,  et  à  ne  pardonner 
aux  Bourbons  les  souvenirs  de  1814  et  de  1815,  qu'en  fâu- 
veur  d'un  ralliement  sans  réserve  à  ces  principes.  Le  pr^ 
mier,  en  obtenant  la  soumission  de  Grégoire  et  de  Manuel, 
espérait  éviter  une  collision  décisive  entre  la  dynastie  et 
l'opinion  publique  ;  l'autre  se  croyait  parvenu  à  l'un  de  ces 
moments  où  la  politique  veut  que,  par  une  attitude  pleine 
d'énergie,  on  contraigne  son  adversaire  à  céder  ou  à 
prendre  le  parti  de  la  violence,  toujours  funeste  pour  qui 
en  donne  le  signal.  C'est  ce  qui  arriva.  Quinze  jours  après 
cette  atteinte  à  l'intégrité  de  la  Chambre,  la  loi  électorale 
était  remplacée  par  un  nouveau  projet  du  gouvernement; 
et  une  série  de  lois  contre  la  liberté  de  la  presse  et  contre 
la  liberté  individuelle,  commença  la  lutte  qui  s'est  terminée 
en  1830.  La  courageuse  résistance  des  deux  grands  ci- 
toyens donna  les  plus  rudes  secousses  au  trône  des  Bour- 
bons. 

Nous  avons  dit  que  la  Restauration,  en  éliminant  de 
l'Institut  l'ancien  évêque  de  Blois,  l'avait  privé  du  seul 
titre  qui  lui  restât.  C'était  faire  un  oubli,  que  lui-mêm^ 
avait  fait  sans  doute,  car  il  n'attachait  qu'une  médiocre  im* 
portance  à  sa  dignité  de  commandeur  dans  l'ordre  de  la 
Légion-d'Honneur  ;  cependant,  une  lettre  du  grand  chan- 
celier ayant  rappelé  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  26  mars 
1816,  les  membres  de  l'ordre  devaient  se  pourvoir  de  nou-* 
veaux  brevets,  il  se  hâta  de  lui  adresser  sa  démission  mo- 
tivée. 

«  Repoussé  du  siège  législatif,  repoussé  de  l'Institut,  à 
ces  deux  exclusions  on  permettra  sans  doute  que  j'en  ajouta 
moi-même  une  troisième,  et  que  je  me  renferme  dans  ^ 
cercle  des  qualités  qui  ne  peuvent  être  ni  conférées  pari 
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Ifrevets  ni  enleyées  par  ordonnance  ;  qualités  seules  ad- 
mises devant  deux  ti^ibunaux  qui  reyiseront  beaucoup  de 
jugements  contemporains  ;  le  tribunal  de  l'histoire  et  celui 
du  Juge  éternel.  » 

«  Toujours  foudroyé  et  toujours  serein.  >  C'est  ainsi 
qu'Sdgard  Quinet  peint  Grégoire. 

€  Tête  de  fer!  »  ditMichelet. 

Et  lui-même  :  «  Je  suis  comme  le  granit;  on  peut  m^  bri^ 
ser,  on  ne  me  plie  pas  (I).  » 

Durant  les  années  qui  s'écoulèrent  jusqu'à  la  révolution 
de  Juillet  1830,  Ghràgoire  vécut  dans  un  cercle  d'aSnis,  tris- 
tement restreint  par  l'ingratitude  et  la  pusillanimité. 
Oiaque  soir,  quelques-uns  d'entre  eux  venaient  goûter  les 
charmes  de  sa  conversation  pleine  de  feu,  d'enjoûment, 
servie  par  une  mémoire  prodigieuse  et  par  une  érudition 
intarissable,  dont  il  prenait  plaisir  à  dépenser  les  richesses  ; 
c'était  un  vocabulaire  vivant  qui  se  laissait  feuilleter  avec 
complaisance.  Il  s'informait  des  occupations  de  chacun, 
donnait  à  chacun  des  conseils,  et  jamais,  dans  ses  immenses 
lectures,  il  ne  tombait  sur  un  document  peu  connu  sans  le 
transmettre  aussitôt  à  ceux  qu'il  pouvait  intéresser.  Il  n'est 
aucune  des  personnes  admises  dans  son  intimité  qui  n'ait 
reçu  de  sa  part  des  services  de  ce  genre.  Il  aimait  surtout  à 
encourager,  au  début  de  leur  carrière,  les  jeunes  gens,  que 
sa  bienveillance  ne  tardait  pas  à  lui  al^acher  comme  des 
fils.  Partaient-ils  pour  quelque  voyage!  Grégoire  rédigeait, 
selon  la  spécialité  de  chacun,  des  séries  d'observations  à 
recueillir,  de  recherches  à  faire,  qui  servaient  de  guides 
à  ces  missionnaires  de  la  science,  en  même  temps  que  les 
réponses  qu'ils  ne  manquaient  pas  de  lui  adresser,  venaient 
accroître  ses  précieux  matériaux  de  travail.  Grâce  à  sa 
renommée  européenne,  la  maison  du  bon  évêque  continuait 

(1)  Cefi  mots  Bont  dans  une  lettre  de  1819  aa  doc  de  Bichelieu.  On 
lit  sar  le  brouillon  :  Ego  ut  granit. 
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d'ailleurs  d'être  le  rendez-vous  des  étrangers  qu'attirait  à 
Paris  le  désir  d'étendre  leur  savoir  en  quelque  branche  que 
ce  fût;  car  aucune  connaissance  ne  lui  était  indifférente: 
littérature,  histoire,  théologie,  sciences  physiques  et  même 
industrielles;  il  avait  l'heureuse  faculté  de  s'intéresser  à 
tout,  parce  qu'avant  tout,  ami  de  l'humanité,  il  était  sans 
cesse  préoccupé  par  le  besoin  d'agrandir  le  domaine  de 
l'intelligence  générale. 

Personne,  à  coup  sûr,  n'a  contribué  autant  que  Grégoire 
à  propager  les  idées  nées  de  la  révolution  française,  à  leur 
faire  faire,  comme  on  l'a  dit,  le  tour  du  monde.  Sa  corres- 
pondance embrassait  l'univers  entier  :  nous  y  trouvons  des 
lettres  des  contrées  les  plus  reculées,  de  plusieurs  qui  sans 
doute  n'ont  jamais  eu  avec  la  France  d'autres  relations. 

C'est  par  là  qu'il  essayait  de  reprendre  son  projet,  tou- 
jours caressé,  d'une  république  universelle  des  lettres.  Il 
publia  en  1824  une  brochure  sur  la  solidarité  littéraire 
entre  les  savants  de  t(yus  les  pays,  contenant  le  plan  d'un 
a^ile  où  seraient  recueillies  les  nombreuses  victimes  que 
font  parmi  eux  l'oubli  ou  la  persécution.  La  dédicace  de 
cette  brochure  à  M.  Legendre,  membre  de  l'Institut,  qu'un 
ministre  brutal  venait  de  priver  de  la  pension  méritée  par 
ses  longs  travaux,  était  un  à-propos  plein  de  délicatesse. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Grégoire  consacrait  une  portion  no- 
table de  son  revenu  à  faire  de  tous  côtés  l'envoi  des  livres 
qui  lui  paraissaient  les  plus  utiles  pour  accélérer  les  pro- 
grès de  la  science  et  des  arts.  Sa  demeure  était  en  quelque 
sorte  un  entrepôt  de  librairie  philanthropique:  on  n'y 
voyait  que  ballots  de  volumes  destinés  à  répandre  les  lu- 
mières de  la  civilisation  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Les  balles  de  Juillet,  qui  vinrent  frapper  jusque  dans 
son  cabinet  d'étude  à  Passy,  interrompirent  les  paisibles 
occupations  de  Grégoire. 

Une  heure  de  sainte  jouissance  fut  réservée  au  vieillard 
qui  avait  survécu  à  tant  d'orages  :  il  put  embrasser,  après 
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qainze  ans  d'exil,  quelques-ans  de  ses  anciens  collègues. 
Mais  combien  d'autres,  que  son  regard  cherchait  vaine- 
ment, manquaient  à  la  fête  de  famille  ! 

Lui-même  ne  devait  pas  jouir  longtemps  de  cette  dernière 
rencontre. 

L'énergie  de  son  âme  avait  jusque-là  triomphé  d'un  mal 
qui  devint  incurable.  Mais  Grégoire  n'était  point  de  ceux 
que  les  approches  de  la  mort  peuvent  surprendre  ou  trou- 
bler. Depuis  bien  des  années  il  avait  écrit  son  testament  et 
rédigé  des  instructions  pour  les  amis  qui  assisteraient  à  ses 
moments  suprêmes. 

Lorsqu'il  fut  convaincu  de  la  gravité  de  son  état,  il  té- 
moigna le  désir  que  les  sacrements  lui  fussent  administrés 
par  le  curé  de  sa  paroisse.  Celui-ci  vint,  accompagné  d'un 
jeune  vicaire,  qui,  au  lieu  de  prodiguer  de  pieuses  consola- 
tions au  mourant,  s'empressa  d'entamer  avec  lui  une  dis- 
cussion théologique.  Il  lui  déclara  que  Tunique  moyen  de 
se  réconcilier  avec  l'Église,  et  d'obtenir  les  sacrements,  était 
de  faire  une  rétractation  du  serment  constitutionnel  ;  à 
quoi  le  vieux  gallican  répondit  avec  quelque  vivacité  : 
«Jeune homme,  ce  n'est  pas  sans  un  mûr  examen  que  j'ai 
prêté  le  serment  que  vous  me  demandez  de  renier  ;  ce  n'est 
pas  non  plus  sans  de  sérieuses  méditations  au  pied  de 
la  croix  que  j'ai  accepté  l'épiscopat,  alors  qu'il  ne  pouvait 
être  un  sujet  d'ambition  ;  et  toutes  ces  choses,  je  les  ai  faites 
avant  que  vous  ne  fussiez  au  monde.  » 

Grégoire  avait  d'ailleurs  conservé  si  bien  tout  le  calme 
et  toute  la  lucidité  de  son  esprit,  que  pendant  cette  discus- 
sion, et  dans  les  scènes  qui  suivirent,  il  argumenta,  malgré 
^a  faiblesse  croissante,  avec  sa  verve  et  sa  fécondité  ordi- 
naire, et  plusieurs  fois  il  envoya  chercher  des  livres  de  sa 
bibliothèque  pour  appuyer  sa  pensée  par  l'autorité  des  cita- 
tions. 

Le  lendemain  de  l'entrevue  dont  nous  venons  de  parler, 
l'archevêque  de  Paris,  scrupuleusement  informé  de  cir- 
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constances  qui  Tintéressaient  vivement,  écrivit  à  Grégoire 
une  lettre,  sans  suscription,  pour  éviter  de  donner  un 
titre  quelconque  à  l'ancien  prélat  constitutionnel  ;  et  celui- 
ci,  sur^le-<îhamp,  dicta  de  son  lit  une  réponse  de  huit 
pages. 

Cet  échange  de  notes  entre  le  palais  archiépiscopal  et  la 
maison  de  Grégoire  se  prolongea  plus  de  quinze  jours,  et 
jusqu'à  l'heure  de  l'agonie. 

Un  ami  de  Grégoire,  qui  le  veillait,  frappé  de  la  grandeur 
de  ce  spectacle,  et  n'osant  se  fier  à  sa  mémoire,  écrivait 
dans  la  chambre  même  du  moribond  le  récit  de  ses  derniers 
moments;  celui-ci  s'en  aperçut  et  en  exigea  la  lecture,  qu'il 
écouta  avec  un  calme  parfait. 

Enfin  un  ecclésiastique  séparé  de  Grégoire  par  ses  opi- 
n>ons  religieuses  et  politiques,  l'abbé  Guillon,  consentit  à 
l'administrer  ;  mais,  pour  cet  acte  de  charité  chrétienne,  il 
s'entendit  reprocher  «  une  violation  des  principes  les  plus 
sacrés  de  la  foi  catholique,  »  et  il  eut  la  faiblesse  de  s'en 
repentir. 

Grégoire  mourut  le  28  mai  1831.  Ses  funérailles  eurent 
lieu  le  surlendemain.  Au  sortir  de  l'Église,  des  jeunes  gens 
dételèrent  les  chevaux  du  char  funèbre  et  le  traînèrent  à 
bras  jusqu'au  cimetière  du  Mont-Parnasse.  Le  cortège, 
d'au  moins  vingt  mille  citoyens,  était  composé  principale- 
ment d'ouvriers  et  du  personnel  des  écoles  ;  au  milieu  de  la 
foule  se  distinguaient  les  décorés  de  Juillet,  les  députés  de 
Topposition,  et  plusieurs  des  anciens  coliques  de  Grégoire 
aux  assemblées  républicaines,  que  la  nouyelle  révolution 
venait  de  ramener  dans  leur  patrie.  Les  grands  souvenirs 
que  rappelaient  leur  présence  et  la  triste  impression  du 
jour  semblaient  absorber  les  esprits. 

L'émotion  fut  surtout  à  son  comble  lorsque,  du  sein  de 
cette  foule,  on  vit  sortir  et  s'avancer  au  bord  de  la  tombe 
entr'ouverte,  un  des  plus  illustres  parmi  ceux  des  membres 
de  l'Assemblée  Conventioi^Delle  qui  avaient  survécu  à  tant 
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de  proscriptions  ;  c'était  Thibaudeau.  Sa  voix  retentit  dans 
un  silence  solennel. 

€  Grégoire  I  s*écria-t-il,  mon  collègue,  mon  ami,  mon  ho- 
norable complice!  je  ne  te  fatiguerai  pas  du  récit  de  tes 
bonnes  actions,  de  tes  généreux  sentiments,  de  tes  vertus  ! 
Tu  as  vécu  inébranlable  dans  ta  noble  vocation,  fidèle  à  la 
révolution,  à  tes  anciens  amis,  à  la  patrie. 

<  Ainsi  la  faux  du  temps  moissonne  chaque  jour  les  rares 
débris  de  la  Convention  nationale  ;  mais  leur  mémoire  ne 
périra  pas.  Elle  vivra  dans  le  souvenir  et  le .  respect  des 
hommes  généreux,  cette  assemblée  qui  rompit  avec  la 
royauté  et  les  rois,  qui,  après  les  avoir  vaincus,  les  força  de 
traiter  avec  la  république,  qui  maintint  l'indépendance  du 
pays  et  élargit  ses  frontières,  qui  extirpa  la  féodalité, 
planta  les  institutions  libérales  dans  les  entrailles  de  la 
France,  qui  exerça  avec  le  plus  pur  désintéressement  les 
plus  grands  pouvoirs  et  les  abdiqua  volontairement.  Elle 
vivra,  malgré  l'ingratitude  des  illustres  renégats  qui,  sans 
elle,  ramperaient  humblement  dans  la  condition  subalterne 
où  les  refoulait  la  vieille  aristocratie,  dont  ils  veulent 
prendre  la  place.  Combien  n'a-t-elle  pas  grandi  par  la  haine 
persévérante  de  ses  ennemis  et  le  privilège  de  leurs  persé- 
cutions I  Combien  ne  grandit-elle  pas  chaque  jour  auprès 
de  la  petitesse  de  ses  détracteurs  I  > 

En  même  temps  que  la  famille  nationale,  une  autre  fa- 
mille lointaine,  dont  Grégoire  pouvait  se  dire  le  père, 
témoigna  sa  douleur  de  cette  perte  :  le  président  de  la  ré- 
publique haïtienne  ordonna  des  prières  solennelles,  et  la 
mort  de  Grégoire  fut  annoncée  par  des  décharges  de  canon, 
tous  les  quarts  d'heure  pendant  une  journée.  Le  clergé  noir 
célébra  l'office  divin  à  la  même  heure  dans  toute  l'étendue 
du  pays  avec  la  plus  grande  pompe.  Plusieurs  curés  pro^ 
noncèrent  des  oraisons  funèbres  et  vengèrent  l'évêque  de 
Blois  des  outrages  que  sa  cendre  éprouvait  sur  la  terre 
natale. 
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Lorsqu'on  ouvrit  les  testaments  de  Grégoire,  la  persévé- 
rance de  ses  principes  et  la  bonté  de  son  âme  s'y  révélèrent 
de  nouveau.  Chacune  des  pensées  qui  l'avaient  occupé 
vient  s'y  reproduire  comme  dans  un  miroir,  et  il  s*efiorce 
d'assurer  après  lui  la  propagation  de  chacune  d'elles  par  des 
concours  publics.  L'un  de  ces  concours  a  eu  pour  juge 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  la  question 
posée  était  celle-ci  :  «  Rechercher  pourquoi  les^  nations 
avancent  plus  vite  en  lumières  proprement  dites,  en  con- 
naissances, qu'en  morale  pratique.  » 

C'est  un  phénomène  étrange,  dans  notre  temps  si  fei*tile 
en  métamorphoses,  que  l'existence  d'un,  homme  qui  tra- 
verse quarante  ans  de  luttes  religieuses  et  politiques  sans 
changer  une  virgule  au  programme  de  sa  carrière.  Ghré- 
goire  ne  fut  pas,  à  coup  sûr,  ce  qu'on  nomme  une  intelli- 
gence progressive;  car  les  opinions  qu'il  avait  apportées 
aux  États-Oénéraux  de  1789  sont  identiquement  celles  qui 
l'ont  accompagné  jusqu'à  la  tombe.  Mais  ces  opinions 
étaient  si  avancées,  elles  reposaient  sur  un  sentiment  social 
si  profond  et  si  vrai,  que  la  révolution  de  1830  fut  un  éclair 
de  cette  belle  flamme  qui  avait  animé  la  France  pendant 
son  époque  héroïque. 

PHYSIONOMIE  MORALE  DE  GREGOIRE. 

La  physionomie  morale  de  Grégoire  se  distingue  entre 
toutes  dans  les  fastes  de  notre  révolution  :  elle  est  originale 
autant  que  noble  et  pure.  On  ne  peut  s'empêcher  d'admirer 
ce  prêtre  chrétien  qui  ose  confesser  sa  foi  au  milieu  d'un 
peuple  insurgé  contre  le  pouvoir  religieux  aussi  bien  que 
contre  le  pouvoir  politique  du  passé.  Et  pourtant  ce  peuple, 
respectant  en  lui  des  convictions  sincères,  n'a  point  cessé 
de  prononcer  son  nom  comme  le  nom  d'un  ami. 

Le  peuple  a  raison,  car  Grégoire  l'aimait  passionnément. 
Il  voyait  dans  la  révolution  française  l'application  des  doc^ 
trines  évangéliques. 
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«  L'évangile,  sainement  expliqué,  dit-il,  serait  le  plus  ré- 
publicain des  livres.  »  Telle  était  sa  foi  ;  et  il  s*y  donnait 
avec  toute  la  ferveur  d'un  apôtre.  Il  voulait  donc  christia- 
niser la  révolution j  selon  le  reproche  que  lui  fit  Bourdon 
de  roise. 

Mais,  au  fond,  sa  pensée  n'était-elle  pas  celle  des  plus  dé- 
terminés révolutionnaires  ?  Robespierre  dit,  en  parlant  du 
christianisme  :  «  cette  religion  nous  présente  une  morale 
analogue  à  nos  principes  politiques;  >  —  et  Baudot,  un  ami 
de  Danton,  s'exprimait  ainsi,  bien  des  années  après  les  évé- 
nements :  «  nous  voulions  appliquer  à  la  politique  l'égalité 
que  l'évangile  accorde  aux  chrétiens.  »  Les  Girondins  seuls 
semblent  échapper  à  cette  observation  :  ils  seraient  plutôt 
grecs  et  païens. 

La  charité  chrétienne  de  Grégoire  était,  s'il  est  permis 
d'employer  ce  mot,  exagérée  :  on  eût  dit  qu'il  y  avait  chez 
lui  prédilection  pour  ses  adversaires,  tant  il  entourait  de 
soins  paternels  ceux  qu'il  croyait  égarés.  Israélites,  protes- 
tants, anabaptistes,  il  semblait  les  chérir  à  cause  de  leurs 
erreurs,  comme  les  philanthropes  aiment  de  préférence 
ceux  qu'ils  supposent  les  plus  malheureux.  Tous  les  parias 
de  la  société  trouvèrent  en  lui  un  défenseur. 

Quant  &  sa  tolérance,  en  voici  l'expression  :  c  Ma  profes- 
sion de  foi  de  catholicité  n'est  pas  problématique,  dit-il,  et 
c'est  en  partant  de  ses  principes  mêmes  que  j'admets  la  to- 
lérance civile  dans  toute  son  étendue.  Assurément,  Je  crois 
le  juif,  le  protestant,  le  théophilanthrope  sur  la  route  de 
l'erreur  ;  mais,  comme  membres  de  la  société  civile,  ils  ont 
autant  de  droit  que  moi  à  bâtir  un  temple,  à  le  fréquenter 
publiquement  ;  toute  la  législation  politique  à  l'égard  des 
diverses  sociétés  religieuses  doit  être  renfermée  dans  ces 
mots  :  empêcher  qu'on  ne  les  trouble  et  qu'elles  ne 
troublent.  » 
Grégoire  attribue  ici  sa  tolérance  à  son  catholicisme  ;  et 

pourtant  cet  esprit  si  élevé  ne  put  jamais  se  dégager  de 
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certaines  i^ancunes  sacerdotales.  Témoin  ses  fréquentes  in- 
vectives contre  Voltaire  et  contré  llousseaû,  téinoîn  des  ap- 
préciations injustes  à  l'égard  de  là'Convention,  à  laquelle 
il  lie  pardonnait  pas  d'avoir  ble^éé  âës  croyances  reli- 
gieuses. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher  de  faire  une  re- 
marque :  on  est  souvent  étonné' des  intempéràtices  de  lailiçage 
auxquelles  s'abandonnent  beaucoup  de  prêtres  catholiqtles, 
même  les  mieux  élevés  et  les  plus  lettrés.  Il  semble  que, 
se  proclamant  seuls  possesseurs  de  la  vérité,  ils  ne  puissent 
supporter  sans  colère  ni  Texamen,  ni  la  contradiction.  La 
plume  de  l'ancien  évêque  de  Blois  ne  se  refuse  pas  non  plus 
la  crudité  des  épithètes.  Serait-ce  ufae  habitude  rapportée 
de  sa  première  éducation  cléricale  ? 

Grégoire,  d'ailleurs,  paraît  avoir  été  ssin^  cesse  en  garde 
contre  ces  emportements  involontaires;  caries  nislxihies; 
oubli  des  injures,  charité  envers  nos  ennemis^  tracées 'tte 
sa  main  sur  ses  agendas  les  plus  intimes,  y  sont  comme  dés 
avertissements  continuels  à  l'adréssiB  de  son  propre  cbeùr. 
C'est  à  force  de  raison  et  de  résolutioh  q\i'ir  devient  tolé- 
rant, tolérant  parfois  jusqu'à  Fenthôusiasme  :  dans  fés 
belles  pages  qui  i&rmiXLQXii  les  ruines  de  PàrlrRoyaU  noUs 
voyons  le  prélat  janséniste  prier  pour  les  jésuites,  sur  les 
débris  de  cet  asile  d'où  ils  avaient  chassé  ses  patriarches. 

Grégoire  est  un  tjrpe  achevé  de  ces  esprits' religieux, 'qui 
veulent  demeurer  catholiques,  tout  en  repolissant  lés  abus 
de  la  domination  ultramontaine  ;  plus  ils  prennent'  la  me- 
sure de  ces  abus,  plus  ils  s'éloignent  de  Rome.  * 

Bossuet  se  contentait  de  dire  :  c  une  bonne  institution 
avec  peu  de  lumières  ;  c'est  un  grand  niai  dans  de  si  hautes 
places.  » 

ûrëgcfh'e  s'expHme  plus  résolument  :  ^  La  cour  de  Rôirfe, 
dit-il,  est  l'antipode  de  la  religion.  Il  semble'que  Dieu' ait 
voulu  fournir  aux  fidèles  un  moyen  nouveau  de  signaler 
leur  foi  en  restant  attachés  au  ^âiège,  t^Mtre' de  la  véHié 
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ca(dioliqike,  4«t'iil  faut  savoir  dîsoeroer  d'une  cour  ,ùwA  ou 
peut  dire  qu'elle  est  lepreiuier  soandale  de  la  religion.  » 

Ck)mment  ceux  qui  jugent  ainsi  le  gouvernement  romain 
ont^ils  pu  caresser  si^ongtemps  le  rêve  d'un  Pape  constitu- 
tionnel 1 

Et  cependant  le  sentiment  qui  inspirait  ices  jhommeSirér 
pond'à.celuide;beaucoup  de  français. 

?Le  français,  dans  sa  grande  généralité,  eat  déiste  et  spiri- 
toaliste  ;  il  i-est  par  ses  traditions  nationales,  ^  cçll^^^i 
sont  gnsffées  sur  ses  traditions,  de  ir<ace. 

Que  nous  disent-elles,. en  effet,  ces  traditions? 

Les  Gaulois  n'étaient  pas  idolâtres  :  ils  adoraient  ^in  pieu 
invisible,  et  le  sentinjLent4)B.la  perspnnAlitéibuj^^^ine.aitou- 
jours  dominé  parmi  eux.  ta  vieille  terrer  celtique  e^t  cou- 
verte de  moniUQents  :funéra|res .  et  le ,  culte  d^s  piorts  ,s'est 
perpétué  chez  ses  Ib^abitants.  Aussi  le  cl^ristiani^me  sy  e^t-il 
implanté  plus  aisément  que  dans  bea.uçoup  d'autrqs  con- 
trées. Là,  comme  partout,!  jd'^illeurs,^  les  fondateurs  de  cette 
iieUgion  ont  eu  la  grande  habileté  de  conserver  les  céré- 
monies anciennes,  en  leur  donnant  uu£  interprétation  nou- 
velle, et  de  faire  CQïi]^^der  leurs  fêtes  «avec  celles  des  cultes 
précédents,  af^  4o  troubler  le  moiijLs  po^ij^le .  les  habitudes 
des  natîi<His  qu'ils,  voulaient  convertir. 

Cependant,  lorsqu'à  ses  dogmes  |*eligi^u,x  le.cathoUcisme 
est  venu  Joindre,  en  la  superposant, ,  son  institution  poli- 
tique, celle-ci] A  rencontré  en  F^janoe  des  rési^i^ances^t 
des.  réserva,;  ne^  pas  seulement  chez;les  ^o^s,  par  jaLousie 
de  pouvoir,  et  chez  les  grands  corps  de  VÉ^^i,  non  pas 
s^ulementtpaiyoï^i  leapenseiurs,  mais  aussi  dans  1^  disposi- 
tions générales  du  .peuple  :  la  théocrati^e  cosmopolite  .de 
Jtome  n'a  jw^ais^éité., adoptée  par  l'esprit  frança^.  Ijlotpe 
^tç^lie.est,  pleHpi,e  dQS[  iutt^^pluso.u  moins  ouvertes^^^  les 
.prétentions  4u  Sfa^iiit  Siège  ont  suscitées. 

Le  gallicanisme  a  été  Tune  des  formes  de  c^tte  résistance  : 

4. 
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c'est  tine  opposition  légale,  fondée  sur  les  mœurs  du  pays 
et  répondant  à  ses  instincts  d'indépendance. 

Il  a  donc  un  caractère  essentiellement  politique  :  mo- 
narchiste, au  nom  du  droit  divin,  avec  Bossuet  ;  républi- 
cain avec  Grégoire,  au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple  : 
toujours  national. 

II  importe,  à  ce  point  de  vue,  de  ne  pas  le  confondre  avec 
le  jansénisme,  quoiqu'il  ait  été  souvent  son  allié.  Le  jansé- 
nisme,  doctrine  théologique  que  l'on  a  pu  qualifier  de  fata- 
lisme déguisé  et  de  calvinisme  catholique,  n'a  pas  hésité  à 
recourir  aux  miracles  les  plus  extravagants  pour  attester 
sa  mission,  tandis  que  le  gallicanisme  n'a  cherché  ses 
preuves  que  dans  la  libre  discussion. 

Comme  tout  est  soumis  aux  fluctuations  de  la  mode,  on 
peut  dire  que  le  gallicanisme  a  fait  son  temps.  Malgré  cela, 
rien  n'est  plus  commun  en  France  que  la  pensée  à  laquelle 
le  gallicanisme  veut  satisfaire. 

Les  français,  je  le  répète,  sont  généralement  déistes  et 
spiritualistes  ;  et  la  majorité  d'entre  eux  est  engagée  dans 
le  culte  catholique  par  de  longues  habitudes,  sans  y  atta- 
cher d'autres  idées  que  celles  d'un  Dieu  unique  et  de  l'im- 
mortalité. Ils  suivent  les  rites  de  la  religion  professée  par 
leurs  pères  ;  mais  ils  repoussent  toute  ingérance  du  prêtre 
dans  leur  vie  privée  comme  dans  leur  vie  publique  ;  ils  ne 
veulent  pas  surtout  que  le  prêtre  reçoive  son  mot  d'ordre 
de  l'étranger.  C'est  l'état  des  esprits  dans  presque  toute  la 
France;  je  ne  crois  pas  qu'aucun  observateur  impartial 
puisse  le  contester. 

Les  gallicans,  répudiés  par  l'autorité  papale,  parce  qu'ils 
prétendent  lui  tracer  des  limites,  persistent  cependant  à 
regarder  le  siège  de  Rome  comme  le  centre  de  l'unité  ca- 
tholique ;  et  cela  suffit  pour  élever,  une  barrière  entre  eux 
et  la  plupart  des  citoyens  qui  ne  veulent  d'aucune  domina- 
tion étrangère. 
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Cette  situation  a  quelque  analogie  avec  celle  où  se  sont 
trouvés  politiquement  les  monarchistes  constitutionnels, 
placés  entre  les  ultras  royalistes  et  les  républicains. 

Qu'est^il  advenu  dans  le  domaine  politique  ?  La  monar- 
chie constitutionnelle  a  servi  de  transition,  honorable,  né- 
cessaire peut-être  pour  passer  du  pouvoir  absolu  aux  insti- 
tutions républicaines.  Qui  sait  si  les  gallicans,  éclairés  un 
jour  sur  l'impuissance  de  leur  attitude  intermédiaire,  atti- 
tude politique  aussi,  ne  feront  pas  un  effort  nouveau  d'é- 
mancipation, pour  devenir  un  clergé  vraiment  français, 
républicainement  constitué,  et  répondant  aux  besoins  mo- 
raux de  l'immense  majorité  ? 

Spectateurs  très-désintéressés  de  ce  mouvement,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  l'observer  avec  sympathie. 
Les  questions  religieuses  ont  de  tout  temps  agité  le  monde-: 
le  dédain  ou  l'indifférence  à  leur  égard  accuserait  une 
grande  légèreté  chez  des  hommes  politiques. 

Si  rattachement  de  Grégoire  à  l'ancien  gallicanisme  eût 
été  moins  opiniâtre  et  moins  étroit,  avec  son  dévoûment  aux 
doctrines  républicaines,  il  aurait  pu  présider  à  cette  trans- 
formation, dont  nous  entrevoyons  la  possibilité,  et  qui  se- 
rait une  dernière  étape  sur  la  route  de  la  liberté.  Mais  on 
n'est  pas  à  la  fois  jeune  et  vieux,  l'homme  du  passé  et 
lliomme  de  l'avenir. 

Puis,  après  ce  progrès,  un  progrès  nouveau  :  Quand  les 
esprits  seront  pénétrés  de  cette  vérité,  que  les  différentes 
pratiques  religieuses  sont  des  expressions  variées  d'un  même 
sentiment:  admiration  de  l'univers,  amour  reconnaissant 
pour  celui  qui  l'a  créé,  une  seule  maison  de  Dieu  suffira 
dans  la  commune,  et  chaque  groupe  de  croyants  y  viendra 
célébrer  son  culte  selon  ses  traditions  :  voilà  la  liberté. 

Ceci  me  rappelle  une  jolie  fable  allemande  ;  je  la  crois  de 
Pfefltel: 

Le  roi  des  oiseaux,  subissant  l'influence  d'un  perroquet 
élevé  chez  des  moines,  veut  soumettre  tous  ses  sujets  à  une 
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Murgie  uniforme.  11  les  enferme  d'ans  une  grande  volière, 
où,  sons  la  direction  de  ce  perroquet,  InstKnoië  che^  d'oiM 
chestre,  le  peuple  ailé,  modelant  son  cri  sur  celui  du 
maître,  entonne  un  hymne  de  commande.  A  Hnsupportable 
charivari  qui  déchire  ses  oreilles,  le  monarque^  s'enfuit, 
laissant  la  volière  ouverte.  Les  oiseaux,  en  liberté,  s'éktii* 
cent  aussitôt  dans  les  airs,  chacun  reprend  son  accent  lya-* 
turel  et  chante  son  émotion  sur  un  mode  particulier,  et  du 
mélange  de  toutes  ces  vorx,  discordantes  en  apparence, 
s'élève  vers  le  ciel  le  concert  le  plus  harmonieux. 


aésUME  DE  LA  VIE  PUBUQUE  DE  GREGOIRE. 


Le  nom  de  Grégoire  mérite  également  de  figurer  parmi 
les  patriarches  de  l'église  gallicane  et  parmi  les  patriarches 
de  nos  libertés  publiques. 

Jetons  un  dernier  coup  d'œil  sut*  sa  vie  ;  voici  le  résumé 
qu'elle  nous  présente  : 

Dès  avant  la  révolution,  curé  catholique,  il  demande  pour 
les  israélistes  l'exercice  de  tous  les  droits  de  citoyen  ;  et  il 
^'obtient  plus  tard  de  l'assemblée  constituante  ;  il  réclame  et 
fait  décréter  l'admission  des  hommes  de  couleur  aux  mêmes 
droits,  ainsi  que  l'abolition  de  la  traite  des  notrSt  il  propose 
la  suppression  de  la  peine  de  mort  et  l'établissement  d'un 
droit  public  international  ; 

Il  contribue  à  la  réunion  des  trois  ordres  dans  les  État»- 
Crénéraux;  il  donne  à  ses  collègues  du  clergé  l'exemple  du 
serment  civique  ;  il  demande  l'abolition  du  cens  d'éligibilité  ; 
il  devient  l'un  des  fondateurs  du  gouvernement  républi- 
cain ;  —  il  s'oppose  à  l'érection  du  trône  impérial,  au  réta- 
blissement de  la  noblesse  et  des  majorats;  il  combat  la 
création  des  tribunaux  extraordinaires  et  les  conscriptions 
de  l'empire,  le  concordat  des  Bourbons  avec  la  cour  de 
Rome,  et  la  liste  civile  de  Louis-Philippe  ; 
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n  protège  les  sayantç  et  les  artisteç^  et  leur  £^it  distribuer 
des  encouragements;  il  fonde  une  société  de  secours  mutuels 
entre  eux  ;  il  s'eflbrce  d'organiser  une  association  générale 
.  des  hommes  de  lettres  et  de  science  dans  l'intérêt  de  la  civi- 
lisation ;  —  l'un  des  créateurs  de  l'Institut  national,  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiersi  du  Bureau  des  longitudes 
et  de  l'Observatoire  ;  —  il  conserve  à  la  France  ses  biblio- 
thèques, ses  collections,  ses  monuments  ;  il  participe  active- 
ment à  l'organisation  de  l'instruction  publique  ;  il  travaille 
sans  relâche  au  progrès  de  l'industrie  et  de  Tagriculture  ; 

Il  demande  que  le  nom  de  Dieu  soit  inscrit  en  tète  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme;  il  refuse,  au  péril  de  sa 
Tie,  d'abjurer  ses  croyances  religieuses;  il  concourt  puissam- 
ment au  rétablissement  du  culte  catholique  en  France,  et  en 
même  temps  à  faire  décréter  la  liberté  de  tous  les  cultes. 

Que  de  travaux  accomplis,  que  d'exemples  donnés! 

Et  pourtant  cet  homme  a  été  peint  comme  un  énergu- 
mène  sanguinaire,  comme  un  impie  et  comme  un  hypocrite  ; 
il  a  été  persécuté  par  ceux  qui  se  déclaraient  les  ennemis 
de  la  religion  et  par  ceux  qui  affectaient  d'en  être  les  dé- 
fenseurs exclusifs  ;  délaissé  par  le  gouvernement  impérial, 
Q  fut  expulsé  de  l'Institut  par  les  Bourbons,  et  déclaré  indigne 
de  siéger  dans  l'assemblée  des  représentants  du  peuple;  il  est 
mort  négligé  par  le  pouvoir  révolutionnaire  de  Juillet,  qui 
n'a  pas  même  su  protéger  sa  cendre  contre  le  fanatisme. 

Et  cet  homme,  si  l'église  chrétienne  savait  être  fidèle 
à  la  pensée  de  son  fondateur,  ai  elle  mettait  au  rang  de8 
premières  vertus  l'amour  de  l'égalité,  au  rang  des  premiers 
devoirs  la  charité  envers  ses  semblables,  au  rang  des  pre- 
miers mérites  celui  de  souflTrir  pour  sa  foi,  cet  homme  se- 
rait, dans  réglise  chrétienne,  honoré  comme  un  saint. 

Cabnot. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  Mémoire  de  M.  Camot, 
M.  de  Parieu  a  présenté  les  observations  suivantes: 
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M.  de  Parieu  :  -^  J'ai  cru  remarquer  dans  la  lecture  de  notre 
honorable  confrère,  M.  Camot,  deux  parties  distinctes  :  la  biographie  de 
Grégoire  et  certaines  considérations  d'avenir  sur  la  religion  de  notre 
pays. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  la  biographie  de  Grégoire.  Son  portrait  peut 
être  embelli  par  le  biographe;  mais,  à  tout  prendre,  la  conciliation 
que  Grégoire  réalisait  dans  sa  personne  entre  le  sentiment  chrétien  et  le 
sentiment  démocratique  sera  peut-être  mieux  comprise  dans  l'avenir 
qu'elle  ne  Ta  été  de  son  vivant. 

Les  considérations  auxquelles  M.  Gamot  s'est  livré  sur  l'avenir  de 
nos  institutions  religieuses  provoquent  bien  des  réserves  pour  tout  es- 
prit  sérieux. 

On  a  VU  le  monde  politique  passer  sur  quelques  points  de  l'absolu- 
tisme au  constitutionnalisme  et  du  constitutionnalisme  à  la  république. 
Notre  confrère  se  demande  pourquoi  le  gallicanisme  ayant  succédé 
parmi  nous  à  l'ultramontanisme  du  moyen  âge  ne  serait  pas  suivi  à  son 
tour  par  la  constitution  d'une  religion  nationale.  Il  y  a  en  tout  cela 
beaucoup  de  confusion. 

La  politique  de  chaque  État  lui  est  propre.  Il  n'en  est  pas  dé  môme 
de  la  religion,  qui  recherche  l'universalité  comme  but  et  conmie  sanc- 
tion. 

Le  gallicanisme  a  été  tout  autant  une  dépendance  du  pouvoir  royal 
qu'une  véritable  indépendance  à  l'égard  du  pouvoir  catholique  central. 

Je  regarde  conmie  une  abeiration  de  quelques  esprits  en  France 
d'avoir  voulu  en  faire  sortir  une  église  nationale  révolutionnaire  dont  les 
démocraties  américaines  ont  eu  le  bon  sens  de  n'avoir  jamais  la  pensée. 


•«^hrf 
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^INFLUENCE  SUR  LA  PITIÉ 

DE  LA  DISTANCE  DU  TEMPS  ET  DU  LIEU. 


W<»X»|^ 


Après  tant  de  psychologues  et  de  moralistes,  anciens  ou 
modernes  qai,  depuis  Aristote  jusqu'à  Adam  Smith  et  Jouf- 
froy,  ont  étudié  les  lois  de  la  sympathie,  Tanalyse  générale 
de  ce  noble  sentiment  du  cœur  humain  n'est  plus  à  faire. 
Aussi  n'avons-nous  pas  Tintention  de  la  recommencer  ici; 
nous  voulons  seulement  rechercher  comment  la  sympathie 
se  comporte»  et  avec  le  concours  de  quelles  facultés  de  l'es- 
prit elle  s'exerce,  dans  le  cas  particulier  où  elle  s'applique 
à  des  biens  ou  des  maux  invisibles  et  loin  de  nous.  Ce 
s'est  pas.  la  sympathie  telle  qu'elle  se  manifeste  en  présence 
même  des  joies  ou  des  douleurs  de  nos  semblables,  mais 
la  sympathie  en  quelque  sorte  à  distance  qui  sera  l'objet  de 
cette  étude.  Il  nous  a  semblé  en  effet  qu'à  ce  point  de  vue 
spécial  elle  pouvait  encore  donner  lieu  à  des  observations 
psjchologiques  et  morales  de  quelque  intérêt. 

I 

De  même  que  la  sensibilité,  dont  elle  est  comme  le  reflet 
dans  le  cœur  des  autres,  la  sympathie  a  un  double  aspect, 
cdni  de  la  joie  et  celui  de  la  douleur.  En  vertu  d'une  sorte 
d'attraeâon  spontanée  pour  nos  semblables,  elle  nous  associe 
à  toutes  les  diverses  manifestations  des  sentiments  qu'ils 
éprouvent,  au  rire,  à  la  joie,  au  plaisir,  au  bonheur,  comme 
au  lannes,  à  la  tristesse,  à  la  douleur  et  au  malheur. 
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Quelques  philosophes,  il  est  \q^if  ont  nié  un  de  ces  deux 
aspects.  Selon  Rousseau  et  Schopenhauer,  il  n'y  aurait  de  sym- 
pathie dans  le  cœur  humain  que  pour  les  malheurs,  et  non 
pour  les  prospérités  d'autrui.  S'associer  pour  la  compassion 
à  la  douleur,  d'après  Jean  Paul^  serait  le  fait  de  l'homme,  s'as- 
socier à  la  joie  serait  le  fait  des  anges.  A  notre  avis,  la  na- 
ture humaine  vaut  mieux  que  cela  ;  il  n'est  pas  besoin  d'être 
un  ange,  il  suiBt  d'être  un  homme  pour  ressentir,  au  moins 
en  une  certaine  mesure,  le  bonheur  d'autrui,  peur  être 
heureux,  au  moins  quelques  instants,  d'une  félicité  qui 
n'est  pas  la  nôtre.  Ce  n'est  pas  seulement  le  bonheur  de 
nos  semblables,  mais  l'animal  même  bondissant  joyeux 
devant  nous^  qui  ne  nous  laisse  pas  indifiérents  et  insensibles 
à  sa  joie.  Il  est  vrai  que  ce  sentiment  sympathique  est  plus 
faible  que  le  sentiment  correspondant  de  la  pitié,  ou  qu'il 
est  même  étouffé  par  l'envie  qui  trop  souvent  vieni  à  la  tra- 
verse ;  mais  il  n*en  est  pas  moins  tout  aussi  naturel  au  cœur 
de  rhomme.  Cette  faiblesse  relative  de  la  conjauissance,  qu'on 
me  passe  cette  expression  qui  correspond  exactement  à  eelie 
de  condoléance,  s'explique  encore  par  une  autre  raison 
meilleure  et  qui  fait  plus  d'honneur  à  notre  nature  :  les 
heureux  du  monde  n'ont  pas  besoin  de  nous,  tandis  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  sont  dans  la  peine. 

La  sympathie  pour  les  malheureux,  la  seule  dont  nous 
voulons  parler,  reçoit  différents  noms  qui  tous^  avec  di- 
vers degrés  et  certaines  nuances,  ^nt  des  expressions  syi^^- 
nymes  du  même  sentiment.  Npus  disons  indifféremment  la 
cotnpassion,  la  commisératiop^  ^)luma^it|é^  la  boat^,  1$  bijSQ- 
faisance,  noms  bénis  entra  toi^,  qi,ii  (e^iipent  ç^  q^ji'jil 
y  a  de  meilleur  dans  le  c<^^r  humain.  0^  çqnt  d^s  se^U- 
me^ts  naMirete  #^  ipstin^otiis  qu'il  pp  fau(  paç  cQ^fQ^dr^ 
avw  \9,  ah^lié  inspiMT^P  par  dçs  mptjfs  4'qrdre  supj^f  j^ur  ^ 
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ceux  de  la  sensîbAité.  La  ebarité  tient;  de  plus  ha«t  et  va  phis 
km  que  tesympalbie,  «lie  v»  jiisqw'aa  saotifice  et  au  dévofie«- 
mefiC.  Toutes  deux  sTagAMien^  san9  doute  et  s'aident  ma* 
meUeiMBi,  mais'  elles  m  se  confondent  pas  Tune  avec  Taulre 
ei  n'ont  pas  drok  an'  même  rang-  et  aux  mômes  élogea. 

l€fjmB  quelles  sont  les  bornes  où.  d'abord  donMore  enfei^ 
mée  lai  sympatbie,  qwHes  sont  les  lois  naturelles  de  décrois- 
sance auxquelles  elte  est  soumise,  à  mesure  que  ses  objets 
s'âoignent,  et  eomment,  avec  l'aide  de  certaines  faoïltés  de 
Fesprit^  elle  réagtl  plus  ou  moins  contre  elles  et  élargit  de 
pins  en  pins  son  domaine.  Les  maux  présents  et  dont  nous 
semmes  les  témoins,  voilà  le  premier  cercle  de  la  sympathie; 
elle  ne  le  franchit  que  peu  à  peu  pour  s'étendre  au  delà 
dans  le  temps  et  surtout  dans  l'espace. 

Quelles  sont  ces  diverses  étapes^  de  la  sympathie?  IVoti 
vient  qne  varient  ces  limites  au  delà  desquelles  les  cœurs, 
même  les  meilleurs,  commencent  à  devenir  plus  on  moins 
sensibles  aux  maux  que  souffrent  ou  qu'imt  soufferts  des 
hommes  comme  nous?  Ces  variations  ont  plusieurs  causes  ; 
elles  ne  dépendent  pas  seulement  de  l'intervalle  plus  ou 
moins  grand  des  temps  et  des  lieux,  ni  même  du  degré  de 
sensibilité  naturelle  de  chacun,  mais  aussi  de  la  nature  des 
esprits,  du  degré  de  netteté  avec  lequel  ils  sont  capables  de 

m 

se  r^ésenter  à  distance  les  souffrances  et  les  calamités 
d'hommes  éloignés  et  d'étrangers,  ou  bieâ  de  s'en  souvenir 
quaud  elles  sont  passées. 

S'agit^l  de  tnaua  présents  et  actuels,  la  sensibilité  et  la 
sympathie  seulest  ou  du  moins  à  peu  près,  sont  en  jeu,  sans 
le  eoncours  des  facultés  de  l'esprit  et  de  l'imagination  en  par- 
ticulier, finoore  iMt-il  tenir  compte  de  ce  retour  involontaire 
que  «MUS  faisons  toujours  plus  ou  moins  sur  les  maux  de 
même  nature  que  nous  avons  nous  mêmes  souinrts.  Snppesex 
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différentes  personnes  en  présence  d'un  même  spectacle  de 
misère  et  de  souffrance,  dans  un  hôpital,  par  exemple  oa 
dans  une  ambulance,  qu'elles  voient  les  larmes  et  le  sang 
couler,  qu'elles  entendent  les  cris  de  la  douleur;  selon  qu'elles 
seront  plus  ou  moins  émues,  nous  pourrons  dire  qu'elles  sont 
plus  ou  moins  sensibles,  la  sensibilité  étant  ici  immédiate^ 
ment  en  cause,  sans  Tintervention,  sinon  à  un  bien  faible 
degré,  des  facultés  représentatives  de  l'intelligence. 
.  Parmi  ces  douleurs  que  nous  avons  sous  les  yeux,  il  faut 
encore  distinguer  la  douleur  purement  physique,  visible  au 
dehors  et  la  douleur  morale  cachée  au  dedans.  Pour  com- 
patir vivement  avec  une  affliction  morale,  il  ne  suffît  paa 
seulement  des  yeux,  il  faut  que  l'esprit  intervienne,  et  qu'il 
nous  représente  la  cause  de  celte  afQiction^  la  grandeur  de  la 
douleur  intérieurement  ressentie  par  autrui;  il  faut  enfin 
nous  mettre  à  la  place  par  la  pensée  de  ces  malheureux  dont 
les  blessures  sont  invisibles. 

Bien  plus  grande  encore  doit  être  cette  part  de  Tinter* 
vention  de  l'esprit,  quand  la  pitié  s'étend  à  des  maux 
qui  sont  hors  de  nos  yeux,  et  à  des  malheureux  qui  sont 
loin  de  nous.  Ici  en  effet  elle  n'est  plus  directement 
excitée  par  la  vue  et  par  le  simple  penchant  naturel;  il 
est  néces9aire  que  nous  en  ayons  lu  ou  entendu  des  récits 
plus  ou  moins  dramatiques,  que  des  peintures  plus  ou 
moins  vives  s'en  forment  dans  notre  esprit,  et  que  l'imagi» 
nation  nous  représente,  comme  dans  un  miroir^  ces  maux 
lointains,  de  telle  sorte  que  nous  croyions  les  voir  nous* 
mêmes.  Ainsi  l'imagination  devient^elle  l'intermédiaire  in* 
dispensable  entre  notre  sensibilité  et  ces  maux  à  distance. 
Ce  n'est  donc  plus  le  cœur  seul,  mais  le  cœur  aidé  de  la  tête, 
qui  est  ici  à  l'épreuve  et  qui  se  montre  plus  ou  moins  at- 
tendra et  secourable. 
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S  tOBt  i  l'heure,  en  face  même  des  manx  d'autrui,  nous 
poBTHms  dire  que  le  moins  attendri  était  anssi  le  moins  sen- 
âUe,  il  ne  nons  est  plus  permis  de  porter  ici  le  même 
jugement.  Le  pins  faiblement  ëmn  n'a  peut-être  pas  le  cœur 
noiiis  toidre  naturellement  que  celui  qui  se  montre  moins 
boîd  et  pins  empressé.  La  différence  n'est  plus  seulement  dans 
ieccBor;  elle  est  surtout  dans  Tintelligence,  dans  la  force  de 
comparaison  et  dans  l'imagination.  Faites,  s'il  se  peut,  que 
eeC  homme  dont  vous  accusez  la  froideur^  conçoive  dans  son 
eqirit  d'aussi  vives  images  que  les  autres,  et  vous  le  verrez 
pest-étre  tout  aussi  pitoyable,  tout  aussi  empressé  de  venir 
n  seeoars  d'une  infortune  plus  ou  moins  éloignée.  A  défaut 
de  ïisjl  du  corps,  il  faut  en  efiet  les  voir  de  Tœil  dé  l'esprit, 
amat  nne  expression  de  Shakespeare  dans  Hamlet.  Com- 
œstim  homme  à  l'imagination  obtuse  serait-il  frappé  au 
tmt  par  des  scènes,  des  drames,  des  douleurs  qu'il  ne  voit 
pas  et  dont  il  lui  est  impossible  de  se  faire  une  idée? 

Cette  observation  a  été  très-bien  faite  par  Dugald  Stev?art  : 
<  it  est  probable,  dit-il,  que  l'espèce  d'égoïsme  qu'on  ob- 
Kne  en  beaucoup  d'hommes,  tient  en  grande  partie  à  un 
Htal  d'attention  et  d'imagination  à  un  certain  degré  pour 
comprendre  pleinement  la  situation  d'un  autre  et  pour  se 
aire  one  idée  des  maux  qui  existent  dans  le  monde  (1).  > 
Roosseau  a  dit  de  même  :  «  nul  ne  devient  sensible  que 
fnad  son  imagination  l'anime  et  le  transporte  hors  de 
loi  ($•  >  Nous  devons  ajouter  que  cela  n'est  vrai  qu'au  re- 
foà  des  maux  dont  on  n'est  pas  soi-même  le  témoin. 
Herbm  Spencer  a  dit  la  même  chose  en  un  autre  langage  : 
(  i'âément  altruiste  devient  élevé  à  mesure  qu'il  devientrepré* 

(1)  PiUotophie  de  VesprU  humain,  chap.  vin,  sectioD  4. 
(S)  Eaùle,  9*  Uvre. 
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sentatif  (1i).  »  Un  de  ces  vûmanoiers  anglais  rqui  isont  si  £n8 
observateurs  de  la  nature  humaine  a  dit  d -un  de  ses  peiaMi- 
nages  :  «  il  manquait  de  l'organe  de  la  comparaison,  défau&  <yvi 
prive  un  homme  deda  sensibilité  (%).  j  Non  seulement  lin- 
^ifférence  mais  la  dureté  elle-même,  dureté^il  est.vrai,  plutôt 
apparente  que  réelle,  est  un. effet  ordinaire  de  lépaîsseur  de 
l'imagination.  Telle  est  la  cause  :pDincipale  qui  borne. ou. qui 
étend  le  champ  de  la  sympathie  et  de  la  pitié  en  .dehors 
du  ceréledesmaux  présents  et  visibles. 

Nous  ne  voulons  pas  insister  davantage  sur  cette jinfluence, 
que  nous  avons  plus  longuement  étudiée  ailleurs,  de  rimagi* 
nation  sur  la  sensibilité  (3).  Qu'il  nous  suffise  d'avoir  rappeU 
le  lien' étroit i qui. unit  la  première  à  la  seconde,  et  commeAl 
tout  ce  qui  ^tretient,  développe,  excite  rimagination, .  peKl 
être  favorable  à  il'extension  et  à  Tinlensité  de  la  aympattiie. 
Ce  que  nous  nous, proposons  néanmoins  surtout  d*étiiclier,  -m 
senties  deux  causes  les  plus  générales,  le  temps  etTespaoe, 
qui  entfpour  eSfet  d'afEûfalirptos  ou  moins  le  relief  des  tnûts, 
la  vivacité  des  couleurs  des  tableaux  de  rimaginatieiQ^.eJ 
de  diminuer  en  conséquence  la  sensibilité  pour  ceux  qoi-w 
sMfirent  pas  sons  nos  yeux.  Plus  l'iaiervalle  des  temps  ebjéei 
lieux  est  grand,  moins  ces  souffrances  foftt  inypression  .  ew 
notco  esprit  et,  par  suite»  sur  notre  cœur^  si  toutefois  ri^iM 
vient  à  la  traverse  de  cette  actionordifiatreet  natureUe,  Aiaa 
certaines  comparaisons,  certaines  analogies  avec  oe^uejiQqi 
avonsnoasmême vu oui éprouvé,» lettMirloutiles Ue«s^  lai^ioai 
nuiBaul&de  la  race,  de  la  patrie,  de  la  religion,  sont  aulM 
:de  ces  causes  par tiGttliéres>qui. peuvent. vaAentir  et  cofiM)attr 
Mtte. double  inOuence  de  Téloignement  dMs  le  tefl^iS}^ 

(1)  Principes  de  psychologie,  chapitre  des  sentiments  altruistes. 

(2)  Carrer  Béll,  dans  le  roman  de  Shirlej. 

(3)  Le  plaiHr  et  la  doulewr,  2*  édit.>  chap.  z. 


jaos  le  lieu.  Insistons  snr  cette  loi  de  décroissance  s  la- 
qoeBe  sont  soimiises  la  afilipathie  et  la  pitié,  &  mesure  qoe 
leirs  objets  reeuleat  loin  de  nous  ;  montrons,  d'un  autire 
eM,  (somment  les  progrès*de  la  cmlisation,  non  seulement 
CQ^rdlalançeat  cette  loi,  mais  étendent  sans  cesse  le  chan^ 
ie  h  sympathie,  sinon  dans  le  temps,  au  moins  dans  l'es- 
pace, sans  autres  limites  dernières  qoe  celles  du  monde  et 
^  l'hamaiiiié. 

fl  7  a  une  rânilitade  à  ,peu  prés  complète,  mne  sorte  de 
tpMIélisBie^ntre'lés  efiéls  de  ces  deux  grandes  causes,  les 
mk&H  les  distances,  sur  la  syrapaibie.  Toutefois  ceui  qui 
miMit  des  années  ont  une  moins  grande  importance^  parce 
ft'«  mesore  qoe  le  temps  s'écoule,  il  n'y  a  plus  moyen  de 
nalager  des  maux  accomplis  et  des  malheureux  qui  déjà  ne 
ml  plus.  Au  bout  de  quelques  années,  ou  même  de  quelques 
WS;  souvent  il  n'en  reste  plus  que  le  souvenir.  Si  use 
pilîé  rétroq^iective  fait  encore  honneur  au  cœur  humain, 
eliei^^l^  où  s'appliquer,  et  demeure  forcément  stérile, 
tadîs  ipi'eHe  peut  se  manifester  efficacement  et  envoyer  des 
Mmrsà^travers  l'intenralle  des  lieux,  quelque  grand  qu'il 
WL  Ainsi,  i  la  distance  de  pluMours  milliers  de  kilo- 
■tees,  aux  extrémités  du  mMde,  «me  graonde  calamité  peut 
te  eSieaeement  decoume  de  plus  d'une  manière. 

Getdbt  du  temps  écoulé  sur  les- malheurs  d'autrui  est 
'dlears  le  même  que  sur  nos  propres  •  malheurs.  Dans  les 
'naessy'le  temps  est  celui  qui  ooneole,  c'est*à'dîre  celui 
!»  Ut  sablier,  suivant  l'inscription,  gravée  en  son  hooneur 
Parles  Oiux  coÊUolés  du  conte  de  Voltaire.  A  plus  forte 
nûaon  nous  rend-il  encore  plus  promptement  insensibles  à 
^  maux  qui  ne  sont  pas  lies  nôtres,  et  qu'il  ne  nous  est 
^  possible  d'adoucir.  Après  des  siècles^  toute  notre  sensi- 
biliié  s'émousse,  même  pour  les  plus  grandes  calamités  que 
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rhamaiiiié  ait  éprouvées,  depuis  que  le  monde  existe.  La 
destruction  de  Babylone  ou  de  Ninive,  les  invasions  des  bar- 
bares, les  ravages  des  Huns  et  des  Vandales,  les  pyramides 
de  têtes  élevées  par  Tamerlan  nous  laissent  tout  i  fait  in- 
sensibles. Si  quelques  grands  faits  tragiques  de  Tbistoire 
grecque  et  romaine,  comme  la  peste  d'Athènes  ou  les  crimes 
de  Néron  nous  touchent  davantage,  c'est  grâce  au  génie  des 
historiens  qui  nous  les  ont  racontés  et  à  nos  réminiscences 
classiques.  Â  moins  que  n'interviennent  des  souvenirs  reli- 
gieux ou  patriotiques,  comme  ceux  qu'éveillent  la  première 
croisade  ou  Jeanne  d'Arc,  le  moyen  âge,  quoique  plus  rap- 
proché de  nous,  et  malgré  tant  de  grands  événements  tra- 
giques^ nous  laisse  encore  plus  froids  que  les  drames  de 
Rome  et  d'Athènes,  faute  d'historiens  qui  sachent  raconter 
et  peindre  comme  ceux  de  l'antiquité.  N'est-ce  pas  d'un  œil 
et  d*un  cœur  à  peu  près  secs  que  nous  lisons  dans  Frois- 
sard  ces  quelques  mots  effrayants  sur  les  ravages  de  la 
peste  :  en  ce  temps  là  la  tierce  partie  du  monde  mourut. 
L'émotion  si  grave  que  nous  cause  la  vue  des  dépouilles  des 
morts  va  elle-même  s'affaiblissant^  ou  même  s'efface  tout  à 
fait,  à  mesure  que  le  temps  blanchit  leurs  ossements.  Après 
un  certain  nombre  d'années^  la  tombe  d'un  inconnu  nous 
fait  encore  éprouver  un  sentiment  de  tristesse  et  de  mélan- 
colie. Changez  ces  années  en  siècles,  qu'il  s'agisse  non  pas 
d'un  tombeau  chrétien  du  moyen  âge,  mais  de  quelque 
tombeau  grec  ou  romain,  ou  mieux  encore  de  quelque  mo- 
mie d'Egypte,  le  cœur  ne  sent  plus  rien  ;  il  ne  reste  plus  de 
place  que  pour  la  curiosité  du  savant  et  de  Tarchéologue. 

II 

Tel  est  l'effet  du  temps  sur  la  sympathie  ;  nous  avons  à 
voir  maintenant  l'effet  de  la  distance  des  lieux.  Ici  encore^ 
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sauf  des  cas  particuliers^  sauf  surtout  le  rapprochement  ar- 
tificiel des  distances  par  des  communications  plus  faciles  et 
plus  rapides,  il  y  a  une  loi  générale  de  décroissance,  la 
même  que  pour  la  distance  du  temps.  Le  lointain  dans  l'es- 
pace conune  dans  le  temps  a  également  ce  même  effet  d'af- 
faiblir ou  même  d'efEacer  ces  couleurs  et  ces  traits  des  ta- 
bleani  de  l'imagination,  sans  lesquels  nous  ne  saurions  nous 
émouToir  pour  des  maux  que  nous  aYons  peine  à  nous  re- 
présenter. 

Racine,  dans  sa  seconde  préface  de  Bajazet,  pour  se  jus- 
tifier contre  certains  critiques  de  la  mise  en  scène  d'un 
sujet  contemporain,  remarque,  avec  non  moins  d'esprit  que 
de  justesse,  cette  sorte  de  parallélisme  entre  les  effets  de 
l'espace  et  ceux  du  temps  sur  l'imagination  et  par  suite  sur 
la  sensibilité,  c  L'éloignement  des  pays,  dit-il,  répare  en 
quelque  sorte  la  proximité  du  temps,  car  le  peuple  ne  met 
guère  de  différence  entre  ce  qui  est,  si  j'ose  ainsi  parler,  à 
mille  ans  de  lui  et  ce  qui  est  à  mille  lieues.  »  Cependant  si  Ra- 
cine, il  y  a  deux  cents  ans,  à  cause  de  ces  mille  lieues^  a  pu 
sans  manquer  aux  convenances,  mettre  sur  la  scène  le  sujet 
contemporain  du  meurtre  de  Bajazet,  il  n'en  serait  plus  de 
même  aujourd'hui  de  quelque  autre  événement  contempo- 
rain,  du  meurtre,  par  exemple,  d'Âbdul  Azis,  dans  le  même 
pays  et  à  la  même  distance,  comme  nous  en  donnerons  la 
raison  qui  n'est  d'ailleurs  nullement  en  contradiction  avec  la 
loi  que  nous  venons  d'établir.  Hais  avant  de  nous  transporter 
aind  à  mille  lieues  au  loin^  considérons  l'effet  déjà  bien 
considérable  de  plus  petites  distances  sur  le  degré  de  nos 
émotions  sympathiques. 

Qu'un  accident  grave  ait  eu  lieu,  qu'un  meurtre  ait  été 
commis,  combien  l'émotion  que  nous  éprouvons,  en  l'appre- 
nant, n*est-elle  pas  différente,  plus  vive  ou  plus  faible,  selon 
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que  révénement  s'est  passé  un  peu  plus  près  ou  un  peu  plus 
loin  de  nous,  dans  notre  maison  même  ou  dans  la  rue,  dans 
le  quartier,  aux  portes  de  la  ville  ou  dans  la  banlieue  ?  Un 
parisien  sera  plus  ému  d'un  meurtre  ou  d'un  incendie  dans 
Paris  ou  même  à  Saint-Gloud  et  à  Versailles  que  de  dix  à  Bor- 
deaux ou  h  Marseille.  Combien  plus  de  notre  cœur  et  de 
notre  pitié  ne  restera- t-il  pas  en  route^  pour  ainsi  dire»  si  le 
fait  tragique  ou  émouyant  a  eu  lieu  bors  de  la  frontière,  de 
Tautre  côté  de  la  Manche  ou  du  Rhin,  par  delà  les  Alpes  ou 
les  Pyrénées  ? 

Une  catastrophe  à  cinq  ou  six  mille  kilomètres,  dans  une 
autre  partie  du  monde,  et  au  delà  des  mers,  à  moins  qu'elle 
ne  s'élève  à  d'effrayantes  proportions,  ne  sera  presque  plus 
pour  nous  qu'un  de  ces  mille  faits  divers  sur  lesquels,  le 
matin  et  le  soir,  nous  jetons  un  regard  distrait  avant  de 
Termer  notre  journal.  La  nouvelle  du  déraillement  d'un  con- 
voi ou  d'un  incendie  aux  États-Unis»  l'explosion  d'un  bateau 
à  vapeur  sur  le  Mississipi,  un  tremblement  de  terre  à  Lima 
ou  à  Mexico,  une  inondation,  une  famine  aux  Indes  ou  en 
Chine,  nous  laissent  froids  malgré  le  nombre  des  victimes, 
et  quoique  la  population  d'un  pays  tout  entier  ait  été  déci- 
mée; notre  imagination  et  la  pitié  à  sa  suite  ont  peine  à  aller 
si  loin.  Nous  ne  nous  représentons  pas,  ou  nous  ne  nous  re- 
présentons qu'à  travers  un  nuage,  les  contrées  presque  in- 
connues qui  ont  été  le  théâtre  de  ces  grandes  catastrophes, 
de  même  aussi  que  les  souffrances  de  ces  individus,  de  ces 
peuples,  qui  diffèrent  si  profondément  de  ce  que  nous  som- 
mes pas  leurs  mœurs  et  leurs  usages,  et  même  par  leur 
conformation  physique  et  la  couleur  de  leur  peau.  La  reli- 
gion seule  a  pu  d'abord  nous  intéresser  au  sort  des  petits 
chinois. 

Mais  ici,   plus  encore  que  pour  le  temps,  cette  loi  de  dé- 
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croissance  proportionnelle  4  la  distance  des  lieui  n'a  rien 
d'absolu  et  ne  saurait  être  assujettie  à  aucune  formule  ma* 
(hânatique.  On  a  dit  que  la  sympathie  joue  dans  le  monde 
moral  un  rôle  semblable  à  celui  de  l'attraction  dans  le  monde 
pkjsiqae  ;  mais  il  s'en  faut  bien  qu'elle  se  comporte  ton- 
jours  exactement  en  raison  inverse  du  carré  des  distances. 
La  distance,  ayons-nous  dit,  affaiblit  l'imagination  et  diminue 
d'autant  la  sympathie;  donc  tout  ce  qui  abrégera  et  rap* 
pmhera  les  distances,  tout  ce  qui  multipliera  les  communi- 
eations  entre  les  peuples,  tout  ce  qui  les  rendra  moins  étran- 
gers les  uns  aux  autres,  aura  ce  résultat  salutaire  de  reculer 
de  plus  en  plus  les  limites  dans  lesquelles  s'étend  et  s'exerce 
la  compassion  envers  nos  semblables.  Tels  seront  les  effets 
des  voyages  de  plus  en  jglus  fréquents,  de  la  multiplication, 
de  la  facilité,  de  la  rapidité  croissante  des  communications, 
postes,  bateaux  à  yapeur,  chemins  de  fer,  isthmes  coupés. 
Il  firnt  ajouter,  ce  qui  en  est  une  conséquence,  les  informa- 
tioas  de  plus  en  plus  nombreuses,  exactes  et  précises,  des 
livres,  des  revues,  des  journaux. 

Dwnièrement,  dans  une  instruction  officielle  sur  la  di- 
rection à  donner  à  l'enseignement  historique  dans  les  écoles 
fliHrmales  primaires,  nous  lisions  des  reproches  d'insensibilité 
adressés  aux  générations  antérieures  qui  ne  nous  ont  pas  paru 
aérités  et  un  éloge,  à  leur  détriment,  des  sentiments  généreux 
de  la  nôtre  qui  nous  a  paru  excessif.  €  Voyait-on  dans  les 
siècles  précédents,  disait  Tauteur  de  la  circulaire,  ces  ma- 
gmfiques  élans  de  charité  internationale,  ces  grandes  et 
frttctaeoses  souscriptions  qui  prouvent  que  le  malheur  d'un 
peuple  a  un  écho  dans  le  cœur  d'autres  peuples  (1)?  >  On 
troQve  d'ailleurs  presque  partout  des  duretés  de  ce  genre  à 

(1)  Cîrcalairo  de  rinspectenr  d^Académie  de  Maraeille,  reproduite  par 
^Jotnal  officiel  de  Vimtruclion  piibUque  du  23  juillet  1881. 

6. 
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l'égard  du  passé,  et  de  ces  flatteries  ou  admirations  sans 
bornes  à  l'adresse  du  temps  présent.  Pour  ma  part,  j'incline 
toujours  à  plaider  les  circonstances  atténuantes  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  venir  avant  nous  dans  le 
monde.  Je  crois  pouvoir  les  défendre  contre  le  reproche 
d'infériorité  en  fait  de  sentiment,  comme  ailleurs  je  les  ai 
défendus  contre  une  prétendue  infériorité  en  fait  de  mo- 
rale (1). 

n  est  bien  vrai  qu'autrefois  on  ne  voyait  pas  de  fructueuses 
souscriptions  au  profit  de  peuples  étrangers  ;  et  néanmoins 
ce  n'est  pas  à  dire  que  le  cœur  de  nos  pères  ne  valût  pas  le 
nôtre.  Ils  étaient  environnés  de  plus  de  misères,  en  proie  i 
un  plus  grand  nombre  de  fléaux  ;  l'argent  était  plus  rare 
qu'aujourd'hui;  est-il  donc  juste  de  leur  reprocher  de  ne  pas 
avoir  été  aussi  généreux  que  nous  envers  des  étrangers  ?  Gom« 
ment  auraient-ils  secouru  des  peuples  qu'ils  connaissaient 
à  peine?  Hais  à  défaut  de  souscriptions  pour  des  étrangers, 
que  de  sacrifices  n'ont-ils  pas  faits  pour  les  membres  de  la 
même  cité,  pour  des  frères  en  religion,  quelque  lointains 
qu'ils  fussent,  non  pas,  je  le  veux  bien,  en  vertu  de  la  sympathie 
toute  seule,  mais  de  la  sympathie  exaltée  par  les  grands  mo- 
biles et  parles  liens  de  la  religion,  de  la  patrie,  unissant  entre 
elles  les  provinces  et  la  capitale,  les  colonies  et  la  métropole  I 
Je  vois  dans  Tacite  que  Rome  vint  au  secours  de  Lyon  après  ^ 
ce  terrible  incendie  décrit  par  Senèque,  et  que  Lyon  à  son 
tour  envoya  des  secours  à  Bome  ravagée  par  le  même  fléau. 
Il  est  à  croire  que,  sous  d'autres  formes,  les  aumônes  n'étaient 
pas  moins  abondantes  alorsqu'il  n'y  avait  point  encore  de 
journaux  pour  les  publier.  La  bienfaisance  privée  existait  biea 
avant  que  fût  organisée  la  bienfaisance  publique.  Les  sacrifi*^ 

(1)  Morale  et  progrès. 
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ces  et  les  dévouements  de  toute  sorte  dont  abonde  l'histoire 
des  siècles  passés  n'entrent-ils  pour  rien  dans  le  compte  à 
Eadre  de  la  sympathie  et  de  la  pitié?  Les  chrétiens  d'Occident 
▼olant  au  secours  de  leurs  frères  d'Orient,  les  croisades, 
toutes  les  guerres  entreprises  pour  la  délivrance  des  oppri- 
més et  des  vaincus,  ne  sont-ce  pas  là  de  plus  magnifiques 
élans  de  charité  internationale  que  les  plus  grosses  souscrip- 
tions et  que  toutes  les  loteries  de  bienfaisance?  Admettons- 
donc  qu'avec  le  temps  et  les  circonstances,  la  sympathie  a  re- 
vêtu différentes  formes,  qu'elle  a  pu  s'étendre  plus  au  loin 
d'une  manière  plus  pacifique,  mais  ne.  nous  hâtons  pas  d'accu- 
ser d'insensibilité  les  hommes  d'avant  le  xix*  siècle^  et  d'exalter 
à  leur  détriment  nos  sentiments  et  nos  vertus.  Croyons  plutôt 
que  depuis  qu'il  y  a  des  hommes,  le  cœur  humain  n'a  pas 
changé  ;  toujours  le  même  au  fond,  ni  meilleur  ni  pire, 
malgré  la  diversité  de  ses  manifestations,  selon  les  temps  et 
les  circonstances  et  aussi  selon  le  degré  du  développement 
intdlectoeL 

III 

A  mesure,  comme  nous  l'avons  dit,  que  les  distances  se 
ra{q>rochenty  à  mesure  que  la  sympathie  est  moins  absorbée 
par  des  misères  plus  proches  et  que  les  divers  membres  de 
la  famille  humaine  se  connaissent  davantage,  la  bienfaisance 
internationale  prend  naissance,  s'exerce  de  plus  en  plus 
généreusement,  et  de  plus  en  plus  au  loin,  franchissant  les 
fleuves,  les  montagnes  et  les  mers.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui 
nous  sommes  touchés  de  tel  ou  tel  fait  lointain  qui,  il  y  a  un 
flècle  ou  deux,  nous  eût  laissés  indifférents. 

Reprenons  l'exemple  de  Racine  et  de  Bajazet.  Constanti- 
nople  n'a  pas  changé  de  place;  il  n'y  a  pas  moins  de 
kilomètres  entre  Paris  et  les  rives  du  Bosphore  qu'au  temps 
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de  Racine.  Mais  on  y  va  plus  facilemenl,  plus  vite  et  avec 
moins  de  risque  ;  on  sait  mieux  ce  qui  s'j  passe.  Le  drame 
qui  était  à  mille  lieues  dans  l'espace  n'est  plus,  tant  s'en  faut, 
comme  s'il  était  à  mille  ans  dans  le  temps  et  la  comparaison  de 
Racine  a  cessé  d'être  exacte.  Ainsi  Téloignement,  quoique  tou- 
jours le  même^  ne  suffirait  pas  aujourd'hui  à  faire  dispa- 
raître l'inconvenance  de  mettre  sur  la  scène  le  meurtre  con- 
temporain d'un  sultan  de  Gonstantinople,  comme  celui 
d'Abdul-Azis  ou  de  Mourad. 

Un  effet  du  même  genre  tend  à  se  produire  pour  tous 
les  pays  du  monde,  au  delà  de  Constantinople,  jusqu'à  Tex- 
irême  Orient,  jusqu'à  la  Chine  et  au  Japon  dont  les  ports  si 
longtemps  fermés  se  sont  ouverts  à  nos  missionnaires^  à  nos 
négociants,  à  nos  voyageurs,  A  nos  diplomates,  à  nor^  vais- 
seaux et  à  nos  soldats.  Plus  familiarisée  avec  ces  peuples  et 
ces  contrées,  notre  imagination  nous  dispose  davantage  à 
sympathiser  avec  eux,  à  leur  envoyer  même  des  secours 
quand  le  bruit  nous  arrive  de  quelque  grand  fléau  qui  les  a 
frappés.  A  chaque  voie  nouvelle  de  communication  ouverte 
dans  le  monde,  la  sympathie  pénètre  plus  avant  ;  des  hori- 
zons nouveaux  s'ouvrent  à  la  bienfaisance  internationale. 
Avec  les  grands  bateaux  à  vapeur  elle  traverse  les  isthmes 
changés  en  détroit;  bientôt  elle  s'avancera  le  long  des 
voies  ferrées  jusqu'au  centre  de  l'Asie  ou  même  de  l'Afrique. 

N'oublions  pas  une  influence  non  moins  considérable, 
celle  de  la  presse,  qui  s'ajoute  à  toutes  les  autres,  qui  les 
propage  et  les  multiplie,  qui  est  dans  le  monde  entier  le 
grand  véhicule  des  sentiments  de  sympathie  et  de  pitié. 
Pour  faire  connaissance  avec  ces  pays  lointains^  pour  fra- 
terniser en  quelque  sorte  avec  ces  races  étrangères,  nous 
n*avons  plus  besoin  de  sortir  de  chez  nous  et  d*entreprendre 
de  longs  et   pénibles  voyages.  N'avons-nous  pas  dans  les 
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mains  des  relations,  des  revues,  des  magasins  pittoresques, 
des  tours  do  monde  qui  nous  en  dispensent?  Les  images 
elles-mêmes,  les  illustrations  qui  s'ajoutent  au  récit  frappent 
les  yeoY  et  parlent  encore  davantage  à  la  mémoire  et  à  Tima- 
ginalîon.  Grâce  à  elles,  nous  voyons  pour  ainsi  dire  la  catas* 
trophe,  nous  voyons  les  victimes,  et  nous  sommes  d'autant 
plus  disposés  i  plaindre  leur  sort  et  à  les  secourir.  Les 
journaux  quotidiens  avec  leurs  continuelles  informations, 
contribuent  i  entretenir  ces  liens  mutuels  de  bienfaisance 
réciproque  entre  les  peuples  les  plus  divers. 

Aujourd'hui  en  effet  ce  sont  d'abord  les  journaux  qui, 
toutes  les  fois  que  survient  à  l'étranger  quelque  fléau,  en 
iaforment  aussitôt  le  monde  entier;  ce  sont  eux  qui  sont 
les  principaux  promoteurs,  les  agents,  les  organisateurs 
ordinaires  des  manifestations  de  la  bienfaisance  nationale  et 
imemationale,  sous  les  iormes  les  plus  variées  et  les  plus 
iasénieuses.  De  là  la  bienfaisance  publique,  (disons  encore 
qoe  nous  ne  parlons  pas  de  la  charité  privée,  qui  est  plus 
ou  moins  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays),  s'est  épanchée 
successivement,  comme  la  sympathie  qui  l'inspire,  dans  un 
rayon  de  plus  en  plus  grand,  du  sein  de  la  ville  natale  ou  du 
petit  canton,  oii  elle  demeure  d'abord  conGnée,  à  toute  une 
province,  de  la  province  au  pays  tout  entier;  puis  enfin  fran- 
chissant toutes  les  frontières,  elle  ira  partout  où  pénétrera  la 
drilisacion. 

Vers  le  milieu  du  xviii*  siècle,  le  tremblement  de  terre  de 
Lisbonne,  avec  ses  milliers  de  victimes,  avait  sans  doute  pro- 
duit une  grande  impression  en  dehors  du  Portugal,  jusqu'à 
Paris  et  an  delà.  Ce  fut  l'occasion,  en  Allemagne  et  en 
France,  d'une  foule  de  discussions  philosophiques  et  reli- 
gieuses. Voltaire  en  fait  le  sujet  d'un  poème  et  d'un  acte 
d'accusation  contre  la   Providence  et    provoque  une  élo- 
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quente  réponse  de  Rousseau.  Mais  il  n'y  eut  pas  alors  en 
France  et  à  Paris,  ni  en  Allemagne,  du  moins  que  nous  le 
sachions,  des  élans  sympathiques  de  bienfaisance  interna- 
tionale, des  quêtes,  des  souscriptions,  des  loteries,  des  fêtes 
au  profit  de  tant  de  victimes.  Il  n'en  a  pas  été  de  même,  tout 
récemment,  à  l'occasion  d'un  tremblement  de  terre  non  moins 
terrible,  mais  plus  éloigné,  et  pour  les  victimes  musulmanes 
de  l'île  de  Chio. 

C'est  vers  la  fin  du  xvxii*  siècle  que  nous  voyons  s'orga- 
niser^ en  dehors  de  la  religion,  et  du  clergé,  des  secours 
collectifs  pour  certaines  infortunes;  alors  seulement  la 
presse  commence  à  faire  des  appels  à  la  bienfaisance  pu- 
blique. A  la  même  époque  aussi,  pour  la  stimuler  davantage, 
on  imagine  de  faire  intervenir,  indépendamment  des  quêtes 
et  des  souscriptions,  les  mobiles  profanes  de  l'amour  du  jeu 
et  du  plaisir^  d'abord  au  profit  de  victimes  dans  Paris  et 
dans  les  environs,  puis  plus  tard  au  profit  des  victimes  plus 
éloignées. 

Voici  quelques  dates  intéressantes  de  ces  premiers  essais 
de  la  bienfaisance  publique,  sous  l'influence  des  progrès  des 
sentiments  sympathiques.  On  lit  dans  l'histoire  de  Paris  par 
Dulaure,  qu'un  incendie  ayant  détruit  en  1777  les  baraques  de 
la  foire  de  Saint-Ovide  qui  se  tenait  sur  la  place  Vendôme,  les 
directeurs  des  principaux  théâtres  du  boulevard,  les  fameux 
Audinot,  Nicolet  et  autres,  donnèrent  plusieurs  représenta- 
tions au  profit  des  incendiés  (1).  Dix  ou  douze  ans  plus  tard, 
dans  un  des  derniers  volumes  de  son  Tableau  de  Paris^ 
Mercier  disait  :  <  la  charité  n'a  jamais  été  plus  active  que 
dans  ces  derniers  temps  ;  les  calamités  publiques  ont  ren- 
contré des  secours  égaux  aux  désastres.  Tous  les  théâtres  ont 

(1)  VHP  vol.,  p.  165. 
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porté  leurs  recettes  pour  les  malbeureui  cultivateurs  rava- 
gés par  la  grêle  du  13  juillet  1782  (1),  »  Tel  est  le  débnt  de 
Umtes  ces  représentations  de  bienfaisance  qui  depuis  lors 
n'ont  jamais  fait  défaut  à  aucune  misère  publique,  il  faut 
le  dire  à  l'honneur  du  théâtre  et  des  acteurs. 

Que  de  chemin  depuis  ce  temps-là  n'a  pas  fait  la  bienfai- 
sance nationale  !  Si  elle  n'a  pas  cessé  d'avoir  Paris  pour  prin- 
cipal centre  et  foyer,  de  la  capitale  mAme  et  de  ses  environs, 
eUe  a  rayonné  jusqu'aux  eitrémités  de  la  France,  puis  de 
nationale  elle  est  devenue  internationale.  Nous  l'avons  vue 
venir  au  secours  des  Irlandais  mourant  de  faim,  comme  de  nos 
colons  d'Algérie,  des  inondés  de  la  Hongrie  ou  de  l'Espagne, 
comme  de  ceux  des  bords  du  Rhône  ou  de  le  Sadne,  des  in- 
cendiés de  Hambourg  et  de  Chicago,  comme  de  ceux  de  Sa- 
fins,  des  juifs  de  la  Russie  méridionale  pillés  et  expulsés, 
des  victimes  du  tremblement  de  terre  de  l'ile  de  Chio, 
conune  s'il  s'agissait  de  concitoyens  et  de  compatriotes. 

IV 

De  même  qu'elle  s'étend  de  plus  en  plus  au  loin,  la  pitié 
devient  aussi  de  plus  en  plus  inventive  et  ingénieuse  pour 
augmenter  ses  ressources  et  faire  concourir  à  son  œuvre, 
par  divers  attraits,  même  les  tièdes  et  les  moins  généreux. 
EUe  met  en  œuvre  tous  les  moyens  ^e  publicité,  les  an- 
Bonces,  les  grandes  affiches  de  toutes  les  couleurs,  les  cent 
Yoix  de  la  presse,  les  appels  éloquents  et  chaque  jour  répé- 
tés en  faveur  des  victimes  à  secourir.  Elle  enregistre  le  pro- 
duit des  quêtes,  le  nom  de  chaque  souscripteur  et  la 
somme  qu'il  a  donnée  ;  de  là,  la  vanité  s'en  mêlant  plus  ou 
moins,  une  certaine  émulation  de  générosité.  C'est  le  Jour- 

(1)  Dans  le  chapitre  des  anmdneB  abondantes. 
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nal  de  Paris ^  à  ce  que  nous  apprend  encore  Mercier»  qai 
de  1780  à  1788,  a  inauguré  ce  rôle  bienraisant  de  la  presse 
périodique,  et  a  pris  l'initiative  de  ces  appels  publics, 
comme  nous  en  voyons  lant  aujourd'hui,  au  profit  de  telle 
ou  telle  infortune  privée.  Mercier  le  loue  de  s'être  fait  le 
héraut  des  infortunes  particulières  et  Tintermédiaire  de 
prompts  secours  pour  de  poignantes  misères.  Ce  rôle  de  Tan- 
cien  Journal  de  Paris  est  maintenant  devenu  celui  de  la 
presse  tout  entière  de  Paris  et  de  la  province,  sans  acception 
d*opinion  politique,  avec  des  moyens  bien  plus  puissants  de 
publicité  .et  à  l'adresse  d'un  nombre  bien  plus  considérable 
de  lecteurs. 

Il  y  a  lieu  d'admirer  avec  quel  empressement  toutes  les 
classes  de  la  population,  mais  surtout  les  hommes  de  lettres, 
les  artistes  en  renom  de  tout  genre,  musiciens,  chanteurs» 
comédiens,  répondent  à  ces  appels  de  la  presse  et  concou^ 
rent  de  leur  argent,  de  leur  temps,  de  leur  peine,  de  lear 
talent,  de  leurs  personnes  à  toutes  les  œuvres  de  plus  en 
plus  multipliées  de  la  bienfaisance  publique.  Faites  des 
comparaisons,  et  vous  verrez  qu'ils  apportent  proportionnel- 
lement un  peu  plus  que  leur  part  dans  le  produit  total  des 
œuvres  répétées  de  la  bienfaisance  publique. 

Depuis  les  représentations  des  petits  théâtres  du  boulevard 
en  faveur  des  incendiés  de  la  foire  de  Saint-Ovide,  la  bienfai- 
sance a  mis  en  œuvre  à  son  profit  toutes  les  autres  séductions 
des  arts,  des  fêtes  et  des  plaisirs,  sans  négliger  l'appât  encore 
plus  grand  et  plus  ancien  des  loteries.  Aux  représentations 
théâtrales,  s'ajoutent  les  concerts,  les  bals  àrHôtel-de-Yille,aux 
mairies,  aux  grands  hôtels,  h  TOpéra,  les  ventes  par  des  co- 
médiennes à  la  mode  ou  par  les  dames  du  grand  monde,  les 
cavalcades  historiques.  On  a  même  essayé,  de  faire  concourir 
ensemble  dans  le  même  but  tous  ces  divers  attraits  réunis. 
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«mime  on  Ta  vu  récemment  à  la  fôtede  THippodrome  ou  à 
la  {Dire  des  Plaisirs  sur  la  terrasse  des  Tuileries. 

ToQtes  ces  sédnctioos  de  la  vanité,  ces  appâts  du  gain  et 
do  plaisir  ôtent  sans  doute  quelque  chose  au  mérite  du 
hm  faire.  Ce  n'est  pas  ici  da  dévouement,  et  de  la  charité 
chrétienne,  ni  la  pureté,  sans  nul  alliage,  de  l'impératif  ca- 
t^fique  de  Kant.  Cependant,  à  défaut  de  charité  et  de  vertu, 
3  y  a,  dans  toutes  les  formes  variées  de  la  bienfaisance, 
one  part  louable  à  faire  à  ce  sentiment  si  noble  et  si  touchant 
de  la  sympathie  et  de  la  pitié  dont  les  développements  sont 
de  si  grande  importance  pour  le  bien  de  la  société.  Qaand 
d'ailleors  on  considère  la  fin  à  atteindre,  trop  de  sévérité  ne 
senit  pas  à  sa  place. 

Toutefois,  quelle  que  soit  notre  indulgence,  nous  ne  sau- 
rions donner  également  notre  approbation  à  tous  les  moyens 
misea  œuvre  pour  stimuler  la  bienfaisance  publique.  Gonten* 
tûQs-noos  de  dire,  sans  entrer  dans  les  détails,  qu'en  présence 
mêffle  de  grandes  misères  à  secourir,  de  ceux  qui  pleurent, 
il  y  a  des  contrastes  qu'il  faudrait  éviter.  Il  n'est  pas  bien 
qu'on  grand  malheur  soit  un  prétexte  immédiat  à  une  grande 
fite,  que  les  amusements  soient  d'autant  plus  vifs  et  plus 
broyants,  que  le  nombre  des  victimes  est  plus  grand.  En 
bce  de  veuves  et  d'orphelins,  d'ouvriers  sans  travail,  de 
malheureux  sans  pain,  comment  ne  pas  être  choqué  de  fêtes 
trop  magnifiques,  trop  retentissantes  de  la  joie  et  du  luxe  qui 
s'étalent  au  dehors?  Même  dans  ces  ietes  de  la  bienfaisance, 
il  but  une  certaine  retenue,  une  certaine  pudeur,  et  ceux 
^  les  organisent  devraient  se  souvenir  de  ces  paroles  de 
U  Bruyère  :  en  face  de  certaines  misères  on  a  honte  d'être 
beoreux.  Supposez  qu'une  moitié  de  Paris,  la  rive  gauche 
tout  entière,  soit  ravagée  par  un  incendie  ou  décimée  par 
le  eboléra^  serait-il  séant  que,  pour  venir  à  son  aide,  toute 
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la  rive  droite  se  mit  en  fête?  Après  les  qnétes  et  les  sous- 
criptions qui  doivent  passer  en  première  ligne  et  qu'il  fau- 
drait toujours  essayer,  avant  de  recourir  à  d'autres  moyens, 
ce  sont  les  loteries  spéciales,  autorisées  pour  telle  oa  telle 
œuvre  de  bienfaisance,  qui  nous  semblent  préférables. 

Que  d'avantages  n'ont-elles  pas  sur  les  fêtes  !  Les  loteries, 
sous  toutes  les  formes,  comme  chaque  jour  le  prouve,  sont 
la  ressource  la  plus  sûre,  la  plus  efficace,  la  plus  inépuisable 
de  toutes  les  bonnes  œuvres,  grandes  ou  petites,  de  toutes 
les  fondations  charitables,  de  tous  les  appels,  pour  un  motif 
quelconque^  à  la  bienfaisance  publique. 

Elles  ont  aussi,  d'ailleurs ,  l'avantage  d'avoir  fait  leurs 
preuves  depuis  plus  longtemps  que  tous  les  autres  expé- 
dients charitables.  Sans  vouloir  chercher  à  remonter  plus 
haut,  une  ordonnance  de  Louis  XIV,  en  1700,  institua  une 
loterie  de  dix  millions  c  pour  >le  bien  public,  le  soulagement 
des  hôpitaux,  l'édification  des  églises,  et  la  sûreté  de  la  ville 
de  Paris  contre  les  incendies.  »  Quelques  mois  plus  tard,  une 
autre  loterie  fut  spécialement  instituée  pour  l'achèvement  de 
l'église  de  Saint-Roch. 

Nous  ne  voudrions  pas  qu'on  pût  nous  reprocher  de  plai- 
der la  cause  du  rétablissement  de  l'ancienne  loterie  royale, 
abolie  depuis  un  demi-siècle,  et  dont  les  roues  en  perma- 
nence n'avaient  d'autre  fin  que  de  grossir  le  Trésor  public 
aux  dépens  de  la  ruine  ou  delà  misère  de  joueurs  acharnés  à 
la  poursuite  d'un  numéro,  d'un  terne  ou  d'un  quaterne. 
Les  seules  loteries  que  nous  approuvons  sont  des  loteries  in- 
termittentes, moyennant  des  autorisations  spéciales,  et  uni- 
quement en  vue  de  la  bienfaisance.  Quel  avantage  ne  pré- 
sentent-elles pas,  pour  atteindre  le  but,  sur  toutes  les  fêtes 
les  plus  splendides,  les  plus  attrayantes,  et  même  les  mieux 
organisées  ?  D'abord  la  magnificence  et  l'attrait  de  ces  fêtes 


INFLUENCE  SUR  LA  PITIE  DU  TEMPS  ET  DU  LIEU.  T7 

ne  sont  qn*en  raison  de  la  grandeur  des  dépenses  qu'il  faut 
faire,  avant  qu'aucun  secours  soit  donné  ;  puis  il  y  a  l'incerti- 
tude du  succès  et  même  d'une  recette  suffisante  pour  couvrir 
les  firais.  Ce  succès  dépend  de  bien  des  circonstances  difficiles 
à  prévoir,  de  l'excédant  des  dépenses  imprévues,  de  la  mode 
du  jour,  d  u  caprice  ou  de  la  bouderie  de  telle  ou  telle  coterie, 
d'une  indisposition  des  artistes  et  des  acteurs,  du  temps 
qu'il  fera,  de  la  pluie  ou  du  beau  temps,  de  la  chaleur  ou 
du  froid,  de  la  neige  et  du  verglas.  Quant  aux  loteries,  elles 
sont  à  l'abri  de  toutes  ces  mauvaises  chances  ;  quelque 
temps  qu'il  fasse,  quels  que  soient  ceux  qui  sont  à  la  tête, 
tous  les  billets  sont  pris  ;  point  d'incertitude  dans  la  recette, 
point  de  déception,  ni  pour  les  organisateurs,  ni  surtout 
pour  les  malheureux  i  secourir.  Sans  le  journal  de  Paris- 
Murcie  à  quelle  médiocre  résultat  n'aurait  pas  abouti  la 
grande  fête  de  l'Hippodrome  T 

Peul-étre  un  jour  viendra  où,  par  les  progrès  de  la  frater- 
nité entre  les  citoyens  d'un  même  pays  et  entre  tous  les 
peuples  civilisés,  il  ne  sera  plus  besoin  d'exciter  par 
l'appât  du  gain  ou  du  plaisir^  les  manifestations  de  la  bienfai- 
sance nationale  ou  internationale.  La  pitié,  de  plus  en  plus 
développée  dans  les  cœurs,  par  l'éducation,  par  les  moeurs, 
par  les  exemples,  et  aussi  en  face  de  moins  de  misères  qui 
la  sollicitent  dans  tous  les  sens  et  l'obligent  à  se  partager, 
se  portera  d'elle-même  et  toute  seule,  au  premier  appel, 
sans  nul  autre  mobile  ou  attrait ,  au-devant  de  toutes  les 
soufihrances  à  soulager.  Mais  tant  que  ce  progrès  n'aura  pas 
eu  lieu,  on  ne  saurait  condamner,  au  moins  dans  la  mesure 
que  nous  avons  dite,  le  recours  à  des  mobiles  auxiliaires, 
moins  purs  et  moins  désintéressés.  C'est  ici  le  bien  social  qui 
doit  nous  préoccuper,  les  résultats  de  la  bienfaisance,  plutôt 
que  les  mérites  des  individus  bienfaisants.  U  importe  que 
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toutes  les  infortunes  soient,  autant  que  possible,  secouru 
même  à  Taide  de  la  perspective  de  quelque  amusement  01 
de  quelque  gros  lot  à  gagner. 

Nous  avons  applaudi  à  cette  extension  progressive  de  1 
sympathie  avec  la  pitié  et  la  bienfaisance  qui  Taccomp 
gnent  ;  mais  ne  devons*nous  pas  craindre  qu'elle  perde  ei 
intensité  ce  qu'elle  gagne  en  superficie  7  II  est  bien  certaî 
que  cette  sympathie  qui  s'envole  au  loin,  portée  en  quelque 
sorte  sur  les  ailes  de  l'imagination,  n'est  pas  aussi  vive, 
aussi  profonde  que  celle  pour  nos  concitoyens  et  nos  proches» 
et  que  les  malheurs  d'un  autre  pays  dous  émeuvent  moins 
que  les  malheurs  du  nôtre.  Mais  pour  se  répandre  au  loin,  il 
ne  s'en  suit  pas  que  la  sympathie  diminue  à  l'égard  de  ce  qui 
nous  touche  de  plus  prés.  Tout  au  contraire,  celui  qui  a  le 
don  de  sympathie  môme  pour  des  étrangers  et  des  inconnus, 
n'est-îl  pas  celui  dont  la  sensibilité  plus  vive  et  plus  déli- 
cate s'apitoiera  davantage  sur  les  maux  qui  sont  autour  de 
lui?  Le  plus  compatissant  aux  maux  de  l'étranger,  comme  le 
bon  Samaritain,  le  sera-t-il  moins  aux  maux  des  siens  ?  C'est 
de  la  même  source  que  découlent  ces  deux  sentiments  qui,  loin 
de  s'exclure,  se  continuent  et  se  fortifient  l'un  par  l'autre. 

Accroître  le  sentiment  de  la  pitié  pour  tout  ce  qui  soufire 
autour  de  nous,  en  réagissant  contre  cette  double  loi  de  dé- 
croissance que  nous  avons  signalée,  l'étendre  progressivement 
jusqu'à  l'humanité  tout  entière,  écarter  de  cette  fleur  si  dé- 
licate ce  qui  peut  la  blesser  et  la  dessécher,  voilà  un  des 
grands  devoirs  des  maîtres,  de  la  famille  et  même  des  gea- 
vemants.  On  ne  saurait  faire  dans  l'éducation  une  part  trop 
grande  à  la  culture  de  ce  sentiment  exquis  et  aux  facultés  de 
l'esprit  nécessaires  à  son  développement.  La  Fontaine  a  dit 
en  parlant  des  enfants  : 

Cet  âge  est  ean^  pitié. 
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Gda  n'est  vrai  qae  de  l'enfance  mal  élevée.  Sitôt  en  effet, 
qa'il  a  pu  se  faire  une  idée  de  la  souffrance  par  sa  propre 
expérience^  Tenfant  est  naturellement  sympathique  et  pi- 
toyable. La  pitié  avait  autrefois  à  Athènes  un  autel  au  milieu 
de  la  ville  ;  il  faudrait  qu'elle  en  eût  un  dans  tous  les 
eœors.  Qu'à  défaut  des  sentiments  supérieurs  de  devoir ^  de 
religion,  de  charité,  plus  ou  moins  affaiblis,  la  pitié  du  moins 
adoucisse  encore  davantage  les  mœurs  et  les  cœurs  de  tous  I 
Qoetous  aient  pitié,  même  de  Tétranger,  que  tous,  même  au 
milieu  des  révolutions  et  des  commotions  politiques  gardent 
la  pitié  les  uns  pour  les  autres  I  Que  la  pi  tié  enfin  nous  préserve 
des  derniers  excès,  et  qu'à  défaut  de  tout  le  reste,  elle  soit 
Die  sauvegarde,  une  ressource  suprême  de  l'humanité  et  de  la 
civilisation  dans  les  crises  que  nous  pouvons  avoir  à  traverser? 

Francisque  Bouillibb. 


RAPPORT 

DE  LA  SECTION  DE  PHfliOSOPHIE  SUR  LES  MÉMOIRES 


PBÂSENTBS  POUS  CONOOXIRIK 


AU  PRIX  VICTOR  COUSIN. 


L'Académie  ayant  à  décerner,  à  la  fin  de  l*année  1881,  le 
prix  Victor  Cousin,  avait  choisi  pour  sujet  :  La  philosophie 
d'Origène^  en  prenant  soin,  à  Taide  d'un  programme  dé- 
taillé, d'indiquer  aux  concurrents  la  nature  et  l'étendue  de 
la  question  qu'elle  leur  proposait. 

Voici  les  termes  de  ce  programme  : 

€  Exposer  la  doctrine  philosophique  d'Origène.  Recueil- 
lir les  idées  philosophiques  répandues  dans  les  commen- 
taires sur  toute  l'Ecriture  et  dans  l'Apologie  du  christia- 
nisme contre  Celse.  Examiner  s'il  y  a  lieu  d'attribuer  les 
Philosophoumena  à  Origëne. 

<  Remonter  aux  différentes  sources  de  la  philosophie 
d*Origène,  particulièrement  à  Philon  et  à  Clément  d'Alexan- 
drie. Signaler  l'influence  que  la  philosophie  d'Origëne  a 
exercée  sur  les  doctrines  philosophiques  et  religieuses  de 
la  seconde  moitié  du  IIP  siècle  et  celles  des  siècles  suivants. 

<  Apprécier  la  valeur  de  cette  philosophie  au  point  de 
vue  métaphysique  et  moral.  » 

Avant  de  proposer  ce  sujet  au  choix  de  l'Académie,  la 
section  de  philosophie  s'est  demandé  s'il  rentrait  bien  dans 
le  cadre  des  études  que  les  libéralités  de  notre  illustre  con- 
frère M.  Cousin  sont  destinées  à  encourager.  Les  opiniom 
philosophiques  d'Origène  sont  étroitement  unies  à  ses  opi 
nions  théologiques  ;  elles  forment,  dans  ses  nombreux  ou- 
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YTages,  comme  on  seul  et  même  tissu  ;  est-il  possible  de  les 
séparer  et  d'apprécier  les  unes  sans  être  amené  à  discuter  les 
aatresf  Ce  doute  a  été  bientôt  dissipé.  Si  différentes  qu'elles 
soient  par  leurs  procédés,  leurs  méthodes,  leurs  moyens 
d'investigation  et  souyent  par  leurs  résultats,  la  philoso- 
phie et  la  théologie  ont  en  général  pour  but  la  solution  des 
mêmes  problèmes,  il  est  donc  impossible  qu'elles  ne  se  ren- 
contrent pas  sur  des  points  importants,  soit  de  la  morale, 
soit  de  la  métaphysique,  soit  de  la  psychologie,  où  il  y  a  de 
l'intérêt  à  les  comparer.  Mais  ce  n'est  pas  la  seule  raison 
qTii  empêche  de  les  isoler  Tune  de  l'autre.  On  compte  dans 
l'histoire  plusieurs  formes  et  plusieurs  périodes  de  civilisa- 
tion où  la  philosophie  et  la  théologie  semblent  tellement 
confondues  entre  elles  que  l'analyse  la  plus  exercée  a  de  la 
peine  à  les  distinguer.  C'est  l'état  dans  lequel  elles  se  pré- 
sentent chez  les  peuples  de  l'Orient,  particulièrement  chez 
les  JuiCi  dorant  les  deux  ou  trois  siècles  qui  ont  précédé  et 
qui  ont  suivi  la  naissance  du  christianisme.  C'est  aussi  le 
caractère  qu'elles  revêtent  dans  les  écrits  de  Philon,  qu'on 
retrouve  chez  les  Gnostiques  et  chez  les  premiers  pères  de 
l'Eglise.  Il  y  a  même  des  critiques  qui  pensent,  non  sans 
raison,  qu'il  y  a  tout  un  système  de  philosophie  dans  la 
traduction  de  la  Bible  par  les  Septante.  Toute  la  métaphy- 
sique kabbalistique  nous  est  donnée  sous  l'apparence,  non 
pas  d^une  traduction,  mais  d'un  simple  commentaire  des 
livres  saints.  On  comprendrait  difficilement  que  le  philo- 
sophe, dans  la  crainte  de  toucher  à  un  domaine  qui  lui  est 
contesté,  acceptât  pour  celui  qui  lui  appartient  la  plus  grave 
mutilation.  C'est  ce  qu'il  ferait  s'il  consentait  à  exclure  de 
ses  recherches  ces  œuvres  et  ces  époques  de  transition  qui 
en  sont  un  des  sujets  les  plus  curieux  et  le  seul  moyen  qui 
soit  en  son  pouvoir  d'éclairer  les  origines  de  certains  sys- 
tèmes. D'ailleurs,  la  question  est  résolue  par  de  grands 
exemples.  Sans  remonter  jusqu'à  Brucker,  le  père  de  l'his- 
uAtq  de  laphilosophie,  qui,  malgré  sa  qualité  de  théologien, 
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songe  à  peine  à  faire  une  distinction  entre  les  doctrines  théo- 
logiques et  les  doctrines  philosophiques,  on  pourra  remar- 
quer dans  l'œuvre  capitale  de  Tennemann  tout  un  volume, 
le  T"*,  qui  est  consacre  à  ce  que  Fauteur  appelle  les  doc- 
trines religieuses  et  ecclésiastiques.  Ritter  en  a  réservé 
deux  pour  la  seule  philosophie  des  pères  de  l'Eglise.  Enfin 
la  section  n'a  pas  pu  oublier  que  l'Académie  elle-même  a 
mis  au  concours  la  philosophie  de  Saint-Thomas-d'Aquin 
et  celle  de  Saint-Augustin.  Les  mémoires  qui  ont  répondu 
&  son  appel,  particulièrement  les  deux  remarquables  ou- 
vrages qu'elle  a  couronnés,  ont  pleinement  justifié  sa  dou- 
ble décision.  La  philosophie  d'Orlgène  ne  présente  pas  pltis 
de  difficultés  ni  moins  d'intérêt  que  celle  de  Tévêque  d'Hip- 
pone  et  de  l'Ange-de-l'Ecole.  L'Académie  n'a  pas  non  plus 
à  regretter  de  l'avoir  mise  à  l'étude. 

Trois  mémoires  ont  été  soumis  à  notre  appréciation  dont 
l'un,  celui  qui  est  inscrit  sous  le  n""  2,  mérite  à  peine  d'être 
compté,  tant  il  est  loin  et  au-dessous  du  sujet.  Mais  les 
deux  autres,  à  des  titres  divers  et  dans  une  mesure  inégale^ 
ont  tenu  une  grande  place  dans  nos  délibérations  et  ont 
donné  lieu  à  des  discussions  souvent  fort  animées.  Cepen- 
dant nos  conclusions  ont  été  unanimes  sur  celui  des  deux 
que  nous  recommandons  à  vos  su&ages  et  qui  nous  promet, 
nous  avons  hâte  de  le  dire,  un  des  livres  les  plus  distingués 
qui  soient  sortis  de  vos  concours.  Voici  maintenant  le  ré- 
sumé des  observations  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  l'un  e1 
l'autre. 

Mémoire  n"*  3.  —  539  pages,  in-f  avec  cette  devise  :  iv«  q  < 

eioff  odévra  tv  matru»  (I.  Gorinth.  XV,  28). 

Ce  mémoire  éveille  d'abord  l'attention  par  son  étendue 
exceptionnelle.  Il  contient  certainement  la  matière  de  plU' 
sieurs  volumes.  Mais  lorsqu'après  l'avoir  parcouru  on  vor 
de  quels  éléments  il  est  composé,  cette  première  impre» 
sion  fait  place  aune  vive  curiosité  et  presqu'à  de  l'étanne- 
ment.  Le  sujet  y  est  traité  sous  tous  ses  aspects  avec  un< 
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Tariété  â*aperçus»  ane  abondance  d'informations,  une  ri- 
ehesse  de  connaissances  qui  semblent  Vépuiser.  L'intérêt  ne 
diminne  pas  lorsqu'on  examine  successivement  les  diverses 
parties  de  l'ouvrage.  Chacune  d'elles  forme  comme  une 
oeuvre  complète  par  elle-même,  qui  répond  à  une  question 
séparée  et  où  sont  mis  à  profit  ou  discutés  tous  les  écrits 
qui  se  rapportent  à  cette  même  question.  C'est  ainsi  que 
Tauteur  nous  fait  connidtre,  sans  en  oublier  un  seul,  et 
comme  s'il  n'était  occupé  que  d'un  travail  de  bibliographie, 
tous  les  ouvrages  d^Origëne,  particulièrement  celui  dont  il 
avait&discuter  l'authenticité,  c'est-àrdire  les  Philosopfiou^ 
mena.  Cest  ainsi  qu'après  avoir  exposé,  on  saura  bientôt  de 
quelle  manière,  les  opinions  philosophiques  et  théologiques 
d*Origène,  et  se  mettant  en  devoir,  selon  les  exigences  du 
programme,  d'en  rechercher  les  origines,  il  nous  présente 
une  analyse  de  la  doctrine  dç  Philon  tellement  développée, 
tellement  approfondie  qu'on  est  tenté  d'oublier  le  but  en  vue 
duquel  ^le  a  été  écrite  et  qu'on  se  laisse  aller  à  supposer 
qu'elle  n'a  pas  d'autre  but  qu'elle  même.  Telle  est  aussi  l'his* 
toire  de  la  méthode  allégorique  dont  l'auteur  du  mémoire, 
en  la  comprenant  à  sa  façon,  nous  retrace  l'origine  et  les 
destinées  dans  l'antiquité  grecque  et  romaine  aussi  bien 
que  dans  l'antiquité  juive  et  chrétienne.  C'est  une  autre 
monographie  non  moins  achevée  que  les  précédentes  celle 
où  l'auteur  du  mémoire  nous  rend  compte  de  la  longue  et 
violente  querelle  que  l'interprétation  de  la  doctrine  d'Ori- 
gène  a  suscitée  entre  saint  Jérôme  et  Rufin  et  qui  faisant 
passer  tour  à  tour  chacun  des  deux  acteurs  de  ce  débat 
du  rôle  d'apologiste  à  celui  d'accusateur,  a  eu  les  péripéties 
les  plus  diverses. 

U  serait  pourtant  injuste  de  laisser  croire  que  le  mémoire 
B*  3  ne  vaut  que  par  ces  diverses  parties  jugées  séparément. 
On  y  trouve  aussi  des  qualités  qui  embrassent  la  totalité  du 
sujet.  L'auteur,  tout  en  les  jugeant  avec  la  plus  complète 
îadépendance,  se  montre  animé  pour  Origène  et  ses  opi- 

6. 
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nions,  tant  théologiques  que  philosophiques,  d*un  profond 
respect  mêlé  à  une  vive  admiration,  et  ces  sentiments,  qui 
communiquent  à  son  langage  une  chaleur  soutenue,  quel- 
quefois des  mouvements  d'enthousiasme,  il  les  étend  aux 
dogmes  chrétiens  dont  Origëne  a  fait  la  base  de  sa  philoso- 
phie et  qu'il  s'efforce  d'expliquer  par  elle.  Cette  philosophie, 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'œuvre  principale  d'Origàne, 
dans  le  Traité  des  principes  ou  le  Périarchon,  est  exposée 
avec  autant  de  clarté  que  d'exactitude  et  sur  quelques-unes 
des  croyances  qui  s'y  mêlent^  par  exemple  sur  les  propriétés 
mystérieuses  attribuées  au  nombre  trois,  sur  la  foi  à  la  ré- 
surrection des  corps,  sur  le  millenium  et  la  réparation 
finale,  l'auteur  nous  fournit  des  explications  historiques  qui 
ne  manquent  ni  d'intérêt  ni  de  justesse.  Il  fait  preuve  des 
mêmes  qualités  lorsqu'il  cherche  à  mettre  en  lumière  les 
points  par  lesquels  la  philosophie  d'Origène  se  rapproche 
et  s'éloigne  de  celle  de  Platon,  de  celle  de  Philon,  de  celle 
de  Clément  d'Alexandrie  et  des  sectes  gnostiques  qui,  après 
avoir  si  longtemps  lutté  contre  l'Eglise,  ont  paru  renaître 
chez  les  Cathares  du  xir*  et  du  xm*  siècle. 

Ces  mérites  sont  sérieux  sans  doute  et  attestent  un  grand 
travail  joint  à  une  grande  impartialité  et  à  une  complète 
liberté  d'esprit  ;  mais  ils  ne  suffisent  pas  pour  racheter  les 
défauts  qui  les  obscurcissent.  Le  premier  et  le  plus  grave 
de  ces  défauts,  celui  qu'on- peut  regarder  comme  la  source 
de  tous  les  autres,  c'est,  non  pas  l'absence,  mais  une  pro- 
portion trop  restreinte  de  l'esprit  philosophique;  car  l'ea- 
piHt  philosophique  n'est  pas  absolument  la  même  chose 
que  l'esprit  d'indépendance.  Si  l'auteur  du  mémoire  n*  S 
possédait  dans  une  égale  mesure  ces  deux  qualités,  il  aurait 
su,  sans  séparer  absolument  la  philosophie  et  la  théologie 
qui,  dans  les  pères  de  l'Église  en  général  et  dans  Origène  eu 
particulier  sont  inséparables,  démêler  dans  les  dogmes  de 
Tune  ce  qui  a  le  plus  de  rapports,  le  plus  de  parenté  histo- 
rique et  le  plus  d'affinité  intellectuelle  avec  les  systèmes  d€ 
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l'aatre.  Par  exemple,  dans  les  questions  de  la  natnre  di- 
fine,  de  la  divine  intelligence,  de  la  Trinité  et  dn  Verbe,  de 
la  création  et  de  Torigine  des  êtres,  des  rapports  de  Dieu 
avec  Tuniverset  avec  l'humanité,  de  l'essence  de  la  matière, 
de  l'essence  de  l'esprit,  de  l'origine  et  de  la  nature  de  l'&me, 
de  l'origine  et  de  la  nature  du  corps,  de  leurs  destinées  à 
tous  deux  après  la  mort,  le  philosophe  et  le  théologien  se 
rencontrent  nécessairement,  quelquefois  pensent  de  même 
et  s'attribuent  l'un  à  l'autre  ce  qui  appartient  à  chacun 
d'eux,  revêtent  d'un  caractère  traditionnel  ce  qui  est  pure- 
ment rationnel,  et  d'un  caractère  rationnel  ce  qui  émane 
d'une  tradition  de  la  plus  haute  antiquité.  Mais  il  y  a  aussi 
des  faits  et  des  textes  sur  lesquels  s'appuie  la  théologie  et 
qu'il  faut  lui  laisser  entièrement  sous  peine  de  la  dénaturer 
on  de  la  détruire  sans  profit  et  même  sans  intérêt  pour  la 
philosophie.  C'est  ce  que  l'auteur  du  mémoire  n^  3  ne  paraît 
pas  avoir  compris.  Tous  les  sujets  traités  par  Origène  ont 
pour  lui  la  même  importance.  C'est  ainsi,  pour  en  citer  un 
exemple,  qu'il  s'arrête  avec  complaisance  au  commentaire 
d'Origène  sur  le  Cantique  des  cantiques.  Non  content  de 
nous  en  donner  une  analyse,  qui  est  presqu'une  traduction, 
il  l'admire,  il  l'exalte  et  s'exalte  lui-même  à  ce  propos.  Sans 
examiner  si  Origène  a  eu  raison  ou  tort  de  supprimer  en 
quelque  sorte  le  texte  du  Cantique  des  cantiques  pour  en 
taire  la  peinture  de  l'union  mystique  de  Dieu  avec  l'Église, 
du  Fils  de  Dieu  avec  l'humanité,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
remarquer  que  cette  interprétation  n'avait  rien  d'original 
au  m^  siècle  de  l'ère  chrétienne  et  qu'elle  ne  répand  pas 
une  grande  lumière  sur  la  philosophie  d'Origène.  Il  y  a  aussi 
dans  ce  mémoire,  sur  les  hérésies  dont  Origène  est  plus  ou 
moins  responsable,  des  détails  qui  n'appartiennent  qu'à 
l'histoire  purement  théologique  des  premiers  siècles  de 
Itgiise. 

Dès  que  l'esprit  philosophique  est  en  défaut,  l'on  peut  être 
sir  que  la  méthode  laisse  également  à  désirer,  et  c'est  en 
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eflFet  ce  qu'on  observe  dans  le  mémoire  n*  3.  Avant  d'exposer 
la  philosophie  d'Origëne,  il  aurait  fallu,  à  ce  qu'il  semble, 
donner  une  idée  du  milieu  dans  lequel  elle  a  pris  naissance 
et  des  doctrines  qui  l'ont  précédée,  qui  l'ont  préparée,  oh 
elle  a  puisé  ses  principes  les  plus  essentiels  et  un  grand 
nombre  de  ses  éléments;  il  aurait  fallu  rechercher  dans 
quel  état  se  trouvait  alors  l'école  chrétienne  d'Alexandrie, 
quelle  influence  avait  exercée  sur  elle  la  ville  même  d'Ale* 
xandrie,  ce  rendez-vous  de  tous  les  systèmes  religieux  et 
philosophiques  de  l'antiquité,  et  quelle  impression  avaient 
pu  faire  sur  elle  et  sur  Origène  la  doctrine,  ou  plutôt  les 
doctrines  de  Philon  et  celles  de  Clément  d'Alexandrie. 
L'auteur  n'a  pas  oublié  cette  partie  de  sa  t&che,  il  Ta  même 
remplie  d'une  façon  convenable,  mais  bien  loin  de  la  place 
qui  lui  appartenait  et  où  elle  était  vraiment  utile,  apr&i 
avoir  analysé  séparément,  avec  une  grande  profusion  de 
détails,  tous  les  écrits  d'Origène. 

Nous  touchons  ici  à  une  autre  imperfection  du  mémoire 
qui  dérive  de  la  même  cause  que  celle  qui  vient  d'être  &- 
gnalée,  de  l'absence  de  méthode.  A  quelle  condition  Tau* 
teur  pouvait-il  nous  offrir  une  exposition  claire,  exacte  et 
complète  de  la  philosophie  d'Origène  ?  Il  devait,  prenant 
pour  base  le  Périarchon  qui  en  est  l'expression  la  plus  gé- 
nérale, la  synthèse  la  plus  élevée,  y  ramener  les  autres  ou- 
vrages  du  prêtre  alexandrin  en  se  contentant  d'en  extraire 
ce  qui  achève  et  ce  qui  confirme,  ce  qui  explique  aussi  let 
opinions  contenues  dans  ce  document  principal.  Au  lieu  â( 
cela,  ce  sont  les  différents  livres  auxquels  Origène  a  attacha 
son  nom  que  nous  voyons  successivement  analysés  et  jugés, 
comme  si  chacun  d'eux  n'avait  aucun  rapport  avec  les 
autres,  et  sans  aucun  effort  pour  les  réduire  à  un  tout,  si  c< 
n'est  à  la  fin  du  travail,  dans  un  chapitre  qui  fait  partie  de 
la  conclusion  et  qui  a  pour  titre  :  Métaphysique  d'Origène 
De  là  des  répétitions  inévitables  et  tout  à  fait  stériles.  De  U 
aussi  des  détails  et  des  considérations  sans  but,  c*est-à«âire 
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sans  relation  ayec  le  bat  principal.  Telles  jsont  les  réponses 
d'Origène  aux  différentes  objections  de  Celse  et  la  disserta- 
tion par  laquelle  on  s'efforce  de  restaurer  dans  son  intenté 
Tacte  d'accusation  de  ce  célèbre  adversaire  du  christia- 
luame. 

La  logique  demandait  encore  que  la  méthode  d'Origëne 
fat  étudiée  avant  sa  métaphysique,  puisque  c'est  la  pre- 
mière qui  sert  de  fondement  à  la  seconde  et  qui  fournit  & 
Origène  un  prétexte  pour  la  confondre  avec  la  théologie. 
La  méthode  d'Origène,  c'est  la  méthode  allégorique  dont 
Fliilon,  saint  Paul,  Clément  d'Alexandrie,  les  sectes  gnos- 
tiques,  avant  eux  les  Esséniens  et  les  Thérapeutes,  font  un 
si  fréquent  usage.   L'auteur  du  mémoire  n"*  3,  l'apprécie 
iTSc  beaucoup  de  sens,  il  comprend  avec  quelle  liberté  elle 
permet  d'interpréter  l'Ecriture  Sainte  ;  mais  au  tort  de  la 
£ure  intervenir  hors  de  propos  et  à  plusieurs  reprises,  il 
joint  celui  de  lui  attribuer  des  origines  tout  à  la  fois  étran- 
gères et  imaginaires.  Dans  un  long  chapitre  qu'il  nous  donne 
pour  <  une  étude  historique  sur  la  méthode  allégorique,  » 
nous  ne  trouvons  que  des  considérations  sur  l'histoire  de  la 
ffljthologie,  sur  le  culte  des  dieux  et  des  démons  identi- 
fiés avec  les  forces  de  la  nature  et  avec  les  facultés  de  l'âme. 
Cette  forme  du  polythéisme,  dont  l'auteur  nous  montre  les 
commencements  dans  la  vieille   religion  des  Romains  et 
dont  il  suit  les  destinées  chez  Platon,  chez  les  stoïciens, 
citez  les  néoplatoniciens,  chez  Apulée,  Plutarque  et  Maxime 
de  Tjrr,  n'a  quef  deâ  rapports  fort  éloignés,  si  elle  en  a, 
arec  la  méthode  par  laquelle  Origène  accommodait  les 
Écritures  et  les  dogmes  chrétiens  à  ses  idées  philoso- 
phiques. 

n  était  intéressant,  et  même  c'était  une  obligation  im- 
poiée  aux  concurrents  par  les  termes  du  programme ,  de 
montrer  l'influence  que  ces  idées  ont  exercée  sur  l'école  et 
w  l'Église  et,  en  général,  sur  les  différents  systèmes  nés 
iprès  Origène.  Mais  il  fallait  savoir  s'arrêter  et  faire  un 
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choix  dans  ces  recherches  de  filiation.  Il  ne  suffit  pas  qa*nn 
philosophe  ou  un  savant,  soit  de  la  Renaissance,  soit  des 
temps  modernes,  ait  soutenu  quelqu*hypothëse  analogue  à 
celles  qu'on  trouve  chez  l'auteur  du  Pérîarchon  pour  qu'on 
puisse  dire  qu'il  la  lui  a  empruntée.  Ainsi,  il  est  douteux 
que  Leibniz  ait  pris  à  Origëne  l'idée  de  la  création  éternelle 
et  celle  du  meilleur  des  mondes  possibles.  II  est  douteux 
que  Kepler  ait  puisé  à  la  même  source  la  supposition  que  les 
astres  sont  des  êtres  animéç.  Leibniz  et  Kepler  sont  assez 
riches  de  leur  propre  fonds  pour  qu'il  soit  inutile  de  cher- 
cher hors  de  leur  génie  l'explication  de  leurs  doctrines.  Il 
est  très-vraisemblable,  au  contraire,  qu'Origène  est  pour 
beaucoup  dans  l'opinion  que  s'est  faite  de  l'immortalité  des 
fimes  et  de  leurs  transmigrations  successives  l'auteur  de 
Ciel  et  Terre;  car  Origëne  était  parfaitement  connu  de  Jean 
Reynaud  qui  lui  a  consacré  dans  V Encyclopédie  nouvelle  un 
article  justement  remarqué.    . 

La  conclusion  du  mémoire  n®  3  ou  l'essai  de  critique  phi- 
losophique qui  en  tient  lieu,  manque  &  la  fois  de  précision 
et  d'originalité.  Ce  n'est  pas  donner  une  idée  bien  nette  du 
rôle  qu'a  rempli  Origëne  dans  l'histoire  de  la  philosophie, 
que  de  dire  que  l'esprit  qui  l'inspire,  c'est  la  charité,  et 
qu'à  la  charité  il  mêle  l'imagination,  comme  tous  les  pen- 
seurs de  sa  race.  On  ne  trouve  pas  plus  de  lumière  dans 
cette  phrase  :  <  Son  travail,  où  l'imagination  puise  dMm- 
menses  pressentiments,  reste  un  grand  fait,  et  il  convient 
de  le  considérer  comme  l'un  des  efforts  les  plus  extraordi- 
naires de  l'esprit  spiritualiste  (I).  >  L'auteur  dit  plus  juste- 
ment et  avec  plus  de  sens  :  <  Origëne  est  par  excellence  le 
Grec  devenu  chrétien.  > 

Le  style  dans  lequel  cet  ouvrage  est  écrit  ne  manque  ni 
d'aisance,  ni  de  chaleur,  ni  d'imagination  ;  mais  trop  sou- 
vent ces  qualités  dégénèrent  faute  îde  mesure  et  font  place 

(1)  Page  465. 
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à  des  défauts  qui  en  sont  comme  la  contrefaçon.  La  facilité 
ae  tourne  en  diffusion,  la  chaleur  en  phrases  déclamatrices, 
nmagination  en  comparaisons  forcées  et  en  métaphores  de 
mauvais  goût. 

L*auteur  du  mémoire  n""  3  se  connaît  cependant  en  beau 
langage  et  se  montre  un  appréciateur  éclairé  de  Téloquence 
mise  au  service  de  la  raison.  U  en  cite  un  remarquable 
exemple.  Ce  sont  les  pages  où  notre  confrère  M.  Caro,  dans 
son  livre  de  Vidée  de  Dieu^  réfute  Thypothèse  des  migra- 
tions successives  de  l'âme  humaine  soutenue  par  Jean  Rey- 
naud.  Malheureusement  ces  pages,  Tauteur  du  mémoire 
D*  3  se  les  attribue,  puisqu'il  les  transcrit,  non  seulement 
sans  en  nommer  Tauteur,  mais  sans  indiquer  par  aucun 
signe  qu'il  les  donne  pour  une  citation.  Déjà  auparavant, 
en  mettant  sous  nos  yeux  une  restauration  complète  du 
Discours  véritable,  c'est-à-dire  de  l'acte  d'accusation  de 
Celse  contre  les  chrétiens,  l'auteur  du  mémoire  n*"  3  omet 
de  dire  que  ce  travail,  après  avoir  été  esquissé  par  M.  De- 
nis dans  un  savant  mémoire,  a  été  repris  et  achevé  par 
H.  Aube  dans  le  tome  II  de  son  livre  :  Des  persécutions  de 
TEglise.  L'auteur  du  mémoire  n"*  3  a,  non  seulement  mis  à 
profit  les  recherches  de  ses  devanciers  qu'il  ne  cite  pas, 
mais  il  a  empininté  à  M.  Aube  plusieurs  pages  en  laissant  à 
9e&  lecteurs  le  droit  de  croire  qu'il  a  voulu  se  les  appro- 
prier (1). 

Qu'il  ait  rarement  puisé  à  des  sources  originales  les  in- 
nombrables citations  répandues  dans  son  ouvrage;  qu'il 
puisse  même  être  accusé  d'être  étranger  à  la  langue  d'Ori- 
gène,  c'est  un  péché  véniel  en  comparaison  de  ces  procédés 
de  composition.  La  section  de  philosophie  les  a  jugés  sévè- 
rement. Elle  est  d'avis  que.  malgré  les  qualités  sérieuses 
qu'il  présente  et  le  travail  immense  qu'il  a  coûté,  le  mé- 

(1)  Gompares  les  pages  106  et  107  du  mémoire  aux  pages  245  et  246 
du  Ime  de  M.  Aabé. 
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moire  n*  3  soit  exclu  de  toute  récompense.  En  aucun  cas, 
d'ailleurs,  il  n'aurait  pu  être  proposé  pour  le  prix. 

Mémoire  n*  1.  —  11  cahiers  formant  de  600  à  700  pages 
in-4*  avec  cette  double  deyise  :  Finis  àb  origine  pendet-^ 

Ce  mémoire,  qui  n'a  guère  moins  d'étendue  que  le  précé- 
dent, lui  est  infiniment  supérieur  en  mérite.  Il  est  le  résul- 
tat véritable  et  Ton  peut  dire  l'honneur  du  concours.  Toutes 
les  qualités  dont  nous  avons  regretté  l'absence  dans  le  mé- 
moire n**3:  l'érudition  puisée  aux  premières  sources;  la  con- 
naissance approfondie  des  deux  langues  classiques  qui  ont 
servi  d'interprètes  aux  premiers  siècles  du  christianisme; 
l'esprit  critique  appliqué  aux  textes  en  même  temps  qu'aux 
idées  ;  l'esprit  philosophique  qui,  remontant  aux  principes 
et  aux  origines  des  systèmes,  les  suit  dans  leurs  dernières 
conséquences  ;  enfin,  l'unité  de  plan  et  de  composition  re- 
connaissable  dans  chaque  partie  aussi  bien  que  dans  l'en- 
semble de  l'ouvrage,  se  trouvent  ici  réunis  dans  la  mesure 
indiquée  par  le  sujet  et  de  manière  à  résoudre  les  difficul- 
tés qui  ne  sont  point  absolument  insolubles. 

L'auteur,  avant  de  s'occuper  directement  d'Origène,  croit 
avec  raison  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  ville  où  il  est 
né  et  où  il  a  passé  presque  toute  sa  vie,  n*a  pas  dû  imprimer 
à  son  esprit  une  première  impulsion.  Alexandrie,  depuis 
son  origine  jusqu'à  la  fin  de  l'empire  romain,  mais  surtout 
au  II*  et  au  m*  siècle  de  l'ère  chrétienne,  tient  une  place  à 
part  dans  l'histoire  intellectuelle  et  religieuse  de  l'huma- 
nité. Tous  les  systèmes  et  toutes  les  croyances  s'y  rencon- 
trent et,  à  part  quelques  moments  de  troubles  où  les  passions^ 
les  antipathies  de  races  prennent  le  dessus,  sont  animés  les 
uns  pour  les  autres  d'un  sentiment  de  parfaite  tolérance. 
11  est  difficile  que  dans  ce  commerce  quotidien  ils  ne  se 
fassent  pas  mutuellement  des  emprunts.  Juifs,  Samaritains, 
païens  de  toutes  les  origines,  se  mêlent  aux  chrétiens  pour 
entendre  la  parole  de  saint  Pantène  et  de  Clément.  De  son 
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eMÂ,  Origëne,  en  compagnie  de  son  ami  Héraclas,  a  Thabi- 
tnde  de  se  rendre  aux  leçons  d*tin  philosophe  païen  qu'on 
croit  être  Ammonius  Saccas.  L'école  chrétienne  d'Alexan- 
irie,  le  Didascalée,  que  saint  Pantène  n'a  peut-être  pas  fon- 
dée, mais  qui  ne  remonte  pas  beaucoup  plus  haut  que  lui* 
ne  pent  pas  se  dispenser,  devant  un  auditoire  aussi  mêlé, 
aussi  avide  de  controverse,  de  réfuter  et,  par  coi^équent, 
d'exposer  les  doctrines  des  écoles  rivales.  Gr&ce  à  cette  né- 
cessité, née  de  la  situation,  Alexandrie,  comme  dit  Tauteur 
du  mémoire,  devient  le  foyer  le  plus  actif,  non  de  la  foi, 
mais  de  la  théologie  ou  de  la  métaphysique  chrétienne. 
Son  %lise  acquiert  une  influence  qu'aucune  autre  ne  peut 
lui  disputer.  Mais  à  l'influence  se  joint  cet  esprit  d'éclec- 
tisme qui  est  l'esprit  même  des  penseurs  alexandrins,  des 
docteurs  chrétiens  aussi  bien  que  des  païens  et  des  Juifs,  et 
qui  les  dispose  à  accueillir  toutes  les  idées  philosophiques 
sasceptibles  de  s'associer  au  dogme  chrétien  ou  de  s'absor- 
ber en  lui.  C'est  cet  esprit  que  l'auteur  du  mémoire  s'ap- 
plique d'abord  à  nous  montrer  chez  les  maîtres  d'Origène  et 
ebez  Origëne  lui-même. 

Snr  saint  Pantène  il  n'avait  pas  lieu  de  s'étendre  beau- 
coup, car  la  seule  chose  que  nous  sachions  de  ce  premier 
maître  d'Origëne  et  du  Didascalée,  c*est  que  les  systèmes 
philosophiques,  probablement  ceux  de  la  Grèce,  lui  étaient 
très-familiers  et  qu'il  savait  en  tirer  parti  dans  l'intérêt  de 
ion  enseignement  religieux.  Mais  sur  ce  même  sujet,  sur 
les  rapports  de  la  philosophie  et  de  la  théologie  chrétienne, 
(Sèment  d'Alexandrie  a  toute  une  doctrine,  à  la  fois  étrange 
et  hardie,  que  l'auteur  du  mémoire,  ne  tenant  compte  que 
des  textes,  résume  avec  autant  de  clarté  que  de  justesse. 
Les  traits  les  plus  saillants  de  cette  doctrine,  c'est  que  la 
philosophie  n'est  pas  seulement  utile,  elle  est  absolument 
fiéeessaire  à  la  théologie,  on  peut  dire  qu'elle  en  fait  par- 
tie, qu'elle  fait  partie  de  la  religion.  Elle  émane  de  Dieu 
comme  la  révélation,  elle  a  été  pour  les  Grecs  ce  que  l'An- 
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cien  Testament  a  été  pour  les  Hébreux,  une  préparation  à 
rÉvangile.  Qu'on  ajoute  à  ce  fonds  divin  la  dialectique  que 
Platon  a  portée  à  sa  perfection  et  sans  laquelle  aucune 
vérité  religieuse  ne  peut  être  démontrée  ni  entièrement 
comprise.  Il  résulte  de  là  que,  pour  Clément  d'Alexandrie, 
la  théologie  n'est  pas  simplement  l'explication  des  Écritures 
et  des  règles  de  foi  consacrées  par  la  tradition,  mais  une 
connaissance  supérieure,  inaccessible  au  vulgaire,  une 
gnose  vraie,  que  le  docteur  chrétien  doit  opposer  à  la  fausse 
gnose  des  sectes  gnostiques,  et  qui  a  pour  fondement  la 
vertu,  la  sagesse,  la  perfection  morale  encore  plus  que  la 
science. 

Est-ce  aussi  de  cette  façon  qu'Origène  comprend  la  phi- 
losophie et  en  particulier  la  philosophie  grecque  ?  Est-ce 
dans  la  philosophie  grecque,  considérée  par  lui,  ainsi  que 
par  Clément  d'Alexandrie,  comme  une  révélation  divine, 
qu'il  a  puisé  la  plupart  de  ses  opinions  et  de  ce  qu'on  a  ap- 
pelé ses  erreurs  théologiques  ?  C'est  ce  qu'affirment  tous 
les  écrivains  modernes  qui  se  sont  occupés  d'Origène  sans 
en  excepter  le  savant  auteur  de  la  Philosophie  chrétienne. 
C'est  ce  qu'ont  affirmé  avant  eux  un  philosophe  païen  et  un 
écrivain  ecclésiastique,  disciple  d'Origène,  Porphyre  et 
Grégoire  le  thaumaturge.  Malgré  cette  unanimité,  l'auteur 
du  mémoire  soutient  le  contraire;  et  les  textes  décisifs  sur 
lesquels  il  s'appuie,  tous  puisés  directement  dans  les  œuvres 
dX)rîgène,  lui  donnent  raison.  Ils  prouvent  que  si  Origène 
n'était  pas  étranger  à  la  philosophie  grecque,  il  n'en  avait 
fait  qu'une  étude  incomplète  et  superficielle.  De  Platon,  il 
ne  connaissait  que  le  Timée^  les  mythes  répandus  dans  les 
autres  dialogues  et  les  hypothèses  que  Platon  tenait  de 
l'école  de  Pythagore.  Il  est  douteux  qu'Origène  ait  jamais 
lu  les  écrits  d'Aristote,  et  si  les  stoïciens  lui  sont  plus  fami- 
liers, ils  n'ont  cependant  exercé  aucune  influence  immé- 
diate sur  ses  propres  doctrines.  Il  y  a  plus,  il  tient  en  mé- 
diocre estime  toute  la  philosophie  et  toute  la  science  des 


CONCOURS  POUR  LB  PRIX  VICTOR  COUSIN.  93 

Grecs.  Platon  lai-même,  si  cher  à  ses  maîtres  et  &  toute 
Fantiquité  chrétienne,  ne  trouve  pas  gr&ce  devant  lui. 
CTest  à  lui  cependant  qu'il  est  redevable  d'un  grand  nombre 
de  ses  idées,  mais  il  ne  les  accepte  que  de  la  main  de  Phi- 
Ion  et  sous  le  voile  oriental  dont  la  philosophe  juif  lésa 
revêtues.  <  Philon,  voilà,  nous  dit  Tauteur  du  mémoire,  le 
TTai  héros  d'Origène.  >I1  l'élève  presqu'au  niveau  des  pro- 
phètes et  ne  voit  personne  à  lui  comparer  parmi  les  sages 
in  paganisme.  C'est  dans  les  écrits  de  Philon  qu'il  a  trouvé 
tout  ce  qu'il  emprunte,  sous  une  forme  plus  ou  moins  dé- 
gnisée,  à  Platon  et  aux  stoïciens.  C'est  par  son  culte  pour 
Miilon  qu'il  reste  fidèle  à  la  tradition  éclectique  du  Didas- 
calêe.Mais  tout  ce  qu'il  tient  de  Philon  et,  par  Philon,  de 
la  sagesse  hellénique,  il  le  considère,  non  comme  une  révé- 
lation distincte,  mais  comme  un  écho  de  la  révélation  ac- 
cordée aux  Juifs,  comme  une  émanation  des  Livres  Saints. 
(Test  ce  qui  fait  qu'Origène,  même  quand  il  s'abandonne 
aaiplus  audacieuses  spéculations,  ne  cesse  pas  de  s'ap- 
pnjersur  des  traditions  ou  sur  des  textes  et  que  le  philoso- 
phe chez  lui  est  inséparable  du  théologien. 

Une  seule  méthode  pouvait  convenir  à  cette  manière  de 
comprendre  la  recherche  de  la  vérité  :  c'est  la  méthode  al- 
légorique, parce  que,  en  même  temps  qu'elle  autorise 
tontes  les  hardiesses  delà  pensée,  elle  leur  donne  pour  com- 
plices les  textes  sacrés,  souvent  ceux  qui  s'y  prêtent  le 
moins,  et  qu'elle  n'est  après  tout,  sous  son  pieux  déguise- 
i&ent,que  la  liberté  philosophique,  telle  que  la  comprenaient 
et  la  pratiquaient  les  Grecs.  L'auteur  du  mémoire  n^  1  a 
^^bien  défini  le  caractère  de  cette  méthode,  dont  nous 
avons  trouvé  également  une  appréciation  exacte  dans  le 
mémoire  n*  3.  Il  nous  montre  par  de  curieux  exemples  que, 
dans  les  écrits  d'Origène,  surtout  dans  ses  commentaires 
SOT  la  Bible,  elle  amène  souvent  des  résultats  qui  n'au- 
raient pas  déplu  aux  philosophes  du  xviii*  siècle  et  que 
Celse  lui-même,  cet  ennemi  des  chrétiens,  aurait  pu  accep- 


M  ACADÉHIE  DES  SCIBNŒS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ter.  Grâce  à  ce  mode  d'interprétation,  les  faits  historiques 
et  les  lois  positives  de  TAncien  Testament,  même  plusieurs 
récits  du  Nouveau,  apràs  avoir  été  répudiés  dans  le  sens 
littéral  comme  indignes  de  la  majesté  et  de  la  sagesse  di- 
vine, sont  réduits  à  n'être  plus  que  les  expressions  figurées 
d'une  doctrine  spirituelle.  Naturellement  cette  doctrine, 
ce  n'est  pas  celle  qu'on  trouve  dans  les  Écritures,  quoi- 
qu'elle puisse,  sur  des  points  essentiels,  s'inspirer  de  leur 
esprit  ;  c'est  celle  qu'on  y  introduit  après  l'avoir  tirée  de 
soi-même  ou  reçue  d'ailleurs.  L'auteur  du  mémoire  recon-* 
naît  chez  Origène  cette  double  origine,  et  il  se  donne  la 
tâche  de  la  mettre  en  lumière  aussi  bien  dans  l'ensemble 
que  dans  chacune  des  parties  de  son  système  ;  car,  de  quel- 
que nom  qu'il  s'appelle,  philosophie  ou  théologie,  et  en 
dépit  de  la  diversité  des  éléments  dont  il  est  formé,  c'est 
bien  un  système  que  le  docteur  alexandrin  nous  présente  : 
ni  l'unité,  ni  l'harmonie,  ni  surtout  l'élévation  constante  de 
la  pensée  ne  lui  font  défaut.  Toutes  les  questions  qui  y  sont 
abordées  se  suivent  et  toutes  les  solutions  se  tiennent.  L'ex- 
position que  nous  en  donne  l'auteur  du  mémoire  est  cer* 
tainement  la  partie  la  plus  attachante  et  peut-être  la  plus 
originale  de  son  travail,  quoique  l'originalité  et,  à  défaut 
d'elle,  la  personnalité  des  recherches,  ne  lui  manque  pres- 
que nulle  part. 

Prenant  pour  base  le  Traité  des  principes^  tel  qu'il  nous 
reste  aujourd'hui,  c'est-à-dire  dans  la  version  latine  de 
Ruân,  et  employant  son  ingénieux  savoir  à  le  compléter  et 
à  l'expliquer  par  les  autres  écrits  du  docteur  alexandrin, 
l'auteur  du  mémoire  distingue  dans  le  système  d'Origène 
une  théorie  de  la  nature  divine,  ou  ce  qu'on  appelle,  dans 
le  sens  propre  du  mot,  une  théologie  ;  une  théorie  de  Tuni- 
vers  et  de  la  création  qui  lui  a  donné  naissance,  une  cos- 
mologie ;  une  théorie  de  l'homme,  naturellement  de  l'homme 
spirituel,  c'est-à-dire  une  psychologie  étroitement  unie  à 
un  système  de  morale  ;  enfin  des  considérations  sur  la  fin 
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d«mière  des  êtres,  d'où  résulte  ce  qu'on  peut  nommer  une 
tâéologie.  C'est  par  la  théologie  qu'il  commence,  et  il  la 
riduit  tout  entière  à  l'idée  que  se  fait  Origène  de  la  Trinité. 
Nous  dirons  d'abord  que  l'auteur  ne  touche  que  d'une 
main  respectueuse  et  délicate  à  ce  redoutable  sujet,  et  le 
respect  dont  il  fait  preuve  n'est  pas  un  effort  qui  lui  coûte  ; 
c'est  un  effet  spontané  de  sa  conviction.  11  voit  dans  la  Tri- 
mté,considérée  d'une  manière  générale,  abstraction  faite  de 
toat  dogme  positif,  «le  plus  puissant  effort  de  la  pensée  pour 
se  rendre  compte  de  l'idée  de  Dieu.  >  Comment  d'ailleurs  au- 
nit^il  fait  pour  l'éviter  ?  Dans  la  pensée  d'Origène,  comme 
3  a  eu  déjà  l'occasion  de  le  démontrer,  la  philosophie  et  la 
théologie  sont  absolument   inséparables,  elles  ne  forment 
qu'on  seul  corps,  et  la  doctrine  de  la  Trinité  en  est  la  tête. 
D'un  autre  côté,  cette  doctrine  s'est  formée,  avec  des  dif- 
téiences  sans  doute,  mais  aussi  avec  des  ressemblances,  en 
dehors  du  christianisme  et  avant  sa  naissance.  Sans  en 
chercher  des  exemples  dans  l'Inde,  dans  la  Perse,  dans  la 
Palestine  elle-même,  nous  rappellerons  qu'on  a  cru  la  trou- 
ver, et  non  sans  raison,  dans  Platon.  Elle  est  certainement 
dans  Philon,  et  elle  reparaît  dans   l'école  d'Alexandrie. 
C'était  donc  pour  l'auteur  du  mémoire  plus  qu'un  droit, 
c'était  pour  lui  une  obligation  de  parler  de  la  Trinité  comme 
illefait  et  de  nous  montrer  les  modifications  que  cette  idée  a 
subies  en  passant  de  Philon  à  Clément  d'Alexandrie,  de  Clé- 
ment d'Alexandrie  à  Origène,  et  en  quoi  la  définition  qu'en 
donne  Origène  se  rapproche  ou  s'éloigne  de  celle  du  concile 
de  Nicée.  Dans  cette  sphère  si  élevée  et  en  même  temps  si 
obscure  où  il  serait  difllcile  de  lui  servir  d'interprète  sans 
risquer  de  le  compromettre,  soit  aux  yeux  des  philosophes, 
soit  aux  yeux  des  théologiens,  l'auteur  du  mémoire  se  meut 
avec  une  aisance  parfaite,  on  pourrait  presque  dire  avec 
grâce.  11  en  connaît  tous  les  points  et  tous  les  contours.  11 
semble  qu'il  y  a  passé  sa  vie.  11  lui  communique  au  moins  la 
darté  qui  est  toujours  dans  sa  pensée  et  dans  son  langage. 
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De  cette  savante  discussion,  à  la  fois  si  respectueuse  et  si 
libre,  il  nous  suffira  d'indiquer  le  résultat.  Selon  l'auteur 
du  mémoire,  la  doctrine  d'Origène  sur  la  Trinité  ne  s'é- 
loigne qu'en  un  point  de  celle  que  le  concile  de  Nicée  a  éri- 
gée en  règle  de  foi  :  il  ne  croit  pas  à  l'égalité  des  per- 
sonnes divines.  Clément  d'Alexandrie  et  à  plus  forte  raison 
Philon  s'en  éloignent  bien  davantage. 

Assurément,  Philon  lui  est  très-familier.  Il  lui  fait  une 
belle  part  dans  la  formation  de  la  théologie  chrétienne, 
puisqu'il  a  écrit  ces  mots  :  <  Tous  les  éléments  de  la  thé(H 
logie  chrétienne,  moins  l'histoire  du  Christ,  étaient  déjà 
préparés  dans  l'éclectisme  religieux  de  Philon  et  des  autres 
Juifs  hellénistes  (1).  »  Cependant,  il  y  a  des  points  de  la  doc- 
trine philonienne  qui  semblent  lui  avoir  échappé  ou  sur 
lesquels  il  s'est  mépris.  Il  ne  parait  pas  s'apercevoir  que  les 
puissances,  qui  jouent  un  si  grand  rôle  chez  Philon,  se 
confondent  avec  les  idées  et  ne  sont  que  les  idées  douées 
d'activité,  de  force  et  de  vie.  Cette  manière  de  comprendre 
les  idées  est  même  antérieure  à  Philon,  car  on  la  rencontre 
dans  la  version  des  Septante.  Quand  les  Septante  parlent  des 
anges,  qui  sont  les  ministres  de  Dieu,  ils  les  appellent  tantôt 
des  puissances  et  tantôt  des  idées.  Platon  lui-même  n'ensei* 
gne-t-il  pas  que  l'âme  est  une  idée,  que  l'&me  est  un  nom^ 
bre  qui  se  meut  lui-même  1  Une  idée  qui  agit  et  qui  se  meulij 
qui  résiste  aux  passions,  qui  lutte  contre  la  matière,  est  né- 
cessairement une  force  (Au vccpcç).  Peut-être  aussi  que  le  dé* 
sir  de  montrer  la  pensée  d'Origène  en  progrès  sur  celle  d^ 
Philon  a-t-il  conduit  l'auteur  du  mémoire  à  établir  en 
les  deux  écrivains,  sur  la  nature  et  les  attributions 
Verbe,  des  distinctions  plus  imaginaires  que  réelles,  t 
subtiles  pour  être  parfaitement  intelligibles  et  conciliabl 
avec  les  textes.  Mais  il  était  difficile  en  pareille  matière 
ne  pas  donner  prise  à  quelqu'une  des  objections  qui 
présentent  des  côtés  les  plus  opposés. 

(1)  P'  cahier,  p.  7,  v» 
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La  cosmologie  d'Origëne,  œuvre  d'imagination  plutôt  que 
de  science,  quoique  les  réminiscences  et  les  traditions  étran- 
gères y  tiennent  encore  une  très-grande  place,  est  plus  ori- 
ginale que  sa  théologie.  G*est  à  elle  qu'il  est  redevable  du 
plus  grand  nombre  de  ses  admirateurs  et  de  ses  adversaires. 
Sans  porter  atteinte  à  son  sens  critique  et  à  l'impartialité 
de  son  jugement,  elle  semble  avoir  exercé  un  attrait  irré- 
sistible sur  l'auteur  même  du  mémoire.  On  s'en  aperçoit  à 
l'abondance  de  documents  et  à  la  chaleur  du  style  avec  les- 
quelles il  se  complaît  à  la  développer,  à  en  faire  ressortir 
U  poétique    grandeur.   Il  l'appelle,    non  sans  raison,  un 
poème  cosmogonique.  Ce  qui  en  fait  la  base  et,  pour  le 
temps  où  elle  a  été  conçue,  ce  qui  en  fait  la  hardiesse,  c'est 
le  principe  de  la  création  ex  nihilo.  On  ne  se  figure  pas 
quelle  peine  a  eue  ce  principe  de  se  faire  accepter  du  monde 
hellénique,  même  quand  il  est  Juif  ou  chrétien.  Chez  Phi- 
Ion,  Juif  de  naissance  et  de  croyance,  il  se  trouve  constam- 
ment en  lutte  avec  le  principe  oriental  de  Témanation  et 
aiec  le  système  hellénique  d'une  matière  première,  d'une 
matière  éterneUe  organisée  par  l'intelligence.  Chez  Clément 
d'Alexandrie,  il  est  également  combattu  par  des  principes 
contraires  ;  mais  il  triomphe  de  ces  principes  sous  une 
forme  voilée   à  travers  laquelle  on   ne   le  découvre  qu'à 
Tâide  de  l'induction.  C'est  à  Origène  que  revient  l'honneur 
de  ravoir  reconnu  dans  toute  sa  pureté  avec  une  décision  de 
I^gage,  avec  une  force  d'argumentation  qu'on  ne  trouve 
pas  avant  lui  et  qui  n'ont  pas  été  dépassées  après  lui,  même 
par  Bossnet,  quand  il  combat  dans  ses  Élévations,  l'hypo- 
thèse de  rétemité  de  la  matière.  Voilà  ce  que  l'auteur  du 
mémoire  établit  par  des  preuves  irrécusables,  car  ces  preu- 
ves sont  des  textes,  produits  ou  résumés  avec  toutes  les  ga- 
ranties de  fidélité  (1). 

(1)  Voir  le  4*  cahier,  p.  18-23,  et  précédemment,   dans  le   même 
ciSâer,  les  textes  relatifs  aux  idées  de  Clément  sur  Torigine  des  êtres. 

NOUMELLE  tiÉRIE.   —  XVIU.  7 


98         ACADEMIE  DES  SCIENCES  KORALES  ET  POLITIQUES. 

Mais  la  création,  dans  le  système  d'Origëne,  joue  un  autre 
rôle  que  dans  les  Écritures  et  dans  les  commentaires  ortho- 
doxes des  Juifs  et  des  chrétiens.  Elle  est  éternelle,  elle  n*a 
jamais  eu  de  commence^ient  et  elle  n'aura  pas  de  fin.  Déjà, 
Phiion  avait  dit  :  «  C'est  une  simplicité  de  s'imaginer  que 
le  monde  ait  été  fait  dans  six  jours  et  dans  un  temps  quel- 
conque. »  Clément  est  du  même  avis  que  Phiion  ;  et  Origëne, 
en  les  suivant  tous  les  deux,  les  justifie  par  des  raisons  mé- 
taphysiques tirées  |des  attributs  de  la  nature  divine.  Dieu 
étant  immuable,  a  exercé  de  toute  éternité  sa  toute  puid- 
sance  et  sa  bonté.  Le  monde  actuel  n'a  donc  pas  été  la  pre- 
mière et  ne  sera  pas  la  dernière  de  ses  œuvres.  D'autres  mon- 
des l'ont  précédé,  et  quand  il  sera  détruit,  d'autres  mondes 
lui  succéderont.  Le  nombre  des  mondes  est  infini.  Mais,  à  vrai 
dire,  dans  la  pensée  d'Origène,  il  n'y  en  a  qu'un  qui  passe 
par  un  nombre  indéfini  de  transformations ,  de  Siècles, 
comme  il  les  appelle,  d'évolutions,  comme  on  dirait  aujour- 
d'hui. Ce  n'est  donc  pas  le  monde  qui  est  éternel,  puisque 
changeant  et  se  transformant  sans  cesse,  il  est  toujours  & 
l'état  de  devenir.  Ce  qui  est  éternel,  c'est  l'apte  de  la  créa- 
tion, c'est  le  Créateur. 

Sans  limites  dans  le  temps,  la  création  est  cependant 
limitée  par  le  nombre  des  esprits  et  la  quantité  de  matière 
qu'elle  renferme  ;  car  si  elle  était  infinie,  aucune  pensée  ni 
aucune  puissance  ne  pourraient  l'embrasser,  elle  serait  in- 
dépendante de  son  auteur.  L'esprit  et  la  matière  dont  l'uni- 
vers se  compose  sont  des  substances  distinctes,  mais  non 
séparées.  A  l'exception  des  trois  personnes  de  la  Trinité, 
qui  sont  d'une  nature  purement  spirituelle,  tous  les  esprits 
sont  unis  à  des  corps.  C'est  par  leurs  corps  que  les  esprits 
sont  limités  dans  leur  puissance  spirituelle  et  qu'ils  se  dis- 
tinguent les  uns  des  autres. 

Primitivement  tous  les  esprits  étaient  parfaits  autant  que 
le  comporte  leur  nature  finie,  car  rien  d'imparfait  ne  peut 
avoir  été  créé  par  Celui  qui  est  la  perfection  même.  Tous 
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aussi  étaient  ëganx,  puisqu'ils  étaient  TœuTre  de  la  suprême 
justice.  Cette  égalité  dans  la  perfection,  il  dépendait  d'eux 
de  la  conserrer  eu  la  méritant,  et  peur  la  mériter,  il  suffi* 
sait  de  la  Tolonté  d'y  persévérer.  Mais  créés  libres,  ils  sont 
tombés  par  l'usage  qu'ils  ont  fait  de  leur  liberté,  et  leur 
chute  a  en  pour  eflfet  de  leur  donner  un  corps  dont  la  maté- 
rialité ou  la  pesanteur  était  proportionnée  à  la  gravité  de 
leurs  fautes  ou  à  la  distance  qu'ils  mettaient  entre  eux  et 
la  Divinité.  De  là  la  hiérarchie  des  esprits  et  il  faut  ajouter 
la  hiérarchie  des  corps  depuis  les  anges  jusqu'à  l'homme  et 
depuis  l'homme  jusqu'aux  démons.  Aux  esprits  les  plus 
purs,  des  corps  éthérés,  subtils,  presque  spirituels  ;  aux  es- 
prits les  plus  déchus,  des  corps  grossiers,  pesants,  diffor- 
mes. On  peut  dans  ce  système,  et  telle  est,  en  effet,  la  pensée 
d'Origène,  appliquer  aux  corps  qui  servent  d'enveloppe 
aux  différents  esprits  ce  qu'on  a  dit  des  gouvernements  : 
tout  esprit  a  le  corps  qu'il  mérite. 

A  la  destinée  des  esprits  se  rattache  étroitement  celle 
des  mondes  successifs  et  variés  dont  se  compose  le  monde 
unique»  éternellement  engendré  par  l'acte  de  la  création. 
Entre  ces  mondes  si  différents,  où  les  biens  et  les  maux 
sont  mêlés  dans  des  proportions  inégales,  sont  répartis  les 
ssprits  en  raison  de  la  condition  que  chacun  d'eux  a  méri- 
tée dans  une  vie  antérieure.  Ils  s'y  relèvent  de  leur  chute 
par  l'expiation  et  y  trouvent  les  moyens  de  remonter  à  leur 
premier  état.  Ce  sont,  selon  les  expressions  d'Origène, 
comme  de  vastes  hôpitaux  où  la  Providence  traite  les  es- 
prits pour  les  ramener  peu  à  peu  et  sans  violence  à  leur 
perfection  primitive. 

Au  nombre  de  ces  esprits  déchus  que  la  bonté  divine,  in- 
séparable de  la  justice,  aide  à  se  relever,  se  trouve  l'&me 
humaine  ;  car»  elle  aussi  était  un  esprit  pur,  revêtu  d'un 
corps  glorieux;  mais,  s'écartant  du  bien  et  persévérant 
dans  le  mal,  elle  s'abrutit  par  sa  perversité  et  revêtit  un 
corps  en  rapport  avec  son  nouvel  état  et  avec  le  monde  mi- 

7. 
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sérable  où  elle  fut  condamnée  à  yivre.  A  mesure  qu'elle 
s'efforce  de  retourner  à  Dieu,  son  corps  se  transfigure  et 
elle  passe  à  une  succession  de  mondes  de  plus  en  plus  heu- 
reux jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  sa  complète  réhabili- 
tation. Cette  épreuve  à  laquelle  l'&me  humaine  est  sou- 
mise, n'est  pas  la  métempsychose,  puisquelle  ne  change  pas 
de  corps  et  que,  gardanttoujours  le  sien,  elle  ne  peut  pas- 
ser dans  celui  d'un  animal  ;  c'est  simplement  une  incorpo- 
ration. 

En  montrant  la  suite  et  l'enchaînement  qu'on  remarque 
tout  d'abord  dans  la  cosmologie  d'Origëne,  nous  avons  pour 
but  de  rendre  saisissable  par  un  exemple  choisi  le  sens 
critique  de  l'auteur  du  mémoire.  Cette  apparence  d'unité, 
ces  airs  de  poésie  indépendante  ne  l'arrêtent  pas  un  ins- 
tant. Sur  chacune  des  propositions  que  nous  venons  de  ré- 
sumer, il  institue  une  véritable  enquête.  II  en  recherche 
l'origine,  ou  plutôt  les  origines,  car  il  arrive  souvent  qu'une 
seule  d'entre  elles  en  a  plusieurs.  Il  se  demande  dans  quel 
but  Origène  l'a  adoptée  et  à  quelle  sorte  d'objections  ve- 
nues du  gnosticisme  ou  du  paganisme  elle  est  destinée  à  ré- 
pondre; enfin  quel  degré  de  cohésion,  quel  lien  logique 
elles  présentent  les  unes  avec  les  autres  et  toutes  ensemble 
avec  la  totalité  du  système.  Cette  œuvre  accomplie  avec 
une  très-grande  impartialité,  il  lui  reste  encore  de  sé- 
rieux motifs  pour  admirer  Origène  et  pour  justifier  le  rang 
qu'il  occupe  dans  l'histoire  de  la  philosophie  chrétienne. 
Parmi  les  résultats  de  cette  enquête,  il  y  en  a  un  qui  mérite 
particulièrement  d'être  signalé.  On  sait  avec  quelle  sévé- 
rité on  a  toujours  reproché  à  Origène  sa  doctrine  sur  la 
préexistence  des  âmes  et  leurs  migrations  à  travers  des 
mondes  sans  nombre.  On  y  a  vu  une  de  ses  plus  dange- 
reuses hérésies  et  une  de  ses  opinions  les  plus  personnelles. 
L'auteur  du  mémoire  nous  apprend  que  cette  doctrine  n'est 
qu'une  expression  fort  adoucie,  il  aurait  pu  dire  fort  enno- 
blie, de  tout  ce  qu'Origène  entendait  dire  à  ce  sujet  autour 
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de  lui.  Rien  de  plus  vrai.  La  foi  à  la  métempsychose  qu  tout 
an  moins  à  Tincorporation  des  ftmes  était  en  quelque  sorte 
d&ns  Tair  depuis  environ  deux  siècles.  On  la  trouve  chez 
les  platoniciens  et  les  néopythagoriciens  qui»  même  quand 
ils  se  sont  convertis  au  christianisme,  n'y  renoncent  pas 
facilement.  On  la  trouve  chez  les  gnostiques  de  toutes  les 
écoles.  On  la  trouve  chez  Philon  et  les  sectateurs  de  la  Kab- 
bale. Elle  est  enseignée  comme  une  révélation  secrète,  aussi 
ancienne  que  le  monde,  dans  certains  livres  apocriphes 
honorés  par  les  chrétiens  à  régal  des  Livres-Saints. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher,  à  cette  occasion, 
de  relever  chez  Tauteur  du  mémoire  une  erreur  de  détail 
qn*il  est  difficile  de  considérer  uniquement  comme  une  exar 
gération  de  langage.  Parce  que,  dans  la  doctrine  d'Ori- 
gène,  rftme  d*un  homme  ne  descend  jamais  dans  le  corps 
d*im  animal,  il  croit  y  reconnaître  l'hypothèse  de  l'homme- 
machine  ou  l'automatisme  des  bêtes,  tel  que  l'a  imaginé 
Descartes.  Cela  est  inconciliable  avec  les  textes  mêmes  sur 
lesquels  il  s'appuie.  Origène  voit  dans  l'homme  un  être 
doué  de  raison  et  dansFanimal  un  être  qui  en  est  privé  ;  c'est 
pour  ce  seul  motif  qu'il  regarde  comme  infranchissable  la 
distance  qui  les  sépare  ;  mais  il  ne  refuse  pas  à  l'animal  l'ins- 
tisct  et  l'imagination,  par  conséquent  une  sorte  d'âme  irra- 
tionnelle. Aux  êtres  dépourvus  de  raison.  Dieu,  dit-il,  en  a 
laissé  l'image,  sans  doute  pour  faire  honte  aux  hommes  et 
Ieul>  enseigner,  par  l'exemple  de  la  fourmi,  l'activité  et 
l'économie  ;  par  celui  de  l'abeille,  l'obéissance  et  le  dévoue- 
ment à  l'État  ;  par  celui  de  la  cygogne,  la  piété  filiale.  C'est 
Dieu  qui  agit  ici  par  la  puissance  de  l'instinct  et  non  une 
force  purement  mécanique  comme  celle  que  suppose  la  phi- 
losophie cartésienne. 

A  cette  critique  nous  en  ajouterons  une  autre.  L'auteur 
du  mémoire,  en  parlant  des  idées  de  Philon  sUr  l'immorta- 
lité de  l'âme,  semble  croire  que  la  seule  forme  sous  la- 
quelle les  juifs,  à  cette  époque,  reconnussent  la  vie  future, 
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c'était  le  dogme  de  la  résurrection  des  corps.  Si  telle  est  sa 
pensée',  elle  est  en  formelle  contradiction  avec  les  faits.  La 
vie  future,  malgré  les  négations  d*une  exégèse  de  fantaisie, 
est  une  croyance  que  Ton  rencontre  à  chaque  pas  dans  TÂn- 
cien  Testament.  On  y  parle  d'une  foule  de  personnages  qui, 
terminant  leurs  jours  loin  de  leur  patrie  et  de  leurs  an-> 
cêtres,  sont  cependant  «  réunis  à  leur  peuple.  >  On  y 
trouve  la  défense  d'interroger  les  morts,  l'histoire  ;de  la 
pythonisse  d'Endor,  les  paroles  prononcées  par  les  ombres 
{réfaim)  quand  elles  aperçoivent  au  milieu  d'elles  le  roi 
d'Assyrie.  Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  âmes,  si  on 
peut  les  appeler  ainsi,  une  fois  qu'elles  étaient  séparées  de 
leurs  corps,  n'étaient  pas  pour  cela  séparées  de  notre 
monde.  Elles  menaient  dans  les  entrailles  de  la  terr^,  dans 
le  SclieôL  une  vie  triste  et  languissante.  Voilà  pourquoi  on 
lit  dans  les  psaumes  que  les  morts  n'ont  pas  la  force  de  louer 
Dieu.  Il  fallait,  pour  leur  rendre  une  existence  complète  et 
leur  décerner  les  récompenses  ou  les  ch&timents  mérités 
pendant  leur  vie,  la  résurrection  des  corps  et  le  jugement 
dernier.  C'était  l'attente  de  ce  double  événement  qui  cens* 
tituait  la  croyance  nationale.  Mais  à  la  croyance  nationale 
deux  sectes  fameuses,  les  pharisiens  et  les  esséniens,  joi-> 
gnaient  l'idée  de  l'immortalité  de  l'âme  entenduedans  le  sens 
platonicien,  avec  celle  d'un  paradis  (Eden)  et  d'un  enfer  (la 
Oéhenne  de  l'évangile,  Otié  hinom)  où  les  bons  et  les  mé- 
chants recevaient  leur  salaire  immédiatement  après  avoir 
quitté  ce  monde.  Joseph  même  nous  assure  que  les  essé- 
niens admettaient  la  préexistence  des  âmes. 

La  psychologie  d'Origène  étant  non  seulement  dispersée 
dans  tous  ses  écrits,  mais  très-incertaine,  tx^ès-flottante  et 
dépourvue  de  tout  caractère  scientifique,  il  a  fallu  à  l'au- 
teur du  mémoire  de  grands  efforts  de  patience  et  de  ré- 
flexion pour  la  reconstituer.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans 
cette  œuvre  de  reconstruction,  nous  nous  contenterons  de 
dire  que  rien  n'y  est  forcé,  que  toutes  les  pièces  dont  elle 
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est  formée  s'ajustent  ensemble  et  répondent,  en  quelque 
façon,  les  unes  des  autres.  Nous  ajouterons  que  les  ques- 
tions de  dogme  qui  s'y  rencontrent  à  chaque  instant,  mêlées 
aux  discassions  purement  psychologiques,  les  questions  de 
la  grâce  et  du  péché  originel,  sont  ici  abordées  avec  le 
même  respect  et  la  même  discrétion  que  nous  avons  eu  Too- 
casion  de  louer  à  propos  de  la  Trinité. 

Enfin,  habilement  et  savamment  préparés,  nous  arri* 
▼ons  au  dénouement  de  ce  drame  admirable  de  la  vie  et  de 
la  création  ;  l'auteur  du  mémoire  nous  apprend  en  nous  Tex- 
pliquant,  peut-être  faudrait-il  dire  en  la  justifiant,  quelle 
est  d'après  Origëne  la  fin  dernière  des  êtres  et  ce  qu'on  ap- 
pelle,  dans  le  langage  de  la  théologie,  la  consommation  des 
siècles.  On  sait  quelle  est  cette  fin,  il  est  facile  de  la  pré- 
Toir  d'après  les  principes  et  ce  qu'on  peut  appeler  la 
marche  ascendante  de  tout  le  système.  C'est  le  salut  univer- 
sel et  l'universelle  réconciliation  de  tous  les  êtres  avec  leur 
Père  céleste,  la  conversion  de  toutes  les  âmes  et  leur  union 
avec  le  Verbe,  source  inépuisable  d'une  perfection  et  d'une 
béatitude  qu'elles  ne  perdront  plus. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  réhabilitation  des  esprits  sans  en 
excepter  le  prince  des  ténèbres,  c'est  aussi  la  réhabilitation 
de  la  matière  dans  un  tout  autre  sens  que  celui  qu*une 
secte  moderne  a  donné  à  cette  expression  :  c'est  la  transfi- 
guration de  toute  la  nature,  c'est  le  rajeunissement  et  la 
béatification  de  l'univers.  Aucun  esprit  ne  sera  privé  de 
corps,  puis  qu'autrement  il  perdrait  son  individualité,  mais, 
selon  le  langage  dont  se  sert  la  théologie,  tous  les  corps  et 
la  nature  tout  entière  seront  spirituflisés.  Ils  dépasseront  en 
subtilité  et  en  beauté  la  plus  éclatante  lumière. 

Cette  conclusion  de  la  philosophie  d'Origène,  l'auteur  du 
mémoire  nous  la  présente  sous  les  plus  séduisantes  cou- 
leurs, mais  sans  nous  en  diminuer  les  obscurités,  les  côtés 
chimériques  et  quelquefois  les  contradiotions.  Il  y  a 
surtout  une  difficulté  dont  il  se  montre  préoccupé  et  qu'il 
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s'attache  à  résoudre,  autant  que  cela  est  possible.  Comment 
concilier  le  salut  final  des  âmes  avec  la  liberté  que  leur  re- 
connaît Origàne  dans  toutes  les  conditions  de  leur  existence! 
A  quelque  degré  de  perfection  qu'elles  soient  parvenues, 
elles  peuvent  toujours  déchoir  ;  donc  leurs  épreuves  ne  sont 
jamais  terminées.  La  liberté,  nous  répond  l'auteur  du  mé- 
moire en  s'appuyant  sur  des  textes  décisifs,  la  liberté,  c'est 
le  point  de  vue  sous  lequel  se  présente  à  l'intelligence 
chaque  être  raisonnable,  chaque  àme  en  particulier.  Pas 
d'être  raisonnable  sans  liberté.  Mais  il  y  a  un  autre  point 
de  vue  supérieur  à  celui-là  et  plus  nécessaire  parce  qu'il 
embrasse  la  totalité  des  êtres  :  c'est  le  point  de  vue  de  la 
bonté  divine.  Il  faut  que  la  bonté  divine  triomphe,  il  faut 
que  le  bien  absolu  obtienne  satisfaction.  C'est  par  le  bien 
adsolu  que  le  monde  a  été  créé,  c'est  en  lui  que  la  création 
doit  se  résumer  et  par  lui  qu'elle  doit  finir.  Le  mal  a  donc 
nécessairement  une  limite  et  un  terme.  Aucune  faute  n'est 
irréparable,  aucun  châtiment  n'est  éternel.  Ce  que  nous 
appelons  châtiment  n'est  qu'une  expiation  temporaire,  un 
mal  transitoire  pour  un  bien  éternel;  l'enfer  lui-même, 
comme  dit  l'auteur  du  mémoire,  est  un  moyen  de  thérapeu- 
tique. Cela  est  très-bien  trouvé  et  s'accorde  parfaitement, 
nous  le  croyons,  avec  la  pensée  d'Origène. 

Que  les  idées  d'Origène  sur  les  destinées  de  Tâme  et  celles 
du  monde  diffèrent  de  celles  que  Platon  nous  présente  sur 
les  mêmes  problèmes,  dans  un  certain  nombre  de  ses  dia- 
logues, c'est  ce  que  l'auteur  du  mémoire  n*'  1  démontre  vic- 
torieusement à  notre  avis.  Mais  il  va  peut-être  trop  loin 
lorsqu'il  soutient  qu'Origène  ne  doit  rien  ou  peu  de  chose 
au  mazdéisme  régénéré,  devenu  l'objet  d'une  révision  toute 
spiritualiste,  dont  le  Bounniehesch  est  un  des  monuments 
les  plus  curieux.  Là  aussi  nous  voyons  la  bonté  divine,  per- 
sonnifiée dans  Ormuzd,  triompher  du  mal  physique  et  mo- 
ral. Là  aussi  nous  voyons  l'enfer  disparaître,  les  méchants 
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pimâés  partager  ayec  les  bons  la  jouissance  de  la  béati- 
tade  éternelle,  Tenfer  disparaître  et  le  prince  des  ténèbres, 
Âbriman,  se  réconcilier  avec  Ormnzd  et  offrir  avec  lui  un 
sacrifice  à"  Tétemel,  peut-être  à  Tordre  éternel  de  la  créa- 
tion. Ces  idées  étaient  dans  Tair,  en  Egypte»  en  Perse,  en 
Judée,  pendant  les  deux  ou  trois  siècles  qui  suivent  la  nais- 
sance du  christianisme.  On  les  rencontre,  revêtues  'd'une 
eipression  souvent  très-élevée,  dans  le  Zohar,  le  principal 
monument  de  la  Kabbale,  et  cela  seul  prouverait  la  haute 
antiquité  non  du  livre,  mais  des  traditions  qu'il  contient. 
Puisque  l'auteiir  du  mémoire  reconnaît  que  des  livres  apo- 
cryphes, contenant  des  traditions  de  ce  genre,  étaient  ré- 
pandas chez  les  chrétiens  et  connus  d'Origène  lui-même,  ce 
n'était  que  justice  de  leur  faire  leur  part,  comme  il  Ta  faite 
àToccasion  de  Tincorporation  des  âmes,  et  de  leurs  migra- 
tions à  travers  plusieurs  mondes. 

La  question  de  l'authenticité  des  Phttosophoumena  n'est 
pas  oubliée  dans  le  mémoire  n®  1,  elle  y  est,  au  contraire, 
traitée  avec  les  plus  grands  détails  ;  mais  l'auteur  n'ayant 
pas  jugé  à  propos,  comme  celui  du  mémoire  n^'S,  d'analyser 
séparément  chacun  des  écrits  d*Origène,  a  dû  la  faire  inter- 
Tenir  après  l'exposition  générale,  où  les  œuvres  d'Origène 
d'nne  authenticité  reconnue  sont  toutes  également  mises  à 
contribution.  La  solution  qu'il  en  donne  est  telle  qu'on  pou- 
vait l'attendre  d'un  esprit  aussi  judicieux.  Après  avoir  dis- 
cale toutes  les  opinions  auxquelles  cette  question  a  donné 
liea  en  France,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  il  démontre 
qae  dans  l'écrit  suspect  qui  lui  est  attribué,  il  n'y  a  rien 
d'Origène,  ni  sa  façon  de  comprendre  et  de  juger  la  philo- 
sophie grecque,  ni  sa  manière  de  résoudre  les  problèmes  de 
la  théologie  et  de  la  métaphysique  chrétienne,  ni  les  faits 
historiques  qui  pourraient  attester  l'identité  de  sa  per- 
s  une  avec  celle  de  l'auteur  des  Philosop?ioumena.  A  qui 
<1  me  appartient  cet  ouvrage  dont  le  titre  même  a  été  fal- 
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sifié  et  dont  le  titre  véritable  est  Labyrinthe  on  Réfutation 
de  toutes  les  hérésies  (1)  ?  Ce  n'est  ni  au  payen  Aëtius, 
comme  quelques-uns  Tont  pensé;  ni  au  prêtre  Didyme, 
comme  le  suppose  Fabricius;  ni  surtout  à  TertuUien, 
comme  l'imagine  un  écrivain  contemporain  ;  ce  ne  peulrêtre 
qu'à  saint  Hippolyte  ou  à  Gains.  L'auteur  du  mémoire  se 
prononce  pour  Gains,  et  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  sa 
conclusion,  sans  rélever  au  rang  â*une  vérité  incontestable^ 
lui  donnent  au  moins  le  plus  haut  degré  de  probabilité. 

Si  cette  dissertation  est  utile  et  intéressante,  à  la  place 
qu'elle  occupe,  elle  n'en  forme  pas  moins  une  parenthèse 
dans  l'ensemble  de  l'ouvrage.  L'auteur  du  mémoire  ne 
rentre  dans  le  courant  des  idées  d'où  les  exigences  du  pro- 
gramme  l'on  fait  sortir  un  instant,  que  lorsque,  pour  ache- 
ver l'étude  de  l'origénisme,  il  le  suit  dans  son  histoire  et 
nous  montre,  ou  plutôt  commence  à  nous  montrer  Tin* 
duence  qu'il  a  exercée  sur  la  pensée  humaine,  tant  en  Ocei* 
dent  qu'en  Orient. 

Gette  histoire  est  aussi  savante,  aussi  approfondie  que 
l'analyse  philosophique  qui  la  précède  et  sur  laquelle  elle 
s'appuie.  Elle  nous  offre  constamment  le  spectacle  intéres- 
sant d'un  philosophe,  à  qui  toutes  les  questions  et  toutes 
les  œuvres  importantes  de  la  théologie  sont  aussi  familières 
que  celles  de  la  philosophie,  et  qui  les  étudie  avec  cet  es* 
prit  d'impartialité,  avec  cette  gravité  sereine  et  ce  senti- 
ment de  sympathie  respectueuse  dont  l'amour  de  la  vérité, 
on  pourrait  même  dire  de  l'humanité,  ne  peut  se  dépouiller 
sans  cesser  d'exister.  On  y  remarque  surtout  le  parallèle 
qu'établit  l'auteur  du  mémoire  entre  la  théologie  d'Origène 
et  celle  d'Athanase,  et  la  façon  dont  il  rend  compte  de  la 
controverse  d'Athanase  avec  Arius  sur  la  question  de  la 
Trinité,  de  la  controverse  de  saint  Augustin  avec  Pelage,  et 
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le  rinfliience  exercée  sur  ce  célèbre  hérésiarque  par  les 
écrits  d'Origène.  Cette  histoire  de  rorigénisme  a  cependant 
un  défaut  capital;  s'arrêtant  à  la  fin  du  V  siècle,  elle  est 
beaoeoup  trop  incomplète.  La  fin  du  v*  siècle  est-elle  vrai- 
jsmi  répoque  où  Ton  n'apercevait  plus  aucune  trace  des 
idées  d'Origène  !  Il  fallait  au  moins  le  démontrer,  et  il  est 
permis  de  croire  que  la  démonstration  eût  été  difBdle.  11  y  a 
foeique  raison  de  supposer  que  l'origénisme  n'est  pas  tout  à 
iait  étranger  à  cette  portion  dissidente  de  l'ordre  de  saint 
fïaoçois  qui  s'appelait  les  Frères  spirituels.  Pierre-Jean 
d'OliTB,  condamné  pour  avoir  nié  la  résurrection  de  la 
ehair  et  pour  avoir  mis  à  sa  place  une  résurrection  purement 
^toelle,  a  bien  pu  avoir  quelque  réminiscence  ou  quel- 
que connaissance  de  l'opinion  qu'Origène  a  défendue  sur  le 
i&ême  sujet.  Au  fondateur  même  de  l'ordre  des  franciscains, 
à  saint  François  d'Assise,  on  attribue  des  paroles  qui  font 
fomt  à  une  autre  idée  d*Origène,  à  la  réconciliation  de 
Satan  avec  Dieu.  Voici  ces  paroles  de  saint  François  d'As- 
m  :  Annoncez  la  paix  à  tous  ;  car  plusieurs  vous  parais- 
^^i  être  les  membres  du  diable  qui  seront  un  Jour  les  mem- 
bros  de  Jésus-Ohrist.  » 

Un  autre  spéculatif,  né  plus  d'un  demi-siècle  avant  saint 
François  d'Assise,  le  fondateur  du  monastère  de  Flore,  l'abbé 
Joaehim  a  propagé,  lui  aussi,  des  idées  apocalyptiques, 
dont  plusieurs  sectes  fanatiques  ont  fort  abusé.  Il  annon- 
tut  906,  à  la  consommation  des  siècles,  tous  les  voiles  qui 
&OQB  cachent  encore  le  vrai  sens  des  choses  divines  seront 
tombés,  et  que  l'esprit  de  l'homme,  entré  en  possession  de 
sa  pleine  liberté,  n'aura  plus  à  compter  avec  les  allégories 
^  avec  les  symboles.  Il  a  passé  savie  à  commenter  l'apoca- 
l|pse  et  les  parties  les  plus  mystiques  de  l'Écriture-Sainte, 
pîscipalement  les  prophéties.  Bien  que  ses  prédictions  an- 
noncent plutôt  un  nouvel  état  de  la  religion  et  de  l'église 
lacune  transfiguration  de  la  matière,  il  est  difficile  d'ima- 
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giner  qu'elles  n'aient  aucun  rapport  avec  celles  du  prêtre 
d'Alexandrie,  dont  elles  reproduisent  souvent  le  langage  et  la 
méthode  d'exégèse. 

Il  serait  aussi  de  quelqu'intérêt  de  rechercher  si  les  ca- 
tarrhes du  XII*  et  du  xni*  siècle,  qui  ont  puisé  leur  hérésie 
dans  l'empire  grec,  dont  un  grec  du  nom  de  Nicetas  a  été 
un  des  principaux  docteurs,  ont  emprunté  toutes  leurs  doc- 
trines aux  anciens  gnostiques,  et  si  Origène  n'y  est  pour 
rien,  lui  qui  a  tant  pris  à  la  gnose. 

Ce  mot  de  gnose  que  nous  venons  de  prononcer  nous  re- 
porte naturellement  à  la  théosophie  de  quelques  sectaires 
du  xvnr  siècle.  Que  de  choses,  dans  les  nombreux  etindi«> 
gestes  ouvrages  de  Swedenborg,  font  penser  à  Origène  :  la 
méthode  allégorique,  les  esprits  de  tout  ordre,  vojrageant 
pour  le  rachat  de  leurs  fautes  de  monde  en  monde,  et  con* 
servant  dans  les  sphères  les  plus  élevées  un  corps  en  har- 
monie avec  leur  état  spirituel  ;  enfin  la  rédemption  future 
de  l'universalité  des  êtres,  sans  en  excepter  le  démon  et 
son  armée  infernale.  Swedenborg  n'était  pas  seulement  un 
visionnaire,  c'était  un  savant,  un  érudit,  un  lettré,  surtout 
un  théologien  qui  avait  commencé  par  être  un  philosophe. 
Il  n'y  a  nulle  invraisemblance  à  lui  attribuer  la  connais- 
sance, sinon  des  livres  grecs  d'Origène,  au  moins  du  Pé- 
riarchon.  Autant  en  dirons-nous  de  Martinez  Pasqualis  et  de 
saint  Martin,  le  philosophe  inconnu.  Sans  doute  Martinez 
Pasqualis  était  d'origine  israélite  et  l'on  avait  pu,  dans  la  vie 
mystérieuse  que  la  persécution  avait  développée  autour  de 
lui,  lui  enseigner  la  Kabbale  ;  mais  il  avait  été  élevé  à  pro- 
fesser ostensiblement  le  christianisme,  et  son  traité  de  la 
Réintégration  des  êtres  porte  la  trace  des  deux  origines.  Il 
ressemble  beaucoup  par  le  style  et  par  la  mise  en  scène  au 
livre  apocryphe  dont  Origène  cite  un  long  fragment.  Par  l€ 
fond  il  rappelle  Origène  lui-même. 

Assurément  Saint-Martin  n'a  jamais  lu  Origène,  car  il 
n'aurait  pas  manqué  de  le  dire  dans  les  confidences  qu'il 
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bit  à  ses  lecteurs.  Les  opinions  lui  Tenaient  de  Mar- 
tinez  Pasqualis,  de  Jacob  Boehme,  de  quelques  autres  illu* 
minés  et  en  grande  partie  de  lui-même.  Cependant  on 
tronTe  dans  ses  livres  les  doctrines  les  plus  caractéristiques 
^  de  rorigénisme  :  la  perfection  primitive  des  âmes,  leur 
ehtte  par  la  liberté,  leur  réintégration  à  la  fois  par  la 
liberté  et  par  la  force  que  leur  prête  le  Réparateur,  les 
incorporations  successives  comme  moyen  de  purification, 
le  salut  universel,  la  transfiguration  de  la  matière,  la  des- 
traction de  Tenfer,  l'abolition  du  mal.  Ces  idées  ne  vicn- 
dnient-elles  pas  indirectement  de  la  source  où  tant  d'autres 
les  ont  puisées  avant  l'auteur  de  Vlaymme  de  désir  et  du 
Ministère  de  rhomme^sprit  9 

Enfin,  il  est  tout  à  fait  certain,  comme  nous  Tavons  dit  à 
propos  du  mémoire  n""  3,  que  les  écrits  d'Origëne  étaient 
£uniliers  à  Jean  Reynaud.  Il  est  difi^cile  de  supposer  qu'ils 
n'aient  eu  aucune  action  sur  son  esprit  et  n'aient  contribué 
en  rien  à  la  construction  d'un  système  qui  a  tant  d'analogie 
avec  celui  du  docteur  alexandrin.  L'auteur  de  Ciel  et  Terre 
méritait  au  moins  une  mention  dans  l'histoire  de  rorigé- 
nisme. 

La  dernière  partie  du  mémoire  n""  1  laisse  également  à 
désirer,  non  par  ce  qui  y  est,  mais  par  ce  qui  n'y  est  pas. 
Ble  nous  offre,  dans  sa  brièveté  extrême,  un  résumé  plutôt 
qu^nne  conclusion.  Mais  ce  résumé  est  parfait  et  l'on  peut 
dire  que  la  conclusion  est  un  peu  mêlée  à  tout  l'ouvrage, 
an  moins  à  toutes  les  parties  essentielles  de  l'ouvrage.  Il 
n'est  pas  difiBcile  de  savoir  ce  que  l'auteur  pense  d'Origène 
considéré  comme  philosophe,  comme  théologien,  comme 
juge  des  systèmes  philosophiques  de  l'antiquité  et  de  la 
*  philosophie  elle-même.  Ce  n'est  pas  assez.  Il  aurait  fallu 
revenir  sur  la  théologie  d'Origène,  il  aurait  fallu  la  compa- 
lerà  sa  morale  et  rechercher  peut-être  l'influence  qu'elle 
«liait  exercée  sur  la  morale  universelle  ainsi  que  sur  la 
marehe  de  l'esprit  humain,  si  elle  avait  triomphé  dans 
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rÉglise.  C'était  une  autre  question  non  moins  grave  ei  non 
moins  intéressante  de  se  demander  quels  effets  auraient 
produit  sur  la  direction  pratique  de  la  yie  et  sur  la  cons« 
cience  religieuse  des  peuples  les  idées  d*Origène  sur  le  mal, 
sur  le  péché,  sur  Texpiation,  sur  le  salut  universel  et  la 
transfiguration  définitive  de  la  nature.  L'auteur  du  mé*- 
moire  nous  dit  que  ces  pensées  viennent  d'un  grand  cœur 
et  d'une  grande  intelligence.  Cela  est  vrai  ;  miûs  la  critique 
philosophique  ne  saurait  s'en  contenter. 

Du  style  il  n'y  a  qu'un  mot  à  dire.  Il  est  clair,  ferme,  plus 
vigoureux  qu'élégant,  quelquefois  même  un  peu  rude,  mais 
parfaitement  approprié  à  l'austérité  du  sujet.  Nous  vou«- 
drions  en  voir  disparaître  quelques  rares  familiarités  qui 
ne  s'accordent  guère  avec  le  caractère  élevé  de  l'auteur  et 
de  l'ouvrage,  celle-ci  par  exemple  :  <  Nous  ne  nous  amuse- 
rons pas  à  démontrer....  » 

En  somme,  moyennant  quelques  changements  en  très- 
petit  nombre,  ce  travail  sera  un  livre  de  la  plus  grande 
valeur  et  qui  honorera  les  concours  de  l'Académie. 

La  section  de  philosophie,  à  l'unanimité,  propose  de  dé* 
cerner  le  prix  à  l'auteur  du  mémoire  n?  1. 

Le  rapporteur. 

Ad.  Franc». 


■*»»*««♦■ 


RAPPORT 


FAIT  AU  NOM  DE  LA  SECTION  DE  PHILOSOPHIE 


SUB  U  OQMOOVBS  BXLATir  A  LA  QITISnOH 


lE  LA  PERCEPTION  EXTÉRIEURE. 


En  1880,  rAeadéinie,  sur  la  proposition  de  la  section  de 
philosophie,  a  mis  au  concours  la  question  suivante  : 

<  La  perception  extérieure  :  » 

f  Exposer  les  principales  théories  de  la  perception  exté- 
«  rieure.  Faire  connaître  et  discuter  les  travaux  les  plus 

<  récents  sur  les  rapports  des  phénomènes  psychologiques 

<  et  des  phénomènes  physiologiques  dans  le  fait  de  la  per- 

<  ception.  Rechercher  ce  que  les  observations  des  physio- 

<  logistes  contemporains  ont  pu  apprendre  de  nouveau  re- 

<  latirement  à  cette  question.  » 

Le  terme  du  concours  était  âxé  au  31  décembre  1881. 

La  question  de  la  perception  extérieure  n'a  jamais  été 
omise  ni  par  les  philosophes  anciens  ni  par  les  modernes. 
Ble  a  donné  lieu  à  des  théories  très-diverses  se  rattachant 
i  ridéaUsme,  au  scepticisme,  au  matérialisme  et  à  la  doo- 
triae  spiritualiste.  Cependant  jamais  peut->être  elle  n'avait 
été  agitée  en  autant  de  pays  à  la  fois»  par  autant  de  penseurs 
et  à  des  points  de  vue  aussi  différents  que  depuis  environ 
u  demi-siècle.  En  outre,  les  progrès  de  la  physiologie  ont 
saffiéré  aux  récentes  écoles  de  psychologues,  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger,  des  solutions  du  problème  non- 
vdlss  à  certains  égards.  La  section  de  philosophie  avait 
dooe  pensé  que  ce  vaste  et  riche  travail  de  recherche  mé~ 
ntait  d*être  étudié  et  que  le  moment  était  venu  d'examiner 
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quels  progrès  en  étaient  résultés.  Cet  examen  était  non- 
seulement  curieux  et  intéressant  mais  en  quelque  sorte  né- 
cessaire, tant  les  limites  qui  séparent  la  psychologie  de  li 
physiologie  niées  par  les  uns,  déplacées  par  d'autres  on 
besoin  d'être  à  nouveau  reconnues  et  tracées. 

La  rédaction  de  son  programme,  quoique  brève,  indi- 
quait suffisamment  quelle  avait  été  la  pensée  dominante  d< 
la  section.  D'ailleurs  la  situation  philosophique  est  asse; 
connue  :  elle  aurait  dû  servir  d'explication  au  dessein  qa< 
nous  nous  étions  proposé  ;  elle  aurait  dû  aussi  avertir  le( 
jeunes  philosophes  de  la  haute  importance  de  cette  question 
exciter  leur  zèle  et  les  pousser  à  concourir.  On  pouvaitd'au- 
tant  plus  l'espérer  qu'un  nombre  assez  grand  d'ouvragei 
étrangers  se  rattachant  étroitement  à  la  connaissance  di 
monde  extérieur  ont  été  traduits  en  français,  dans  ces  de^ 
niers  temps  et  plusieurs  par  des  professeurs  do  l'Université 

Cependant  un  seul  mémoire  nous  a  été  envoyé,  et  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  sans  mérite,  quoique  l'auteur  soit  ai 
homme  fort  instruit  et  dont  l'esprit  n'a  rien  de  vulgaire, 
quoique  ce  travail  ait  coûté  de  longs  jours  d'étude  et  de 
méditation,  nous  avons  le  regret  de  dire  que  celui  qui  nous 
l'a  adressé  n'a  ni  compris  la  véritable  signification  du  pro* 
gramme  ni  rempli  le  cadre  qui  y  était  tracé.  Le  manuscrit 
forme  un  volume  in-folio  de  556  pages,  avec  cette  épigraphe 
Mens  agitât  molem.  L'écriture  en  est  très-lisible  ;  mais  l'au- 
teur aurait  dû  corriger  les  fautes  matérielles  échappées  ex 
beaucoup  trop  grand  nombre  à  son  copiste.  Le  style,  cou« 
lant  et  clair,  présente  d'assez  fréquentes  négligences. 

L'auteur  a  divisé  son  travail  en  six  parties,  dont  voici  la 
titres  :  P  Le  sujet  qui  perçoit;  2°  Le  système  nerveiu 
comme  auxiliaire  de  la  perception  ;  3^  Les  agents  impreS' 
sionnels  (sic)  et  les  organes  des  sens  en  activité;  4"^  De  h 
nature  de  l'impression,  de  la  perception  et  de  l'idée;  cons^ 
quences;  5''  Exposition  des  principales  théories  de  la  percep 
tion  et  critique  historique.  »  Il  pense  que  ces  cinq  parties 
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embrassent  tout  entier  le  sujet  indiqué  par  le  programme 
et  il  renvoie  à  la  fln  de  son  mémoire  l'étude  des  principales 
béories  sur  la  perception  extérieure.  On  peut  regretter 
qa'il  n'ait  pas  distingué  les  doctrines  antérieures  à  notre 
temps  des  systèmes  contemporains.  Ceux-ci ,  en  effet,  s'im** 
posaient  dès  le  début  à  l'attention  et  à  la  discussion.  Il  est 
impossible  d'entreprendre,  à  l'heure  qu'il  est,  un  essai 
théorique  sur  la  perception  extérieure,  sans  y  mêler  l'ex- 
position et  la  critique  des  opinions  actuelles  suscitées  par 
eette  question.  Il  semble  même  qu'une  méprise  à  cet  égard 
ne  fat  nullement  à  craindre,  puisque  le  programme,  dès  la 
seconde  ligne,  recommandait  aux  concurrents  de  faire  con- 
o^tre  et  de  discuter  les  travaux  les  plus  récents  C'était  in- 
diquer que  là  était  l'un  des  points  principaux,  ou  plutôt  le 
point  principal  à  considérer  et  qu'il  devait  être  traité  tout 
d'abord.  L'auteur  a  cru  qu'il  valait  mieux  le  garder  pour 
la  dernière  partie  ;  et,  arrivé  au  terme  de  son  mémoire,  il 
n'a  plus  pensé  à  en  parler. 

Les  trois  premières  parties  sont  consacrées  à  peu  près 
exclusivement  à  l'exposition  des  notions  physiologiques  qui 
se  rattachent  au  problème.  L'auteur  y  fait  preuve  d'un 
savoir  étendu,  exact,  précis,  puisé  aux  meilleures  sources. 
n  connaît  les  plus  fines  observations,  on  dirait  presque  les 
eoriosités  de  la  science  moderne.  Dans  la  première  partie 
intitulée  le  sujet  qui  perçoit^  il  cite,  il  compare  et  il  discute 
les  opinions  des  plus  illustres  physiologistes  français  sur  le 
siège  de  l'âme.  Il  recueille  avec  soin  les  déclarations  de  nos 
savants  en  faveur  de  la  nature  non  matérielle  du  principe 
qui  perçoit  au  moyen  des  sens.  Ce  chapitre  aussi  instructif 
qn*intér^ssant,  pourrait  être  conservé  dans  le  cas  où  l'au- 
teur referait  son  mémoire.  Toutefois  il  y  aurait  lieu  d'en 
retrancher  des  détails  quir^sont  de  surcroit  et  le  style  en  de- 
vrait être  corrigé. 

Nous  donnerons  les  mêmes  éloges  à  la  seconde  partie 
îai  traite  du  système  nerveux  comme  auxiliaire  de  la  per- 
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ceptlon,  et  à  la  troisième  où  il  est  question  des  agents  que 
l'auteur  appelle  tmpressionneis  et  des  sens  en  actïTité.  Plus 
encore  que  la  première,  ces  deux  parties  attestent  une 
dtade  approfondie  et  une  connaissance,  non  point  impro- 
visée, mais  acquise  depuis  longtemps  de  la  constitution  du 
eerreau  et  des  organes  des  sens  ainsi  que  de  tons  les  moa- 
vements  inséparables  de  l'impression.  Chacun  de  nos  sens 
est  décrit  avec  une  précision  technique.  Ce  qui  regarde  la 
vue  et  l'ouïe,  offte  un  intérêt  et  même  un  attrait  particu- 
liers. Sur  ce  terrain,  l'auteur  semble  Être  chez  lui.  S'il  n'est 
pas  physiologiste  de  profession,  ~  il  aurait  certainement 
pu  l'être.  Nous  ne  pensons  pas  que,  parmi  tant  de  ftùts 
d'ailleurs  bien  groupés,  il  se  soit  glissé  ni  une  omission  de 
quelque  importance  ni  une  erreur  de  quelque  gravité. 

Le  titre  de  la  quatrième  partie  promet  une  étude  de  l'im- 
pression, de  la  perception  et  de  l'idée.  Mais  c'est  à  partir 
de  cet  endroit  que  le  mémoire  commence  à  faiblir.  Ou 
comptait  sur  des  observations  essentiellement  psycholo- 
giques, sur  des  analyses  métiiodiquement  conduites,  sur 
des  distinctions  bien  établies  et  lumineuses.  Les  travaux 
antérieurs  fournissaient  d'ailleurs  un  excellent  point  de 
départ  et  un  terrain  de  discussion  tout  préparé.  Au  lieu 
de  ce  que  l'on  attendait,  l'autear  expose  une  doctrine  de 
la  perception  qui  lui  est  personnelle.  Ce  n'est  pas  que  cette 
tiiéorie  des  mouvements  coordonnées,  ainsi  qu'il  l'appelle, 
Boit  sans  valeur  et  sans  intérêt,  elle  est  même  quelquefois 
ingénieuse.  Mais  elle  manque  d'une  base  assez  solide;  les 
fondements  psychologiques  n'en  sont  pas  aaseï:  visibles.  Il 
semble  que  l'auteur,  pour  qui  elle  est  devenue  une  habi- 
tude d'esprit,  la  considère  comme  tellement  évidente  mal- 
gré des  côtés  très  contestables  et  des  conséquences  inad- 
missible, qu'il  n'a  pas  senti  le  besoin  de  la  démontrer  aux 
autres  avec  une  suffisante  rigueur.  Et  tout  entier  au  déve- 
loppement de  sa  pensée  favorite,  il  commet  de  regrettables 
oublis. 
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Par  exemple,  il  néglige  absolument  de  chercher  et  4e  dire 
en  quoi  la  sensation  diffère  de  l'impression.  Il  emploie  le 
nom  de  rnn  de  ces  phénomènes  pour  désigner  Tantre.  Il 
paraît  n'avoir  pas  en  connaissance  de  certaines  controverses 
récentes  où  des  physiologistes  soutenaient  que  le  régétal 
a  la  sensation  bien  qu'il  soit  privté  de  conscience,  tandis 
que  des  psychologues  objectaient  qu'une  sensation  non 
se&tie,  comme  le  serait  la  sensation  sans  conscience,  n'est 
nullement  une  sensation.  Ce  point  était  de  grande 
conséquence.  D'autres,  d'une  importance  non  moins  re* 
connue,  ont  échappé  à  l'auteur.  Peut-il  y  avoir  impression 
et  non  sensation  t  L'impression  et  la  sensation  peurent^lles 
se  produire  sans  qu'une  perception  en  résulte  t  Y  a-t-il 
plnsieurs  sortes  de  sensations  ?  —  Quelle  est  la  part  de  l'at- 
tention dans  le  phénomène.  Aucune  de  ces  questions  n'est 
posée,  ou  quand  elle  l'est,  ce  n'est  qu'en  passant.  La  part  de 
ta  raison  dans  le  fait  de  perception,  l'intervention  des  no- 
tions de  temps  et  d'espace  ne  sont  pas  étudiées.  L'auteur 
Bons  donne,  à  la  place  d'un  travail  nouveau  ou  du  moins 
renouvelé  sur  ces  aspects  du  sujet,  une  série  d'affirmations 
snries  idées  innées  dont  quelques-unes  ne  sont  pas  sans  ex- 
citer une  certaine  surprise.  Nous  citerons  entr'autres  celles- 
ci  :  cLes  idées  ne  font  pas  partie  de  l'être  de  l'homme.  »  — 
«  L'origine  des  idées  est  extérieure  à  l'homme.  »  Et  les  ex- 
plications qui  suivent  ces  jugements,  ne  font  pas  disparaître 
rjtonnement  qu'ils  causent.  Enfin,  la  grande  question  de 
l'extériorité,  le  passage  du  moi  au  non  moi,  ce  problème 
qne  de  vigoureux  penseurs  ont  repris  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  la  façon  singulièrement  inattendue  dont  quel- 
qnes-uns  l'ont  résolu,  le  retour  au  subjectivisme  pur,  c'est- 
à-dire  à  l'idéalisme,  déclaré  inévitable  par  des  philosophes 
de  récole  expérimentale,  toutes  ces  choses  qui  rentraient 
tens  la  question  l'auteur  n'y  pense  qu'à  peine,  lorsqu'il  y 
pense.  Elles  traversent  de  temps  en  temps  son  mémoire 
comme  des  ombres  et  vont  aussitôt  disparaître  dans  la 
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théorie  sans  cesse  ramenée  de  la  perception  par  les  mouoe* 
ments  coordonnés, 

La  cinquième  partie,  qui  est  un  exposé  des  principales 
théories  de  la  perception  extérieure  depuis  Platon,  laisse 
beaucoup  trop  à  désirer.  A  la  manière  dont  l'auteur  ré- 
sume les  doctrines  des  philosophes  anciens  et  modernes,  il 
est  permis  de  craindre  qu'il  ne  les  ait  pas  étudiées  dans  les 
textes  même.  Du  moins  aurait-il  pu  mettre  &  profit  les  mo- 
nographies savantes  qui  ont  été  publiées  en  France  sur  la 
psychologie  de  Platon,  sur  celle  d'Aristote,  sur  celle  de  saint 
Augustin.  Mais  ces  travaux  excellents  semblent  lui  être 
restés  inconnus.  A  l'égard  de  ces  philosophes,  il  convenait 
d'être  bref,  de  n'écrire  que  quelques  pages  ;  et  pour  cela  de 
bien  choisir  les  passages  et  de  ne  reproduire  que  l'essen* 
tiel.  Or  c'est  justement  cette  partie  essentielle  que  l'auteur 
n'aperçoit  pas,  qu'il  passe  sous  silence,  tandis  qu'il  s'étend 
et  s'oublie  sur  d'autres  questions.  Platon  est,  avant  tout,  à 
ses  yeux,  un  des  ancêtres  de  sa  théorie  personnelle  du  mou- 
vement coordonné  et  expressif,  parce  qu'il  a  enseigné  que 
les  réalités  sont  à  l'image  des  idées  ;  ce  qui  reviendrait  à 
dire  que  les  réalités  sont  l'expression  des  idées.  Malheureu- 
sement les  idées  de  Platon  sont  comprises,  dans  ce  mémoire, 
d'une  façon  nouvelle,  car  il  y  est  affirmé  que  Platon  n'a 
souvent  donné  aux  idées  le  nom  d'idées  que  par  métaphore, 
ce  qui  n'est  appuyé  d'aucune  explication.  En  ce  qui  regarde 
Aristote,  le  Traité  de  Vûme  n'est  nommé  qu'incidemment, 
et  c'est  l'examen  de  la  théorie  contenue  dans  le  douzième 
livre  de  la  Métaphysique  qui  occupe  une  grande  partie  d€ 
la  place  à  laquelle  la  psychologie  avait  droit.  Les  Alexan- 
drins sont  complètement  oubliés.  De  saint  Augustin,  il  y  t 
quelques  textes  intéressants.  L'auteur  parle  ensuite  de  saim 
Thomas,  mais  en  restant  à  côté  de  la  question  et  en  ayan 
l'air  de  croire  que  saint  Thomas  n'a  eu  pour  maître  qu< 
saint  Augustin,  car  il  ne  le  rattache  par  aucun  lien  à  Aris< 
tote. 
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En  arrivant  aux  sysiëmes  modernes,  on  espère  rencon- 
trer dans  le  mémoire  des  connaissances  plus  sûres  et  des 
expositions  plus  fidèles.  Cet  espoir  est  trompé.  Certes,  les 
doctrines  cartésiennes  doivent  figurer  dans  une  histoire 
d«  systèmes  relatifs  à  la  perception  extérieure,  et  l'auteur 
a  raison  de  Tavoir  compris.  Mais  il  eût  été  facile  de  lire 
dans  le  texte  les  écrits  de  nos  grands  cartésiens,  de  n'attri- 
buer à  chacun  que  son  rôle  propre  et  de  caractériser  ce 
rôle  avec  justesse  et  précision.  Pourquoi  ne  l'avoir  pas  fait! 
Fùurqnoi  mettre  au  compte  de  Descartes  l'occasionalisme 
de  Malebranche,  et  ne  rien  dire  du  fameux  argument  de  la 
véracité  divine  qui  se  rapporte  si  directement  à  la  percep- 
tion du  monde  extérieur?  Comment  croit^-on  que  l'on  a  re- 
prodnit  les  vues  de  Leibniz  sur  cette  question  quand  on  n'a 
pâs  seulement  nommé  l'harmonie  préétablie  et  que  l'on 
semble  n'avoir  jamais  entendu  parler  des  monades  privées 
de  fenêtres  ?  Quelques  pages  meilleures  où  sont  réunis  des 
passages  remarquables  de  Bossuet,  ne  rachètent  pas  ces  er^ 
renrs  et  ces  lacunes.  Les  ouvrages  de  Locke  et  de  Condil- 
lac  ne  sont  qu'effleurés.  Et  la  partie  historique  s'arrête  là. 

nie  s'arrête,  dirons-nous,  au  moment  où  il  aurait  été  né- 
cessaire  de  l'écrire  avec  le  plus  d'étendue.  A  la  rigueur, 
elle  aurait  pu  ne  commencer  qu*à  ce  point  où  elle  finit. 
Tout  le  travail  historique  demandé  par  le  programme  était 
otile;  mais  à  en  retrancher  quelque  chose,  ce  n'était  pas 
l'exposition  et  la  discussion  des  théories  modernes  et  con- 
temporaines que  l'on  pouvait  sacrifier. 

Le  mémoire  se  termine  par  un  assez  bref  résumé  où  repa- 
raissent en  raccourci  les  qualités  et  les  défauts,  les  preuves 
desavoir  et  les  regrettables  lacunes  que  nous  avons  signa- 
lés. Tont  bien  pesé,  la  section  estime  qu'il  n'y  a  lieu  d'ac- 
corder à  ce  travail  ni  un  prix,  ni  même  une  mention.  Néan- 
ooins  les  connaissances  étendues  et  exactes  que  dénotent 
les  trois  premières  parties,  ont  fait  penser  que  Tauteur, 
dont  l'esprit  est  habitué  aux  recherches  patientes  et  à  l'em- 
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ploi  de  la  méthode  philosophique,  est  capable,  en  remettant 
son  ouvrage  sur  le  métier,  de  l'améliorer  et  de  le  compléter. 
De  plus,  la  question  posée  par  le  programme  est  d'une 
telle  importance,  elle  captive  aujourd'hui  à  un  si  haut  de- 
gré l'attention  des  physiologistes  et  des  philosophes  et  de 
ceux  qui  désirent  concilier  la  philosophie  avec  la  physiolo* 
gie,  qu'elle  ne  saurait  guère  manquer,  après  un  second 
appel,  d'attirer  des  concurrents  bien  préparés  à  la  traiter. 
Pour  ces  raisons,  la  section  de  philosophie  propose  à  l'Aca- 
démie de  remettre  la  question  de  la  perception  extérieure 
au  concours  et  de  axer  la  date  où  les  mémoires  devront 
être  remis  au  31  mars  1884. 

Le  rajjporteîarj 

Ch.  Levêqvs. 


L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 

A  PARIS  £N  1881. 


I 

Depuis  Tannée  dernière,  des  résultats  considérables  ont 
été  acquis  dans  le  développement  de  renseignement  supé- 
rieur à  Paris  (1).  La  nouvelle  clinique  de  la  Faculté  de  méde- 
cine, transférée  sur  les  terrains  de  Tancienne  pépinière  du 
iDiembourg.  a  été  ouverte  le  1"  mai  (2).  L'École  supé- 
rieure de  pharmacie,  édifiée  sur  les  mêmes  terrains,  est  à 
la  reille  d'être  inaugurée.  Les  derniers  travaux  d'appro- 
priation de  la  Faculté  de  théologie  protestante  s'achèvent  (3). 
La  loi  du  22  août  1881  a  ratifié  la  convention  passée  entre 
la  Tille  et  l'État  pour  la  reconstruction  et  l'agrandissement 

(1)  Oatze  les  Facultés,  TeDaeignement  Bupéiieur,  k  Paiis,  comprend 
fe  CoU^  de  France,  le  Mnséum  d^histoire  natureUe,  TObservatoire, 
ficole  des  Chartes.  Oes  divers  établissemexits  qui  n'ont  pas  le  caractère 
profetsionnel  des  Facaltée  se  rattachent  directement  au  ministère  de 
Hailnictîon  publique.  On  trouvera  les  renseignements  les  plus  complets 
nr  kjsT  âtuation  dans  la  Statistique  de  renseignement  supérieur  pu- 
bliée en  1B78  et  surtout  dans  la  remarquable  introduction  de  IL  A.  Dn 
^haSï,  qui  la  précède. 

(3)  La  surface  occupée  par  la  nouvelle  clinique  est  de  3,000  "^.  La 
^Épeoie  s'est  élevée  à  1,719,820  fr. 

(3)  La  Faculté  occupe  avec  le  séminaire,  son  annexe,  une  surface  to- 
^  de  906^.  EUe  a  coûté  pour  Tacquisition  des  bâtiments  et  des  ter- 
iBB8230,<XX)  fr.  :  pour  Tappropriation  des  locaux:  141,230  fr.  ;  soit  au 
tottl  311,230  fr.  —  Aux  tenues  du  décret  du  7  mai  1881,  les  chaires 
doQt  la  Faculté  se  compose  sont  partagées  en  nombre  égal  entre  TÉglise 
^rienue  et  TÉgUse  réformée,  chaque  jfeglise  ayant  nécessairement 
ve  chaire  de  dogme. 
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des  b&timents  de  la  Sorbonne  destinés  à  recevoir,  avec 
les  bureaux  de  rAdministration  académique,  la  Faculté 
de  théologie  catholique,  la  Faculté  des  sciences,  la  Fa- 
culté des  lettres  et  la  bibliothèque  de  l'Université.  Tout 
rîlot  compris  entre  la  rue  Cujas  et  la  rue  des  Écoles,  â*une 
part,  la  rue  Saint-Jacques  et  les  rues  de  la  Sorbonne  et 
Victor-Cousin,  d*autre  part,  est  attribué  à  ce  foyer  des  lu- 
mières universitaires.  L'ensemble  des  crédits  nécessaires  à 
l'opération,  dont  les  frais  s'élèvent  à  22,200,000  francs,  est 
assuré.  Les  enquêtes  d'expropriation  sont  closes,  et  le  dos- 
sier va  être  soumis  au  Conseil  d*État.  Une  autre  loi  (1), 
rendue  également  après  accord  entre  la  Ville  et  l'État,  a 
pourvu  à  l'agrandissement  de  l'École  pratique  de  la  Fa- 
culté de  médecine.  La  Faculté  et  ses  annexes  embrasseront 
l'espace  circonscrit  par  la  rue  Antoine  Dubois,  la  rue  Mon* 
sieur-le-Prince,  la  rue  Racine,  le  boulevard  Saint-Michel, 
la  rue  de  l'École  de  médecine,  la  rue  Hautefeuille  et  le 
boulevard  Saint-Germain.  Enân,  des  négociations  sont  ou- 
vertes pour  le  dégagement  et  l'extension  des  bâtiments  de 
l'École  de  droit  sur  la  rue  Cujas,  la  rue  Saint-Jacques  et  la 
rue  Soufflet  (2). 

N'eussent-elles  d'autre  effet  que  de  mettre  un  terme  à 
des  difficultés  depuis  longtemps  pendantes,  ces  diverses  dé- 
cisions seraient  d'une  importance  considérable.  Elles  ont, 
de  plus,  l'avantage  d'être  des  solutions  heureuses. 

L'installation  de  l'École  supérieure  de  pharmacie  répond 
à  toutes  les  exigences  de  la  science  moderne. 

Lorsque,  en  1868,  le  percement  de  la  rue  des  Feuillantines 
bouleversa  les  terrains  de  la  rue  de  l'Arbalète,  où  elle  était 

(1)  26  avril  1881. 

(2)  La  dépense  prévue  poar  cette  opération  est  de  2,451,726  f  r.,  dont 
\  ,366;800  £r.  pour  constmctioxis  et  984,926  f  r.  ponr  expropriations  — 
moitié  à  la  charge  de  TÉtat,  moitié  à  la  chai*ge  de  la  Ville.  Un  premier 
crédit  de  600,000  £r.  a  été  porté  par  le  Conseil  municipal  an  budget  de 
1882.  Les  plans  et  devis  sont  faits. 


L^ENSEIONElfENT  SUPémEUR  A  PARIS  BN  1881.  121 

établie  (1),  il  y  avait  près  de  trois  siècles  que  Nicolas  Houel 
arait  transporté  dans  V Hôpital  de  Lourcine  la  Maison  de 
Ouirité  destinée  à  «  nourrir  et  instituer  un  bon  nombre 
d'enfants  orphelins  à  piété  et  service  divin,  aux  bonnes 
lettres  et  par  aprës  en  l'art  d'apothicaire  ;  >  plus  de  deux 
siècles  que  Louis  XIV  avait  transformé  la  Maison  de  ChOr 
rUéy  devenue  le  Jardin  des  Apothicaires,  en  Collège  de 
Pharmacie  (2).  Il  était  naturel  qu'on  pensât  à  maintenir 
l'École  dans  la  région  où  elle  avait  grandi.  Aussi  fut-il 
question  de  la  reconstruire  sur  place  rue  de  l'Arbalète, 
d'abord  en  étendant  un  peu  son  domaine  vers  la  rue  Mouffe* 
tard  et  la  rue  de  Lourcine,  puis  en  lui  conservant  simple- 
ment son  périmètre  réduit  par  l'ouverture  de  la  rue  nou- 
nlle.  Mais,  tandis  qu'on  délibérait,  les  bâtiments  tombaient 
en  raines  ;  de  riches  collections  était  menacées  ;  la  vie 
même  des  professeurs  et  des  élèves  n'étaient  plus  en  sûreté  ; 
l6s  cours  les  plus  importants  avaient  dû  être  interrompus. 

(1)  Dokore,  Histoire  dviqtie,  physique  et  morale  de  Paris,  tome  III  y 
page  382. 

(2)  fioael  avait  primitivement  fondé  sa  Maison  de  Charité  dans  la 
MaieoD  des  Enfants- Bouges  au  Marais  (1566).  Un  éditde  1576  (9nov.) 
It  reconnut  comme  établissement  c  où  Ton  instruirait  des  orphelins  en 
l'irt  d^apothicairerie  »  ;  un  jardin  des  simples  y  était  annexé  :  c'est  le 
pramer  qui  fut  créé  en  Europe.  Le  2  janvier  1578,  Thôpital  de  Lour- 
Ole  était  affecté  à  cette  œuvre.  Après  la  mort  de  Houel  (1587),  diverses 
Adarinistrations  se  disputèrent  son  héritage.  Deux  arrêts  du  Parlement 
(1621-1635)  adjugèrent  l'hôpital  à  la  communauté  des  apothicaires  :  c'est 
À  cette  époque  que  remonte  l'acquisition  de  deux  grands  jardins,  rue  de 
{"Aibalète,  et  qne  rétablissement  prend  le  nom  de  Jardin  des  Apothi^ 
foir».  La  dénomination  de  Collège  de  Pharmacie  date  de  1777  (25  août). 
Ud  airèté  du  Directoire  exécutif  transforme  le  collège  en  Ecole  gra^ 
^àe  Pharmacie  (an  IV,  3  floréal).  La  loi  du  21  germinal  an  XI,  qui 
oés  les  Écoles  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  laisse  subsister  celle  de 
Paris  dans  les  mêmes  conditions.  Un  arrêté  du  3  frimaire  an  XII,  la 
pbce  BOUS  Paatorité  du  ministre  de  Tlntérieur.  C'est  en  1840  (27  sep* 
^sabre)  qn'elle  a  été  rattachée  à  l'Université. 
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Une  visite  faite  en  1873  par  un  membre  du  Parlement, 
M.  Paul  Bert,  et  Tinquiétante  démonstration  photogra- 
phique qu'il  ât  passer  sous  les  yeux  de  la  Chambre  cou* 
pèrent  court  aux  hésitations.  Dès  1809,  un  emplacement 
favorablement  avait  été  désigné  par  les  pouvoirs  publies 
sur  les  terrains  retranchés  du  jardin  du  Luxembourg.  Les 
études  étaient  faites.  Si,  en  1865^  sous  la  menace  de  Topë- 
ration  de  voirie,  qui  avait  mutilé  rétablissement,  le  Conseil 
des  professeurs  avait  exprimé  le  vœu  pieux  de  rester  dans 
un  bâtiment  qui  «  était  le  berceau  de  l'École,  et  qui  lai 
avait  été  consacré  par  d'antiques  donations,  >  en  présence 
des  intérêts  supérieurs  de  l'enseignement  on  s'était  unani- 
mement rallié  à  la  nécessité  de  la  translation  :  la  rue  de 
l'Arbalète  était  située  dans  un  quartier  éloigné^  populeux, 
peu  propre  au  calme  de  l'étude  ;  les  locaux  à  peine  suffi- 
sants alors  que  l'école  ne  recevait  que  154  élèves,  —  c*est  le 
maximun  atteint  en  1853  —  ne  pouvaient  plus  convenir, 
même  agrandis,  à  un  établissement  qui  comptait  plus  de 
450  étudiants.  Le  22  décembre  1875,  une  loi  ouvrit  un  crédit 
pour  le  commencement  des  travaux. 

Dans  les  données  premières  du  projet,  il  n'était  accordé 
à  l'École  qu'une  surface  de  8,277  mètres.  C'était  à  peu  de 
chose  près,  l'équivalent  de  ce  qu'elle  occupait  rue  de  l'Ar- 
balète (1).  Un  examen  plus  attentif  des  besoins  de  l'enseigne- 

(1)  La  surface  totale  de  Tancienne  École  de  Pharmacie,  nie  de  TAr- 
balète,  était  de  9,880"^.  Après  le  percement  de  la  rue  des  Feuillantines, 
qui  en  a  pris  1,710,  elle  se  trouvait  réduite  à  8,170"'". 

Dans  cette  surface,  les  bâtiments  affectés  au  service  de  renseigne  • 
ment  (amphithéâtres  et  laboratoires),  occupaient  1,937*4  ;  le  jardin  bo* 
tanique,  2^796  ;  les  cours,  jardins  et  terrains  hors  rue,  3,166  ;  la  serre, 
100  ^les  bâtiments  annexes  (maison  du  secrétaire,  maison  du  jardinier, 
magasin),  161  ;  au  total,  8,170"^.  Voici  les  dimension  de^  TÉcole  nou- 
velle :  bâtiments  principaux  (ampliithéâtres,  bibliothèques,  salles  de 
collections,  etc),  d,7Ô6m<i  ;  laboratoires  des  élèves  et  annexes,  1,222  ;  jar- 
din botanique,  8,291  ;  serre,  378  ;  cours  d'honneur,  1,396;   cours  de  ser 
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mrat  fit  recoanaître  la  nécessité  d'en  étendre  les  dimen- 
sions. L'établissement  couYre  aujourd'hui  près  de  17,000 
mètres  (exactement  16,757),  dans  Tespace  borné  par  la  rue 
de  robseryatoire,  la  rue  Michelet,  la  rue  d'Assas  et  le  ter-* 
rain  résenré  à  l'École  des  Chartes  et  au  petit  lycée  Louis-le- 
Grand.  Le  jardin  botanique  embrasse  à  lui  seul  une  étendue 
^le  à  la  surface  réservée  d'abord  à  Tensemble  de  racole 
(9291  mètres),  et  près  de  trois  fois  plus  grande  que  celle 
dont  il  disposait  rue  de  l'Arbalète.  La  proportion  du  déve- 
loppement est  la  même  pour  tous  les  services.  Celle  des 
amphithéâtres  et  des  laboratoires  est  plus  que  triplée.  Il 
n'existe  pas  aujourd'hui  en  Europe  d'établissement  simi- 
laire mieux  installé. 

Si  la  Faculté  de  médecine  et  ses  dépendances  n'ont  pu 
être  constituées  tout  à  fait  avec  la  même  unité,  elles  n'y 
ont  rien  perdu  au  point  de  vue  de  l'espace,  ce  premier  be- 
SQin  d'une  grande  école  de  travail  pratique  et  de  manipu- 
lations. 

A  répoque  où  elle  avait  été  créé,  sous  le  nom  d'École  de 
santé,  la  Faculté  de  médecine  comprenait,  d'une  part  le  lo- 
cal de  l'Académie  dite  de  chirurgie,  qui  est  demeuré  son 
siège;  d'autre  part,  les  terrains  séparés  de  l'Académie  par 
ia  rue  de  l'École,  et  qui  se  rattachaient  aux  préaux  de  l'an- 
cien couvent  des  Cordeliers.  C'est  dans  ce  champ  étroit, 
limité  par  la  rue  et  la  place  de  l'Ecole  et  par  l'ancienne 
me  de  robservance  (rue  Antoine-Dubois),  au  nord  et  à 
Touest  ;  par  l'École  de  dessin  à  l'est  ;  au  sud  par  une  ligne 
partant  des  bains  Racine  pour  aller  rejoindre  la  rue  de 
TÂncieiine-Gomédie,  que  tenaient  tous  ses  services  pra- 
tiques :  les  salles  de  dissection,  dans  le  réfertoire  du  cou- 
vent, devenu  aujourd'hui  le  musée  Dupuytren;  les  cli- 
niques, au  nombre  de  trois,  dans  les  b&timents  du  cloître  ; 

▼ke,  1,321  ;  habitotioa  du  Directeur  et  aimexen,  850,  maisons  des  jar- 
^Êueoy  38  ;  au  total,  16,757"»<i. 
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le  jardin  botanique,  dans  les  espaces  libres  qui  l'entou- 
raient. 

En  1835,  à  la  suite  de  Touyerture  de  la  rue  Racine,  une 
partie  de  cet  emplacement  (plus  de  4,000  mètres)  lui  fut 
enlevée,  et  le  jardin  botanique  dut  être  transporté  dans  la 
pépinière  du  Luxembourg.  Le  produit  de  Tacquisition  faite 
par  la  Ville  des  terrains  de  la  rue  Racine,\  permit,  il  est 
vrai,  de  reconstruire  les  pavillons  de  dissection  de  TÉcole 
pratique  et  d'achever  la  façade  de  l'hôpital  des  cliniques. 
Mais  c'était  une  compensation  médiocre  pour  une  perte  si 
considérable,  et  à  ce  sacrifice  faillit  en  être  ajouté  un  autre. 
On  avait  pensé  à  prolonger  la  rue  Hautefeuille  jusqu'à  la 
rue  Racine,  entre  le  cloître  et  le  réfectoire  des  Cordeliers  ; 
ce  qui  eût  rendu  presque  impossible  tout  agrandissement 
ultérieur  de  ce  côté.  Grâce  à  un  heureux  concours  d'objec- 
tions, ridée  n'aboutit  pas. 

Dès  cette  époque,  il  est  vrai,  on  commençait  à  se  préoc- 
cuper des  nécessités  que  les  progrès  de  la  science  impo- 
saient à  l'enseignement.  Cependant  ce  n'est  qu'en  1855,  à 
l'occasion  des  études  auxquelles  donna  lieu  le  projet  de  pro- 
longement de  la  rue  des  Écoles  et  de  percement  du  boule- 
vard Saint-Germain,  qu'un  plan  d'extension  de  la  Faculté 
et  de  reconstruction  de  l'École  pratique  fut  dressé  par  TÉtat 
d'accord  avec  la  Ville.  A  la  Faculté  était  affecté  l'espace 
qu'elle  doit  occuper  aujourd'hui,  entre  la  rue  Hautefeuille, 
le  boulevard  Sain1>-Germain  et  la  rue  de  l'École  de  méde- 
cine ou  rue  des  Écoles  prolongée  ;  à  l'École  pratique,  le  ter- 
rain s'étendant  entre  la  rue  de  l'École  de  médecine  recti- 
fiée, la  rue  Voltaire  prolongée,  la  rue  Monsieur-le-Prince 
et  la  rue  Racine  :  soit  une  surface  d'environ  13,833  mètres. 
Ce  plan  ne  manquait  pas  de  grandeur,  et  depuis,  les  lignes 
générales  en  ont  été  respectées.  Toutefois  il  laissait  l'École 
pratique  enclavée  dans  les  maisons  en  bordure  sur  la  rue 
Monsieur-le-Prince,  la  rue  Racine  et  la  rue  de  l'École  de 
médecine.  Il  supposait  de  plus  la  destruction  du  réfectoire 
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des  CoFdeliers,  classé  à  juste  titre  parmi  les  monuments 
historiques.  Enfin  le  devis  s*éleYait  àl3,000,000.  fr.  On  recula 
deyant  la  dépense. 

Les  études  furent  activement  reprises  en  1860.  Les  limites 
de  l'École  pratique  restaient  à  peu  de  chose  près  les  mêmes. 
Le  projet  du  prolongement  de  la  rue  Voltaire  ayant  été 
abandonné,  elles  s'arrêtaient  à  Touest  à  la  rue  Antoine- 
Dubois  dont  les  maisons  devaient  être  expropriées.  En  outre 
OD  conservait  le  réfectoire  des  Cordeliers.  La  Faculté  demeu- 
rait également  dans  le  périmètre  primitivement  déterminé 
par  M.  de  Gisors;  mais  sur  cet  emplacement  il  s'agissait 
d'établir  à  côté  de  la  Faculté,  l'Académie  de  médecine  et 
peut-être  l'École  de  pharmacie.  On  visait  à  l'économie. 
Cest  dans  cet  esprit  que  furent  préparés  les  nombreux 
avant-projets  qui  datent  de  cette  période.  Pour  l'École  pra- 
tique, le  devis  de  la  dépense  fut  abaissé  successivement  de 
11^225,000  à  9,400,000,  puis  à  6,300,000  fr„  dont  2,200,000 
absorbés  par  des  opérations  de  voirie.  Pour  la  Faculté,  le 
dernier  projet  (12  février  1867)  évaluait  les  frais  de  cons- 
truction à  5,272,000  fr.,  indépendamment  des  expropria- 
tions estimées  alors  à 3,352,000  fr.,  ce  qui  donnait  un  chiffre 
total  de  8,624,884  fr.  Les  travaux  de  l'École  pratique  étant 
les  plus  urgents  au  point  de  vue  de  la  préparation  des  étu- 
diants, on  s'était  accordé  à  les  placer  en  première  ligne. 
Les  plans  approuvés  par  la  Ville  venaient  d'être  soumis  à 
l'approbation  du  conseil  des  ministres  par  l'administration 
de  l'instruction  publique,  lorsque  la  guerre  de  1870  éclata. 

Les  événements  suspendirent  tous  les  projets.  On  sembla 
renoncer  à  l'idée  de  l'agrandissement.  Dans  l'opération  du 
percement  du  boulevard,  les  terrains  reconnus  nécessaires 
pour  la  Faculté  ne  furent  pas  réservés  ;  certains  lots  furent 
même  mis  en  vente.  En  1872,  il  ne  s'agissait  plus  que  de  don- 
ner à  la  Faculté  une  étroite  façade  sur  le  boulevard,  der- 
rière le  grand  amphithéâtre.  Une  heureuse  combinaison 
du  ministre  des  finances,  M.  Léon  Say,  permit  de  reprendre 
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la  question.  Sur  Tayance  de  9,400,000  ft*.,  faite  par  le  trésor 
à  la  ville  de  Paris  le  20  juin  1871,  la  ville  consentit,  moyen- 
nant le  règlement  dn  compte,  à  consacrer  6,000,000  k 
ragrandissement  de  la  Faculté.  Cette  convention,  consacrée 
par  la  loi  du  10  août  1876,  avait  l'avantage  décisif  de  per- 
mettre un  commencement  d'exécution.  Mais  le  projet,  eu 
égard  aux  besoins,  était  encore  trop  restreint.  Si  l'on  attrî* 
buaità  la  Faculté  proprement  dite  tout  l'espace  compris  dans 
le  plan  de  1865,  ce  qui  lui  assurait  une  surface  près  de  trois 
fois  plus  grande  (1)  (7,000  m.  environ  au  lieu  de  2,500),  on 
maintenait  l'École  pratique  au  milieu  des  bâtiments  rire-* 
rains  de  la  rue  Racine,  de  la  rue  Monsieur-le-Prince  et  de 
la  rue  de  l'École  de  médecine,  qui  l'enserraient. 

Les  plans  n'étaient  pas  encore  définitivement  adoptés  au 
bout  de  deux  ans.  Cependant  l'application  du  décret  du 
20  juin  1878  qui  rendait  les  travaux  pratiques  obligatoires 
pour  tous  les  étudiants,  ne  souffrait  pas  de  délai.  Il  fallut 
se  décider  à  transporter  temporairement  l'École  pratique 
elle-même  dans  les  bâtiments  évacués  par  le  collège  Rollin; 
et  là,  l'expérience  établissait  bientôt  que  la  surface,  rela-- 
tivement  considérable,  occupée  par  cette  installation  provi- 
soire (8,600  mètres),  était  insuffisante.  L'évidence  des  be- 
soins, soutenue  avec  autorité  par  M.  l'architecte  Oinain  et 
par  M.  le  professeur  Farabeuf,  mise  en  pleine  lumière  an 
Conseil  municipal  par  des  interprètes  convaincus,  triom- 
pha des  dernières  difilcultés.  Aujourd'hui  dans  les  plans  ar- 
rêtés conformément  à  la  convention  nouvelle,  l'École  pra- 
tique dégagée  sur  toutes  ses  faces,  occupe  avec  la  Faculté 
une  superficie  de  21,000  mètres  (exactement  21,042),  la  clî- 

(1)  Voici  les  dimensions  exactes.  La  surface  des  bâtiments  de  Tan* 
cienne  Faculté  de  Médecine  était  de  2,485  "«,  y  compris  les  cours,  et, 
avec  les  annexes  de  la  rue  Hautefeuille,  de  3,656  "«ï.  L'îlot  complet  li- 
mité par  la  rue  des  Écoles^  ]e  boulevaid  Saint-Germain  et  la  rue  Hante- 
feuille,  mesure  6,990*4. 
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Bique  du  Luxembourg  non  comprise.  C'est  un  peu  moins 
que  la  Faculté  de  Lyon,  qui  a  été  traitée  avec  une  magni- 
ficence incomparable  ;  c'est  plu»  que  les  Universités  d'Alle- 
magne les  mieux  organisées,  Bonn  exceptée. 

Les  études  et  les  négociations  relatives  à  la  Sorbonne  ont 
«té  plufi  laborieuses  encore.  Mais  il  semble  qu'il  soit  dans 
sa  destinée  d'attendre  et  qu'elle  n'ait  pas  à  le  regretter. 

Féiibien  raconte  (1)  que  «  le  jour  où,  en  présencedu  cardi- 
«  nal  de  Richelieu,  on  commença  les  travaux  de  réédiflca- 
«  tion  du  collège  de  Robert  Sorbon,  on  mit  dans  les  fonda- 
«  tiens  une  grande  médaille  d'argent  où  la  Sorbonne  estoit 
«  représentée  sous  la  figure  d'une  vénérable  vieille  qui  te- 
«  nait  une  Bible  de  la  main  gauche  et  avait  la  droite  ap- 
«  payée  sur  le  Tems  avec  cette  inscription  tout  autour  : 
*  Httie  sorte  bona  senescébam,  pour  marquer  que  c'était 
«  en  effet  de  son  bonheur  que  sa  vieillesse  fût  parvenue 
«  jusqu'au  temps  d'un  pareil  restaurateur  (2).  >  Cette  fois 

(1)  Bittoirede  la  VUle  de  Paris,  composée  par  D.  Mkha  Félibim; 
«▼«,  aagmentée  et  mise  au  jour  par /}.  Ouy  Aleans LobineaUj  tous  deux 
prètTM  religieux  bénédictins  de  U  Congrégation  de  Saint-Maur,  justifiée 
ptrdespreiTTva  authentiques  et  enrichie  de  plans,  de  figures  et  d^une 
«rte  tGpogmphiqne.  Tome  II,  livre  27,  §  66,  page  1,378. 

(2)  Sur  rétatdeB  bâtiments  avant  la  restauration,  voir  le  discours  de 
Filesac,  docteur  de  Sorbonne,  publié  en  1629  sous  le  titre  de  :  Sorhona 
mtoÊTokh  9eu  lUustriss,  CardinaU  D.  Joamd  Armando  de  Bicheiieu 
ffmMri  Sorîfonœ,  acUo  groHamm,  c  Cum  itaque  Sorbonn  parietes  ipsi, 
Bl  wt  rerum  homanarmn  conditio,  post  tôt  secula  sensim  et  blase  ère  et 
fiolvi  viderentor,  de  ib  non  modo  fulciendis,  quin  potius  in  novam  ali- 
qoiBk  eamque  prestantissimam  f ormam  restituendis,  necessario  cogitan- 
dsm  fuit..  >  {VAdmùdeiruiion  en  France  $ou$  le  ministère  du  cardinal 
dt  Bi^eUeUf  par  J.  Caillot,  docteur  es  lettres,  3*  édition  refondue,  tome 
IL  chap.  ziv,  p.  270  etsuiv.)  -—  Voici,  d*autre  part,  comment  est  dé- 
cile la  me  de  la  Sorbonne  après  la  restauration  :  c  La  plus  grande  par- 
tie  pleine  de  boues  et  immondices,  et  Pauvre  partie  avons  veu  plusieurs 
pUtras,  graviers  et  fumien.  >  Procès-verbal  de  viaite  du  30  avril  1636. 
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encore,  le  temps  lui  a  profité.  De  tous  les  projets  d'agran- 
dissement qui  ont  été  élaborés,  celui  qui  a  obtenu  la  ré- 
cente approbation  du  Parlement  est  assurément  le  plus 
avantageux  et  le  mieux  conçu. 

On  rattache  volontiers  à  la  pierre  solennellement  posée 
en  1856,  —  cette  pierre  devenue  presque  légendaire,  — 
l'étude  de  la  reconstruction  contemporaine.  Nos  vœux  et 
les  obstacles  auxquels  ils  se  sont  heurtés  ont  une  plus 
longue  histoire. 

Presque  au  lendemain  des  Ordonnances  du  3  janvier  et 
du  27  février  1821,  qui  «  rendaient  au  service  de  l'instruc- 
tion publique  l'ancienne  maison  de  Sorbonne  et  les  bâti- 
ments en  dépendant,  »  les  Facultés  qui  y  avaient  été  ins- 
tallées avec  l'Académie  de  Paris  se  trouvaient  à  l'étroit- 
Mais  avant  de  songer  à  en  poursuivre  l'agrandissement,  il 
fallait  en  obtenir  la  possession.  Or  cette  possession  était 
mise  en  cause  par  le  Domaine,  et  on  n'a  pas  aisément  raison 
du  Domaine.  Le  droit  semblait  cependant  incontestable. 
Les  bâtiments  de  la  Sorbonne,  devenus  bien  nationaux  en 
vertu  de  la  loi  du  18  août  1792,  faisaient  régulièrement  partie 
de  la  dotation  de  l'Université  en  vertu  du  décret  du  11  dé- 
cembre 1808.  Le  Domaine  se  fondait  sur  l'arrêté  du  19  ven- 
démiaire an  X,  qui  les  avait  mis  <  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  y  loger  les  gens  de  lettres  et  ceux 

(Estaiy  noms  et  nombre  de  toutes  Us  rues  des  vingt  quartiers  de  Paris  en 
1636y  d'après  le  manuscrit  inédit  de  la  Bibliothèque  nationale^  précédés 
diurne  étude  sur  la  voirie  et  Vhygiène  publique  à  Paris  depuis  le  douaième 
siècle,  par  Alfred  Francklin,  de  la  Bibliothèque  Mazarine.  Paris.  1875, 
page  114.)  —  Relativement  à  Fezact  emplacement  de  la  Sorbonne  on 
consnltera  utilement  le  Plan  topographique  et  raisonné  de  Paris,  ouvrage 
utile  au  citoyen  et  à  l'étranger.  Dédié  et  présenté  à  Monseigneur  le  due 
de  Chevreuse,  gouverneur  de  Paris,  par  les  sieurs  Pasquier  et  Denis. 
Troisième  édition,  corrigée  et  augmentée,  1771,  avec  privilège  du  Boy. 
A  Paris,  chez  Pasquier,  rue  Saint-Jacques,  vis-à-vis  le  collège  de  Cler- 
mont  ;  pages  10  et  12,  troisième  feuille  du  plan. 
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des  artistes  qui  n'avaient  pu  être  réintégrés  dans  le  collège 
Mazarin  ;  »  il  oubliait  que  cette  affectation  n*ayait  qu'un 
caractère  proYisoire.  Si  peu  justifié  qu'il  parût,  le  litige 
dura  plus  de  vingt  ans. 

En  1845  enfin,  l'UniYersité,  demeurée  maîtresse  du  ter- 
rain, put  entrer  en  négociations  avec  la  Ville,  pour  lui  cé- 
der la  propriété  des  b&timents  tant  de  la  Sorbonne  propre- 
ment dite  que  de  l'annexe  de  la  rue  des  Poirées  (aujour- 
d'hui me  Gerson),  qui  y  avait  été  rattachée,  et  associer 
ainsi  l'administration  municipale  aux  projets  d'améliora- 
tion nécessaire.  Mais  la  remise,  préparée  en  1850,  décrétée 
en  1862,  ne  fut  elle-même  définitivement  accomplie  que  le 
1*  avril  de  la  même  année  ;  tant  il  est  difficile  d'arriver  à 
disposer  de  son  bien  I 

Ces  derniers  délais  avaient  été  du  moins  utilisés.  Dès 
1845,  l'administration  supérieure  avait  mis  à  l'étude  les 
fflqrens  €  d'établir  d'une  façon  convenable,  dans  le  b&ti- 

<  ment  de  la  Sorbonne,  l'enseignement  des  Facultés  et  par- 

<  ticolièrement  celui  de  la  Faculté  des  sciences,  dont  l'état 

<  était  déplorable.  »  Cette  commission  qui  comptait  dans 
son  sein  MM.  J.-B.  Dumas,  Le.  Clerc,  Pouillet,  et  Milne-Ed- 
wards,  avait  préparé  trois  combinaisons.  Elles  consistaient 
soit  à  transporter  la  Faculté  des  sciences  hors  de  la  Sor- 
bonne et  même  hors  du  quartier  latin  ;  soit  à  développer  la 
Sorbonne,  au  sud,  derrière  le  chevet  de  l'église,  sur  la  rue 
Saint-Jacques  ou  la  rue  des  Poirées,  ou  au  nord,  vers  la  rue 
des  Mathurlns.  La  première  proposition  avait  été  repoussée 
d'an  avis  unanime  ;  on  ne  voulait  pas  quitter  la  Sorbonne. 
La  troisième  offirait  l'avantage  de  s'attaquer  à  des  maisons 
de  peu  de  valeur  ;  elle  permettait,  en  outre,  de  donner  à 
rédifice  de  Richelieu  une  entrée  d'honneur  et  un  débouché 
sur  nne  voie  dont  on  projetait  l'ouverture  et  qui,  partant 
de  la  place  Cambrai  pour  aboutir  à  l'École  de  médecine,  de- 
vait mettre  en  communication  le  faubourg  Saint-Germain 
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et  le  pays  latin.  Mais  l'entrée  d'honneur  se  présentait  obii* 
qnement  à  ra:!ce  des  bâtiments  et  l'ensemble  de  l'opératioé 
donnait  lien  à  de  grandes  difficultés  d*exécution.  Plus  eofr- 
teuse,  mais  plus  décisive  était  la  seconde  combinaison,  celM 
qui  avait  pour  objet  l'expropriation  des  bâtiments  de  la  me 
Saint-sJacques  et  de  la  rue  des  Poirées.  Bile  nous  assurait 
immédiatement  un  terrain  de  près  de  2,000  mètres  indépen- 
dant et  régulier.  Deux  vastes  constructions  pouvaient  y 
trouver  place:  un  amphithéâtre  capable  de  contenir  2,400 
personnes  et  destiné  aux  grandes  solennités  de  l'Univer- 
sité ;  —  un  bâtiment  en  forme  de  cloître,  propre  à  recevoir, 
au  rez-de-chaussée,  les  salles  d'enseignement  de  la  Fai^Ulté 
des  sciences  et  ce  qu'on  appelait  alors  les  ateliers  de  prépa- 
ration, éclairés  par  une  cour  spacieuse  ;  dans  les  étages  su- 
périeurs, les  galeries  et  les  collections.  La  dépense  totale 
était  évaluée  à  5,045,620  fr.  :  2,538,420  tr.  pour  les  terrains 
à  acquérir,  2,507,000  pour  les  constructions  à  élever.  Ce  fut 
la  proposition  qui  prévalut.  Adoptée  par  le  Conseil  acadé- 
mique dans  une  séance  qu'avait  voulu  présider  le  ministre, 
M.  de  Salvandy,  elle  fut  immédiatement  soumise  à  la  rati- 
fication du  Conseil  municipal. 

Par  suite  d'une  nouvelle  série  de  lenteurs  et  de  contre- 
temps, aucune  résolution  n'avait  encore  été  arrêtée,  lors- 
qu'intervint  (24  juillet  1852)  le  décret  qui  décidait  l'ouver- 
ture de  la  rue  des  Écoles.  On  reprit  l'étude  du  projet,  en 
l'appliquant  aux  terrains  devenus  libres  entre  la  rue  des 
Écoles,  la  tne  de  la  Sorbonne  et  la  rue  Saint-Jacques  ;  et» 
par  un  décret  du  11  août  1855,  cet  emplacement  qui  mesu- 
rait une  superficie  de  plus  de  5,000  mètres  (exactement 
5,llÔ"'i,60)  fut  affecté  à  la  Sorbonne.  En  même  temps,  un 
plan  de  reconstruction  générale  était  concerté  entre  la 
ville  et  l'État,  qui  devaient  l'exécuter  à  frais  commun.  L& 
dépense  totale  était  évaluée  à  8,000,000  fr.  L'administration 
académique,  la  bibliothèque  de  l'Université,  le  grand  am- 
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phîthéâtre,  la  Faculté  des  lettres,  étaient  établis  mr  le  ter- 
rain nouTeau;  la  Faculté  de  théologie  restait  à  la  place 
qu'elle  occupait  depuis  l'origine;  la  Faculté  des  sciences 
prenait  tout  le  reste.  Jamais  nous  n'avions  été  plus  pores 
d^atteindre  le  but.  Les  chantiers  de  trarail  avaient  été  ou«* 
Terts,  et  le  14  août,  après  la  distributiom  des  prix  du  ooih 
eoors  général,  la  première  pierre  était  posée.  Le  lendemain, 
cette  solennité  était  proposée  pour  sujet  de  yers  latins  aux 
candidats  à  Tagrégation  des  classes  supérieures  (1).  Mais  les 
murs  ne  deyaient  pas  s*éleyer  d'eux-mêmes  aux  accents  des 
Amphions  modernes.  On  ne  bâtit  qu'avec  des  millions.  La 
fiUe  de  Paris,  qui  avait  déjà  consacré  plus  de  1,800,000  tr. 
i  Texpropriation  des  bâtiments  du  terrain  de  la  rue  des 
Écoles,  tenait  toute  prête  sa  contribution  de  4  millions; 
l*&at  n'était  pas  en  mesure  de  verser  la  sienne.  Le  ministre 
de  rinstruction  publique  qui  s'était  engagé  à  fournir  les 
reuources,  ne  les  avait  pas.  Le  ministre  des  finances  qui 
disposait  des  ressources  ne  se  considérait  pas  comme  obligé 
par  un  engagement  qu'il  n'avait  pas  été  appelé  â  souscrire. 
La  somme  due  à  la  caisse  municipale  pour  l'expropriation 
fl*était  même  pas  complètement  soldée.  Ordre  fut  donné  de 
o»ser  les  travaux.  On  se  borna  à  poursuivre  l'examen  des 
pians  et  devis,  en  élargissant  sur  le  papier  les  bases  du  pro^ 
jet  En  dernier  lieu,  l'opération  devait  comprendre  les  mai* 
soDs  de  la  rue  Saint-Jacques  ;  la  dépense  totale  était  évaluée 
à  plus  de  12.500,000  fr.  11  semblait  qu'il  fût  réservé  à  la 
longue  et  féconde  administration  de  M.  Y.  Duruy  de  mettre 
an  à  cette  situation  étrange.  Mais  sur  quels  fonds  auraitril 
pu  risquer  une  telle  entreprise?  Obligé  de  vivre  au  jour  le 

(l)  Âimo  Dormni  1855,  étirante  rammo  OalKcaro  Universitatis  prœ- 
àde,  &afiuntSaiâaio  iiflciptiloram  et  magistrorum  necnoB  Parieiemis 
ffdfHtrtJB  8ti|De  omniuHi  concnrsv,  Sorbomoi  palatii,  ad  najoreoi  bena- 
^T«i  artûon  glariam  BOTis  incrementÎB  angendi  atqod   amplificaodi, 
f  «adainMita  rite  poQantnr. 

9. 


132       ACADiMIE  DBS  SCIKNGES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

jour  et  souvent  d'expédients,  ne  pouvant  grossir  un  artici 
de  son  budget  qu'au  détriment  de  tous  les  autres,  justemei 
préoccupé  d'ailleurs  des  progrès  de  l'enseignement  propre 
ment  dit,  le  vaillant  ministre  dut  se  borner  à  enrichir  i€ 
collections  de  la  Faculté  des  sciences,  à  créer  l'École  de 
hautes  études  et  les  laboratoires  de  recherches,  à  ouvri 
pour  les  cours  libres  de  la  Faculté  des  lettres  les  amphi 
théâtres  de  la  rue  Ourson  qu'on  appelait  la  petite  Sorbonne 
et  toutes  ces  améliorations  n'avaient  fait  que  rendre  plu 
sensible  le  besoin  d'un  agrandissement. 

La  question  ne  pouvait  manquer  de  ressaisir  les  esprit 
après  nos  malheurs.  Dès  les  derniers  mois  de  l'année  1871 
tandis  que  l'administration  de  l'instruction  publique  dres 
sait  dans  toute  la  France  l'inventaire  général  des  richesses 
ou  plutôt  des  misères  de  notre  enseignement  supérieur,  h 
préfet  de  la  Seine,  M.  Léon  Say,  d'accord  avec  le  Conseil 
municipal  se  déclarait  en  mesure  de  rouvrir  les  négocia- 
tiens  restées  en  suspens;  on  ne  pensait  pas  pouvoir  re- 
prendre l'ancien  projet  dans  tous  ses  développements  en 
raison  de  la  dépense  ;  on  avait  à  cœur  de  donner  aux  tra- 
vaux une  première  impulsion.  Trois  années  se  passèrent 
encore  en  pourparlers  sans  résultat.  Le  Parlement  s*émut  à 
son  tour,  et,  dans  sa  séance  du  10  décembre  1874,  la  Commis* 
sion  du  budget  demanda  qu'un  projet  de  loi  lui  fût  soumis. 
Les  plans  de  1846  et  de  1855  n'étaient  plus  en  rapport  avec 
la  situation.  La  Faculté  des  sciences  après  avoir  occupé 
tout  ce  qui  était  disponible  dans  l'enceinte  de  la  vieille  Sor- 
bonne, avait,  avec  le  concours  de  l'administration  munici- 
pale, cherché  un  abri,  devenu  nécessaire,  dans  les  maisons 
riveraines  de  la  rue  Saint-Jacques,  s'y  ménageant  comme 
elle  pouvait,  un  peu  d'espace,  d'air  et  de  lumière  ;  et  bientdl 
ces  masures  ne  suffisant  plus  elles-mêmes  à  ses  ateliers  de 
travail,  elle  avait  envahi  le  terrain  libre  de  la  rue  àeé 
Écoles  et  disputé  la  place  au  chantier  des  tailleurs  de^ 
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lûerres.  Ces  nécessités  croissantes  faisaient  entrer  les  études 
dans  une  phase  nouvelle. 

Depuis  ce  moment,  trois  projets  ont  été  successivement 
élaborés. 

Bans  le  premier,  introduit  au  Conseil  municipal  en  1876 
p  décembre)  et  présenté  à  ja  Chambre  des  députés  en  1878, 
on  proposait  : 

1*  De  maintenir  le  périmètre  des  bfttiments  qui  consti- 
toaient  l'ancienne  Sorbonne,  avec  adjonction  du  terrain  de 
la  me  des  Écoles,  et  de  six  maisons  de  la  partie  inférieure 
le  la  rae  SainWacques  :  le  tout  occupant  entre  la  rue  des 
&ole8  et  la  rue  Gerson,  un  emplacement  à  peu  près  rec- 
tafigoiaire,  sauf  une  enclave  formée  par  le  groupe  des  huit 
maisons  sises  au  coin  de  la  rue  Saint-Jacques  et  de  la  place 
Gerson; 

2*  D'édifier  sur  cet  emplacement  de  nouveaux  bfttiments 
nccordés  avec  les  anciens,  et  d'affecter  les  locaux  anciens 
etnouTeaux  à  l'Académie  de  Paris,  à  la  Faculté  de  théologie 
^  i  la  Faculté  des  lettres  ; 

^  De  transférer  la  Faculté  des  sciences  sur  un  terrain 
*  la  me  de  l'Abbé-de-l'Épée,  provenant  de  l'ancienne 
Pépinière  du  Luxembourg,  d'une  contenance  d'environ 
IStÛÛO  mètres,  ledit  terrain  cédé  gratuitement  par  l'État. 

La  dépense  était  évaluée  à  8,000,000  fr.  :  3,500,000  fr. 
foor  la  construction  des  bâtiments  neufs  de  la  Sorbonne,  — 
<A  ne  touchait  pas  aux  bfttiments  anciens;  —  4,5000,000  fr. 
I<^la  Faculté  des  sciences. 

^  plan  avait  surtout  pour  objet  de  donner  satisfaction  à 
l>  Faculté  des  sciences,  et  cette  satisfaction  était  largement 
>W8orée.  Cependant  il  avait  rencontré  des  objections  au 
A  de  la  Faculté  même.  Gomme  en  1846,  les  professeurs  se 
ûent  à  quitter  l'enceinte  de  la  Sorbonne  ;  ils  ne  vou- 
it  pas  s'éloigner  de  la  Faculté  des  lettres  ;  ils  regrei>- 
tt  le  voisinage  du  Collège  de  France  et  de  la  Faculté  de 
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médecine  ;  ils  craignaient  enfin  que  leurs  cours  fussent  â*un 
accès  moins  facile  pour  leurs  auditeurs  ordinaires  et  pour 
les  jeunes  maîtres  de  nos  lycées.  Ces  appréhensions  ayant 
trouvé  créance  et  appui  au  Conseil  municipal,  diverses 
propositions  vinrent  se  greffer  sur  le  projet. 

On  avait  d*abord  cherché  le  moyen  de  ne  pas  déplacer  la 
Faculté  des  sciences.  C'est  la  Faculté  qui  en  avait  suggéré 
ridée.  Mais  pour  cela,  elle  réclamait  tous  les  terrains  situés 
au  nord  et  à  Test  de  la  Sorbonne,  c'est-à-dire  remplace- 
ment compris  entre  la  rue  Saint-Jacques,  la  rue  des  Écoles, 
la  cour  de  la  Sorbonne  et  la  rue  Gerson,  ce  qui  équivalait  à 
demander  l'îlot  entier,  sauf  l'ancienne  Sorbonne  qu'elle  lais- 
sait aux  services  qui  l'occupaient.  Ces  conditions  étaient 
inacceptables  de  l'avis  de  ceux  qui  étaient  le  plus  intéres- 
sés à  les  soutenir.  D'une  part,  elles  élevaient  considérable- 
ment le  chiffre  de  la  dépense  ;  l'acquisition  des  maisons  au 
coin  de  la  rue  Saint-Jacques  et  de  la  place  G^rson  n'était 
pas  estimée  à  moins  de  3  à  4  millions  ;  —  d'autre  part, 
elles  rendaient  presque  impossible  toute  amélioratipn  sé- 
rieuse pour  la  Faculté  des  lettres,  la  bibliothèque  et  l'Aca- 
démie. 

Pour  faire  le  champ  libre  &  la  Faculté  des  sciences, 
d's^utres  avaient  pensé  à  transporter  sur  les  terrains  du 
Luxembourg  les  services  administratifs  de  l'Académie  et  la 
bibliothèque  de  l'Université.  «  Il  n'est  personne  qui  ne  re- 
connaisse, disait-on,  qve  les  bureaux  de  l'Académie  sont 
peu  dignes  d'une  grande  administration  de  Paris,  qu'il  ne 
s'y  trouve  des  locaux  convenables  ni  pour  les  réunions  des 
conseils  académiques,  ni  pour  les  réceptions  des  savants 
français  et  étrangers  que  la  ville  voudrait  dignement  reoe* 
voir.  Il  serait  utile  d'y  placer  une  grande  bibliothèque  uni- 
versitaire, d'y  établir  des  locaux  pour  les  agrégations  et 
tous  les  examens  scolaires,  d'y  refaire  mette  une  salle  pour 
le$  solennités  qui  ont  lieu  actuellement  dans  la  salle  dite  du 
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Oaooars,  si  incommode,  si  exiij^ô  e^  ai  insuffisante.  Nons 
irions  ainsi  au-devant  d'une  pensée  que  le  ministre  a  expri- 
mée et  à  laquelle  certainement  Paris  tiendra  à  s'associer  : 
«celle  de  faire  de  ce  palais  académique  non  seulement  le 
chef-liea  des  établissements  de  TÉtat  qui  sont  du  ressort  de 
notre  Académie,  mais  une  sorte  de  métropole  de  renseigne- 
Beat  rnÛYersitaire.  »  C'était  une  idée  très-acceptable  en 
elle-même,  mais  qui  ne  résolvait  pas  le  problème  :  ni  Tad- 
fflinistration  académique,  ni  la  bibliothèque  n'avaient  be- 
toio  de  tant  de  place  et  celle  qu'elles  auraient  faite  à  la 
Sorbonne  n'eût  fourni  qu'une  médiocre  ressource. 

Le  projet  finalement  adopté  par  le  Conseil  municipal 
^  avril  1877)  tel  qu'il  avait  été  préparé  par  le  ministre  de 
Tifiâtraction  publique,  avait  été  présenté  à  la  Chambre 
(11  jaoyier  1S78).  Il  y  fut  l'objet  d'un  nouvel  et  considérable 
amendement.  On  proposait  de  transporter  le  lycée  Louis- 
le^rand  sur  les  terrains  de  l'ancien  hospice  des  Incura- 
bles, rue  de  Sèvres,  et  d'installer  la  Faculté  des  Sciences 
nr  remplacement  du  lycée  Louis-le-Grand,  les  conditions 
poar  Taménagement  de  la  Sorbonne  demeurant  les  mêmes 
{ii*aa  projet  ministériel.  La  proposition  était  neuve  et  sé- 
iusanto.  La  Faculté  trouvait  là,  à  sa  porte,  une  surface  de 
tbttde  15,000  mètres  (exactement,  15,691).  Mais  il  n'y 
avait  pas  à  compter  sur  les  b&timents  du  lycée,  contraire- 
ment à  ce  qu'avait  pensé  Fauteur  de  Tamendement.  Ils 
toent  à  reprendre  jusqu'aux  assises,  et  la  dépense  de  re- 
cosstniction  n'était  pas  évaluée  à  moins  de  5,247,400  fr. 
te  faire  d'ailleurs  de  Louis-le-Grand  î  L'hospice  des  In- 
«lablea  offrait,  sans  doute,  une  surface  enviable,  36,587"*«; 
près  de  deux  fois  et  demie  la  superficie  actuelle  du  lycée. 
Hais  les  locaux  n'étaient  pas  libres.  Eussent-ils  été  dispo- 
nibles, il  fallait  les  aménager  :  ce  qui  ne  pouvait  se  faire 
*U)s  des  frais  énormes. 

E&  présence  de  ces  divergences  d'avis  et  de  ces  'diflScul- 
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és  d*exécation,  le  Gouvernement  prit  le  parti  de  retirer 
son  projet. 

Une  deuxième  combinaison  fut  présentée  au  Conseil  mti- 
nicipal  en  1870  (30  octobre).  Les  bases  financières  étaient 
les  mêmes  que  pour  la  première.  L'État  fournissait  les  ter- 
rains du  Luxembourg  ;  la  Ville  ceux  de  la  rue  des  Écoles  et 
des  six  maisons  de  la  rue  Saint-Jacques.  Elle  apportait,  en 
outre,  au  fonds  commun   une  contribution   à  forfait  de 
4,000,000  fr.  La  seule  différence  avec  le  projet  antérieur,  — 
différence,  il  est  vrai,  considérable,  —  c'est  que  les  terrains 
du  Luxembourg  étaient  exclusivement  réservés  aux  ser- 
vices des  cours  de  sciences  physiques  et  naturelles  (amphi-' 
théâtres,  laboratoires  et  collections).  Le  siège  de  la  Faculté 
était  maintenu  à  la  Sorbonne  avec  les  chaires  des  sciences 
mathématiques  et  les  examens.  Pour  retrouver  l'emplace- 
ment que  nécessitait  cette  modification,  les  logements  des 
doyens  et  un  certain  nombre  d'amphithéâtres  prévus  dans 
le  premier  plan  étaient  supprimés.  Cette  combinaison,  que 
les  professeurs  acceptaient,  avait  également  obtenu  les  suf- 
frages de  la  commission  du  Conseil  municipal.  Elle  échoua 
au  sein  du  Conseil  devant  deux  prétentions  qui  se  produi- 
sirent dans  le  cours  de  la  délibération  :  Tune  relative  à  la 
mise  au  concours  du  projet,  concours  que,  dans  les  condi- 
tions du  forfait  qu'il  avait  accepté,  l'État  se  montrait  peu 
disposé  à  admettre,  Tautre  touchant  à  la  place  réclamée 
pour  l'enseignement  libre. 

Ce  défaut  d'entente,  survenu  à  la  dernière  heure,  eut  du 
moins  pour  heureux  effet  de  provoquer  un  nouvel  et  défl-^ 
nitif  examen  de  la  question.  La  discussion  aboutit  au  traite 
du  30  juin  et  à  la  loi  du  22  août  1881.  Satisfaction  étaîl 
donnée  au  Conseil  municipal  pour  les  cours  libres  dans  les 
limites  de  la  loi,  et  la  mise  au  concours  du  projet  était  ao- 
ceptée.  En  retour,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut, 
la  dépense  était  équitablement  répartie  entre  la  Ville  et 
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l'État,  et  le  périmètre  assigné  à  la  nouvelle  Sorbonne»  res- 
taurée tout  à  la  fois  et  agrandie,  était  augmenté  de  près 
d'un  tiers  (1). 

Le  plan  de  1846  aurait  fourni  au  centre  de  nos  études 
universitaires  une  superficie  de*^  9,000  mètres.  Celui  de 
1855  portait  cette  surface  à  14,000  mètres,  l'annexe  de  la  rue 
Gerson  comprise.  Dans  le  plan  qui  est  à  la  veille  d*être  exé- 
enté,  nous  disposons  de  près  de  20,000  mètres  (exactement 
19,792  m.  40),  soit  une  étendue  de  plus  du  double  relative- 
ment au  plan  d'origine.  Sans  doute,  la  translation  partielle 
sur  le  terrain  du  Luxembourg  nous  plaçait  dans  des  condi- 
tions d'espace  encore  plus  favorables  ;  mais  les  proportions 
de  remplacement  obtenu  dépassent  les  limites  que  la  Fa- 
culté des  Sciences  traçait  elle-même  en  1877,  en  reconnais- 
sant la  difficulté  de  les  atteindre  ;  et  conformément  à  son 
Toeu  réitéré,  nous  conservons  à  la  métropole  de  l'enseigne- 
ment supérieur  son  unité  séculaire  (2).  Qui  sait  au  surplus 

(1)  Les  travaux  de  restauration  de  la  Sorbonne  au  xvi*  siècle  n*ont 
ptt  duré  plus  de  huit  ans,  et  Tindustrie  ne  disposait  pas  alors  des  en- 
gins que  lui  a  fournis  la  science  moderne,  c  Les  plans  des  nouvelles 
coDstructîcns  dressés  par  rarchitecte  Jacques  Lemercier,  dit  un  hîsto* 
lien,  forent  soumis  à  la  maison  de  Sorbonne  le  20  juin  1626.  L^année 
aivaiite,  la  première  pierre  de  la  grande  salle  fut  posée  par  rarche- 
^oe  de  Boaen,  Mgr  François  de  Harlay...  Le  nouvel  édifice,  composé 
de  ^is  corps  de  logis^  encadrait  une  cour  en  parallélogramme  avec 
deux  laiges  entrées Lorsque  les  constructions  du  collège  furent  ter- 
minées, Bichelieu  s*occupa  de  Téglise  dont  il  posa  lui-même  la  première 
pi^re^le  15  mai  1635  sur  l'emplacement  du  collège  de  CalvL  »  (ffisUnre 
de  VUfàoenUé  de  Paris  au  dix  septième  et  au  diao-huitième  siècles^  par 
Chsries  Jourdain,  ancien  professeur  de  philosophie,  chef  de  division  au 
onnsière  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  Paris,  Hachette^  1862« 
dop.  VI,  p.  122-123.)  —  La  loi  du  92  août  1881  stipule  un  délai  de  six 
aimées.  Puisse  ce  terme  n'être  pas  dépassé  ! 

(2)  Voici  à  titre  de  renseignement  le  tableau  comparatif  des  soifacsK 
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si,  un  jour,  rAdministration  municipale  no  trouvera  pas» 
de  concert  avec  l'Administration  de  rinatruction  publique, 
le  moyen  de  pousser  de  nouveau  l'extension  de  la  Sorbonne 
vers  la  rue  Soufflot,  plus  près  encore  de  la  Faculté  de  Droit, 
la  sœur  aînée  de  nos  Facultés  scientifique  et  littéraire,  dans 
cette  région  qui  est  presque,  qu'on  nous  permette  de  le 
dire,  la  région  patrimoniale  de  TUniversité  ) 
Si  considérables,  en  effet,  que  paraissent  ces  agrandisse- 


actaeUemexit  occopées  et  des  soifaees  demandées  pur  les  difEéirents  ser- 
vices pour  la  reoonstraotion  : 

suarAOBS 


P  Académie  et  services  communs 
2*  Faculté  de  Théologie.  .  .  . 
3®  Faculté  des  Sciences .... 
4**  Faculté  des  Lettres  .... 
6®  Bibliothèque  de  PUnivereité. 
6®  Bibliothèque  Cousin .... 
7^  École  des  fautes  Études.  . 


Actuelles 


Totaux. 


2  805mq  12 

472      76 
7  367 

990 
(a)  782 

259 

123 


00 

74 

90 

00* 

00 


Demandées 


12  789iia  62 


5  43704  00 

911  00 

15  000  00 

4  121  00 

1  565  00 

260  00 

123  00 


27  417Dq  00 


a  Ce  chiffre  ne  comprend  pts  les  snrftees  de  rappartement  do  consenrttenr  et  des  lo- 
gements des  agents,  qui  restent  k  déterminer. 

*  La  snperflcie  morale  aaoelle  des  casiers  est  de  2  515b<i.  La  SQperflcie  morale  de- 
mandée est  de  5  OSOnq. 

Sur  les  conditions  d'un  bon  aménagement  d'une  Faculté  des  Sciences 
voir  les  beaux  travaux  de  M.  le  professeur  Wurtz  :  Leê  Hautes  étude» 
pratiques  dans  les  UnwersiUs  allemandes.  1^  Rapport  présenté  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  par  M.  Adolphe  Wurts,  membre  de 
l'Académie  des  Sciences,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Faiîs. 
Paris,  Imprimerie  impériale,  1870.  ~  2«  Rapport,  1882. 
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inent9  et  si  satisfaisants  qu'ils  puissent  être,  ils  ne  font  qtie 
répondre  aux  besoins  présents.  Pour  le  reconnaître,  il  suf- 
fit de  se  rendre  compte  des  nécessités  créées  par  le  dévelop- 
pement de  la  collation  des  grades,  par  l'augmentation  du 
nombre  des  chaires,  par  la  nécessité  de  préparer  des  candi- 
dats aux  examens  professionnels  de  renseignement  secon- 
daire, enfin  et  surtout  par  les  conditions  mêmes  de  la 
science  telle  qu'elle  s'enseigne,  telle  qu'elle  doit  aujourd'hui 
s'enseigner. 
On  en  pourra  juger  par  les  renseignements  suivants. 

II 

Le  nombre  des  grades  conférés  par  la  Faculté  des  Scien^ 
ces,  depuis  son  origine  (1810)  jusqu'au  1"^  janvier  1881  s'élève 

à ao.018 

Baccalauréat S6.978 

Licence 2.58Q 

Doctorat 455 

A  la  Faculté  des  Lettres  il  est  de 61 .  548 

Baccalauréat ^0,106 

Licence 1.972 

Doctorat ,,,..,....         470     ' 

Ensemble 91.561     • 

Or,  d'après  les  résultats  relevés  dans  les  seize  dernières 
années  (1^6&  à  1880),  la  prpportjipn  ii§pm^^  d^s  candidats 
auxquels  1$  diplôme  est  conféré^  relatiYeinent  au  nombre 
des  candi4atts  inscrits,  s'établit  ainsi  : 

Baccalauréat.  Licence.  Doctorat 
SQîppces  :  38,Q&  7o  62,37  7o  99,48  «/p 
Lettres  :        44.27  7o      45,37  7o      99,37  Vo 


I^  noq;ibre  4^9  çaAdlâatei  QP  4^ppo0afti  qu'ils  aiiOiit4<)iia 
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réussi  à  la  première  épreuye,  se  trouverait  donc  porté» 
pour  la  Faculté  des  Sciences,  à..  •  • 75.476 

Baccalauréat 70.882 

Licence 3.437 

Doctorat 457 

Pour  la  Faculté  des  Lettres  à 138.042 

Baccalauréat 133.211 

Licence 4.358 

Doctorat 473 

Ensemble 213.518 

Encore  faut-il  remarquer  que,  dans  le  calcul  concernant 
le  baccalauréat  es  lettres,  il  n'a  été  fait  compte  que  des 
candidats  à  Texamen  de  philosophie,  c'est-à-dire  de  celui 
auquel  est  attaché  le  diplôme  ;  qu*il  y  a  lieu  conséquem- 
ment,  pour  être  exact,  d'ajouter  les  candidats  à  Texamen 
de  rhétorique,  qui,  depuis  l'institution  du  baccalauréat 
scindé  (1875)  ont  été  au  nombre  de  13,748  :  ce  qui,  en  der- 
nière analyse,  constitue  un  total  de  227,266  candidats. 

Nos  renseignements  ne  remontent,  pour  la  Faculté  de 
Droit  et  l'École  supérieure  de  Pharmacie,  qu'à  1865 ,  pour 
la  Faculté  de  Médecine,  qu'à  1872  ;  et  ils  ne  se  rapportent 
également  qu'aux  examens  subis  avec  succès.  Mais,  même 
dans  cette  mesure,  ils  sont  significatifs  (1). 

De  1865  à  1880,  la  Faculté  de  Droit  a  conféré  18,773  di-> 
plômes,  savoir  : 

Certificat  de  capacité 340 

Baccalauréat 9.041 

Licence 8.434 

Doctorat 958 

Total 18.773 

(I)  Ponr  les  Facultés  de  Théologie,  voici  les  renseignements  que 
Dons  possédons.  De  1840  à  ce  jour,  la  Faculté  de  Théologie  catholique  a 
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Ck)mme  le  certificat  de  capetcité  donne  lien  au  moins  à 
rexamen,  le  baccalauréat  à  2,  la  licence  et  le  doctorat  à  3, 
il  en  résulte  que  le  nombre  des  examens  subis  a  été»  —  en 
admettant  encore  que  tous  les  candidats  aient  réussi  du 
premier  coup  (1)  —  de  46,598  : 

Certificat  de  capacité 340 

—  baccalauréat 18 .  082 

—  licence 25.302 

—  doctorat 2.874 

Total  égal 46.598 

Dans  la  même  période,  l'École  supérieure  de  Pharmacie 
a  délivré  3,321  diplômes,  savoir  : 

Pharmacien  de  1"  classe 1 .087 

—  2"  classe 692 

Herboriste 1.543 

3.322 

Ce  qui,  toujours  dans  Thypothèse  du  succès  à  la  première 
épreuve,  suppose  13,108  examens  au  minimum. 

Enfin,  à  la  Faculté  de  médecine,  de  1872  &  1880,  il  a  été 
conféré  5,971  diplômes  : 

conféré  128  diplômes  de  baccalauréat,  64  de  licence,  61  de  doctorat  La 
Faculté  de  Théologie  protestante,  depuis  sa  translation  à  Paris  (1876)  a 
délivré  18  diplômes  de  baccalauréat,  5  de  licence,  2  de  doctorat. 

(1)  Les  étudiants  inscrits  dans  la  même  période  ont  été  an  nombre  de 
36^199.  —  Ils  se  répartissaient  ainsi  : 

Certificat  de  capacité 816 

Baccalauiéat 23.451 

Licence •    10.162 

Doctorat 1.770 

Le  nombre^  des  inscriptions  prises  a  été  de  146^781» 
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Docteur 4.680 

OflBLcier  de  santé 108 

Sage  femme  de  l'*  classe 1 .216 

—           2"  classe 58 


Total 5.971 

Or  ces  èiplômes  étant  obtehus  :  le  premier  après  9  épreu- 
ves, le  deuxième  après  5  épreu^^,  le  troisième  et  le  qua- 
trième après  1  épreuve»  le  total  des  examens  subis,  dans 
les  mêmes  conditions  de  réussite  immédiate,  s'élève  au 
moins  à  43,115  : 

Docteur 41.301 

Officier  de  santé 640 

Sage  femme  de  l'*  classe 1 .216 

—            2*  classe 58 

43.115 

L'étude  de  la  progression  du«  nombre  des  candidats  four^ 
nit  des  éléments  d'appréciation  non  moins  saisissants. 

La  Faculté  des  Sciences  a  commencé  par  donner  6  di- 
plômés de  baccalauréat  (année  1618),  et  Jusqu'en  1825  les 
brevets  se  comptent  par  unités.  Bn  1847,  nous  consrtatoM 
621  candidats;  en  1865,  1,781  ;  en  1875, 2,169  ;  en  1880, 2,798; 
soit  près  de  cinq  fois  plus  qu'en  1847  (exactement  4,49). 
Pour  la  licence,  la  proportion  a  plus  que  doublé  (1)  :  69  en 
1847,  84  en  1865, 157  en  1880. 

A  la  Faculté  des  Lettres,  pour  le  baccalauréat,  nous  pas- 
sons de  2,294  candidats  en  1865,  à  3,633  en  1875,  et  à  4,866 
en  1880  ;  pour  la  licence,  de  75  en  1865,  à  85  en  1869,  89  en 
1875, 138  en  1880  :  soit,  pour  moins  de  15  ans,  une  augmen- 
tation de  près  du  double  (1,94,  baccalauréat;  1,84,  li- 
cence). 

(1)  Le  rapport  est  cacactoment  de  2,27« 
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il&Faealté  de  Droite  la  progression  semble^  au  preAler 
abord,  moins  sensible.  Le  nombre  des  étudiants  inscrits  aux 
eonrs  du  baccalauréat  descend  de  1,922;  en  1865,  à  1,798  en 
tt69,  à  1,254  en  1876,  à  1,314  en  1880,  soit  une  diminution 
de  31,63  Vo«  U  oscille^  pour  la  licence,  entre  500  et  680:  596 
011885, 717  en  1869,  552  en  1876,  509  en  1880  ;  ce  qui  ferait 
QM  moyenne  de  50^  Pour  le  doctorat,  il«'élÀve4e  49à71, 
à  137,  à  172,  soit  une  augmentation  de  plus  de  trois  fois  et 
d6fflie(exactement,  3,51).  Enfin,  ily  a  augmentation  aussi  dans 
les inacriptions  pour  le  certiâcat  de  capacité;  38,56, 51,72. 

Siaons  tout  de  suite  que  les  diminutions  ne  sont  qu'ap- 
parentes. En  1865,  beaucoup  d'étudiants  qui  figuraient  sur 
i6s  registres  ne  participaient  pas  aux  examens.  En  1880, 
griee  à  la  yigilance  ée  M.  le  Doyen,*  nous  sommes  assuré  de 
a'âToirqne  des  élèves  qui  accomplissent  des  actes;  et  Taug- 
me&tation  si  considérable  du  chifiOre  des  aspirants  au  doctorat 
^  la  preuve  que  le  mouvement  ascensionnel  est  constant. 

U  même  observation  s'applique  à  la  Faculté  de  Médecine. 

Le  doctorat,  qui  fournissait  1,031  candidats  en  1872,  n'en 
comptait  que  «2*7  eh  1876. .  Ce  nombre  se  relève  en  1878  à 
W,  en  1879  à  1,068  (1).  En  1847,  il  était  de  280,  en  1885  et 
®  1865  de  283  ;  c'est-à-dire  qu'il  a  plus  que  triplé. 

On  peut  se  faire  une  idée  plus  nette  encore  peut-être  de  la 
diarge  imposée  par  les  examens  aux  Facultés  de  Paris  en  la 
comparant  à  celle  des  autres  Facultés ,  de  1855  à  1876. 

POor  mieux  assurer  les  bases  de  la  comparaison,  nous 
svoDs  cru  devoir  distinguer  dans  ces  vingt  et  une  années 
<feai  périodes  :  la  1**  de  1845  à  1865  ;  la  2*  de  1866  à  1876. 

Le  nombre  des  diplômes  conférés  par  les  Facultés 
<te  Paris  qui  ne  passent  pas,  dn  le  sait,  pour  sacrifier 
^  à  l'indulgence,   relativement  au    nombre  total  des 

(1)  £d  1880,  nous  ne  comptoniB  que  869  candidats.  Cette  diminution 
^fique  par  le  changement  apporté  bu  régime  des  études.  C'est  la 
qu'a  été  aji^liqué  le  décret  du  20  juin  1878. 
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diplOmea  conférés  dans  toute  la  France,  de  1855  à  1866, 
peut  s'établir  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 


Seiencee.  , 
Lettres  .    . 
Droit.    .    . 
Médecine  . 

OtDIOATIO»  DES  FAClTLTfa 

1  023 

Nombre  des  diplBmeB  dèlivréa 
dans  toute  la  France.            o 

.     g    .     . 

Nombn  dee  diplômes  délivre    >'^ 

•  i  ■   ■ 

Pcap.  ■/.  du  DOmbrt  des  diplBmei  eoa-  ±'* 
tiiii  i  Pirls  rellU*.  an  noabrs  dn  di-  "" 
pldmn  eamtiit  dim  urnls  II  France, 

23  155 
30  195 
9  335 

> 

Nombre  dea  diplSmes  délivrée 
ditDs  tonte  la  France.             a 

Nombre  des  dlpWmo»  délivrés      ï 
à  Paris.                           5 

32,78 
26,83 
69,34 

> 

Prap.  ■/•dusdnbiedtidipIdBtin»-     Ë 
réri>i  tririitclxiT.unoMbredeidi- 
pltmei  coMti»  dtM  laits  li  Pium. 

"     i    i    i 

Nombre  des  diplômes  délivrés 
dans  toute  Is  France. 

Ol 

Nombre  des  diplômes  délivrés      | 

59,91 
33,41 

Vnp.  •/.  da  nombre  dei  diplfluei  esn- 
iirési  l'insrtlillr.  ti  nonbre  d»  di- 
plAm»  concret  dim  toale  1i  Fruea. 

i   S    1    S 

Nombro  des  diplômée  délivrés 
dans  toute  la  Franco. 

i    s    g    ^ 

à  Paris.                      ?    1 

S     r     g     E? 

Trop.  •/.  du  nombre  des  diplAmes  eon-l 
[ér'sï  Paris  relatiT.  in  nombredet  «i- 
plAmec  confCrti  dans  lonle  J>  Fnnce./ 

(1)  Ces  chiffras  réeultent  d'à 

a  oalcul  pour   la  Faculté  de  DroK 
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On  ne  s'attendrait  pas  à  trouver  le  même  rapport  de  1866  à 
1876.  Pendant  ces  dix  années,  cinq  Facultés  nouvelles  ont  été 
créées  dans  les  départements  :  4  de  droit,  1  de  médecine  ;  qua- 
rante ont  été  complétées  par  des  adjonctions  de  chaires.  Il  au- 
rait dâ  résulter  de  ce  développement  des  ressources  de  la 
province  un  allégement  au  profit  de  Paris,  les  jeunes  gens 
tronvant  sur  place  les  directions  nécessaires  pour  leur  édu- 
cation professionnelle,  et  les  familles  ayant  la  facilité  de  leur 
âuresubir  près  d'ellestous  leurs  examens,  même  ceux  du  bac* 
ealanréat  classique  proprement  dit.  Or  il  n'en  est  rien. 

De  1865  à  1876,  la  proportion  générale  du  nombre  des 
tacheliers  dans  toute  la  France  s'élève  : 

de  51,16  7o  pour  le  Droit  ; 

de  42,20  7e  pour  les  Lettres  ; 

de    1,48  7o  pour  les  Sciences. 

Même  augmentation  dans  les  examens  de  licence  : 

48,26  7o  pour  les  Lettres  ; 

36,71  7o  pour  le  Droit; 

28,51  7o  pour  les  Sciences. 

Même  augmentation  et  plus  sensible  encore  dans  Texa- 
fflen  de  doctorat  : 

68,34  7o  pour  le  Droit  ; 

28,94  7o  pour  la  Médecine  ; 

Mais  la  proportion  de  Paris  s'est  élevée  en  même  temps  : 

de  28,02  7o  pour  le  baccalauréat  ës-lettres  ; 

de    1,15  7o    —  —         es  sciences  ; 

de  29,32  7o       pour  la  licence     es  lettres  ; 

de    7,06  7o       pour  la  licence     es  sciences; 

de    5,12  7o  —  en  droit  ; 

de  25,58  7o     pour  le  doctorat     en  médecine  ; 

de    6,97  7o  —  en  droit. 

pour  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  les  renseignements  nous  faisant 
^éfuit.  Kons  avons  pris  pour  base  les  deux  années  extrêmes,  1865  et 
1865,  pour  lesquelles  nous  avions  des  indications  précises,  et  nous 
AWkS  appliqué  aux  années  intermédiaires  la  moyenne  de  ces  deux  an- 
>êeft,  en  tenant  compte  des  quelques  indications  partielles  que  nous 
ivoDs  pu  recueillir. 

HOUVKLLB  SÉBDI.  »  ZVIIL  10 
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Il  D';  m  dimîiiatioa  que  poarld  baccalauréat  eu  droit,  di- 
minution peu  importante,  puisqu'elle  n'atteint  que  &,37. 

Finalement,  voici  le  rapport  auquel  on  arrive  : 


INDICATION  DES  FACDLTÉS 


Prop.  '/-  du  nombri  dei  dipldnct  ,,..  , 
féréi  b  PitK  rriilii.  an  noDlirc  desdi- 
plAmn  conrérti  dtna  totiic  It  Fnnee./ 


Prop.  ■/•  du  nombre  in  dipldmcs  tr 
Itrtt  i  PlTli  rdiii'.  an  nombre  irs 
plAnoi  conC^rti  dans  lome  la  Frani 


"£     g     g 


Prop.  ■/■  du  nombre  des  diplOinri  con-l 
"*'-  k  Paris  reluit,  an  lomlirB  deld1-J 
!■  Eonréréa  dîna  toule  !■  FnnreJ 
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Si  maintenant  on  réunit  en  une  seule  les  deux  i»âriodes, 
on  aboatit  anz  résultats  saivants  (1)  : 
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D'où  il  ressort,  en  résumé,  que  les  Facultés  de  Paris  con- 
fèrent à  elles  seules  près  des  deux  cinquièmes  des  grades 
obtenus  dans  toute  la  France  (exactement,  37,12  —  69,339 
sur  186.797),  et  que  cette  proportion,  qui  ne  descend  pour 
aucun  grade  au-dessous  du  quart  (c'est  le  rapport  pour  le 
baccalauréat  es  lettres  et  le  certificat  de  capacité  en  droit), 
atteint  presque  le  tiers  pour  le  baccalauréat  es  sciences  et 
la  licence  es  lettres,  dépasse  la  moitié  pour  la  licence  es 
sciences,  le  baccalauréat,  la  licence  et  le  doctorat  en  droit, 
atteint  les  trois  quarts  et  au-dessus  pour  le  doctorat  en 
médecine  et  le  doctorat  es  sciences,  touche  enfin  aux  quatre 
cinquièmes  pour  le  doctorat  es  lettres. 

On  s'explique  aisément  ce  qu'exige  un  tel  régime  d'exa- 
mens. La  Faculté  de  Médecine  tient  séance  presque  tous  les 
Jours  de  l'année.  La  Faculté  de  Droit  siège  régulièrement 
deux  jours  par  semaine  et  quatre  jours  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  souvent  avec  huit  bureaux  à  la  fois.  A  la  Faculté 
des  Lettres,  pendant  toute  la  durée  des  sessions,  c'est-Â- 
dire  pendant  plus  de  deux  mois,  les  cours  sont  suspendus. 

Même  à  ce  prix,  la  sincérité  des  épreuves,  notamment 
des  épreuves  écrites  du  baccalauréat  es  sciences  et  es  let- 
tres, n'est  pas  assurée.  Faute  de  locaux,  on  est  contraint 
d'entasser  les  candidats  dans  des  salles  mal  disposées  pour 
la  surveillance,  et  il  n'est  presque  pas  de  jour  où  nous 
n'ayons  à  réprimer  la  fraude.  Nous  ne  parlons  pas  des  con- 
venances. Les  élèves  composent  sur  leurs  genoux  ;  les  in- 
terrogations se  font  dans  des  couloirs.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a 
guère  pour  s'intéresser  aux  séances  du  baccalauréat  que 
les  heureux  de  la  veille  ou  ceux  qui  viennent  chercher  à 
deviner  les  questions  du  lendemain.  Mais  il  est  de  vérita» 
blés  solennités  qui  attirent  un  auditoire  d'élite.  Qui  ne  con- 
naît les  soutenances  du  doctorat  es  lettres  !  Il  y  a  soixante 
ans,  les  thèses  étaient  des  dissertations  de  vingt  pages  dont 
la  discussion  se  bornait  à  l'échange  de  quelques  idées  géné- 
rales; on  recevait  deux  docteurs  en  un  jour.  La  thèse  est 
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derenue  un  livre,  et  la  journée  suffit  à  peine  à  épuiser  l'ai^- 
gumentation.  Que  de  trésors  de  savoir,  de  dialectique,  d'élo- 
quence, d'esprit,  de  grâce,  prodigués  dans  cette  salle  basse, 
sans  jour  ni  air,  où,  dès  le  matin,  se  pressent,  mal  à  Taise, 
une  cinquantaine  de  personnes  —  tout  ce  qui  peut  7  tenir 
—  chaque  fois  qu'une  soutenance  est  annoncée  I  Que  â*ob- 
senations  profondes,  d'aperçus  lumineux,  d'indications  de 
trayaux,  de  germes  d'idées,  ont  jetés  là,  sans  compter,  les 
maîtres  de  la  critique,  de  l'érudition,  de  l'histoire  et  de  la 
philosophie,  Villemain,  Guizot,  Cousin,  Joufifroy,  Victor  Le 
Clerc,  Damiron,  Saint  Marc-Oirardin,  Patin,  pour  ne  par- 
ler que  de  ceux  qui  ne  sont  plus  t  <  Avec  ce  que  j'ai  en- 
tendu aujourd'hui,  »  me  disait  un  professeur  étranger  sor- 
tant d'une  de  ces  séances,  «  il  y  aurait  de  quoi  alimenter 
tout  an  semestre  de  cours  I  Mais  quel  théâtre  pour  de 
telles  représentations  I  » 

III 

Les  examens,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  ne  conrti- 
tnent  heureusement  qu'une  partie  accessoire  de  la  vie  des 
Facultés.  C'est  l'enseignement  qui  en  est  le  fond,  et  lors- 
qu'on embrasse  l'histoire  de  celui  de  Paris,  on  a  peine 
à  comprendre  comment  il  a  pu,  se  développer  dans  le  cadre 
oà  il  était  enfermé. 

Il  n'y  a  pas  de  plus  sûr  témoin  des  progrès  d'un  service 
puhlic  que  le  budget. 

De  1825  à  1880,  nos  crédits  ordinaires  (nous  ne  parlons 
ici  que  des  quatre  grandes  Facultés:  Sciences,  Lettres, 
I>roitet  Médecine)  ont  été  graduellement  portés  de  709,381  fr. 
à  2,256,340  fr,  ;  c'est-à-dire  qu'ils  ont  triplé. 

La  part  afférente  à  chaque  Faculté  dans  cette  augmenta- 
tion générale  est  intéressante  à  constater.  Elle  s'élève  : 

pour  les  Sciences,  de    73,041    à       485,260  ; 
pour  les  Lettres ,     —    69,100    à       294,150; 
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pour  le    Droit,         de  271,200    à       444^960; 
ponr  la    Médecine,  ~  206,040    à     1,031,080  ; 

La  progression,  lente  mais  continue  de  1825  à  1848,  miSr 
pendue  de  1848  à  1870  (il  y  a  même  diminution  pour  eer* 
tains  services),  s'aocélère  à  partir  de  1870.  De  1875  à  1880, 
les  crédits  de  la  Faculté  de  Médecine  particulièrement  ont 
été  augmentés  de  00,52  7o- 

Or  tous  ces  crédits  s'appliquent  à  renseignement.  Sur  les 
2,256,340  fr.  qui  constituent  le  budget  de  1880,  il  n*est  pré* 
levé  que  59,460  &*.,  un  peu  plus  de  2  Vo)  pour  des  dépensée 
accessoires.  Tout  le  reste  est  au  profit  du  développement 
des  études. 

Le  nombre  des  chaires  de  sciences,  qui  était  de  12  à  la 
fondation  (1810),  est  actuellement  de  10,  et,  avec  les  confé- 
rences créées  depuis  1877,  de  27.  A  la  Faculté  des  Lettres, 
de  6  au  début  (1800),  on  est  arrivé  à  11  en  1830,  à  16  en  1880, 
et,  avec  les  cours  complémentaires  et  conférences,  à  26. 
L'extension  n'est  pas  moins  importante  à  la  Faculté  de 
Droit  et  à  la  Faculté  de  Médecine  :  pour  la  première,  5 
chaires  en  1804,  21  en  1880,  plus  10  conférences  ;  pour  la 
seconde  :  20  professeurs  en  l'an  IV,  aujourd'hui  33.  Et  cha- 
cune de  ces  chaires  ou  conférences  rej^résentant  par  se- 
maine deux  cours  au  moins,  parfois  trois,  il  en  résulte  que 
le  tableau  d'emploi  du  temps  hebdomadaire  de  notre  en- 
seignement supérieur  comporte  : 

h  la  Faculté  des  Sciences,  46  leçons 

—  des  Lettres,  46     — 

—  de   Droit,  00      — 

—  de   Médecine,  116      — 

Le  développement  du  matériel  d'enseignement  a  natu* 
rellement  suivi  celui  des  études. 

Lorsqu'on  parcourt  les  premiers  budgets  de  nos  Facul- 
tés, la  pensée  se  reporte  au  temps  où  «  les  pauvres  écoliers, 
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tes  pamrreB  cleres,  les  pauvres  maitres  delà  pauvre  maison 
4e  Serbonne,  oonçregatio  pauperum  magistrorum  studen- 
ffurn^  recevaient,  par  grande  faveur  du  roi  saint  Louis,  un 
son  ou  deux  chaque  semaine  pour  vivre  et  se  procurer 
des  instruments  de  travail  (1).  >  Sait-on  la  somme  quiftit  al- 
louée à  notre  enseignement  supérieur  en  1822  comme  fonds 
de  premier  établissement?  11,710  tv.  65,  réduits  ensuite  à 
8,500  fr.,  savoir:  4,000  fr.-à  la  Théologie,  2,000  fr.,  aux 
Sciences,  2,500  aux  Lettres  (2).  Il  est  vrai  que  pour  l'ensei- 
gnement de  la  Faculté  des  Sciences,  on  comptait  sur  les 
eollections  du  Jardin  des  Plantes,  de  TÉcole  Polytechnique 
«ft  du  Collège  de  France  (3).  Nos  professeurs  vivaient  d'em- 
prunts. Mais  le  bien  d*autrui  ne  convenait  pas  toujours  et 
il  était  souvent  insuffisant.  Certaines  délibérations  du  Con- 
seil académique  de  1827  à  1830  présentent  sous  ce  rapport 
un  intérêt  mêlé  de  tristesse  :  «  Le  professeur  de  minéralo- 
gie, >  lisons-nous  dans  le  procës-verbal  de  la  séance  du 
10  janvier  1823,  «  demande  une  somme  de  6,000  fr.  pour  ac- 
quérir un  cabinet  presque  complet,  le  cabinet  actuel  ne 
renfermant  environ  que  30  espèces,  tandis  que»  dans  l'état 
de  la  science,  le  nombre  des  espèces  s'élève  au  moins  à  250 
qui  présentent  une  multitude  de  variétés.  Le  professeur  de 
botanique  demande  qu'un  terrain  situé  au  midi  de  l'église 
de  la  Sorbonne  lui  soit  accordé  pour  y  cultiver  500  à 
600  plantes  (4)  :  une  somme  de  300  fr,  suffirait  pour  le 

(1)  Dalaure,  Histoire  phytique,  civile  et  morale  de  Parié,  6*  édition, 
Ptoîs,  1837,  tome  II,  période  vi,  page  231  et  suiv.  —  Cf.  ffietoire  de 
TJhàvereiU  de  Paria,  par  E.  Dubarle,  noavelle  édition,  tewe  et  aag- 
œiitée,  1841,  tome  I,  chap.  ui,  p.  101. 

(2)  Procès- verbaux  du  ConseU  académique  de  Paris,  séance  du  15  no- 
vânbre  1S22. 

(3)  Bapport  de  M.  J.-B.  Dumas  sur  Tagrandissemeirt  de  la  Borboane 
(1845). 

(4>  Ce  jardin  qui  oocupait  le  derrière  de  Péglise  et  la  terrasse  SOr  la- 
qodie  ont  été  élevés  les  amphithéâtres  du  bâtiment  Gerson  fairait  partie 
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mettre  en  culture,  et  les  frais  d'entretien  n'excéderaient  pas 
annuellement  200  fr.  Le  professeur  de  zoologie  demande 
pour  la  conservation  des  objets  qui  ont  été  donnés  à  la  Fa- 
culté par  le  Jardin  du  Roi  un  crédit  de  1,889  fr.  Le  professeur 
de  géométrie  descriptive  demande  une  somme  de  644  fr. 
pour  acheter  sept  instruments  qui  doivent  servir  à  des  ap* 
plications  dans  son  cours...  >  Et  le  Conseil  académique, 
«  considérant  que  les  dépenses  proposées  ajouteront  un  nou-* 
veau  lustre  et  permettront  de  donner  de  nouveaux  déve- 
loppements aux  cours  de  la  Faculté,  >  exprime  un  avis  fa- 
vorable. Ailleurs  on  voit,  non  sans  confusion,  Biot,  mis  en 
cause  pour  avoir  dépassé  de  305  fr.  le  fonds  de  700  fr.  qui 
lui  avait  été  accordé,  constater  qu'il  n'avait  pas  dans  le  ca^ 
binet  de  physique  un  condensateur  métallique  en  état  de 
servir,  et  s'engager  à  ne  pas  laisser  se  détériorer  l'appa- 
reil qu'il  s'était  fait  fournir  par  Fortin  (1).  Nous  sommes 
loin  de  ces  temps  d'indigence  :  on  sait  quelle  est  aujour- 
d'hui la  richesse  des  collections  de  la  Sorbonne.  Ainsi  en 
est-il  à  la  Faculté  de  Médecine.  Dénuée  de  toutes  ressources 
à  l'origine,  elle  possède  actuellement  deux  des  plus  admi- 
rables musées  médicaux  du  monde.  Une  bibliothèque  a  été 
créée  à  la  Faculté  de  Droit  (2).  Enfin  la  Bibliothèque  de 

da  collège  des  Dix-hmt  dont  remplacement  avait  été  acquis  par  Kiche- 
lieu  avec  celui  du  collège  de  Calvi  pour  la  construction  de  la  Sorbonne. 
c  Gollegium  Calvicum  tune  fuit  ubi  hodie  exstructum  est  sacellum  Sor- 
bon89  ;  et  collegium  quod  olim  vocabatur  des  Dix-huit  erat  ubi  est  hodie 
viridarinm  sive  hortus  ejusdem  Sorbon»,  cum  sedibus  novis  ab  oriente 
et  meridie,  quœ  sunt  parietes  sive  claustra  ejusdem  viridarii  ;  quœ  om« 
nia  mutata  sunt  ab  Em.  cardinale  Bichelio.  »  Archives  du,  nUfdstère  de 
VingtrueUon  puhUque,  Registre  xzvi,  page  21.  —  Ce  jardin  a  subsisté 
jusqu'en  1825. 

(1)  Procés-verbal  de  la  séance  du  31  janvier  1828. 

(2)  «  La  Faculté  de  Droit  de  Paris  ne  compte  pas  moins  de 
2^500  élèves,  mais  la  salle  de  sa  bibliothèque  n'en  peut  recevoir  que  25  ; 
et  les  livres  sont  en  partie  relégués  dans   une  soupente.  La  Faculté  de 
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raniTersiië  (1),  qui,  à  Torigine,  comptait  moins  de 
20,000  volumes,  en  a  recueilli,  sous  la  diligente  administra- 
tion de  M.  Léon  Renier,  près  de  100,000,  et  de  toutes  les 
bibliothèques  de  Paris  elle  est  celle  qui,  annuellement, 
fait  le  plus  de  prêts. 

Pour  s'établir  dans  ces  conditions,  renseignement  a  dû, 
peu  à  peu,  refouler  tout  le  reste. 

LaSorbonne  réédiâée  par  Richelieu,  dans  Tesprit,  sinon 
sur  le  plan  de  son  fondateur,  contenait,  en  1789,  comme  au 
temps  de  sa  restauration,  des  logements  pour  trente^siz 
{professeurs  ou  socii  (2);  et  c'est  ainsi  qu*on  s'explique  qu'elle 
ait  pu,  sous  le  premier  Empire,  ofirir  aux  artistes  et  aux 
gens  de  lettres  l'hospitalité  qui  lui  avait  été  demandée.  A  la 
Faculté  de  Droit,  aux  termes  d'une  décision  du  chancelier 
de  France,  en  date  du  6  avril  1772,  —  décision  confirmée 
par  divers  arrêtés  du  Conseil  de  l'Université,  —  8  logements 
étaient  réservés  au  corps  enseignant  :  7  aux  titulaires,  1  au 
plus  ancien  des  suppléants  (3).  Le  même  privilège  était  ac^ 
cordé  aux  professeurs  de  la  Faculté  de  Médecine.  On  pour- 
rait presque  dire  qu'en  ce  temps-là  l'enseignement  pro- 
prement dit  était,  dans  nos  établissements,  ce  qui  occupait 
le  moins  de  place.  Jusqu'en  1831,  il  n'exista,  à  l'École  de 
Médecine,  qu'un  seul  amphithé&tre  où  tout  se  faisait,  exa- 


a  4,000  élèves  en  cours  d'études  et  une  salle  pour  126  lec- 
tenra.  CDUeoun  de  M,  Juki  Simon,  ministre  de  rinetrueHon  pubUçue, 
dee  OàlteB  ei  des  hêauz-arts,  à  l'cusemblée  générale  des  délégués  des  8o- 
détée  Sawmieêy  réunis  à  la  Sarhonne,  le  samedi  10  avril  1S72). 

(1)  La  bibliothèque  de  TUniversité^  composée  du  produit  de  difEé- 
renis  legs,  et  ouverte  solennellement  le  3  décembre  1770,  possédait  à 
cette  époque  19,355  volumes.  Ce  nombre  s'était  élevé  en  1846  4  39,461, 
eo  1857  k  53,714,  en  1867  à  77,501,  en  1877  à  106,055.  M.  L.  Renier 
resdme  anjourdlini  à  plus  de  130,000. 

(2)  Voir  Francklin,  déjà  cité,  La  Sarbonne,  etc.,  page  207. 

(3)  Toir  le  statut  du  11  mai  1810  (art  13),  les  décisions  du  Conseil 
^  iUniTeznté  (7  juin  1811  et  9  octobre  1819),  la  loi  du  23  avril  1833. 
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mens  et  cours.  L'École  de  Droit  n'eut  pendant  traite  ans  9k 
seconde  salle  d'enseignement  que  hors  de  chez  elle  :  «a 
collège  du  Plessis  d'abord,  ensuite  dans  l'église  de  la  Soi^ 
bonne.  C'est  en  1824  seulement  que  le  Conseil  académique 
obtint  qu'une  somme  de  200,000  fr.  fut  prélevée  sur  les  re- 
cettes de  la  Faculté  pour  la  doter  de  l'amphithéâtre  dont 
elle  est  entrée  en  jouissance  en  1629.  Lbl  salle  qu'on  ap^ 
pelle  le  petit  amphithéâtre  des  Lettres  fut  une  conquête 
sur  les  ateliers  occupés  par  Prudhon.  Depuis  dix  ans  sui^ 
tout,  au  fur  et  à  mesure  que  des  locaux  deviennent  dispo- 
nibles, ils  ont  été  repris  à  l'usage  de  l'enseignement  :  c'est 
ainsi  que  d'anciens  appartements  ont  été  convertis,  à  la 
Faculté  de  Droit,  en  salles  de  conférences  et  d'examens.  Oh 
nous  ne  disposions  que  de  la  place,  on  s'est  emparé  de  la 
place  pour  s'installer  comme  en  campagne.  Suivant  le  sy^ 
tème  que  nous  avons  fait  adopter  pour  TÉcole  pratique  de 
la  Faculté  de  Médecine,  on  a  construit  des  baraquements: 
rue  Gerson  pour  la  Faculté  des  Lettres;  sur  les  terrains  de 
la  rue  des  Écoles  pour  la  Faeulté  des  sciences.  L'enseigne» 
ment  a  envahi  jusqu'à  la  Bibliothèque,  oii  il  s'est  ménagé, 
comme  il  a  pu,  au  milieu  des  casiers  et  des  rayons,  de  petili 
réduits. 

Néanmoins,  après  tous  ces  sacrifices,  void  quelle  est  It 
situation. 

A  la  Faculté  de  droit,  pour  parer  à  l'insuffisance  des  1<^ 
eaux,  on  est  obligé  d'ouvrir  les  cours  à  huit  heures  dumatiE 
souvent  à  la  lumière  pendant  quatre  mois  de  l'année,  et  d( 
les  prolonger  jusqu'à  cinq  et  six  heures,  à  la  lumière  aussi: 
ce  qui  rend  difficile,  presque  impossible,  la  fréquentatioi 
régulière  des  étudiants  qui  demeurent  loin  du  quartier  LatiQ 
Et  si  tôt  que  l'on  commence,  si  tard  que  l'on  finisse,  les  am 
phithéàtres  ne  désemplissent  pas.  Les  minutes  d'occupatio] 
sont  comptées  pour  chcuiue  enseignement.  Professeurs  e 
élèves,  —  ce  que  Ton  ne  tolérerait  pas  dans  le  plus  humble  d( 
nos  établissements  primaires,  —  respirent  toute  la  journé 
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HO  air  yicié.  La  salle  de  la  bibliothèque  récemment  coiuh 
traite  ne  peut  contenir,  au  plus,  que  72  étadiants.  Chaque 
soir,  celle  de  la  Faculté  de  médecine  est  comble.  A  la  Sor- 
tant, il  y  a  peu  de  [ours,  an  maître  tte  conférences  de 
ricôle  des  Hautes  Études  en  était  réduit  à  «  décimer  ses  au* 
dîteus  >,  eomne  il  disait,  l'espace  lui  faisant  défaut  même 
poorles  eomerrer  debout.  Faute  de  cabinet,  Tun  de  nos 
plus  illustres  professeurs  de  chimie  devait,  tout  récemment 
eoeore,  apporter  dans  un  panier,  à  chaque  leçon,  les  pro- 
jets qu'il  ayait  préparés  dans  un  laboratoire  Toisin.  Lor»» 
((t'on  Yisite  les  masures  où  la  Faculté  des  sciences  a  trouvé 
et  asile,  on  ne  sait  ce  que  Ton  doit  le  plus  admirer  de  la 
Baoifestation  de  notre  pénurie  ou  du  déronement  des  mai- 
tméminents  qui  ont  réussi,  l'un  à  installer  dans  des  caves 
te  collections  de  minéralogie,  dont  Tabondance  et  le  bel 
ordre  font  penser  aux  merveilles  des  villes  souterraines  ; 
fULtre  à  organiser,  étage  par  étage,  en  utilisant  tous  les 
secidents,  tous  les  recoins,  en  tirant  parti  du  jour,  du  demi» 
jour,  même  de  l'ofoscurité,  un  cabinet  de  physique  qui  ex- 
^radmirationdes  étrangers  et  un  incomparable  atelier 
te  travail. 

Ajoutes  que  cet  enseignement,  si  largement  étendu,  est 
aeore  incomplet.  Partout  on  réclame  des  chaires  nou- 
ées: l  la  Faculté  de  droit,  2;  à  la  Faculté  de  médecine, 
^UlaFsculté  des  sciences,  5;  à  la  Faculté  des  lettres,  1. 
AjoQteK  enfin  que,  de  son  côté,  le  Conseil  municipal,  ainsi 
l^e  fions  Pavons  vu»  irevendique  une  place  dans  les  b&ti- 
neotmouveaux  pour  l'enseignement  libre;  celle  qui  ne 
laiajamais  été  refusée  pour  les  cours  des  Associations  Po* 
'f^^dmique  et  Philotochnique,  pour  des  leçons  populaires 

'tttrenoide)  d'histoire  ou  de  philosophie,  ne  lui  suffit 

pios. 
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IV 

Mais  ce  qui  caractérise  cette  période  d'essor,  c'est  moins 
encore  peut-être  la  multiplication  des  cours  et  des  confé- 
rences que  la  direction  que  se  propose  aujourd'hui  rensei- 
gnement supérieur  avec  l'esprit  nouveau  dont  il  est  pé- 
nétré. 

La  Faculté  de  droit  et  la  Faculté  de  médecine  ont  ton- 
jours  éxé  des  écoles  professionnelles.  Elles  reçoivent  des 
jeunes  gens  dont  l'éducation  générale  est  faite.  Leur  objet 
propre,  c'est  de  former  des  juristes  et  des  médecins.  Telle 
n'était  pas,  il  y  a  moins  de  quelques  années,  la  direction  des 
études  à  la  Faculté  des  sciences  et  à  la  Faculté  des  lettres. 
«  A  l'époque  où  elles  furent  fondées,  écrivait  le  doyen  de  la 
Faculté  des  sciences  en  1846,  on  les  regardait  plutôt  comme 
des  commissions  d'examens  que  comme  de  véritables  corps 
enseignants.  »  Et  en  môme  temps  qu'il  signalait  cette  situar 
tion  avec  regret,  M.  J.-B.  Dumas  indiquait  le  remède.  Il 
proposait  toute  une  organisation  de  travaux  rapprochant 
l'étudiant  du  professeur  et  l'initiant  à  la  fois  à  la  science  e< 
à  l'enseignement.  «  La  science,  disait-il  avec  autorité,  a 
modifié  l'industrie;  l'industrie,  à  son  tour,  a  modifié  lee 
conditions  de  la  science.  A  l'Université  de  Londres,  iec 
élèves  apprennent,  dans  un  atelier  spécial,  le  maniemeni 
des  principaux  outils  ;  à  Turin,  les  élèves  de  l'Univetslt^ 
étudient  l'hydraulique  dans  un  établissement  ou  s'exécuteni 
toutes  les  expériences  sur  le  mouvement  des  liquides;  i 
faut  que  nos  étudiants  trouvent,  eux  aussi  auprès  de  nous 
les  ressources  d'éducation  scientifique  dont  ils  ont  besoin.  i 
De  son  côté,  J.  V.  Le  Clerc  travaillait  à  placer  la  Faculté 
des  Lettres  dans  les  mêmes  voies.  Considérant  que  la  prépa 
ration  libre  aux  grades  professionnels  pouvait,  bien  con* 
duite,  rendre  à  l'enseignement  public  d'importants  services 
il  se  plaisait  à  attirer  les  candidats  ;  et  après  une  sorte  d*in< 
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terrogatoire  préalable  où  il  éprouyait,  non  sans  malice 
parfois,  le  sérieux  des  vocations,  il  se  répandait  en  indica- 
tions de  toutes  sortes,  désignait,  fournissait  même  les  livres 
à  lire,  et  signalait  les  cours  à  suivre.  Mais  si,  dès  ce  mo- 
ment, Tutilité  avait  été  reconnue  de  donner  aux  cours  de  la 
Sorbonne  an  caractère  plus  marqué  d'efficacité  pratique, 
,  on  peut  dire  que  cette  pensée  n'a  pris  corps  qu'en  1868, 
dans  riustitution  de  Técole  des  Hautes  Études  et  des  labo- 
ratoires de  recherches.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  moment 
qu'on  a  véritablement  compris  l'action  féconde  que  les 
Facultés  pouvaient  exercer  sur  la  direction  des  études.  Il 
s'est  alors  formé  des  écoles  de  mathématiques,  de  physique 
et  de  chimie,  d'histoire  naturelle  et  de  physiologie,  de 
sciences  historiques,  de  philologie,  destinées,  surtout  il  est 
vrai,  à  faire  de  jeunes  savants,  mais  qui  devaient  bientôt 
donner,  et  qui  ont,  en  effet,  donné  l'idée  de  faire  de  jeunes 
professeurs. 

L'école  Normale  supérieure  ne  suffit  plus  au  recrutement 
du  personnel  enseignant  (1).  Jamais  les  examens  d'entrée 
A'ont  été  plus  brillants.  La  section  des  sciences  comptait, 
en  1877, 299  candidats,  en*  1881,  341;  la  section  des  lettres, 
99  en  1S77  et  177  en  1881.  Le  nombre  des  admissibles,  qui 
eai  généralement  déterminé  par  la  force  du  concours,  s'est 
élevé,  dans  les  sciences  à  73,  dans  les  lettres,  à  65.  L'Ecole 
polytechnique  nous  enlevait,  il  y  a  peu  de  temps,  la  fleur 
de  notre  liste  dans  la  section  des  sciences,  et  en  1877,  pour 
compléter  nos  cadres  à  15,  nous  avions  dû  descendre  jus- 
qu'au n'^SS.  Aujourd'hui,  à  peine  se  produit-il,  dans  les  25 
premiers,  quatre  ou  cinq  choix  contraires  à  nos  vœux.  Ré* 
sultat  plus  significatif  encore  :  cette  année,  le  dernier  ad- 
missible des  élèves  de  sciences  avait  autant  de  points  que 
eelui  qui,  l'an  dernier,  tenait  la  tête  du  troisième  tiers.  On 

(1)  Voir  nofl  mémoires  en  date  des  6  juillet  et  7  décembre  1880  et 
n  jmxi  1881. 
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pourrait  donc  augmenter  sans  peine  le  nombre  des  admie» 
sions.  On  s'en  défend  avec  raison.  L'École  Normale  snpé* 
rieure  est  destinée  à  créer  une  élite  ;  et  ce  n'est  que  dans  te 
commerce  étroit,  presque  intime,  d'un  nombre  sévërement 
limité  d'intelligences  distinguées  ayec  les  maîtres  qui  les 
dirigent  et  de  ces  intelligences  entre  elles  que  les  élites  te 
forment. 

Mais,  ce  qu'il  eût  été  imprudent  de  faire  dans  rÉooto 
même  pouvait  être  entrepris  à  côté  de  l'École.  C'est  éBMM 
cette  pensée  qu'ont  été  instituées  auprès  des  Facultés,  da^ 
puis  quatre  ans  (1),  sous  ractiye  impulsion  de  M.  le  Dirao^  , 
teur  Dumont,  les  conférences  préparatoires  à  la  licence  et , 
à  l'agrégation.  Des  bourses  ont  été  fondées  et  mises  au  cou* 
cours.  Aux  boursiers  se  sont  joints  les  maîtres  auxiliaires, 
les  délégués  des  Lycées  de  Paris,  les  jeunes  professeurs  de  , 
collèges,  empressés  à  venir  des  points  les  plus  éloignés  éè 
l'Académie,  le  jeudi  régulièrement,  et  les  autres  Jours  delà , 
semaine,  toutes  les  fois  que  leurs  classes  en  laissent  le  loisir. 
Ceux  qui  ne  peuvent  pas  faire  le  voyage  envoient  les  de^ 
voirs  dont  les  textes  leur  sont  fournis.  En  un  mot,  comsie  ^ 
la  Faculté  de  droit  et  la  Faculté  de  médecine,  la  Facal^ 
des  lettres  et  la  Faculté  des  sciences  ont  aujourd'hui  leurs 
étudiants. 

En  ce  moment,  les  conférences  sont  au  nombre  de  21  :  11 
pour  les  sciences,  10  pour  les  lettres  (2)  ;  les  auditeurs  ast 
nombre  de  825  :  495  pour  les  sciences,  330  pour  les  lettres* 

Et  les  résultats  répondent  aux  efforts.  A  ne  considérer 
que  les  boursiers,  parmi  les  candidats  qui  sont  arrivés  &ia' 
licence  au  cours  de  Tannée  scolaire,  nous  en  comptons  dans 


(1)  Arrêté  du  5  noyembre  1877  ;  circulaires  des  10  février,  20 
1878,  30  juin,  8  septembre  1879  et  1«  octobre  1880. 

(2)  Faculté  des  Sciences  :  mathématiques,  2  ;  physique,  2  ;  chimie^  3; 
anatomie  et  physiologie^  1  ;  minéralogie,  1  ;  zoologie,  1  ;  géologie,  1. 
—  Facuhé  des  Liettres  :  langue  grecque,  2  ;  langue  latine,  8  ;  l&ii|^s 
française.  2  ;  histoire,  1  ;  langues  d'origine  germanique^  1  ;  philosophie,  1* 
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1m  lettres,  7  sur  12  en  1879,  9  sur  24  en  1880,  15  sur  29  en 
USl;  dans  les  sciences,  9  sur  26  en  1872, 11  sur  27  en  1880» 
U  sur  34  Ml  1881.  Les  conférences  d'agrégation  ont  égal^ 
me&t  porté  leurs  firoits  :  26  de  nos  élèves,  tant  boursiers 
fs*asdit«urs  libres,  ont  été  admissibles  et  17  admis,  dont 
dSQX  BM  premier  rang,  ron  dans  les  langues  Tirantes  et 
Fantre  en  philosoplûe. 

Tels  ont  été  les  élans  de  bonne  volonté  qui  ont  suivi  ces 
irasierB  succès,  que  le  nombre  des  boursiers  a  dft  être 
porté,  pour  la  licence,  dans  les  Lettres,  à  32  ;  dans  les 
Scây^iees,  à  38  ;  pour  l'agrégation,  dans  les  Sciences^  à  11  au 
liSQdeS;  dans  les  Lettres,  à  30  au  lieu  de  11.  En  même 
temps,  une  entente  a  été  concertée  entre  les  maîtres  de 
QfmiiFences,  les  professeurs  de  Facultés,  ceux  de  l'École  des 
Butas  Etudes  et  du  Collège  de  France  pour  multiplier  les 
iMDurces  d'une  intelligente  préparation. 

Ba  compeasation  de  tous  ces  avantages,  les  seules  condi- 
Uons  qu'on  impose  aux  étudiants  sont  l'assiduité  et  l'appli- 
oilion,  une  signature  à  la  feuille  de  présence  et  des  devoirs. 
T<Mit  le  monde  a  le  droit  de  se  faire  inscrire  au  cours,  msis, 
il  leçon  commencée,  nul  n'entre  plus.  La  première  obliga^ 
tîon  de  l'auditeur  est  le  respect  de  la  parole  du  maître.  Le 
maître  ne  se  borne  pas  d'ailleurs  à  une  direction  de  haut  ; 
ilsuit  relève.  ▲  l'enseignement  commun  s'i^oute  l'entretien 
ptttisulier.  Nous  n'avons  pas  l'habitude  de  dire  en  France  : 
«  le  i^fesseur  recevra  à  telle  heure,  privaiim  ;  à  telle 
vsite,  prtvaiisrtme.  >  Sa  porte  est  toujours  libéralement 
OQTsrte. 

Par  une  mesure  non  moins  favorable  au  développement 
des  aptitudes  professionnelles,  nous  avons  établi  nos  étu* 
disDtsdiez  eux.  Dans  les  Universités  du  Nord,  à  Upsal  et  à 
Uad,  les  élèves  sont  divisés  en  sociétés  ou  nations  qui  cor^ 
rapondent  aux  anciennes  distributions  géographiques  du 
pqrs,  et  chaque  nation  a  son  domaine  propre  :  des  salles  de 
traTail  et  de  lecture,  une  bibliothèque,  une  salle  des  actes, 
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une  salle  de  récréation,  un  jardin.  Nous  avons,  nous,  nos 
sections,  ou,  comme  on  les  a  appelées,  nos  instituts,  —  ins» 
titut  de  grammaire  et  de  philologie,  institut  d*histoire  et  de 
géographie,  institut  de  philosophie,  institut  de  mathéma* 
tiques,  institut  de  physique  >et  de  chimie,  —  où  l'élève  est 
assuré  de  trouver  des  livres,  des  collections,  tous  les  appa« 
reils  de  renseignement,  où  il  est  à  son  aise  pour  se  recueillir 
et  travailler. 

Ces  habitudes  de  bien-^tre  intellectuel  sont  nouvelles.. 
Elles  ont  sur  la  direction  des  études  plus  de  portée  qu*0K 
ne  croit.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  Pestalozzi  disait  qu'an 
mobilier  d'une  classe  on  reconnaît  l'esprit  du  maître.  Nul- 
doute  que  les  grands  amphithéâtres  à  degrés  nus  soient 
peu  propres  à  certaines  études.  On  a  souri  quand,  pour  te 
première  fois,  dans  nos  salles  de  cours,  nous  avons  mis  aux 
gradins  des  dossiers  d'abord,  puis  des  tablettes  et  tout  C6^ 
qu'il  faut  pour  écrire.  Ce  sont  là,  dans  l'enseignement  supé*  i 
rieur  comme  dans  les  autres  ordres  d'enseignement,  dee; 
éléments  de  discipline,  au  sens  le  plus  élevé  du  mot.  Unel 
salle  disposée  pour  le  travail  contraint  moralement  aaj 
travail. 

Plus  d'un  de  nos  élèves  a  été  heureux  de  trouver  l'hospl»' 
talité  de  son  institut  pendant  les  vacances,  pour  se  pr^ 
parer  aux  épreuves  de  l'agrégation.  Tout  récemment,  Is 
section  des  mathématiciens  demandait  qu'entre  l'heure  oilt 
les  cours  se  ferment  et  où  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne 
s'ouvre  pour  les  séances  du  soir  récemment  organisées,  lexÂPi 
salle  de  conférence  fût  laissée  à  leur  disposition  afin  daj 
pouvoir  s'y  exercer  entre  eux  à  faire  des  leçons.  Ce  sont  de^ 
mœurs  scolaires  qui  se  forment.  Pour  s'établir  définitive»! 
ment,  elles  demandent  de  la  part  des  professeurs,  une  conJ 
fiance  qui  ne  soit  jamais  aveugle  ;  de  la  part  des  étudiants^ 
une  gravité  dans  le  sentiment  du  devoir  qui  ne  se  démehtd 
point.  Si  l'on  peut  compter  sur  l'une,  il  y  a  de  sérieaaei 
raisons  pour  espérer  que  l'autre  ne  nous  manquera  pas. 
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Q  ne  faut  pas  s'y  tromper  d'ailleurs,  c'est  le  fond  même 
de  nos  études  qui  s'est  modifié.  L'esprit  critique  est  la 
marque  du  travail  de  ce  siècle.  Nous  ayons  le  besoin  de 
Texactitude,  la  passion  de  la  précision.  Notre  génie  d'ana- 
tjse,  appliqué  aux  conceptions  générales,  a  produit  au  dix- 
septième  et  au  dix-huitième  siècles,  ces  grandes  œuvres  de 
liante  culture  littéraire  et  scientifique,  qui  sont  comme  la 
bible  du  monde  pensant.  Aujourd'hui,  il  s'exerce  sur  les  in- 
finiment petits.  La  gloire  qu'un  Newton,  un  Laplace  a  due 
iladécouverte  du  système  du  monde,  la  science  moderne 
la  trouve  dans  l'étude  des  plus  imperceptibles  phénomènes 
de  la  vie.  Le  ciron,  <  ce  raccourci  d'atomes,  »  ne  sufilt  plus 
à  ses  recherches.  Elle  a  pénétré  dans  ces  abîmes  de  peti- 
tesse qui  frappaient  l'imagination  de  Pascal  d'admiration, 
presque  d'épouvante,  et  elle  travaille  à  en  faire  sortir  les 
lois  de  Texistence  et  de  la  mort.  La  même  transformation 
s'est  même  accomplie  dans  tous  les  ordres  de  travaux.  Ce 
<ine  le  microscope  du  savant  étudie  dans  les  dernières  fi- 
brilles de  la  chair  et  dans  les  globules  du  sang,  l'œil  scru- 
tatenr  du  philologue,  de  l'épigraphiste,  de  Thistorien, 
d^erche  à  le  découvrir  dans  le  tissu  de  la  langue,  dans  les 
linéaments  des  textes,  dans  les  moindres  organes  des  mœurs 
et  des  institutions.  On  ne  se  contente  plus  des  observations 
^sentiment,  ou  se  défie  des  lumières  de  Timagination ;  on 
ne  méconnaît  pas  ce  qu'elles  ont  de  juste  dans  leurs  intui- 
tions; mais  on  les  soumet  à  la  rigueur  de  la  critique  scien- 
tifique, on  décompose,  on  analyse,  on  passe  tout  au  creu- 
set; on  veut  voir,  on  veut  toucher.  Du  cabinet  du  maître 
ces  méthodes  de  travail  sont  descendues  dans  le  labora- 
toire de  l'étudiant.  A  l'Ecole  de  médecine,  on  exige  que 
tont  élève  ait  étudié  lui-même  sur  le  corps  humain  les  mys- 
tères de  la  maladie  ;  qu'il  ait  pratiqué  de  ses  mains  les  dé- 
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monstrations  de  la  physique,  les  manipulations  de  la  chimie  ; 
qu*il  se  soit,  en  un  mot,  rendu  compte  des  théories  qu'on  lui 
enseigne  à  la  lumière  d'une  expérience  qu'il  lui  soit  propre. 
€  Pourquoi,  me  disait  récemment  un  père  de  famille,  pour- 
quoi, sans  faire  déchoir  l'enseignement  du  droit  de  la 
sphère  des  principes  qui  est  son  domaine,  n'éprouverait-on 
pas,  dans  des  conférences  familières,  le  jugement  de  Téta- 
diant  sur  des  textes  de  procédure  vivante  et  de  législation 
contemporaine  ?»  À  la  Faculté  des  lettres,  afin  de  mieux 
assurer  les  résultats  du  travail,*  on  a  divisé  les  examens;  on 
a  circonscrit  le  champ  pour  le  mieux  approfondir.  A  côté 
de  la  licence  littéraire  proprement  dite,  l'histoire,  la  philo- 
sophie, les  langues  vivantes  ont  leur  licence  spéciale  (1). 

On  ne  se  borne  pas  à  entretenir  les  élèves  des  résultats 
de  la  science  faite  et  vulgarisée.  On  leur  apprend  à  re- 
monter aux  sources,  à  démêler  les  ressorts  des  langues,  à 
s'élever  à  la  conception  des  méthodes.  Il  y  a  douze  ans,  la 
création  du  premier  laboratoire  de  recherches  scientifiques, 
celui  de  Sainte-Claire  Deville,  étonnait  les  esprits  superfi- 
ciels ;  en  voyant  s'élever  au  milieu  de  la  Sorbonne  des  che- 
minées d'usine,  on  traitait  l'École  des  hautes  études  d'école 
des  Hauts  fourneaux.  Nul  ne  s'étonne  aujourd'hui  qu'on  ne 
conçoive  plus  un  enseignement  de  la  littérature  française 
sans  un  cours  d'histoire  des  textes  et  un  cours  d'histoire  de 
la  langue,  ni  un  enseignement  de  l'histoire  sans  un  courj 
de  paléographie,  de  diplomatique  et  de  chronologie.  Les 
lettres,  comme  les  sciences,  veulent  avoir  leurs  instruments 
de  précision. 

Ce  que  cette  éducation  produira  pour  notre  enseigne- 
ment, l'avenir  l'apprendra.  Si  l'institution  reste  dans  la 
mesure  où  doivent  être  maintenues  les  réformes  les  plu< 
heureuses,  nous  avons  lieu  de  penser  que  les  résultats  en 
seront  bons.  Dès  aujourd'hui,  nous  savons  ce  qu'elle  a  pro- 

(1)  Décrets  da  25  décembre  1880  et  da  27  décembre  1881. 
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éait  poar  la  science  à  TÉcoIe  pratique  des  Hautes  Études. 

UEcole  des  Hautes  Études  a  groupé  autour  de  maîtres 
éfflinents  des  pléiades  de  disciples  devenus  à  leur  tour  des 
maîtres.  Elle  a  inauguré  ce  grand  mouvement  de  reoher- 
dies  dans  l'épigraphie,  la  linguistique  et  Thistoire»  d'obser- 
Tations  expérimentales  dans  la  physique,  la  chimie  et  This- 
toire  naturelle,  qui  ont  fourni  à  la  science  tant  d'éléments 
prédeux. 

Auprès  de  la  Faculté  des  sciences,  nous  n'avons  pas  moins 
de  35  laboratoires  (1),  et  leur  histoire  se  confond  presque 
aTec  celle  de  la  Faculté.  Les  travaux  qui  en  sont  sortis 
portent  pour  la  plupart  le  nom  d'un  professeur  à  côté  de 
celui  d'an  élève.  Quelques-uns  sont  des  thèses  remarqua- 
bles; d'autres  des  mémoires  que  l'Institut  a  jugés  dignes  de 
son  attention  ;  d'autres  enfin  des  comptes  rendus  critiques, 
de  savantes  analyses.  Leur  nombre  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  3,888.  Témoignage  éclatant  d'une  activité  que  relève  un 
sentiment  dont  nous  ne  saurions  trop  louer  nos  jeunes  sa- 
vants, celui  du  désintéressement  dans  la  recherche,  qui 
permet  de  répéter  aujourd'hui,  en  présence  des  progrès  et 
des  tentatives  de  l'industrie,  ce  que  de  tout  temps  on  a  dit 
de  la  science  française  :  qu'elle  travaille  à  l'honneur  du 
nom  français  et  pour  le  profit  du  monde  entier. 

La  section  des  sciences  historiques  et  philologiques  n'est 
pas  moins  laborieuse  ni  moins  féconde.  Outre  les  49  volumes 
de  la  Bibliothèque^  dans  lesquels  les  professeurs  et  les  élèves 
ont  inséré  un  grand  nombre  de  travaux  originaux,  elle  a 
fondé  trois  revues  :  la  Reorji^  critigiLe  d'histoire  et  de  litté- 
rature  (1868),  la  Revue  historique  (1876),  la  Revue  de  phi- 
MogiCj  de  littérature  et  d'histoire  ancienne  (1877)  ;  et  l'Ins- 
titut a  couronné  plus  d'un  mémoire  ou  d'un  livre  dont 
ces  publications  avaient  recueilli  le  premier  germe.  Nous 

(I)  14  pour  la  physique  et  la  chimie,  S  pour  la  physiologie,  6  pour 
k  zoologie,  5  de  botanique,  2  pour  la  géologie. 

11. 
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avions  51  auditeurs  en  1868;  nous  en  avons  eu,  en  1881, 
272.  L*école  comprend  23  cours  qui  fournissent  par  semaine 
62  leçons.  Lorsque  Saint-Louis  concéda  à  son  chapelin  Ro- 
bert Sorbon,  dans  la  rue  de  Coupe-Gueule,  la  maison  et  les 
écuries  sur  remplacement  desquelles  la  Sorbonne  fut  cons- 
truite, un  des  écoliers  dit,  suivant  une  légende  :  «  Les 
escuries  deviendront  ruche  (1).  »  Jamais  le  mot  n'a  été  mieux 
justifié. 

En  donnant  à  notre  enseignement  supérieur  une  base 
plus  ferme,  cette  riche  organisation  de  travail  intérieur  ne 
doit  rien  lui  enlever  de  ce  qui  a  fait  jusqu'ici  sa  puissance 
d'expansion  et  son  attrait.  A  la  suite  d'un  de  ces  entraîne- 
ments de  sévérité  envers  nous-mêmes,  auxquels  nous  cédons 
quelquefois,  quand,  par  un  excès  contraire,  nous  ne  nous 
exaltons  pas  outre  mesure,  il  nous  est  arrivé  de  nous  mépren- 
dre sur  ce  qu'on  appelle  le  caractère  oratoire  des  cours  de 
Faculté.  On  a  regardé  au  delà  de  la  frontière,  et  l'on  a  cm 
voir  que  les  choses  s'y  faisaient  mieux;  que  pour  l'enseigne- 
ment des  lettres  notamment,  les  professeurs  se  bornaient  à 
expliquer,  à  commenter  des  textes,  ou  à  exposer  sommaire- 
ment quelques  idées  critiques,  souvent  même  afin  d'en  rendre 
le  profit  immédiat  plus  sûr,  à  les  dicter.  Pour  ceux  qui  ont 
observé  les  choses  d'un  peu  près,  il  n'est  pas  certain  qu'il 
en  soit  absolument  ainsi.  Il  existe  en  Allemagne  et  en  An- 
gleterre, comme  chez  nous,  des  cours  qui  s'adressent  à  la 
fois  aux  étudiants  proprement  dits  et  au  public,  où  le  pro- 
fesseur, aussi  bien  dans  les  sciences  que  dans  les  lettres, 

(1)  Ludovicas,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  litteras  înspee 
taris  salutem.  —  Notum  facimus  quod  nos  magistro  Boberto  de  Sor 
bona,  Canonico  Gameracensi,  dedimus  et  concessimus,  ad  opos  6col« 
nom  qui  inibi  moratori  sant,  domum  qiue  fuit  Joannis  de  Anrelianenas 
cnm  stabulis  quab  fuenint  Pétri  Polînane,  contiguis  eidem  domui  ;  qjam 
domus  cum  stabulis  sita  sunt  Parisiis  in  vico  de  Ooupegueule  ante  fM 
latiumThermaTura...  Actnm  Parisiis,  anno  Domini  1250.  >  (J.  Dubreni] 
Théâtre  des  antiquités  de  PariSy  p,  464.) 


L*BN8BT0NEUK:n'  SXJPtBXSOR  A  PARIS  EN   1881.  165 

donne  à  sa  parole  Famplenr  nécessaire  pour  se  faîre  goûter 
des  intelligences  les  plus  diverses.  Plus  d'un  maître,  en 
passant  de  sa  chaire  à  la  tribune  politique,  n*a  fait  que 
changer  d'auditoire  ;  il  était  prêt.  N'eussions-nous  pas  à 
côté  de  nous  ces  exemples  du  haut  professorat  exercé  au 
déreloppement  des  idées  générales,  façonné  à  toutes  les 
souplesses  de  la  parole  publique,  quelles  raisons  aurions- 
nous  pour  nous-mêmes  d'y  renoncer  ?  Dans  Timpatience  gé- 
néreuse qui  nous  saisit  à  certains  moments  de  nous  amé- 
liorer Yite,  nous  sommes  exposés  à  sacrifier  nos  yertus 
natives  pour  adopter  ce  qui  pourrait  bien  n'être  que  les 
défauts  d'autrui.  L'enseignement  supérieur  ne  doit  pas  être 
senlement  un  enseignement  de  préparation  aux  grades,  si 
utile  que  soit  ce  résultat,  ni  un  enseignement  de  pure  éru- 
dition, si  précieuses  qu'en  soient  les  découvertes.  Il  ne 
semble  pas  que  nous  ayons  rien  à  regretter  de  l'éclat  jeté 
sur  nos  grandes  chaires  par  la  parole  austère,  enflammée, 
pénétrante,  d'un  Guizot,  d'an  Cousin,  d'un  Ozanam,  d'un 
Villemain  ou  d'un  Saint-Marc-Girardinf  Combien  de  géné- 
rations ont  vécu  sur  les  systèmes  historiques,  philoso- 
phiques ou  littéraires  qu'ils  interprétaient,  qu'ils  discu- 
taient, qu'ils  professaient  !  Ce  n'était  pas  la  science  d'au- 
jourd'hui. En  était-ce  moins  de  la  science,  s'il  faut  entendre 
par  là  ce  qui  fait  penser,  ce  qui  émeut,  ce  qui  éclaire  ? 
Cest  le  propre  de  l'enseignement  supérieur  de  s'élever  aux 
spéenlations  générales  et  de  s'y  plaire.  Le  danger  est  de  ne 
pas  les  faire  reposer  sur  une  étude  précise  des  faits,  ce  qui 
est  la  louable  préoccupation  de  notre  temps.  Mais  les  faits 
enz-mêmes  ne  servent  à  l'éducation  supérieure  de  l'intelli- 
gence  que  lorsque  l'intelligence  arrive  à  en  dégager  les 
vérités  d'ordre  universel  qu'ils  recèlent,  la  loi  dont  ils 
découlent.  Cest  là  surtout  qu'il  faut  craindre,  suivant  le 
précepte  de  la  sagesse  courante,  que  les  arbres  n'empêchent 
de  voir  la  forêt.  Saint-Marc-Girardin,  qui  le  premier  a  in- 
troduit à  la  Sorbonne  la  petite  leçon  à  côté  de  la  grande. 
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disait  :  c  Entre  Tune  et  Tautre,  je  ne  vois  qu'une  différence; 
c'est  que  dans  la  petite  leçon,  consacrée  à  la  lecture  d'an 
texte  (car  la  chose  n'est  pas  nouvelle),  je  travaille  sous  les 
yeux  de  mes  auditeurs,  et  je  leur  apprends  à  travailler  ; 
dans  la  seconde,  je  leur  apporte  le  travail  tout  fait.  »  Et  Ton 
sait  ce  que  le  travail  tout  fait  suppose  de  recherches  et  de 
méditations,  ce  qu'il  faut  d'eftorts  pour  arriver  à  ce  degré 
de  possession,  où  Tesprit  embrasse  un  sujet  dans  son  en- 
semble harmonieux,  en  voit  chaque  partie  à  sa  place  et  dans 
sa  lumière,  où  il  n'a  même  plus  à  se  préoccuper  de  Tex 
pression  qui  se  détachera  de  la  pensée  comme  un  fruit  mûr 
de  l'arbre.  C'est  là,  certes,  lorsqu'il  recouvre  une  science 
forte  et  sûre,  l'art  suprême  du  haut  enseignement.  Il  n'ap- 
partient proprement  ni  aux  lettres  ni  aux  sciences.  Cuvier 
en  a  fourni  le  modèle.  C'est  avant  tout  un  art  bien  français. 
Gardons-nous  de  le  dédaigner.  Sans  rien  répudier  des 
admirables  progrès  de  la  critique  moderne,  restons  fidèles 
aux  traditions  de  notre  génie  national. 

Gréard. 
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COKCSSMAKT  LES  COALITIONS  IT  LES  ORÈYIS. 


L'Académie  avait  proposé  pour  sujet  du  prix  Rossi  à  dé* 
œrner  en  1882  la  question  c  des  coalitions  et  des  grèves,  de 
leur  influence  sur  l'industrie  et  sur  les  salaires.  »  C'est  là  un 
des  plus  graves  problèmes  de  l'économie  politique  et  aussi 
an  de  ceux  sur  lesquels  s'élève  le  plus  de  controverse.  Pen- 
dant longtemps  dans  la  plupart  des  pays,  les  coalitions  et 
les  grèves  ont  été  interdites  par  la  loi  ;  elles  n'en  éclataient 
pas  moins  de  temps  à  autre  et  elles  sévissaient  avec  une 
particulière  intensité.  Depuis  un  demi-siècle  et  surtout  de- 
puis un  quart  de  siècle  les  prohibitions  légales  ont  été  sup- 
primées presque  en  tout  pays,  soit  que  le  législateur,  ins^ 
trait  par  Texpérience,  désespérât  de  rendre  efficaces  les 
lois  restrictives,  soit  qu'il  considérât  comme  un  droit  na- 
tarel  la  faculté  pour  les  ouvriers  de  s'entendre  et  de  sus- 
pendre le  trav^l  d'un  commun  accord,  soit  même  qu'il  eût 
été  amené  à  regarder  Les  grèves  comme  inoffensives  pour 
l'ensemble  de  l'économie  nationale. 

L'opinion  des  économistes  est  loin  d'être  unanime  en  ce 
qti  concerne  l'influence  des  grèves.  Les  uns  —  et  c'est  le  plus 
grand  nombre  —  se  sont  complu  à  décrire  minutieuse- 
ment les  effets  directs  et  généralement  funestes  de  ces  sts* 
pensions  de  travail  :  les  pertes  matérielles  qu'en  éprouvent 
les  ouvriers  et  les  patrons,  les  animosités  et  les  rancunes 
qui  survivent  à  la  lutte,  le  désarroi  de  l'industrie,  l'aban- 
don des  commandes  et  de  la  clientèle,  et  ils  ont  conclu  en 
généralisant  que  la  grève  est  essentiellement  pr^udiciable 
i  tontes  les  parties.  Un  économiste  sanglais,  dont  les  écrits 
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étaient  il  y  a  trente  ou  quarante  ans  iort  répand  us.  Misa  Har- 
riett  Martineau  a  dpnné  à  cette  doctrine  sa  formule  la  plos 
précise  dans  un  livre  dont  le  titre  seul  indique  les  concla- 
sions  :  <  tendance  des  coalitions  et  des  grèves  à  faire  baisser 
le  taux  des  salaires.  » 

Cette  opinion  a  rencontré  beaucoup  d'antagonisme,  dans 
ces  derniers  temps  surtout.  En  Angleterre  particulièrement 
plusieurs  écrivains  de  renom  ont  cru  devoir  applaudir  à 
l'action  des  Trades  unions  et  ont  considéré  la  grève,  sage* 
ment  et  savamment  conduite,  dégagée  des  excès,  des  té- 
mérités, des  prétentions  folle's,  comme  un  instrument  pré- 
cieux à  l'ouvrier,  comme  l'un  des  meilleurs  moyens,  si  ce 
n'est  le  seul,  d'améliorer  sa  situation.  L'économiste  qui  a 
donné  à  cette  doctrine  le  plus  de  force  est  M.  Thornton. 
Sans  être  aussi  systématiques,  d'autres  publicistes  pensent 
que  la  grève,  nuisible  dans  une  foule  de  cas,  surtout  quand 
elle  se  complique  de  préoccupations  politiques  et  d'un  levain 
révolutionnaire,  n'est  pas  fatalement  préjudiciable  aux  in* 
térêts  de  l'ouvrier  ni  même  aux  intérêts  permanents  de 
l'industrie.  Ils  pensent  que  la  simple  éventualité  de  la  grève 
a  pour  efifet  de  rendre  les  patrons  plus  prudents,  plus  équi- 
tables, plus  soucieux  des  droits  de  l'ouvrier,  de  relever  la 
la  dignité  de  ce  dernier  et,  si  ce  n'est  de  ckanger  le  tani 
des  salaires,  du  moins  de  prévenir  beaucoup  d'abus  de  dé- 
tail, de  vexations  superflues,  de  supprimer  des  coutumes 
mauvaises  conservées  par  routine  et  qui  sont  plutôt  un 
obstacle  qu'une  aide  à  la  bonne  direction  de  l'industrie.  Hi 
font  remarquer  enfin  que,  du  moment  que  l'État  moderne 
celse  de  réglementer  l'organisation  du  travail  et  la  disci-* 
pline  des  ateliers,  il  est  assez  naturel  que  les  ouvriers,  dé^ 
pourvus  désormais  de  toute  tutelle  officielle,  de  tout  protec^ 
teur  légal,  se  concertent  et  agissent  d'un  commun  accord 
pour  obtenir,  dans  le  régime  de  la  main-d'œuvre  ou  dans  la 
quotité  du  salaire,  les  améliorations  que  permet  la  prospé- 
rité croissante  de  l'indui^trie. 
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Telles  sont  les  diverses  opinions  admises  par  les  écono- 
mistes. Ponr  trancher  le  débat  et  ponr  éclairer  un  sujet 
»nsi  controversé,  il  est  utile  de  recourir  au  seul  maître 
dont  les  enseignements  soient  irrécusables  et  définitifs,  à 
l'expérience.  Tel  était  Tobjet  que  se  proposait  FAcadémie 
en  mettant  au  concours  ce  vaste  sujet.  Quoiqu'on  ait  infini- 
ment écrit  sur  les  grèves,  il  manque  encore  un  ouvrage 
sMeox  et  complet  sur  cette  matière,  un  livre  qui  l'étudié 
flous  tons  les  aspects  et  qui,  ne  se  contentant  pas  de  consi- 
dérations théoriques,  dépouil]e  et  analyse  le  dossier  si 
mte  des  coalitions  et  des  grèves  au  xix"^  siècle.  L'impor- 
tance du  prix  Rossi  avait  paru  à  votre  section  d'économie 
politique  justifier  le  choix  d'une  question  aussi  étendue  et 
ansâ  délicate.  Il  y  avait  là  pour  les  concurrents  l'occasion 
d'écrire  un  ouvrage  qui  eût  marqué  dans  la  littérature  éco- 
nomique. 

Le  programme  du  prix  indiquait  assez  nettement  la  di- 
rection que  les  candidats  devaient  donner  à  leurs  recher- 
ches. Toici  les  points  principaux  de  ce  programme  : 

«Les  concurrents  devront  traiter,  non-seulement  au 
«  point  de  vue  théorique,  mais  encore  au  point  de  vue 
«  historique,  la  question  des  coalitions  et  de  leur  influence 
«  soit  sur  l'industrie,  soit  sur  la  situation  des  travailleurs 
«  manuels. 

<  Os  devront  nettement  distinguer  les  diverses  catégories 

<  de  coalitions  et  de  grèves  correspondant  aux  difiérents 
«  mobiles  des  parties,  à  savoir  :  la  modification  des  salaires 
«  on  de  la  journée  de  travail,  les  changements  demandés 
«  dansrorganisation  des  tâches,  dans  la  police  des  ateliers, 

<  dans  re  mode  de  payement  du  travail,  etc. 

«  Les  concurrents  devront  dresser  autant  que  possible  la 
«  statistique  des  coalitions  survenues  au  xix*  siècle  soit 
«  dans  la  grande,  soit  dans  la  petite  insdustrie  en  France, 
«  en  Angleterre,  en  Amérique  et  dans  les  principaux  pays. 

«  Qs  devront  rechercher  les  dépenses  causées  par  les 
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«  grèves,  les  résultats  de  la  plupart  d'entre  elles,  examiner 

<  jusqu'à  quel  point  les  avantages  obtenus  par  Tune  ot 
«  l'autre  des  parties  ont  été  définitivement  acquis,  et  quelle 
€  a  été  rinfluence  des  grèves  sur  la  stabilité,  la  régulariti 
€  du  marché  du  travail  et  sur  l'état  de  l'industrie  générale. 

«  Les  concurrents  devront  enfin  comparer  le  mouvement 

<  des  salaires  dans  les  professions  où  il  n'y  a  pas  eu  de 

<  grèves  et  dans  les  professions  où  elles  ont  été  fréquentes.» 
Sept  mémoires  se  sont  présentés  au  concours  ;  mais  la 

plupart  ne  sont  que  des  études  très  sommaires,  des  disseiv 
tations  générales  qui  ne  répondent  pas  à  l'objet  que  se  pr(v 
posait  l'Académie.  Nous  ne  pouvons  nous  arrêter,  par 
exemple,  au  mémoire  n"^  7,  qui  n'a  que  six  pages  in-quarto, 
au  n""  1  qui  a  13  pages  in-folio,  au  n*  4  qui  en  a  24  in-4*,  an 
numéro  5  dont  l'étendue  est  de  29  pages  in-folio,  au  nu- 
méro 2  qui  a  32  pages  in-folio.  Ces  cinq  mémoires,  en  sup- 
posant même  —  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  la  plupart  d'entre 
eux.  —  qu'ils  aient  tous  les  mérites  au  point  de  vue  de  la 
doctrine,  de  la  composition  et  du  style,  ne  peuvent,  par 
leur  brièveté  même,  contenir  cet  ensemble  de  recherches 
diverses  et  approfondies,  cette  abondance  de  renseigne- 
ments et  de  documents  que  le  programme  du  concours  d» 
mandait  aux  concurrents.  Certes,  il  y  a  dans  plusieurs  de 
ces  opuscules  des  vues  justes,  parfois  quelques  observations 
fines  ;^  mais  ils  ajoutent  peu  de  chose  à  ce  que  l'on  savait 
déjà  sur  les  grèves. 

Le  mémoire  n""  6  est  plus  étendu  ;  il  a  60  pages  in-foli(K 
L'auteur  paraît  assez  bien  au  courant  des  grèves  récentei 
dans  l'industrie  française  ;  mais  il  les  décrit  plutôt  d'uni 
manière  anecdoctique,  qu'en  en  faisant  ressortir  les  véri- 
tables causes  et  les  effets.  11  est  peu  au  courant  de  ce  qui 
se  passe  à  l'étranger,  et  l'histoire  si  ample  et  si  yariée  dee 
grèves  anglaises  ne  tient  pour  ainsi  dire  pas  de  place  dam 
son  étude.  Le  chapitre  final  sur  l'influence  des  grèves  est 
faible.  L'auteur  manque  de  doctrine;  il  exagère  ses  conclu- 
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.  De  ce  que  les  grèyes,  par  exemple,  ont  une  tendance, 
4QâDd  elles  réussissent  à  faire  augmenter  les  prix,  il  con- 
dît  que  le  gain  de  rouyrier  n'est  que  nominal.  C'est  une 
exagération,  car  le  prix  des  choses  n'a  pas  pour  élément 
unique  les  salaires  du  travail  ;  il  faut  tenir  compte  de  la 
matière  première,  de  l'intérêt  du  capital,  des  bénéfices  in- 
àistriels,  des  frais  de  transport,  éléments  divers  qui  tien- 
nent en  général  plus  de  place  dans  le  prix  que  le  montant 
âes  salaires.  Le  style  de  l'auteur  est  parfois  ampoulé  et  dé- 
damatoire.  Malgré  des  mérites  et  des  recherches  ce  mé- 
moire, dans  rétat  actuel,  ne  satisfait  pas  au  programme 
proposé  par  l'Académie. 

Le  mémoire  n**  3  qui  porte  cette  épigraphe  tirée  de 
Tnrgot  :  «  la  propriété  du  travail  est  laplus  sacrée  des  pro- 
priétés >  est  une  œuvre  de  beaucoup  plus  longue  haleine. 
Due  comprend  pas  moins  de  905  pages  in-quarto  d'une 
écriture,  il  est  vrai,  fort  l&che.  Les  hors-d'œuvre  en  outre 
ne  manquent  pas  :  c'est  ainsi  que  30  pages  sont  consacrées 
i  la  simple  énumération  des  auteurs  et  dés  ouvrages  cités. 

Le  mémoire  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première, 
après  quelques  définitions  et  un  chapitre  doctrinal  qui  est 
oecinct  et  manque  de  profondeur,  fait  l'exposé  des  di- 
▼enes  coalitions  et  des  diverses  grèves  qui  se  sont  produites 
ttit  M  Franee  soit  à  l'étranger  dans  le  courant  de  ce  siècle, 
la  seconde  partie  qui  est  beaucoup  plus  courte  que  la  pre- 
mière traite  de  l'influence  des  coalitions  et  des  grèves  sur 
rukdmtrie  et  sur  les  salaires.  L'auteur  ne  manque  pas  d'é- 
T^Utm  ;  il  en  fait  même  grand  étalage  ;  nous  aimerions, 
toutefois,  qu'elle  fût  plus  sûre,  plus  précise,  mieux  or- 
donnée; que  ce  fyt  une  érudition  lumineuse  qui  instruisît 
T«prit  et  préparât  des  conclusions  nettes.  Il  ne  suffit  pas 
*  recueillir  des  faits  ;  il  faut  que  ces  faits  soient  classés 
ie  manière  que  leur  rapprochement  permette  de  former 
in  jugement.  La  méthode  paraît  manquer  à  l'auteur,  et 
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raccumuiation  indistincte  &  laquelle  il  se  livre  laisse  Tes- 
prit  dans  la  confusion. 

La  partie  doctrinale  du  mémoire  est  faible.  L'auteur  au- 
rait dû  étudier  d*abord  succinctement  mais  avec  netteté  la 
nature  du  contrat  de  salaire  et  les  diverses  influences  qu'il 
peut  subir  ;  il  eût  dû  examiner  la  situation  nouvelle  que 
la  grande  industrie  concentrée  fait  aux  deux  parties  en 
présence,  les  ouvriers  et  les  patrons.  Les  chapitres  qui  sont 
censés  contenir  la  conclusion  sont  vagues  et  indécis;  ils 
renferment  beaucoup  d'observations  étrangères  au  sujet  et 
glissent  sur  le  point  important. 

Le  mémoire  n^  3,  malgré  son  étendue  et  la  quantité  de 
faits  qu'a  recueillis  l'auteur»  ne  forme  pas  cet  ouvrage 
complet,  nouveau,  approfondi  qu'aurait  désiré  rÀcadémie 
et  qui  seul  serait  digne  d'un  prix  aussi  considérable  que  le 
prix  Rossi. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  pense  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  décerner  le  prix;  mais  comme  la  question  mise 
au  concours  est  très-intéressante,  qu'elle  est  de  nature  k 
séduire  les  esprits  sérieux,  instruits,  investigateurs,  qvi 
aiment  à  se  rendre  compte  des  choses,  votre  section  d'éco- 
nomie politique  vous  propose  de  la  maintenir  au  concoun 
et  de  proroger  le  délai  jusqu'au  31  décembre  1884.  Ayavl 
deux  ans  devant  eux,  on  peut  espérer  que  soit  les  concup 
rents  anciens,  soit  des  concurrents  nouveaux  réussiront  i 
écrire  sur  le  grave  problème  des  coalitions  et  des  grèvei 
un  ouvrage,  qui  par  ses  recherches  et  par  la  portée  de  8Q 
doctrines  et  de  ses  conclusions,  soit  digne  des  suffrages  4 
l'Académie. 

Le  rapporteur, 

Paul  Lbroy-Beauueu. 


L'ESTHÊTIQUË  HUSICâLë  EN  FRANGE. 


PSYCHOLOGIE  DES  INSTRUMENTS. 


Quelle  est  la  musique  yéritable,  la  musique  par  essence» 
eelle  que  l'on  devrait  nommer  en  langage  platonicien  la 
musique  en  elle-même  et  par  elle-même  ?  A  cette  question 
<iiffleile,  il  a  été  fait,  en  ces  derniers  temps,  deux  réponses 
absolument  contraires  ou»  pour  mieux  dire,  contradictoires. 

Les  uns,  en  effet,  ne  reconnaissent  comme  musique  es- 
sentielle que  la  musique  instrumentale.  De  ceux-ci  est 
M.  Hanslick,  qui  s'exprime  à  cet  égard  avec  netteté.  D'après 
isi,  Testhétique,  appliquée  à  l'art  des  sons,  ne  peut  abou- 
tir à  un  résultat  quelconque  si  elle  n'élimine  au  préalable 
U  musique  vocale  et  avec  elle  l'élément  subjectif.  Il  reste 
alors  devant  elle  l'élément  objectif,  le  seul  pur,  le  seul  vrai, 
lequel  réside  uniquement  dans  la  musique  instrumentale. 
«SiTon  cherche,  dit  l'auteur  allemand,  à  pénétrer  d'une 
f^on  quelque  peu  large,  en  même  temps  que  précise,  dans 
l'essence  de  la  musique,  si  l'on  essaye  de  déterminer  ses 
limites,  sa  direction,  il  ne  peut  être  question  que  de  musi- 
foe  instrumentale.  Ce  qui  lui  est  impossible  ne  sera  ja- 
mais possible  à  la  musique  en  général,  car  c'est  elle 
Mie  qui  est  la  musique  pure  et  absolue  (1).  »  M.  Gh.  Beau- 
quier,  dans  des  termes  quelquefois  semblables,  énonce  la 
même  opinion.  <  Il  était  réservé  seulement  à  notre  temps, 
&ri\,  de  dégager  l'art  musical  de  ses  langes,  de  ses  lisières, 
et  de  le  poser  dons  sa  forme  pure  et  essentielle,  dans  la 
musique  instrumentale.  »  —  <  De  son  rôle  subalterne,  la 

(1)  Du  Beau  dam  la  Munque^  traduction  françaÎRe,  par  M.  Ch.  Ban- 
Klier,  page  32.  Paris,  Brandua  et  Cie,  1877. 
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musique  instrumentale  passa  insensiblement  à  un  rôle  plt 
important.  L'accompagnement  devint  de  plus  en  plus  ridi^ 
de  plus  en  plus  accentué  ;  il  alterna  avec  la  mélodie,  pi 
bientôt  ce  fut  la  mélodie  qui  souvent  descendit  dans  Yci 
chestre,  jusqu'à  ce  qu'enfin  les  instruments,  ayant  coi 
science  de  leur  personnalité,  voulurent  parler  tout  seuls] 
chassèrent  la  voix  de  leur  domaine  (1).  > 

Voilà  certes  une  théorie  tranchée.  La  théorie  conti 
ne  Test  pas  moins.  Je  la  trouve  dans  un  livre  chann! 
qui  date  de  quelques  mois  à  peine.  L'auteur»  écrivain 
rituel,  musicien  d'un  sens  exquis  et  doué  de  la  plus 
pénétration,  M.  Léon  Pillant,  termine  uiie  de  ses  meilleuil 
pages  par  les  lignes  suivantes  :  <  De  là,  on  pent  conclt 
que  toute  mélodie  rythmée  ou  non  suppose  ou  attend 
paroles  et  que  la  mélodie  purement  instrumentale  n'e: 
pas.  Quand  un  musicien' compose  un  chant  expressif  p< 
un  instrument,  il  le  fait  parler  ;  et,  si  les  différentes 
teurs  des  sons  de  la  parole  humaine  étaient  bien  détei 
nées,  on  pourrait  trouver  mécaniquement  l'équival 
d'une  mélodie  instrumentale  dans  le  langage  (2).  > 

Entre  des  hommes  aussi  compétents,  une  pareille  coni 
diction  est  surprenante.  Peut-être  y  a-t-il  du  vrai  des 
côtés.  Peut-^tre  une  analyse  encore  insuffisante  et 
comparaisons  incomplètes  n'onirelles  pas  fait  assez  r< 
tir  les  caractères  soit  communs  soit  distinctifs  des  deux 
mes  séparés  par  les  uns,  presque  confondus  par  les  aul 
Tâchons  de  marquer  avec  une  précision  nouvelle  les 
semblances  et  les  différences.  Les  auteurs  que  nous  ^^ 
cités  nous  y  aideront  eux-mêmes. 

Uu  premier  fait  très-frappant  doit  être  constaté.  La 
part  des  théoriciens,  sinon  tous,  s'accordent  en  un  poi 
ils  disent  de  la  voix  humaine  qu'elle  est  un  instrumeni 

(1)  Philosophie  de  la  musiqxêef  page  157. 

(2)  Instruments  et  Musiciens,  page  310. 
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itodid^Bt  de  chaque  instroment  Traiment  musioal  qu'il  a  une 
Toitfbien  plus,  que  chacun  de  ces  instruments  est  une 
Toii.  Seraieni-ce  par  hasard  de  simples  façons  de  parler,  de 
pures  métaphores  ? 

Poiot  du  tout  :  ces  expressions  sont  par  tous  prises  à  la 
lettre.  D'ailleurs,  la  science  la  plus  récente,  la  plus  exacte, 
le  Tent  ainsi.  Qu'on  lise  Helmholtz  (1),  ou,  pour  plus  de  fa- 
(alité,  son  lucide  et  élégant  abréviateur,  M.  A.  Laugel, 
foid  ce  que  Ton  apprendra.  <  La  voix  humaine  est  Tins- 
trament  psur  excellence.  Le  laryngoscope  permet  de  regar- 
der à  Paise  dans  l'arrière-bouche  et  d'apercevoir  les  vibra- 
tions qui  accompagnent  la  parole.  Les  ligaments  vocaux 
agissent  à  la  façon  de  deux  lèvres  membraneuses  qui,  en  se 
fennant  et  s'entr'ouvrant  rapidement,  produisent  un  son, 
I  et  la  ehambre  résonnante  de  la  bouche  ne  fait  qu'enfler  les 
[  wtes  chantées  par  le  larynx.  L'anche  du  larynx,  jouissant 
!  d'une  merveilleuse  contractilité,  a  sur  celle  des  instru- 
ments ordinaires,  le  privilège  de  pouvoir  donner  une  im- 
mense variété  de  sons.  Le  mouvement  discontinu  de  l'anche, 
qni  ferme  et  ouvre  alternativement  le  passage  de  l'air,  se 
prête  d'une  façon  toute  spéciale  au  développement  des  har- 
moniques  Dans  une  belle  voix  humaine,  11  y  a  une  ri- 

*e^  d'harmoniques  incroyable..*..  Il  faut  donc  considérer 
fiastrument  de  la  voix  humaine  comme  une  anche  à  note 
'iriable,  complétée  par  un  résonnateur  à  résonnance  va- 
ï^ïle.  La  glotte  est  l'anche,  la  bouche  le  résonnateur.  Il 
fistimpossible  d'imaginer  un  appareil  plus  ingénieux,  qui 
oontre  mieux  à  quel  point  les  œuvres  de  la  vie  dépassent 
et  humilient  toujours  celles  de  l'industrie  humaine  (2).  » 
Citons  là  cette  citation,  quoique  à  regret.  Elle  suffit 

(1)  Voyez  le  grand  ouvrage  de  H.  Helmholtz  :  Théorie  physiologique 
*  fa  musique^  traduction  française,  par  M.  G.  Guéroult,  page  130.  C'est 

«  tnduction  de  M.  G.  Guéroult  que  nous  citons  toujours  dans  ce  tra- 

nfl. 

(2)  La  Voix,  VOreilU  et  la  Musique,  pages  b2, 63. 
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pour  le  moment.  Non  point  en  manière  de  parler,  non  point 
pour  ainsi  dire,  mais  bien  en  realité,  au  sens  matériel, 
physique,  la  voix  humaine  est  le  premier,  le  plus  ancien,  le 
plus  parfait  des  instruments  de  musique  ;  et  Tartiste  qui  Ta 
fabriqué  est  le  premier  des  luthiers.  Si  cette  Toix  est  im 
instrument,  et  cela  à  la  lettre,  pourquoi  les  autres  instro* 
ments  ne  seraient-ils  donc  pas,  et  à  la  lettre,  chacun  une 
voix? 

Nos  récents  esthéticiens  acceptent  cette  réciproque  ;  ils 
Taffirment,  ils  en  déduisent  toutes  les  conséquences  qu'elle 
renferme.  cG'est  le  timbre,  dit  M.  Ch.  Beauquier,  qui  forme 
le  caractère  des  instruments,  leur  personnalité,  qui  fait  au* 
tant  de  voix  distinctes  de  toutes  les  voix  qui  chantent  dans 
un  orchestre,  et  donne  à  chaque  acteur  de  ce  drame  musi- 
cal  un  type  particulier.  »  -*  <  Dans  cette  petite  troupe  qui 
forme  un  orchestre,  écrit-*il  ailleurs,  chaque  personnage! 
doit  avoir  son  rôle  (1).  »  Quand  le  compositeur  rassemUa  ; 
ces  personnages,  dont  «  chacun  a  sa  physionomie  spéciale»* 
il  faut  qu'il  mette  en  présence  «  les  voix  élevées  avec  le|| 
basses  et  qu'il  oppose  les  uns  aux  autres  des  timbres  bieii 
tranchés  (2).  »  M.  Léon  Pillant  exprime  la  même  pensée  eai 
termes  non  moins  explicites.  <  Un  instrument  de  musique^ 
dit-il,  est  un  personnage,  un  être  sonore,  dont  le  carao-j 
tëre  distinctif  et  original  réside  dans  un  son  musical  facile^ 
ment  reconnaissable,  qui  est  comme  sa  voix  propre  et 
qu'on  appelle  son  timbre  (3).  »  Et  deux  pages  plus  loin  S 
<  On  peut  comparer  les  instruments ,  dans  la  symphonit^ 
surtout,  à  ces  personnages  de  la  comédie  latine  ou  ita* 
lienne  qui  ont  la  spécialité  de  représenter  un  caractère  (4).^ 
Vous  voyez  bien,  objectera  peut-être  quelqu'un,  qu'il  nA 

(1)  CL  Beauquier,  PMlo9qphie  de  la  musiquêf  page  16  et  176. 

(2)  Même  ouvrage^  page  179. 

(3)  Instruments  et  Musiciens,  page  3. 

(4)  Instruments  et  Musiciens,  page  ô. 
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s'agit  que  d'une  comparaison.  Un  peu  de  patience  :  les  simi- 
litudes vont  être  rendues  de  plus  en  plus  évidentes. 

Les  deux  auteurs  ont  écrit  les  mots  significatifs  de  phy- 
sionomie, de  caractère.  Ce  n'étaient  pas  de  simples  distrac- 
tions. Ils  insistent,  ils  s'expliquent.  <  Nous  ne  voulons  pas 
dire,  fiait  observer  le  premier,  en  refusant  à  chaque  instru- 
ment un  sentiment  déterminé,  que  tous  les  instruments  peu< 
vent  être  indifféremment  employés  pour  jouer  un  chant 
quelconque  dans  un  orchestre  (1).  »  —  «  Nous  recomman- 
derons aussi  au  compositeur  ou  plutôt  à  l'instrumentiste  de 
conserver  à  chaque  instrument  son  caractère  propre  (2).  » 
M.  Léon  Pillaut  affirme  à  son  tour  que  c  la  véritable  science 
de  l'instrumentation  consiste  précisément  à  confier  à  tel  ou 
tel  instrument  les  phrases  qui  sont  en  relation  avec  les  sen- 
timents naturels  que  fait  naître  le  timbre  de  l'instrument 
choisi  (3).  >  Est-ce  qu'il  ne  saute  pas  aux  yeux  que  ces  pres- 
criptions, ces  règles  et  ces  définitions  s'appliquent  aussi 
oactement  aux  voix  humaines  qu'aux  timbres  des  instru- 
ments? Dans  ces  passages,  remplacez  partout  le  mot  instru-- 
^^  par  le  mot  voix,  la  vérité  reste  et  reste  la  même. 

Serrons  les  faits  de  plus  près  encore.  Non  contents 
d'avoir,  en  général,  personnifié  les  instruments  et  de  leur 
fttoir  attribué  à  tous  sans  distinction  une  physionomie,  un 
Ctf&ctère,  une  voix,  les  habiles  observateurs  que  nous  in- 
terrogeons ont  marqué  avec  une  certaine  précision  les 
Mts  particuliers  et  la  puissance  expressive  propre  qui 
donnent  à  chaque  instrument  sa  physionomie  et  sa  voix. 

Mais,  avant  d'accomplir  ce  travail  curieux  sur  chaque 
iAstnunent  pris  comme  un  individu,  ils  groupent  les  ins- 
tnunents  par  classes  et  ils  déterminent  la  puissance  expres- 
fiTe  et  la  valeur  musicale  de  ces  classes  distinctes  d'êtres 


(i)  Ch.  Beauquier,  Philosophie  de  la  muêique,  page  178. 

(2)  Même  oavrage,  page  179. 

(3)  ImirumeiUi  et  mutideM,  page  6. 
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sonores.  Or  il   est  important  de  noter  que,  le  sachant  ou 
non,  ils  emploient,  pour   opérer  cette  détermination,  un 
procédé  psyclif)logique.  Ils  mesurent,   en  effet,  la  Yâlenr 
musicale  de  toute  une  classe  d'instruments  à  la  faculté 
qu'ils  possèdent  de  se  rapprocher  de  l'âme  de  l'homme  et 
d'en  devenir  un  organe  aussi  direct,  aussi  interne,  aussi 
personnel  que  possible.  Et,  comme  l'organe  doué  de  cette 
faculté  au  suprême  degré  est  la  voix  elle-même,  il  s'ensuit 
de  là  que  c'est  par  son  rapport  avec  la  voix  et  avec  Tàmè 
humaine  qu'est  évaluée  la  qualité  musicacle    de    chaque 
classe  d'instruments.  Je  tiens  cette  méthode  pour  excel- 
lejite  ;  mais,    précisément  parce  que  je  l'approuve,  je  né  | 
voudrais   pas   avoir  l'air  de  la  prêter  aux  penseurs  dont  | 
je  parle.  Qu'on  juge  si  elle  est  bien  la  leur  autant  queh| 
mienne. 

«  Par  eux  seuls,  dit  M.  Ch.  Beauquier,  les  instrumente 
ne  sont  rien  ;  il  faut  une  intelligence  qui  les  complète,  ; 
l'instrumentiste,  qui  a  fait  une  étude  spécale  de  pouvctf  | 
exprimer  les  idées  des  autres  avec  un  organe  particulier?] 
l'homme  eft  la  matière  sonore  se  fondent,  pour  ainsi  dire»' 
l'un  dans  l'autre,  et  forment  cette  personnalité  complexe, 
qui  est  l'instrument  (1).  »  Mais  quelle  est  la  famille  â*instrti^ 
ments  qui  présente  surtout  ce  caractère  dé  se  fondre  avtt* 
l'homme  ?  «  Le  caractère  spécial  des  instruments  à  vent  ésà 
de  ressembler  à  la  voix  :  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  surt(nrt| 

capables  d'expression.  »  « Ils  ont  cet  avantage  sur  tel 

instruments  à  cordes,  qu'ils  sont  plus  personnels,  motût 
extérieurs  à  l'homme  qui  les  fait  parler  par  son  souffle,  et 
que  par  conséquent,  étant  plus  soumis  à  sa  volonté,  ilstraH 
duisent  plus  iminédiatemeht  les  émotions  de  l'artiste  (2).  5^ 
Qui  ne  voit  que,  dans  ces  rèniarquàbléis  passagei^,  l6s  nié^ 
taphores,  les  comparaisons  par  à  peu  près,  les  pour  ainsi 

(1)  Phiioiophie  de  la  manque^  page  180. 

(2)  Même  ouvrage,  page  173. 


l'esthétique  musicale   en  FRANCE.  179. 

dire  ont  disparu  ?  Il  n'y  reste  qu'une  méthode  rigoureuse 
d'appréciation  des  organes  musicaux  appefés  instruments 
par  leur  rapport,  bien  plus,  par  leur  ressemblance,  —  le 
mot  y  est,  —  avec  l'organe  vocal.  Au  contraire  des  instru- 
ments à  vent,  les  instruments  à  cordes  sont  des  organes 
plutôt  externes  :  <  Le  son  produit  par  l'archet  est  plus  ex- 
térieur que  dans  les  instruments  à  vent,  moins  lié  à  la  per- 
sonnalité que  le  souffle  (1).  > 

Cependant  les  instruments  à  cordes   dont  on  joue  avec 
rarehet  rachètent  cette  infériorité  par  un  grand  avantage. 
Où trouve-t-on  cette  supériorité?  Encore  dans  une. relation 
aiecla  voix  humaine,  relation    d'une  autre  forme  sans 
A)ate,  mais  tout  aussi  étroite,  tout  aussi  profonde  :  «  Grâca 
àl'ardiet,  qui  obéit  docilement  à  la  volonté,  l'extériorité 
des  instruments  à  cordes  a  disparu,  l'homme  se  les  est  assi- 
nulés.  L'archet,  c'est  la  baguette  magique  qui  a  transformé 
le  corps  sonore,  tout  à  l'heure  étranger  à  nous,  en  un  or- 
gane qui  nous  est  complètement  soumis  ;  c'est  le  pont  jeté 
^ïtre  le  monde  intérieur,  l'âme  de  l'instrumentiste  et  le 
monde  extérieur  ;  c'est  le  médium,  le  médiateur  plastique 
deCudworth,  cette  substance  dans  laquelle  viennent   se 
fondre  l'esprit  et  la  matière.  C'est  à  l'archet  que  les  cordes 
doiyent  d'occuper  le  premier  rang  dans  la  hiérarchie  des 
ui!^ments(2).  »  En  parlant  de  la  voix  humaine,  tiendrait- 
^  pourrait-on  tenir  un  autre  langage,  afflrmeraitr-on, 
entre  l'homme,  entre  l'âme  et  son  organe  une  plus  intime 
fnsion!  J'avoue  que,  dans  ces  lignes  si  précises,  le  mot  voix 
le  se  lit  pas,  il  est  du  moins  constamment  sous-entendu; 
électeur  le  prononce  sans  cesse.  Il  imite  en  cela  M.  Léon 
KlUut  Celui-ci,  à  l'endroit  où  il  explique  le  mécanisme  et 
^  puissance  du  violon,  ce  type  des  instruments  à  archet,  — 
1^  accorde  la  voix,  une  voix  réelle,  et  cela  trois  fois  en 

(1)  PkUonpkU  de  la  musique ,  page  175. 
2)  Même  ouvrage,  page  176. 

19. 


180       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

quelques  lignes,  et  dans  la  rigueur  littérale  du  terme.  Le 
passage  a  pour  nous  un  prix  particulier;  citons-le  : 

«  Ce  mécanisme  si  simple,  Tarchot  et  la  corde,  a  suffi  à 
tout,  Tarchet  surtout  ;  c'est  là  ce  qui  fait  du  violon  comme 
une  seconde  voix  à  Thomme,  qui  a  su  s'en  rendre  maître. 
Toutes  les  intensités  de  l'émotion,  toutes  les  langueurs  et 
les  ardeurs  du  rythme  sont  rendues  avec  l'archet  avec  plus 

de  facilité  peut-être  qu'avec  la  voix Il  n'entre  pas 

moins  de  soixante-neuf  pièces  dans  sa  construction,  et 
quelles  pièces!  de  petits  morceaux  de  bois,  des  tasseaux, 
des  planchettes  ;  mais  tous  ces  fragments,  sans  valeur  ap- 
parente, creusés  avec  perspicacité  dans  un  bois  sonore, 
justement  proportionnés,  assemblés  avec  art,  produiront' 
une  voix,  la  plus  étendue,  la  plus  brillante,  la  plus  doace^ 
qui  soit  après  la  voix  humaine  (1),  » 

Qu'on  relise  ce  morceau  si  plein  à  la  fois  de  clarté  et  de 
finesse,  on  y  notera  l'effet  irrésistible  de  l'évidence  sur  un' 
esprit  juste.  Au  début,  l'archet  produit  comme  une  seconde' 
voix;  c'est  un  langage  encore  timide  et  atténué.  Mais,  che^ 
min  faisant,  le  musicien  réfléchit  et  s'éclaire  ;  sa  pensée^ 
devient  plus  nette,  son  style  plus  hardi  ;  à  la  fin  de  l'alinéa,' 
le  violon  n'est  plus  comme  une  seconde  voix  que  l'homme^ 
s'est  donnée,  c'est  expressément  une  voix,  et  la  plus  éten-J 
due,  après  la  voix  humaine.  Ainsi,  il  existe  une  série,  biett' 
mieux,  une  hiérarchie  de  voix,  les  unes  naturelles,  Idi 
autres  artificielles,  mais  qui  toutes  ont  l'essence,  la  qualité 
caractéristique  de  la  voix.  Dans  cette  hiérarchie,  la  voit 
humaine  occupe  le  premier  rang,  et  les  voix  instrumentaleli 
s'échelonnent  par  ordre  de  mérite,  leur  valeur  étant  con-l 
çue  et  mesurée  par  rapport  à  la  voix  qui  est  l'aînée  et  Ifl 
type  de  toutes  les  autres. 

Ce  résultat  de  l'observation  psychologique,  aussi  certain, 
aussi  solide  que  n'importe  quelle  vérité  de  la  physique  on 

(1)  Inêtrumenis  et  Muticienê,  page  21. 
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la  physiologie,  se  retrouve  dans  tous  les  ouvrages  écrits 
sons  l'influence  des  découvertes  scientifiques  les  plus  ré- 
centes, qui  ne  font  que  le  confirmer.  Ou  on  le  constate 
sciemment,  ou  l'on  s'exprime  comme  si  on  l'avait  établi, 
tout  an  moins  pris  pour  accordé.  Sous  les  diversités  du  lan- 
gage, le  fait  reparait  toujours,  et  ce  fait,  c'est  que  la  mu- 
sique, instrumentale  ou  vocale,  est  par  essence  une  voix, 
ou  Toix  humaine,  ou  modelée  sur  la  voix  humaine.  M.  A. 
laDgei  a  raison  de  dire,  et  il  le  dit  avec  une  précision  élo- 
quente :  €  La  musique  laisse  aux  autres  arts  la  forme,  ou 
ce  qa'en  langage  philosophique  on  nommerait  l'espace  : 
elle  a  le  temps,  elle  s'en  nourrit  et  le  mesure  pour  l'âme 
lomaine,  non  plus  comme  le  sable  monotone  de  la  clep- 
sydre ou  le  battement  régulier  du  pendule,  mais  en  lui 
tonnant  une  t?oto,  un  souffle,  un  rythme,  en  nous  faisant 
•eûîir  sa  pression  continuelle  plus  ou  moins  forte,  plus  ou 
ttoins  douce,  toujours  active  et  pour  ainsi  dire  vivante  (1).  » 
M.  Ch.  Beauquier,  qui  a  étudié  les  instruments  plutôt  par 
ùmilles  que  chacun  à  part,  n'a  eu  garde  d'oublier  les  ins- 
tants à  cordes  frappées  ou  pincées.  Il  n'en  conteste  pas 
)fô qualités  propres,  loin  de  là;  il  met  en  lumière  les  res- 
^aisrces  précieuses  qu'ils  offrent,  et,  avant  tout,  cette  éten- 
ise  dans  les  degrés  différents  de  la  hauteur  qui  les  rend 
^^  à  exprimer  la  mélodie  et  l'harmonie.  De  là  leur  très- 
innde  valeur  artistique.  Mais,  ajoute  le  philosophe,  ils 
OQti'énorme  défaut  de  ne  pas  donner  des  sons  soutenus,  et 
^  là  leur  très  petite  valeur  esthétique,  —  valeur  détermi- 
iée  cette  fois  encore  au  moyen  du  critérium  psychologique 
l^jàposé  et  employé  :  c  Comme  il  est  impossible  de  nuancer 
kinrs  sons  avec  le  souffle  ou   avec  l'archet,  ils  restent  par 

Ettséquent  extérieurs  à  l'homme  (2).  »  Ici,  le  piano  se  pré- 
^  Qte,  et  cette  mesure  lui  est  appliquée  :  <  Malgré  tout  ce 

(l)  La  Voix,  VOreaie  et  la  Muêique^  page  86. 
(^l  Philosophie  de  la  musique^  page  170, 
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qu'on  a  pu  faire  avec  les  pédales  pour  lui  donner  de  l'ex- 
pression, il  ne  peut  être  comparé,  sous  ce  rapport,  aux 
instruments  à  sons  continus  que  l'artiste  anime  de  son 
souffle  ou  de  son  archet,  ces  deux  moteurs  susceptibles  de 
tant  de  modifications  subtiles  et  qui  ont  si  bien  asservi  la 
matière  qu'elle  semble  incorporée  à  l'artiste  et  obéir 
comme  ses  muscles  à  la  même  volonté  (1).  » 

Telle  est  la  fécondité  des  principes  vrais,  et  telle  aussi  la 
clarté  qu'ils  apportent  partout  où  on  les  fait  méthodique- 
ment intervenir.  Ils  servent  encore  alors  même  qu'ils  ne 
sont  pas  explicitement  invoqués.  S'agit-il,  par  exemple,  de 
l'erreur  qui  consiste  à  intervertir  les  rôles  des  instru- 
ments, à  exiger  des  uns  ce  qui  ne  saurait  être  donné  que 
par  d'autres,  on  écrit  avec  raison  î  «  C'est  ainsi  qu'on  de- 
mande à  la  contre-basse  les  effets  du  violon  et  qu'on  n'en 
obtient  que  la  caricature  (2).  >  Pourquoi  donc  ce  résultat 
ridicule,  si  ce  n'est  parce  que  la  contre-basse,  à  cause  de 
ses  dimensions,  est  moins  maniable,  moins  docile  à  l'ordre 
de  la  volonté,  plus  éloignée  de  l'âme  et,  ainsi  que  parle 
fauteur  en  d'autres  occasions,  plus  extérieure  à  l'homme  ? 
Ce  qui  signifie  une  fois  encore  que  chaque  instrument  est 
une  voix  d'un  certain  genre  dont  la  puissance  expressive 
s'évalue  d'a-^rës  sa  ressemblance  ou,  tout  au  moins,  d'après 
ses  analogies  avec  notre  voix. 

Je  pourrais  recueillir  dans  le  livre  de  M.  Ch.  Beanquiér 
bon  nombre  d'intéressantes  observations  de  détail  sur  le 
Caractère  psychologique  des  divers  instruments  de  mu- 
sique. Toutefois,  il  n'a  pas  consacré  à  chacun  des  indivi- 
dus, des  personnages  de  l'orchestre,  un  chapitre  spécial  et 
je  dirais  volontiers  monographique,  comme  l'a  fait  M:  Léon 
Pillant.  Celui-ci,  qui  ne  cite  nulle  part  l'auteur  de  la  Philo- 
sophie de  la  micstqtœ  et  qui  '  sans  doute  n'a  pas  connu  son 

(1)  FhUoêophie  de  la  musique,  page  172. 

(2)  M.  Ch.  Beauqaier,  ouvrage  cité,  page  173. 
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oaTi:age,  semble  pourtant  s'être  proposé  de  fournir,  par  les 
faits  délicatement  observés  et  décrits,  la  démonstration  des 
lois  et  la  confirmation  des .  principes  élucidés  depuis  long- 
temps par  M.  Ch.  Beauquier.  Ces  concordances  inyolon- 
taires  sont  remarquables  ;  elles  sont  précieuses  à  consta- 
ter. Je  Tais  relever  celles  qui  ont  le  plus  d'importance.  On  a 
loaé  M.  L.  Pillaut  d'avoir  écrit  la  physiologie  individuelle 
de  chaque  instrument  :  réloge  n'est  pas  immérité  (1).  Ce- 
pendant je  crois  que  ce  fin  musicoKr^pbe  doit  êtreconsi* 
déré  et  apprécié  principalement  comme  ayant  esquissé  les 
traits  expressifs  qui  sont  la  physionomie  propre  de  chaque 
jQçtrament.  Il  en  écrit  Thistoire  abrégée  (2)  et  en  explique 
le  rôle  à  diverses  époques.  Il  en  décrit  les  transformations 
successives,  la  constitution  actuelle,  le  mécanisme  perfeo- 
tioimé.  Toutefois  il  ne  s'en  tient  pas  là.  Quel  qu'ait  été  le 
passé  d'un  instrument,  quelle  que  sojit  l'origine  que  Térudi- 
tion  lui  attribue,  il  y  a  une  raison  présente  qui  conseille  au 
compositeur  de  remployer  aujourd'hui  ;  il  a  aujourd'hui  une 
expression,  un  charme  que  ressent  l'auditeur  absolument 
ignorant  de  l'histoire,  de  l'érudition,  de  la  physique,  de  la 
pbjsiologie,  de  l'acoustique.  Cette  raison,  cette  expression, 
ce  charme,  c'est  à  la  psychologie  de  les  découvrir  et  à  l'esH 
thétique  d'y  prendre  la  substance  des  lois  qu'elle  pose. 
!Sulle  part  sans  doute  M.  L.  Pillaut  n'a  distingué  précisé- 
ment l'apport  particulier  de  chacune  des  sciences  qu'on 
Tient  4*éaumérer  dans  le  travail  du  musicologue  ;  mais  il 
^t  comme  si  cette  distinction  ét^it  au  fond  de  son  esprit, 
n  définit  le  caractère  en  quelque  sorte  vocal  de  chaque  ins- 

(1)  M-  Georges  Guéroult,  juge  bI  compétent  en  matière  de  musique, 
a  fort  faieD  apprécié  Touvrage  de  M.  L.  Pillaut  dans  la  Revue  politique  et 
&<mi*re  du  2  juiUet  1881. 

(2)  Pour  le  passé  de  chaque  instrument,  11  faut  consulter  Fétis, 
Bigbrire  gmèçcOe.  de  la  mutiqu^.  Voyez  aussi  Touvrage  très-intéressant 
<ie  M.  J«  Bambpssçn  :  Lee  Hairmmu  du  eon  etlee  Jneirummte  de  nm- 

1878,  F.  Didot. 
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trument.  Ces  définitions  seront  dans  l'avenir  plus  profondes 
encore  et  plus  complètes  ;  elles  ont  dès  à  présent  le  grand 
mérite  de  tracer  de  haut  et  quelquefois  de  bien  jalonner 
une  voie  excellente. 

J*ai  reproduit  tout  à  l'heure  le  passage  où  cet  auteur  dit 
du  violon  que  c'est  une  seconde  voix  que  l'homme  s'est  don- 
née. Cette  pensée  si  juste  revient  avec  une  clarté  nouvelle 
quand  il  écrit  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  traduire  les 
émotions  pressantes  du  drame  ou  les  rêveries  intimes  de  la 
symphonie,  les  archets  deviennent  les  maîtres  souverains 
de  la  phrase  mélodique.  »  En  d'autres  termes,  les  archets 
deviennent  les  maîtres  chanteurs.  Et  pourquoi  donc  cela, 
si  ce  n'est  parce  que  les  naembres  fraternels  du  quatuor, 
fussent-ils  seuls  à  l'orchestre,  ont  toutes  les  voix,  forment 
un  chœur  parfait,  et  possèdent  à  leur  tête  le  plus  merveil- 
leux chanteur  solo  qui  existe  après  l'homme,  le  violon!  Et 
celui-ci  est  d'une  telle  richesse  qu'il  a,  à  lui  seul,  presque 
toutes  les  voix.  Il  a  été  donné  à  certains  virtuoses  privilé- 
giés de  les  faire  entendre,  notamment  à  Paganini.  «  La  quar 
lité  du  son  qu'il  tirait  de  son  instrument,  dit  Fétis,  était 
belle  et  pure  sans  être  extrêmement  volumineuse.  Ce  qui 
était  étonnant,  c'était  la  variété  de  voix  qu'il  faisait  prendre 
à  son  instrument  (1).  » 

Au  violon,  qui  est  de  date  relativement  récente,  que  Ton 
compare  le  hautbois,  d'une  antiquité  reculée,  presque  fa- 
buleuse, on  aboutira  encore  au  même  résultat,  c'est-à- 
dire  à  une  voix.  Le  timbre  de  ce  petit  appareil  est  d'une 
individualité  frappante.  On  accorde  que  ce  timbre  s'associe 
naturellement  pour  nous  à  l'image  de  la  campagne,  quoique 
rien  n'y  appartienne  particulièrement  à  la  nature  et  ne  la 
peigne  à  l'imagination  (2).  On  reconnaît  qu'il  a  gardé  le 

(1)  Biographie  universelle  de»  MuêicienSy  2*  édition,  t  VI,  pagee  416| 
416.  Paris,  F.  Didot,  1875.  —  Léon  Pillaut,  ouvrage  cité,  page  d2. 

(2)  Ch.  Beanqnier,  ouvrage  cité,  page  160. 
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privilège  de  toujoars  ramener  à  l'esprit  les  images  et  les 
sensations  qui  ont  entouré  son  origine  pastorale.  Or,  corn* 
ment  explique-t-on  cette  association  et  ce  privilège  t  Esi-ce 
seulement  par  l'origine  pastorale  de  l'instrument?  Mais 
tons  les  auditeurs  ne  connaissent  pas  cette  provenance,  qui 
a  dà  elle-même  avoir  une  cause  psychologique.  Combien 
d'ailleurs  de  rustiques  virtuoses  qui  ne  savent  pas  un  traître 
ioot  d'histoire  et  qui  se  délectent  à  jouer  de  ce  chalumeau  ? 
Aussi  dit-on  que  le  hautbois  a  de  la  naïveté  et  du  naturel, 
expressions  morales  qui  se  rapportent  bien  à  certaines  voix, 
surtout  aux  voix  campagnardes  ;  et  puis  <  leur  son  rude 
convenait  admirablement  aux  danses  paysannes  qui  reten- 
tissent sous  la  feuillée  (1).  »  Voilà  des  raisons,  et  de  bon- 
nes. Pour  moi,  j'aimerais  approfondir  encore  et,  à  cet 
effet,  consulter  l'expérience. 

Choisissons  un  air  champêtre,  très-champêtre  ettrës- 
eonnn,  par  exemple  celui  sur  lequel,  dans  mon  pays  et  dans 
plusieurs  départements  de  la  France,  les  gardeuses  de  mou- 
tons chantent  les  paroles  suivantes  ! 

Bossignolet  da  bois, 
Rossignolet  sauvage, 
Apprends  moi  le  langage, 
Comment  il  faut  parler  ; 
Apprends  moi  la  manière, 
Comment  il  faut  aimer. 

«  La  rime  n*est  pas  riche,  et  le  tour  en  est  vieux,  » 
eomme  le  dit  Âlceste,  dans  le  Misanthrope,  de  la  chanson 
dn  roi  Henri.  L'expérience  n'en  sera  que  plus  instructive. 
Faisons  jouer  l'air  par  un  violon:  il  y  manquera  un  élé- 
ment notable  de  son  caractère.  Essayons  avec  la  flûte  :  ce 
sera  trop  doux  et  ne  portera  pas  assez  loin.  Arrivons  enfin 
ta  hautbois  :  pour  le  coup,  ce  sera,  non  pas  la  voix  de  la 

(1)  InsPrumenii  et  Mu$icien$j  par  L.  Pillant,  page  23. 
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pastoure,  mais  certes  son  meilleur  équivalent  mfuieal  et 
vocal.  Nous  n'aurons  plus  les  paroles,  sans  doute  ;  nous  au- 
rons Taccent  nasillard  que  les  gens  incultes  prennent  si 
aisément  ;nous  aurons  la  simplicité  du  son,  la  rudesse  qui 
se  prête  peu  aux  nuances  que  les  paysans  n'observent  pas  ; 
enfin  nous  aurons  le  mordant  et  Téclat  un  peu  eriftrd  des 
voix  de  plein  vent  : 

Hinc  alta  sub  rupe  canet  frondator  ad  auras. 

(Virgile,  !*•  Eglogtiej  v.  67.) 

Cette  résonance  bien  vibrante  au  g^and  air  et 'dans  l'es- 
pace libre  a  fait  employer  le  hautbois  comme  instrument 
militaire,  surtout  pour  Tinfanterie  aux  xvi*  et  xvh*  siècles, 
et  dans  notre  temps,  M.  L.  Pillant  regrette  que  cette  voix 
brillante  ne  s'associe  plus  à  celle  des  cuivres,  en  tête  de 
nos  régiments.  Ce  regret  est-il  fondé  ?  Aujourd'hui,  chaque 
musique  d'infanterie  doit  avoir  deux  hautbois  (1). 

Au  lieu  du  hautbois  à  voix  aérienne,  en  voulez-vous  un  à 
voix  souterraine  ?  Ce  sera  le  basson,  «  qui  n'est  autre  chose 
qu'un  grand  hautbois  replié  en  deux  »  avec  un  timbre  à  la 
fois  grossi  et  assourdi.  M.  Léon  Pillant  trace  de  ce  person- 
nage musical  un  croq\iis  psychologique  d'une  parfaite  res- 
semblance :  «  Le  basson  se  prête  à  rendre  des  idées  musi- 

(1)  Léon  Pillaut,  ouvrage  cité,  page  42.  Voici  ce  que  dit  sur  ce  point 
M.  J.  Weber  :  c  Dans  Torganisation  adoptée  par  une  commission  spéciale 
en  1845,  il  n*y  avait  pas  de  hautbois  ;  il  y  en  avait  deux  dans  Torguii. 
sation  proposée  par  Sax  et  adoptée  en  1854  ;  lorsqu'en  1860  les  musiques 
d'infanterie  furent  réduites  de  56  instruments  à  40,  les  hautbois  furent 
maintenus.  L'organisation  de  1860  est  réglementaire  encore  aujourd'hui; 
chaque  musique  d'infanterie  doit  avoir  deux  hautbois  comme  elle  a  deux 
flûtes.  >  (Le  TempSy  feuilleton  musical  du  13  septembre  1881).  — ^  Tel 
est  le  règlement.  En  réalité,  dans  la  ppatique,  4es  deux  hautbois  sont  le 
plus  souvent  remplacés  par  deux  saxophones  soprano,  à  cause  de  la 
rareté  des  musiciens  dont  les  lèvres  conviennent  k  rembouohnre  du 
hautbois. 
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tAes  d*Qn  oaractëre  trës-Tarié.  Le  médium  et  Toetaye 
satvante  sont  favorables  aux  ckants  tendres,  af  ectueux 
plutôt  que  passionnés.  Les  notes  basses  sont  puissantes  et 
lourdes.  On  connaît  Teffot  fantastique  que  Meyerbeer  a  tiré 
des  bassons  dans  l'introduction  du  ballet  des  nonnes  de 

^bert  le  Diable La  voix  du  basson  devient  facilement 

comique,  et,  en  exagérant  un  peu  sa  gravité,  il  prend  vo* 
i(Hitiers  Taocent  père  noDle,  comme  on  dit  au  théâtre  (1).  » 
Rien  de  plus  fineoMut  exact.  Mais  le  dessinateur  s'arrâte 
ici  au  visage,  sans  aller  au-delà,  sans  chercher  la  cause 
qui  donne  au  personnage  ces  expressions  diverses.  Soyons 
bardi,  peut-^tre  téméraire,  et  enfonçons  davantage. 

Le  basson,  dit  M.  L.  Pillant,  est  un  chanteur  tendre  et 
âfeetueux  plutôt  que  passionné,  dans  les  notes  du  médium 
et  de  l'octave.  Abuserai-^e  de  la  psychologie  si  je  fais  ob- 
server que  l'hCHume,  quand  il  exprime  des  sentim^eats  af- 
fectueux et  tendres  plutôt  que  passionnés,  prend,  qu'il  y 
pense  ou  non,  une  voix  non  pas  éclatante,  ni  trës^-haute  ni 
très-baase,  mais  moyenne,  douce,  un  peu  voilée  ?  Au  con« 
traire,  les  notes  basses  de  l'instrument  en  question  sont 
«puissante  et  lourdes;»  elles  produiseoit,  au  gré  d'un 
miHtretel  que  Meyerbeer,  un  effet  fantastique.  Je  cherche 
pourquoi.  La  raison  n'en  serait^elle  pas  celle-ci  ?  Ecoutez 
leS'feFsoAnes  qui,  le  soir,  à  la  veillée,  racontent  des  his- 
toires  de  revenants  à  donner  le  frisson.  Tant  que  dure  le 
smple  récit  de  l'apparition,  la  voix  garde  à  peu  près  la  to- 
nalité ordinaire,  quoiqu'on  s'abaisâant  un  peu  à  mesure 
qu'approche  le  moment  terrible,  Mais,  dès  que  le  fantôme 
entrain  «cène  et.  qu'il  faut  le  faire  parler,  la  voix  du  narra- 
teur devient  profonde,  caverneuse,  forte  cependant,  quoi- 
que pesan:to,  pareille  enfin,  autant  qu'elle  le  peut,  à  la 
voix  de  cesbassons  au  timbre  tnCernaliqui  appartiennent  au 
eort^e  de  Bertram.  Mais  il  y  a  plus:  le  premier  enfant 

<!)  LéoBtPillAqty  owvrageoité,  pftge  56. 
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venu  qui  veut  en  épouvanter  un  autre  se  cache  derriër© 
une  porte  ou  se  couvre  la  tête  d'un  linge  et  pousse  tout^- 
coup  non  pas  un  cri  perçant,  mais  une  note  basse,  forte, 
lourde,  un  houl  que  chacun  connaît.  Observez  bien  ceAou/ 
Il  est  de  la  même  famille  que  les  notes  inférieures  du  bas- 
son. Il  me  reste  à  chercher  pourquoi  le  basson  tourne  ai- 
sément au  comique  et  à  la  voix  de  përe  noble.  La  voix  de 
père  noble  s'explique  assez  par  la  gravité  des  notes  basses 
de  l'instrument.  Mais  d'où  vient  l'élément  comique  ?  Si  ifi 
ne  me  trompe,  il  réside  dans  l'accent  du  basson,  qui  ne 
laisse  pas  que  de  nasiller,  quoique  à  un  degré  moindre  que 
le  hautbois.  Or  remarquez  que  la  voix  humaine,  lorsqu'elle 
est  basse  et  qu'elle  nasille,  fait  rire,  ou  bien  semble  rica- 
ner. A  la  Comédie  Française,  nos  grands  acteurs  le  savent 
bien  :  presque  toujours  j'ai  entendu  l'Avare  ou  le  Malade 
imaginaire  nasiller  plus  ou  moins  aux  endroits  où  ils  doi- 
vent être  extrêmement  ridicules,  et,  inversement,  dans  les 
passages  où  eux-mêmes  ils  se  moquent  des  autres. 

Afin  de  rendre  nos  expériences  tout-à-fait  probantes,  ne 
craignons  pas  de  les  multiplier. 

L'étude  psychologique  du  violon,  du  hautbois,  du  basson 
démontre,  croyons-nous,  que  l'explication  du  pouvoir  ex- 
pressif de  ces  instruments  ne  se  trouve  ni  dans  une  origine 
historique  mal  connue  ou  ignorée,  ni  dans  une  convention 
quelconque,  mais  dans  la  relation  tantôt  plus,  tantôt  moins 
étroite  de  cet  instrument  avec  la  voix  humaine,  par  consé- 
quent dans  ce  que  je  nommerai  la  valeur  vocale  de  l'appa- 
reil musical. 

Considérons  maintenant  la  clarinette.  On  dit  que  c'est  un 
instrument  romantique.  Ce  mot  signifie  qu'elle  est  relative- 
ment moderne  et  qu'elle  n'a  point  d'origine  reculée  se  rat* 
tachant  aux  sensations  primitives  de  la  danse,  de  la  guerre, 
de  la  chasse,  de  la  vie  pastorale.  Et;  en  effet,  elle  fut  in- 
ventée par  Denner  à  Nuremberg,  en  1690.  En  outre,  en  di- 
sant que  la  clarinette  est-  l'instrument  romantique  par  ex- 
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oeilence,  on  veut  lui  attribuer  la  puissance  de  répondre  à 
des  sensations  musicales  nouvelles.  Ces  derniers  mots  ont 
besoin  d'être  éclaircis  ;  Fauteur  qui  les  a  employés  les  ex- 
plique: «  Son  timbre  (de  la  clarinette),  élégant  et  pur  dans 
le  médium,  semble  fait  pour  les  phrases  sentimentales  et 
p&les  de  la  musique  moderne  ;  les  notes  de  son  octave  basse, 
qu'on  appelle  le  chalumeau^  vibrantes  et  mystérieuses,  con- 
trastent avec  les  sons  brillants  des  notes  les  plus  élevées. 
On  peut  considérer  la  clarinette  comme  la  voix  féminine  de 
rorchestre,  contralto  et  soprano  à  la  fois,  et  douée  d'une 
grande  agilité  dans  toute  son  étendue  (l).  » 

Ce  n'est  pas  moi  qui  dis  que  la  clarinette  est  une  voiœ 
féminine  ;  c'est  M.  L.  Pillant,  et  j'en  prends  acte.  C'est  en- 
core M.  L.  Pillaut  qui  reconnaît  très-justement  à  cette  voix 
Taccent  d'une  sentimentalité  plus  moderne  qu'antique, 
poussant  en  cela  l'observation  psychologique  jusqu'à  dis- 
tingaer,  dans  le  sentiment,  les  nuances  qu'y  crée  la  dififé- 
rence  des  époques  et  des  civilisations.  Toutefois,  il  ne  con- 
tond  pas  la  clarinette  soprano  avec  la  clarinette  basse, 
dont  les  notes  sont,  d'après  lui,  vibrantes  et  mystérieuses? 
Vibrantes ,  cela  saute  aux  oreilles  :  mais  pourquoi,  en 
qaoi  mystérieuses  ?  Un  exemple  admirable  va  le  faire  com- 
prendre et  sentir.  «  La  clarinette  basse,  perfectionnée  par 
Adolphe  Sax,  a  servi  à  Meyerbeer  dans  le  trio  du  cinquième 
acte  des  Huguenots,  où  sa  voix  austère  et  solennelle  ré- 
pond au  récit  de  Marcel  (2).  »  Je  ne  puis  que  souscrire  à 
ce  jugement.  Qu'il  me  soit  permis  cependant  d'y  joindre 
mon  impression  personnelle.  A  cet  instant  d'un  pathétique 
snblime,  Marcel  se  revêt  lui-même  de  la  dignité  sacerdo- 
tale. Il  parle  en  ministre  d'en  haut  ;  sa  voix  est  un  peu  plus 
qu'humaine  :  non  mortale  sonans  : 

(1)  L  Pîllaat^  ouvrage  cité,'  page  46. 

(2)  Ih^  p.  62. 
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Avez- VOUS  dépouillé  toate  flamme  mortelle, 
Tout  espoir  d'ici-bas,  et  la  foi  dans  vos  cœurs. 
Seule  subsiste-t-elle  ? 

La  clarinette  fait  écho  à  cette  voix  de  croyant  qxii  «  con- 
sacre et  bénit  le  festin  des  adieux  —  et  des  noces  funè- 
bres »  —  et  qui  lui-même  à  déjà  presque  quitté  cette  vie. 
Eh  bien,  il  m'a  toujours  semblé,  par  une  illusion  jugée 
telle,  mais  pourtant  irrésistible,  que  la  voix  de  l'instru- 
ment n'était  autre  que  celle  de  Marcel  se  répétant  elle- 
même  entre  ciel  et  terre,  dans  l'intermonde. 

Comme  les  précédents,  les  instruments  à  vent,  mais  sans 
anche,  sont  encore  caractérisés  psychologiquement  à  titre 
de  voix.  Ecoutons  la  trompette,  en  oubliant  tout-à-fait  son 
antiquité  et  sa  longue  histoire.  Nous  serons  de  l'avis  de 
ceux  qui  jugent  que  les   instruments  modernes  dont  la 
forme  est  celle  de  la  tiiba  ductilis  ont  le  timbre  d'autant  plus 
musical,  clair,  strident  et  impérieux  que  le  tube  en  est  plus 
étroit  et  plus  cylindrique.  Le  mot  impérieiuv  est  bien  trou- 
vé :  la  trompette  est  une  voix  qui  appelle,  excite  et  surtout 
commande.  C'est  encore  parler  exactement  que  de  nommer 
dominateur  le  son  qu'elle  fait  retentir.  Il  a  de  la  noblesse, 
s'il  ne  monte  pas  à  l'aigu.  Haendel  a  donné  aux  trompettes, 
dans  le  Messie^  un  accent  héroïque  et  triomphal.  Meyer^ 
béer  en  a  tiré  de  merveilleux  effets,  «  Rappelons,  dans  le 
cinquième  des  ffuçuenotSy  le  chœur  :  Abjurez ^  huguenots  I 
Le  maître,  pour  dépeindre  cette  scène  de  fureur,  a  su  trou- 
ver, pour  les  notes  ouvertes  de  la  trompette  en  r^,  un  pas- 
sage  où  le  timbre  strident  de  cet  Instrument  arrive  à  la  fé^ 
rocité  (1).  »  Je  souligne  ce  dernier  mot,  comme  j'en  ai  plus 
haut  souligné  d'autres.  Un  tube  de  cuivre  ne  saurait  ex- 
primer la  férocité  que  si  l'âme  furieuse  d'un  sectaire  s'en 

(1)  L.  Pillaut.  ouvrage  cité,  page  73. 
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faKàcine-mème  une  voix;  et  cette  appropriation  n*est  pos- 
sible que  si  la  nature  de  l'instrument  s'y  prête  avec  do- 
cilité. 

n  H'est  pas  nécesssaire,  croyoïls-ilous,  d'épuiser  cet  exa- 
men des  instruments  de  l'orchestre  au  point  de  vuo  psycho- 
h^qne.  Des  exemples  assez  nombreux  et  assez  divers  que 
0009  avons  étudiés,  une  loi  importante  se  dégage.  Cette 
loi  est  au  fond  des  travaux  de  nos  auteurs;  tous  l'impliquent 
oïï  semblent  la  supposer  :  cependant  nulle  part  je  ne  Tal 
Tae  posée  ;  j'en  ai  même  rencontré  la  négation.  Mais  les 
faits  rétablissent,  et  la  voici  :  Plus  un  instrument  edt  jugé 
musical,  plus  il  est  une  voix.  Cette  voix  ne  se  conçoit  et  ne 
s'apprécie  que  par  son  rapport  avec  la  voix  humaine,  rap- 
port non  de  copie  à  modèle,  mais  de  ressemblance  expres- 
sîTê  soit  par  le  timbre,  soit  par  l'obéissance  à  la  volonté  de 
l'homme.  J*espère  prouver  plus  loin  que  ce  qu'on  nomme 
te  pouvoir  descriptif  des  instrumenta  ne  conti'edit  et  n'af- 
Ublit  en  rien  la  vérité  de  cette  loi. 

Pour  le  moment,  je  vais  renverser  l'expérience,  selon  le 
précepte  de  Bacon,  afln  d'obtenir  une  contre-épreuve.  Si 
notre  loi  est  vraie,  les  instruments  très-peu  musicaux  ne 
seront  pas  des  voix  ;  ils  auront  peu  ou  n'auront  point  de 
rapports  avec  la  voix  humaine,  soit  par  le  timbre,  soit  par 
l'obéissance  attx  intentions  expressives  de  Thomme. 

)e  ne  dirai  point  de  mal  du  tambour  :  je  ne  veux  pas  in- 
titter  cet  ancien  vainqueur  aujourd'hui  vaincu.  11  est  pour- 
Uat  impossible  de  voir  en  lui  ce  qui  n'y  est  pas.  Or  on  ne 
^  mon  pas  qu'il  ne  soit  musical  qu'à  un  très-bas  degré.  Ëh 
bî«i,  je  le  demande,  y  a-t-il  moyen  de  dire  :  la  voix  du 
tambour,  comme  on  dit  :  la  voix  du  clairon,  du  hautbois? 
Qui  donc  prétendrait  que  le  tambour  est  une  seconde  voix 
que  lliomme  s'est  donnée,  comme  on  l'écrit  du  violon? 
Non  :  le  son  du  tambour  est  trop  voisin  d'un  simple  bruit. 
De  pl«9,  entre  sa  résonance  et  celle  de  la  voix  humaine,  il 
ii*j  a  aucun  rapport  analogique  de  timbre.    Quant  à  son 
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pouvoir  expressif,  je  ne  prétends  pas  qu'il  soit  absolument 
nul,  puisque  le  tambour  a  une  place  dans  Torchestre  :  mau 
ce  pouvoir  serait  aussi  faible  que  possible  si  d'autres  ins 
truments,  tels  que  la  grosse  caisse,  les  timbales,  les  casta- 
gnettes, n'existaient  pas  (l). 

Mais,  au  risque  de  scandaliser  beaucoup  de  gens,  j'a] 
puierai  audacieusement  ma  contre-épreuve  sur  un  aul 
exemple.  Sans  honte  et  sans  hésitation,  je  passe  du 
bour  au  piano.  Ce  que  je  vais  dire  aurait  été,  il  y  trenl 
ans,  un  sacrilège,  un  blasphème,  pis  encore.  Aujourdliuii 
je  n'aurai  pas  même  le  mérite  d*avoir  donné  le  signal  H 
la  révolte.  D'autre  l'ont  fait  entendre  bien  avant  moi. 

J'ai  sous  les  yeux  un  bon  nombre  de  livres  relatifs  à  r< 
thétique  musicale  ;  dans  aucun  je  ne  lis  ces  mots  :  la  voi] 
ou  les  voix  du  piano,  ni  pris  métaphoriquement,  ni  ei 
ployés  au  sens  propre. 

Si  l'excellence,  si  la  perfection  étaient  en  raison  dû 
du  succès,  le  piano  n'aurait  pas  de  rival  ;  il  serait  sans  coi 
testation  le  roi  des  instruments.  Universellement  adopt 
dans  l'intimité  de  la  famille,  chargé  de  donner  aux  coi 
certs  leur  éclat  et  de  faire  triompher  d'illustres  virtuoses, 
occupe  des  légions  d'ouvriers  qui  le  construisent  et  le  pei 
fectionnent  sans  cesse,  il  alimente  nj^  commerce  immens 
et  les  sommes  qu'il  produit  seulement  en  France  se  cl 
frent  annuellement  par  quinzaines  de  millions.  On  ne  mi 
connaîtra  ici  aucun  de  ses  mérites  ;  on  se  gardera  surtoi 
de  ne  pas  estimer  assez  l'avantage  qu'il  présente  d'être  à  h 
seul  un  orchestre  complet,  de  jouer  la  mélodie  et  l'harmi 
nie  à  la  fois.  Il  est  donc  capable  de  chanter  et  d'accom] 

(I)  €  Cet  instniment  ne  sert  dans  la  musique  que  pour  accent 
certaina  passages,  et,  si  on  Taccorde,  ce  n'est  pas  afin  de  compléter 
accords  par  sa  note  particulière,   mais  pour  ne  pas  troubler  lliarmi 
de  Tensemble.  >  H.   Eelmholtz,    Théorie  pb^tiologiçue  de  la 
(ch.  V,  p.  103,  trad.  G.  Guéroolt.) 
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gner.  De  là  son  influence,  sa  popularité  et  même  sa  gloire* 
401  ne  semble  pas  près  de  finir. 

Par  malheur,  il  n'accomplit  parfaitement  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  deux  tâches.  Et  quand  on  cherche  en  quoi 
consiste  cette  double  imperfection,  on  découvre  aisément 
qu'elle  réside  dans  la  difilculté,  disons  mieux,  dans  Tim- 
puissance  d'approcher  assez  de  la  voix  humaine  par  deux 
qualités  essentiellement  musicales.  Le  piano  est  incapable  : 
1*  de  soutenir,  de  prolonger  le  son:  2^  tel  qu'il  est  aujour- 
d'hui, c'est  un  instrument  éminemment  faux. 

Tandis  que  les  autres  instruments  de  premier  et  même  de 
second  rang  obéissent  à  l'artiste  qui  leur  commande, 
comme  il  l'ordonnerait  à  son  larynx,  de  tenir,  d'enfler,  de 
diminuer  la  note,  le  piano  laisse  mourir  le  son  qu'a  pro- 
doit la  percussion  de  la  corde.  Dans  les  morceaux  d'un 
mouYement  rapide,  ce  défaut  est  moins  senti  :  dans  les  mé- 
lodies lentes,  larges,  amples,  il  choque.  Les  compositeurs 
et  les  exécutants,  qui  ne  l'ignorent  pas,  tâchent  de  le  dis- 
simuler par  de  brillantes  variations  qui  comblent  les  vides 
et  remplissent  les  silences.  Mais  toute  l'habileté  presti- 
gieuse d'un  Listz,  d'un  Thalberg,  d'un  Emile  Prudent  n'a 
pu&ire  oublier  ce  vice  irrémédiable.  On  peut  en  prendre 
son  parti,  mais  comment  ne  pas  s'en  affliger  ?  Il  y  a  des 
'  beteurs  distingués  qui  ne  se  résignent  pas.  Ils  persistent  à 
chercher  le  moyen  de  prolonger  les  sons  du  piano  et  de  le 
Approcher  par  là  du  chanteur  type,  de  la  voix  humaine, 
comme  d'autres  cherchent  le  mouvement  perpétuel  et  la 
V^BdrsLtnre  du  cercle,  et  avec  autant  de  succès.  On  a  vu  à 
l'Exposition  universelle  de  1878,  un  mécanisme  ingénieux 
par  lequel  le  problème  n'a  point  été  résolu  :  <  Dans  le  mé- 
bpiano  (ainsi  se  nomme  le  nouvel  instrument),  une  série 
^  petits  marteaux  sont  mis  en  mouvement  par  un  méca- 
nisme d'horlogerie  et  maintiennent  par  des  chocs  très-ra- 
|ides  les  cordes  en  vibration  en  les  attaquant  près  du 
Billet.  C'est  au  moyen  d'une  pédale  spéciale  que  le  pied  gra- 
Houviuji  sAbis.  •—  xviu.  13 
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due  Faction  de  ce  mécanisme  ;  mais  la  répétition  des  notes, 
si  rapide  qu'elle  se  fasse  par  ce  procédé  mécanique,  ne 
6aus^  point  la  sensation  que  donne  un  son  soutenu  et  res- 
semble plutôt  à  une  sorte  de  roulemeni;,  à  un  trémolo  (1).  > 

L'autre  infériorité  du  piano,  c'est  sa  médiocre  justesse. 
Ce  défaut  n'est  pas  moins  reconnu,  moins  constaté  que  le 
précédent.  Chacun  sait  aujourd'hui  ce  que  c'est  ^que  la 
gamme  naturelle  :  c'est  celle  &  laquelle  notre  instinct  mu- 
sical a  été  amené  peu  à  peu  par  le  trarail  du  temps,  sous 
l'influence  des  nécessités  de  la  polyphonie  et  de  Tharmo- 
nie  ;  celle  qui  apporte  à  notre  sensibilité  les  intervalles  et 
les  accords  qui  la  contentent  le  mieux  ;  celle  enfin  qui  sa- 
tisfait &  la  loi  mathémsrtique  des  rapports  les  plus  simi^^s, 
en  sorte  qu'elle  est  exacte  et  naturelle  à  la  fois.  Mais  il  y  a 
une  autre  gamme  dont  on  ne  parlait  guère  il  y  a  quarante 
ans,  lorsque  j'ai  appris  la  musique  vocale  et  instrumentale  ; 
non  qu*elle  fût  alors  inconnue  :  elle  était  partout  où  il  y 
avait  un  piano  et  un  orgue,  mais  elle  n'était  guère  nommée 
et  définie  que  dans  les  ouvrages,  d'ailleurs  peu  communs, 
de  science  et  de  théorie.  Aujourd'hui,  la  connaissance  de  la 
gamme  tempérée  est  assez  répandue.  Cependant,  il  est  né- 
cessaire d'en  toucher  ici  quelques  mots. 

Ki  les  tons  ni  les  demi-tons  de  la  gamme  naturelle  ne  sont 
séparés  par  des  intervalles  toujours  égaux.  Il  y  a  designs 
plus  grands  que  d'autres,  c'est-à-dire  des  tons  majeurs  et 
des  tons  mineurs.  Il  y  a  des  demi-tons  plus  grands  que 
d'autres,  c'est-à-dire  des  demi-tons  majeurs  et  des  demi- 
tons  mineurs.  Par  exemple,  de  do  à  ré,  l'intervalle  n'est  pais 
la  même  que  de  ré  à  mi.  En  sorte  que  la  gamme  de  do  ma- 
jeur et  la  gamme  de  ré  majeur  ont  entre  elles  une  autre 
différence  que  celle  de  leur  point  de  départ.  En  outre,  ûo 
dlèàe  ne  se  confontl  pas  avec  ré  bémol,  commB  le  pense 

'(1)  Lèê  instruinenis  de  musique  éi  les  éditions  musicales,  à'îEa^Htiom 
iiHhférsell&de  J37ê,  par  M.  Q.  Ciiouquet,  p.  26. 


jmspfi  Jtft^t.l^  ppn^e.  Entre  cçs  deux  c^eisi^-tons,  jl  y  a  un 
^Ça^  ^ue  I^  oreilles  fines  distin|^uent  nettement.  Mozart 
eji^core  ,çii(ant  sentait  des  distances  tonales  peut-être  moin- 
dres encore  ^ue  cell^là  (1).  âii  tous  les  instr^uments  de  Torr 
chestre  devaient  tenir  compte  de^  exi^encçs  de  la  gamme 
natarelle,  les  difficultés  seraij^nt  nombreuses  et,  pour  la 
php^art,  insolubles.  Ne^ou^vant  les  vaincre,  on  les  a  tour- 
nées. On  .çst.convenu  de  ne  jpas  distinguer  entre  le  to^  ma- 
jeur et  le  ton  piineur,  de  confondre  le  demi-ton  majeur 
tyfiç  le  demi-toiji  mineur,  et  de  considérer  comme  identi- 
ques le  diëse  d'une  note  et  le  bémol  de  la  note  suivante. 
Cette  réductipn  à  deux  sortes  seulement  de  divisions 
égalas,  qui  n'est,  en  réalité,  q[u*une  cote  m^l  taillée,  se 
nomnieje  tempérament,  et  la  gapimp  ^ui  en  jésuite  s'ap- 
pelle la  gamme  ^empér^^.  On  comprend  (jue,^our^e^ens 
musical  pur,  cette  £;amme  est  relativement  fausse. 

I4es  inâtrujneqts  à  archet,  la  voix  humai^ie  et  ^a  njiajeure 
partie  ^es  ins^truments  à  vent  sont  en  état  de  corriger  les 
inexactitude»  du  tempérament.  La  voix  de  l'homme,  pour 
1^  rectifier,  n'aqu'à3^ivre  l'instinç^t  musical  et  les. conseils 
de  l'oreille. 

Grâce  à  la  longueur  des  cordes,  sur  lesquelles  le^  àoijgU 
^Ja  main  gauche  peuvent  pratiquer  toutes  sortes  dé  divi- 
lÎPAs,  les  instruments  à  archet  sont  des  organes  déUcats, 
je4i.rais  presque  infaillibles  de  la  gamme  Jiaturelle.  Quant 

(1)  A  rage  de  quatre  ans,  il  dit  un  jour  au  musicien  Schachtner,  ami 
de  «a  famiOe  :  «  fiavez-vous  bien  que  votre  violon  eut  accordé  d*un 
liîtième  de  ton  ^ub  bas  que  le  mien,  du  moine  si  vous  aveakûseé  vatro 
temaie&t  «el  qa'iléta&t  i'autw  jour?  (Moêatt,  ràomtmM  l*arUiU,  hiê- 

pitt- VipUM-  Wilcier,  .«•:é«ti<^,.pageiîB.Pfna,tP..Çb«Ffiiti»r 

IO<JH.  ,y.,V;il#r»|jpu*|i.Wfi^i  ^ni^é  .|i^  fo^^  ^q»^„ej^^, 

animent  psychologique  de  Mozart  C'est  de  cette  façon  sobre,  sûre  et 

ijsnte  en  même  tempe  qu'il  faudrait   désormais  nous  rendre  au  na* 

Tâme  et  le  caractère  des  musiciens  de  génie. 

13. 
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aux  instruments  à  vent,  quoique  de  récents  progrès  les 
aient  laissés  encore  imparfaits,  l'artiste  qui  en  joue  peut  au 
moyen  de  ses  lëvres  en  élever  ou  en  abaisser  un  peu  le  son. 
Les  instruments  à  son  âxe  subissent  la  loi  de  la  gamme  tem- 
pérée.  Ce  sont  Torgue  et  le  piano. 

Parmi  les  théoriciens  actuels,  surtout  parmi  ceux  qui 
sont  au  courant  des  progrès  de  l'acoustique,  il  n'en  est  pas 
un  qui  ne  considère  comme  une  grave  imperfection  musi- 
cale cette  obéissance  forcée  du  piano  au  tempérament.  Il 
n'en  est  pas  un  qui  ne  déclare  en  même  temps  que  cette 
musicalité  imparfaite  soit  précisément  une  dissemblance, 
une  disconvenance  essentielle  avec  la  voix  humaine.  Et,  i 
l'envi,  ils  en  fournissent  la  preuve  parles  faits.  L'un  affirme 
que,  depuis  le  triomphe  du  piano,  a  commencé  «  Tâge  de 
fer  de  la  musique  »,  et  que  le  système  tonal  qu'il  impose 
<  tend  à  faire  disparaître  une  quantité  de  choses  simples  et 
agréables  (1).  »  Un  autre  plus  sévère,  sans  tomber  dans  Tin- 
justice,  s'exprime  avec  une  entière  franchise  :  «  Malhen« 
reusement,  les  grands  chanteurs  deviennent  rares,  et  Tod 
peut  attribuer,  en  partie,  ce  résultat  à  l'importance  ridi- 
cule et  malheureuse  que  le  piano  a  prise  dans  l'étude  dv 
chant.  La  voix  humaine,  le  plus  bel  instrument  qu'il  y  ail 
au  monde  et  le  plus  riche  en  harmoniques,  est  devenai 
l'esclave  d'un  instrument  dont  toutes  les  consonnances  soni 
faussées  (2)....  Rien  ne  nous  rend  plus  aujourd'hui  Texquisi 
fraîcheur,  la  pureté  angélique  des  intonations  spontaaéei 
de  la  voix  humaine.  L'harmonie  s'est  asservie  à  un  instru 
ment  banal  :  la  pureté  naturelle  de  la  voix  humaine  est  la< 
borieusement  et  systématiquement  flétrie.  Où  nos  cliaii< 
teurs  pourraient*ils  apprendre  leur  art?  Il  n'y  a  que  la  voi: 
qui  puisse  bien  guider  la  voix  :  on  la  mène  au  contrair 
avec  des  instruments  qui   troublent  perpétuellement  1 

(1)  L.  Pillant,  ouvrage  cité,  p,  168,  189. 

(2)  A.  Laugel,  La  Vaix^  l'OreUU  et  la  Mwfique.  p.  156. 
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ehantenr Il  résulte  de  ce  trouble   perpétuel  de  Tins- 

tinct,  q^e  la  voix  ne  sait  plus  où  se  poser  (1).  » 

Sous  quelque  aspect  que  Ton  envisage  les  faits,  toujours 
ils  prouvent  ou  ils  vérifient  notre  loi.  C'est  qu'elle  n'est 
autre  chose  que  l'idéal  conçu  et  poursuivi  par  les  maîtres 
en  théorie  musicale  et  en  acoustique,   par  ceux  dont  les 
efforts  tendent  non  à  la  gloriole  du  succès,  mais  à  la  gloire 
d'avoir  fait  faire  à  l'art  un  pas  vers  sa  perfection.  Je  dis 
que  plus  un  instrument  est  musical,  plus  il  est  une  voix, 
et  plus  cette  voix  est  en  relation  avec  la  voix  humaine. 
Est-ce  que  M.  H.  Helmholtz  n'agit  pas  comme  si  cette  loi 
était  présente  à  son  esprit,  lorsqu'il  prend  la  peine  de  cons- 
tnxire  un  orgue-harmonium  qui  n'est  point  asservi  au  tem- 
pérament ?  N'en  dirons-nous  pas  autant  du  savant  traduc- 
tem*  de  M.  H.  Helmholtz,  'M.  Georges  Guéroult,  dont  l'har- 
monium, établi  d'après  des  données  rigoureusement  scien- 
tifiques, a  figuré  avec  honneur  à  l'Exposition  universelle 
de  1878  (2)  ?  N'est-ce  pas   là  essayer  tout  simplement  de 
constituer  cet  orgue  de  telle  sorte  qu'il  se  comporte  autant 
que  possible  comme  la  voix  humaine,  celle  de  toutes  les 
Toix  qui  est  le  moins  esclave  du  tempérament,  qui  le  do- 
mine, qui  le  juge,  qui  ne  lui  laisse  que  la  valeur  d'un  expé- 
dient! Je  suppose    qu'un    théoricien   distingué  réussisse 
complètement  à  délivrer  du  joug  de  la  gamme  tempérée 
œ  piano  «  qui  a  fait  tout  le  mal  »,  selon  le  mot  de  M.  Lau- 
gel,  quel  sera  le  résultat  le  plus  net  de  cotte  heureuse  ten- 
tative? C'est  que  le  piano  aura  acquis  la  justesse  expressive 
et  nuancée  de  notre  voix.  A  ce  point  d'amélioration,  une 
qualité  lui  manquerait  encore  :  le  pouvoir  de  soutenir  le 
son.  Or  le  magicien  qui  lui  donnerait  ce  pouvoir  ne  ferait 
que  rélever  d'un  degré  sur  l'échelle  de  perfection  dont  notre 
voix  tient  le  sommet. 

(1)  A.  L&ogel,  ouvrage  cité^  p.  157.  —  H.  Helmholtz,  Théorie  phytio- 
lofiqme  de  la  mueiquey  trad.  G.  Gaérooit,  p.  432. 

(2)  Let  ImMtvmetUe  de  mueique^  etc.,  par  M.  G.  Choaqaet,  p.  21. 
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Au  sûrplui^,  étudions  dt'tentivement  là  i^îtà^ticm*  ffesf^éé^ 
tive  des  éléments'  de  f  oi*cliestre.  Un  oi*dré  rôgné  dànri  céttér 
réunion  d'ihstrunients,  qui  n'est  ni  une'  mai^sd  cônfu^ô  ni 
une  foule  rassemblée  au  hasard.  Noà  tîiéoriciéns  aflirïnent, 
—  on  s^en  souvient,  —  que  chaque  instrument  y  ëit  uri  indi- 
vidu, un  personnage,  ùA  acteur  ayant  son  rôle  àltfî.  Mais 
ces  distinctions  très-exactes  ne  suffisent  pas  à  tracer  ïôs 
lignes  de  séparation.  Il  faut  regarder  de  plus  près  encore. 
Tous  les  rôles  n'ont  pas  une  importance  égale.  Ils  compo- 
sent une  hiérarchie  :  on  y  voit  des  instruments  qui  sont 
premiers,  seconds,  dans  leur  groupe  particulîé'r.  Je  fais  li 
une  remarque  banale  ;  mais  la  conséquence  qui  en  sotH  te$t 
moins,  i^ourquoi  te  pi^emier  violôii,  par'  exempte',  a-tr^ftcér 
rang,  cette  dignité  î  Ne  dites  pas  que  ce  ftiot  dep/*é>Wïfei* 
qualifie  seulement  Piiabileté  de  ï'artistô  :  votis  vous  trom- 
periez. Le  premier  instrument,  dans  chaque  groupe,  é^ 
celui  qui  est  capable  du  solo,  c'est-â-dire  ivî  ciait,  et  qui 
par  cetie  haute  aptitude  est  le  plus  voisin,  le  plus  fl^ètë,  rf 
je  puis  le  dire,  de  la  voix  humaine.  Ûèscendoûs  leis  degrés 
occupés  par  tes  instruments  à  archet  jusqu'au  violoncelle. 
Celui-ci  ei^t  premier  par  rapport  à  la  contre-basse,  ^arcè 
quef  le  vîofoncetle  est  un  chânteili'  atdùlirablé,  utte  voix  ^é" 
nétrante,  tandis  que  là  coûtrô^bas^è,  qui  prétend  c)iaùliër, 
resseitiblë  â  un  ours  qui  oserait  imiter  Taglioriî. 

Cette'  fraternité  de^  instruments  premiers  âVec  là  tbix 
humaine  est  si  étroite  qu'on  diraii  parfois  presque  dtei^  j<<^ 
lâeaux  dont  l'un  inis  à  îa'  place  de'  ratrtre  donne^  le  chàng^f. 
,^'aî  entendu  autrefois,  ài<x  Italiens,  un  ténor  exquis,  ado- 
ra;biô',  comme  ra:ppelaiènt  les  stmàtéurs  râffliiés.  Il  dK^mt58rfl 
là  séréûàdô  du  ÊarMer  de  SMlle  : 

Ecco  ridente  il  cielo 

Gia  spunta  la  bella  auront  ! 

avec  un  tel  charme  qxte  Fauditoire  se  pâmait  d'aîse.  Mais 
l'artiste  atait  vielili^  et  sa  voix  pdr  îmrtaûtK  \e  laisBàit  fciitôt. 
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hf^wk  d»  s*ea  troubler,  il  contiauait  lea  mouvemeBfts  de  sa 
honclie,  saos  veiutee  aucun  son,  les  accompagnait  âe'gestea 
HoqflMia^  et  les  asaistauts  Bon  avertia  croyaient  qu'il  ayait 
chanté  sans  interruption.  Que  s'étaiMl  passé  ?  Certains  pre- 
Boeïs  nistpumeBt0  de  l'orchestre  ayaie&t  substitué  leuor  toîx 
à  eeUe  du  iBalia^  virtuose.  J'ai  cité  ee  foit  particulieri  parcei 
qae  le  nom  àe  Majrio  s'y  rattache  et  aidera  &  retenir  l'ob-* 
ssrration  c^u'iJ.  faut  enregistrer  ;  mais  la  chose  a  lieu  tous. 
Les  jours;  et  tous  les  jours  elle  démontre  que  les  premiers^ 
instruments  sont  noû-seulement  des  Yoix,.  mais  les  équivar- 
lenis  les  meiUeujrs  de  la  yojîi:  lukmaine. 

Ku&jL  en  ne  pense  pas  assez  k  la  nature  de  la  tâche  que 
lemplisseat  les  solistes  d'un  orchestre  exécutant  des  œuvres 
d'où  la  voix  humaine  est  absente.  Deux  cas  peuvent  se  pré- 
senter. Dans  les  fantaisies  comprenant  des  morceaux  d'un 
opéra,  le  musicien  qui  joue  les  airs  composés  pour  les 
Toix  met  purement  et  simplement  son  instrument  à  la 
place  de  ces  veix.  Le  cornet  à  pistons  remplace^  par  exem- 
pie,  risabeUe  du  Pré  aux  Clercs  regrettant  sen  pays  natal  : 

Souvenir  du  jeune  âge 
Etit  resté  dans  mon  cœur. 

Llnstnunent  est  exactement,  dans  ce  cas  et  dans  les  cas 
semblables,  une  voix  qui  chante  sans  paroles.  Dans  les 
çmphonies,  il  y  a  toujours  des  passages  plus  ou  moins 
nombreux  à  contour  mélodique  ;  il  y  a  des  thèmes  qui  se 
développent,  se  déroulent,  passent  d*un  ton  à  un  autre, 
d*un  instrument  à  un  autre,  d'un  instrument  à  l'orchestre 
tout  entier.  Ici  encore,,  les  instruments  se  conduisent,  à 
regard  de  la  mélodie  symphonique  et  à  l'égard  les  uns  des 
tttres,  comme  des  solistes  et  des  choristes,  comme  des 
voix  chantant  sans  articuler  des  mots. 

J*ai  beau  comparer,  rapprocher ,   analyser,  je  ne  dé- 
couvre entre  les  instruments  de  musique  et  la  voix  h\xr 
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maine  aucune  différence  essentielle  et  non  seulement  je 
ne  comprends  pas  ces  instruments,  abstraction  faite  de  la 
voix  humaine,  mais  je  ne  les  conçois  que  par  rapport  à 
cette  voix. 

On  insistera  peut-être,  et  Ton  dira  :  La  voix  humaine  n'a 
ni'rétendue,  ni  la  flexibilité,  ni  la  rapidité  des  instruments. 
A  la  bonne  heure  ;  mais  ce  n*est  pas  là  une  différence  d'es- 
sence. Il  y  a  à  Torchestre  des  instruments  moins  riches  en 
étendue,  moins  flexibles,  moins  rapides  que  d'autres  :  leur 
refusez-vous  pour  cela  le  nom  d'instruments  î  Une  autre 
objection  est  celle-ci  :  la  voix  chantante  articule  en  même 
temps  des  paroles,  et  le  travail  de  l'articulation  déforme, 
gâte  l'élément  musical  do  la  voix.  Que  le  fait  soit  exact,^  et 
il  l'est  à  un  certain  degré,  la  voix  chantante  n'aura  pas 
perdu  pour  cela  son  élément  musical;  cet  élément  sera 
altéré,  il  ne  sera  pas  détruit.  Mais  il  n'est  même  pas  altéré 
autant  qu'on  parait  le  croire.  En  effet,  ainsi  que  le  cons- 
tate M.  H.  Helmholtz,  les  cordes  vocales  de  l'homme  sont, 
à  l'état  normal,  des  anches  libres,  ce  qui  signifie  des  an- 
ches moins  mordantes,  moins  rudes  que  des  anches  bat- 
tantes. Or  le  chant  ne  fait  pas  passer  nos  cordes  vocales  de 
l'état  d'anches  libres  à  l'état  d'anches  battantes  et  rudes. 
C'est  tout  le  contraire.  <  On  trouve  une  certaine  différence, 
dit  M.  H.  Helmholtz,  entre  l'émission  de  la  voix  parlée  et 
rémission  de  la  voix  chantée,  différence  en  vertu  de  la- 
quelle nous  produisons,  en  parlant,  un  son  beaucoup  plus 
mordant,  surtout  sur  les  syllabes  ouvertes,  et  nous  sentons 
une  plus  forte  pression  dans  le  gosier.  Je  présume  qu'en 
parlant  les  cordes  vocales  fonctionnent  comme  anches  bat- 
tantes (1).  >  Cette  observation  tendrait  à  prouver  que  la 
voix  chantante  serait  moins  altérée,  moins  déformée  que 
la  voix  parlée,  de  sorte  que  le  chant  produirait  plutôt  une 

(1)  Théorie  pkysiologiquA  de  la  mutiquCf  traduction  française,  p.   136, 
137. 
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modification  en  mienx.  En  attendant  une  solution  plus 
complète  de  ce  délicat  problème,  il  faut  tenir  grand  compte 
de  ce  qui  est  dès  à  présent  bien  connu.  Distinguons  donc 
soigneusement,  en  cette  occasion,  les  chanteurs  qui  ont  ap- 
pris la  prosodie,  qui  savent  prononcer,  phraser,  poser  à  la 
fois  le  mot  et  le  son,  de  ceux  qui  ignorent  cet  art  complexe 
et  nécessaire.  Comment  juger  d'un  instrument  par  le  mau- 
rais  usage  qu'en  font  des  artistes  ignares  ou  malhabiles  ? 
Quand,  en  1838,  j'entendis  sortir  de  la  bouche  de  Duprez, 
alors  dans  sa  gloire,  ce  simple  récitatif  : 

Mathilde,  mes  pas  indiscrets 
Ont  osé  jasqu*à  tous  se  frayer  un  passage  I 

il  me  sembla  que  le  chant  de  la  voix  humaine  frappait  mes 
oreilles  pour  la  première  fois.  C'était  une  révélation.  Le  son 
parlé  et  le  son  chanté  se  fondaient  dans  une  unité  parfaite. 
Le  chant  amplifiait  magnifiquement  la  parole  ;  la  parole 
claire  et  pure  donnait  au  chant  toute  sa  signification.  Et 
cette  double  impression,  que  j'avais  dès  l'abord  ressentie, 
alla  s'avivant  d'acte  en  acte,  jusqu'au  moment  où  l'air 
émouvant  :  Asile  liérédiiaîre,  et  surtout  les  mots  :  Lieux 
chéris  qu'habitait  mon  père  I  la  portèrent  à  son  dernier 
degré  de  force  et  de  profondeur. 

L'étude  psychologique  des  instruments  nous  a  montré 
que  la  musique  instrumentale,  considérée  dans  ses  organes 
divers,  n'est  nullement  une  musique  sui  generis;  qu'elle 
n'est  qu'un  aspect  de  la  musique,  dont  la  musique  vocale 
est  l'autre  aspect  ;  qu'elle  ne  diffère  pas  par  essence  de  la 
voix  humaine  et  qu'elle  ne  se  conçoit  que  par  ses  rapports 
avec  cette  voix  ;  qu'enfin,  si  la  voix  humaine  est  un  instru- 
ment parlant  et  chantant,  les  instruments  très-musicaux 
sont  des  voix  chantantes:  d'où  il  s'ensuit  que  les  deux 
espèces  d'organes  sont  absolument  de  la  même  famille. 

Le  résultat  demeurerait  acquis  lors  même  qu'il  ne  serait 
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£4}puyé  que  sur  Tobservation  et  yaaalyse,  telles  que  nous 
venoas  de  les  pratiquer  avec  nos  esthéticiens  psychologues. 
Mais-  nous  avons  cette  heureuse  chance  qu'il  ait  été  Térifii 
en  partie  d'une  manière  saisissante  dans  ces  dernières  au- 
nées  par  les  expériences  de  Tacoustique  physiologique. 
M.  M.  Helmholtz^  je  l'ai  dit,  fait  voir  que  la  voix  humaiue 
chantante  est  un  instrument  ;  et  il  répète  souvent  des  i^ira- 
ses  comme  celles-ci  :  la  voix  humaine,  ainsi  que  les  autres 
instruments  \  ou  bien  :  la  voix  humaine,  la  première  parmi 
les  instruments,  etc.  L'illustre  physiologiste  a  aussi  dé- 
montré dans  une  large  mesure  la  proposition  inverse  que 
j 'exprime  en  disant  :  Au  fond  des  instruments  très-musi- 
caux, on  retrouve  notre  voix.  Assurément  les  expériences 
qui  établissent  ce  grand  fait  ne  sont  pas  encore  complètes  ; 
elles  appellent  de  nouveaux  développements.  Il  est  évident 
toutefois,  tant  elles  sont  frappantes,  que^  loin  d^en  infir- 
mer les  conséquences,  l'avenir  les  confirmera.  Je  vais  donc 
m'y  arrêter  plus  longtemps  que  nos  auteurs  et  tâcher  d'en 
tirer  tout  ce  que  je  crois  qu'elles  contiennent. 

Recueillons  d'abord,  dans  l'ouvrage  capital  de  M.  H.  Helm- 
hoUz,  un  certain  nombre  d'observations  qui  réclament  la 
plus  sérieuse  attention. 

1""  Continuellement,  les  sons  musicaux  de  la  voix  sont 
employés  surtout  à  l'émission  des  voyelles»  tandis  que  les 
consonnes  consistent  principalement  en  bruits  da  courte 
durée  (1).  —  Les  voyelles  de  la  voix  humaine  appartien- 
nent, bien  plus  que  les  consonnes,  à  la  catégorie  musicale 
des  sons  de  la  voix  (2).  —  Dans  la  voix  humaine^  les  pre- 
miers sons  qui  se  perdent  par  l'éloignement  sont  ceux  des 
consonnes,  tandis  que  M,  N  et  les  voyelles  se  diâtingnent 
encore  dans  un  éloignement  considérable.  Il  est  intéres- 
sant d'écouter  des  voix  humaines  venant  de  la  plaine»  en 

(1)  Théorm  phjfmolôiifique  «k  la  mmiç[Uê^  trud.G.  GuéMoJl^  p.  2^ 
(9)  Mdaie  «UTsag^yp.  9ô» 
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9f  plaisait  psft  nn  temps  calme  an  hàivt  d'une  montagne. 
M  ne  dfétàetÈe  gilbre  que  tes'  mois*  ftifrméB  avec  iw  M,  des 
N  et  éeé  TVy^lTes  simples,  comme  mmoM^  nein,  et  dons  ees 
mots  on  entend  trës-aisémeniet  très-nettement  les  royelles 
qu^ils  contieiMIétt't. 

2*  Se^s  le  rapport  harmonhjfcie,  les  voix  hnmaines  sont 
asBÊK  siBflKMabfès  anx  timbres  de  Torgue  (1).  IXnne  manière 
générale,  dane  certains  cas,  les  sons  d'instruments  deyieoK 
fent  plue  ou  moins  semblables  à  l'une  des  Toyelles  de  la 
Jint,  btfmaine  fB).  ft  y  a  des  circonstances  où  le  son  du  cor 
peut  être  pri»  pëvLv  le  son  de  la  voix  humaine  (3). -*  Et 
de  là  vient,  dirons^nou»,  (foe  le  cor  est  eel<at  de  tous  les 
instMfflentf^  que  la  voix  de  rhommehnite  le  moins  impars 
âdtement. 

if  Le^  bons  timftrès  urasicauil  soot  les  ph»  riches  en 
bârsMli<yues  (4).  Or  les  voyelles  sont  les  sons  qui  contien- 
nent, sinon  le  plus  grand  nombre  d'harmoniques,  du  moins 
te pldâ^  grand  nombre  des  harmoniques  qui  sont  en  tel  rs^- 
port  tfvee  notre  oreille  que  celle-ci  est  évidemment  accor^ 
dée  pmar  les  sentir,  n  est  surprenant  qtie  la  voix  humaine 
scfitsi  abondamment  pourvue  des  harmonûpiès  pour  les- 
^1^  Koreille  humaine  est  sensible  (5). 

4*  Pour  les  différentes  voyelles,  la  cavité  de  la  bouche 
MaecorAéeà  différentes  hauteurs.  La  bouche  humaîM  est 
ufie  caisse  résiMKnaiite  qui  se  comporte  comme  ub  tuyau 
d'orgue  (6). 

De  ces  observations,  si  curieuses  et  rigoureusement 
scientifiques,  se  dégage  un  résultat  incontestable  :  c'eât  que 
certains  sons  d'instruments  sont  des  voyelles  et  que,  pour 

(1)  tikéoriè  phifiiôlogiqoii  de  lainusiquê,  p.  265. 
(i)  Même  onrttigë,  p.  J30. 
(3)  Même  ouvrage,  p.  96. 
(t)  Mêàie  ouvrage,  p.  97. 

(5)  Même  dUVntge,  p.  149,  l47% 

(6)  Même  ouvrage,  p.  142. 


^ 
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les  produire,  les  instruments  sussent  comme  la  Toix,  de- 
viennent une  voix  semblable  à  la  nôtre  :  de  même  que 
notre  voix,  en  prononçant  les  voyelles,  agit  comme  ces  ins- 
truments, fonctionne  en  instrument  (1).  Mais  jifsqu*à  quel 
point  ranalogie  est  profonde,  on  ne  le  comprend  suffisam- 
ment que  lorsqu'on  étudie  les  expériences  dans  lesquelles 
la  science  force  des  appareils  résonnants  artificiels  à  com- 
poser et  à  prononcer  les  voyelles  de  notre  voix. 

Ces  expériences,  M.  H.  Helmholtz  ne  prétend  pas  être  le 
premier  à  les  avoir  tentées.  Il  rappelle  que,  avant  lui, 
Willis  avait  associé  des  tuyaux  à  anche  à  des  tubes  réson- 
nants de  longueur  variable,  el;  qu*il  avait  produit  diffé- 
rents sons  par  l'allongement  du  tube  résonnant.  Les  tubes 
les  plus  courts  lui  donnaient  l'I,  puis  TÉ,  TA,  TO  et  enân 
rou,  correspondant  au  tube  d'un  quart  de  longueur  d'onde. 
Pour  une  plus  grande  longueur,  les  voyelles  se  représen- 
taient dans  Tordre  inverse. 

<  Les  déterminations  ainsi    opérées  de  la  hauteur  des 

<  tuyaux  résonnants  concordent   bien  avec  les  miennes, 

<  pour  les  voyelles  graves,  dit  M.  Helmholtz.  Pour  les 
«  voyelles  aiguës,  Willis  a  trouvé  des  sons  relativement 
€  trop  élevés...  De  plus,  les  voyelles  É  et  I,  artificiellement 
€  produites,  différaient  assez  des  voyelles  naturelles  (2).  > 

<  Mais,  dit  M.  Helmholtz  à  la  page  suivante,  on  obtient 
€  les  voyelles  encore  mieux  et  plus  nettement,  en  em- 
€  ployant  des  sphères  creuses  accordées,  au  lieu  de  tubes 

(1)  Théorie  physiologique  de  la  mueiquejp.  139:  <  Pour  les  voyelles 
de  la  série  inférieure  0  et  OU,  la  bouche  est  rétrécie  en  avant  par  le 
moyen  des  lèvres  (c'est  dans  FOU  que  le  rétrécissement  est  le  plus 
grand).  » —  Chantez  un  air,  par  exemple  celui  des^  bassons  du  IIP  acte 
de  Robert  le  Diable,  et  chantez-le  en  rétrécissant  la  bouche  le  plus  pos- 
sible eux  la  syllabe  OU,  c'est  au  basson  que  votre  voix  ressemblera  le 
plus.  Votre  voix  se  sera  comportée  en  iQ^trument,  et  à  la  façon  de  Tins-' 
trament  dont  il  s'agissait  de  re  prodnii^p  le  son  et  le  chant 

(2)  Même  ouvrage,  p.  148. 
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«  cgrlindriqnes.  >  Par  ce  moyen ,  diversement  appliqué , 
l'expérimentateur  a  obtenu  la  voyelle  OU,  l'O,  TA  un  peu 
ferme,  un  A  aigre.  Il  lui  est  arrivé  également  d'obtenir 
avec  les  mêmes  tuyaux  à  anche  plusieurs  variétés  d*AI,  EU, 
É,  I,  en  y  adaptant  des  sphères  creuses  de  verre,  dans  rori- 
flce  desquelles  était  encore  ajouté  un  tube  long  de  6  à 
10  centimètres,  de  manière  à  obtenir  la  double  résonance 
donnée  par  la  bouche  dans  les  voyelles  (1). 

Allant  plus  loin  encore,  M.  H.  Helmholtz,  dans  ses  re- 
cherches sur  la  perception  des  timbres,  a  formé  directe- 
ment les  voyelles  au  moyen  de  leurs  harmoniques.  Il  a 
constaté  que,  avec  une  faible  intensité,  les  harmoniques  su- 
périeurs ne  diminuent  pas  trop  la  possibilité  de  l'emploi 
musical  du  son,  et  qu'ils  augmentent  au  contraire  le  carac- 
tère et  la  puissance  d'expression  de  la  musique.  Or  dans 
cette  catégorie  figurent,  avec  une  importance  particulière, 
les  sons  des  instruments  à  archet  ;  puis  la  plupart  des  ins- 
truments à  anche  :  le  hautbois,  le  basson,  l'harmonium,  la 
Yoix  humaine  (2).  Partant  de  là,  il  s'est  proposé  de  recom- 
poser les  voyelles  de  la  voix  humaine  et  les  sons  des  ins- 
truments qui  y  ressemblent. 

Il  a  imaginé  un  appareil  formé  de  diapasons  et  de  réson- 
nateurs,  qui  s'ouvrent  ou  se  ferment  au  gré  de  l'expérimen- 
tateur. Avec  cet  appareil,  on  peut  créer  diverses  combinai- 
sons du  son  fondamental  avec  les  harmoniques  présentant 
des  Intensités  variables,  et  produire  de  cette  manière  les 
sons  d^  divers  timbres.  Et,  ce  qu'il  y  a  de  singulièrement 
remarquable,  c'est  que,  parmi  les  sons  fournis  par  la  na^- 
tnre  qui  semblent  le  mieux  se  prêter  à  être  reproduits  par 
les  diapasons,  viennent,  en  premier  lieu,  les  voyelles  de  la 
voix  humaine  (3).  » 

(1)  Théorie  physiologique  de  la  musique,  p.  149. 

(2)  Même  ouvrage,  p.  151. 

(3)  Même  ouvrage,  p.  166. 
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.<  'Mais,  de  mâino  qoe  les  voyelles  de  la  ¥oix  Immaîne,  les 
«  sons  des  différents  registrefi  d6  l-orgue  peuvent  êtoe  jper 
«  produits  par  Jiotre  appareil,  pourya  .qu'ils  n«  présentent 
«  pajs  d'harmoniques  irop  aigus  :  il  manque  cep^ftdanttenr 
«  jours  aux  sons  imités  le  bruit  aîgre  et  siManrt  que^onoft 
«  le  courant  d^air  en  se  faon^imt  contre  les  lèvres  .du  4n]9ai. 
«  Les  diapasons  ne  peuvent  reproduire  que  ki  partie  pnrer 

<  ment  musicale  du  son.  Pour  Timitaitâon  des  instroinânts 

<  it  «nche,  il  manque  les  harmoniques  mordants  àxûs  le 
«  haut:  on  peut  cependant «eproAiûre  te'nasiUdoieiKtjdeda 

<  elarineffte^au  moyen  d'une  8ér;Le  d'harmemiques  impaw* 

<  et  le  son  doux  du  cor  au  moyen  d'um  chœur  ooskplet  à§ 
€  diapasons  (1).  > 

M.  H.  Helmholtz  ne  cache  pas  que  son  appareil  ne  peut 
imiter  tous  les  sons  et  que,  malgré  les  ressemblances  coqs-* 
taiées,  il  reste  des  différences  entre  les  sons  imités  et  to 
sons  naturels.  Il  n'exagère  donc  nullement  la  portée  de  aei 
belles  expériences.  Cependant,  à  ne  les  interpréter  qu'avec 
discrétion,  il  e^Tessort  deux  faits  dignes  d'être  reeaeiUii. 
D'abord  elles  .montrent  qu'un  appareil  sonore,  sinon  un 
instrument  au  sens  propre  du  mot,  formé  de  tuyaux  À 
anche,  reproduit  les  voyelles  de  la  voix  humaine,  Enauxter 
elles  prouvent  qu'un  même  appareil,  composé  de  diapSiSdiis 
et 4e  caisses  résonnantes,  reproduit  d'une  parties  vpyeUfis 
de  la  voix  humaine,  qui  sont  les  éléments  les  plus  musicaux 
de  cette  voix,  et,  d'autre  part,  les  sons  de  certains  instru- 
ments, précisément  de  ceux  qui  sont  le  plus  mu3l<»mxet 
qui  ont  le  plus  d'analogie  avec  notre  voix. 

N'y  a^rirril  pas  là  un  romarquable  cQOMMa^^etnont  M 
preuve  physiologique  àr24[>pui  des  résultats  auxAuels  tUOiu 
étions  arrivé  par  une  autre  route?  La  physiologie ;déiaopfa^ 
donc,  elle  aussi,  que  les  instruments  les  plus  musicaux  sont 
jusqu'à  un  certain  point  des  voix  non  parlantes  sans4oute, 

(1)  Théorie  phyiiologique  de  la  muÊÎguefp,  lÔS. 
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mais  chantantes.  Il  est  par  conséquent  permis  d'affirmer 
qu'aucun  instrument  de  réelle  valeur  musicale  n'est  pure- 
ment, exclmsiTement  lûistrumental,  et  que  tout  instrument 
de  cette  nature  est  vocal  à  un  plus  ou  moins  haut  degré. 

Il  faut  chercher  maintenant  si  la  composition  instru- 
mentale, si  l'œuvre  écrite  pour  les  seuls  instruments  est, 
de  jon  cdté ,  vocale  dan?  'une  mewiro  appréciable,  .«t  si 
l'on  a  le  droit  de  dire  avec  M.  L.  Pillant  :  il  n'y  a  pas  de 
mélodie  purement  instrumentale.  Pour  le  découvrir,  nous 
allons  appliquer  notre  méthode  d'analyse  aux  formes  di- 
verses de  la  musique  instrumentale. 


Ch.  LÊYÊQUE. 
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POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  FLANDRE  FRANÇAISE 
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I 

POPULATION,  SOL,  CLIliAT. 

Nos  précédentes  recherches  sur  l'Artois  et  la  Picardie 
simplifient  et  abrègent  notre  tâche  en  ce  qui  concerne  l'état 
économique  des  populations  rurales  de  la  Flandre,  grâce 
aux  analogies  qu'elle  présente  avec  ces  régions  voisines  ; 
mais  elle  reste  encore  importante.  Nous  avons  à  relever  les 
particularités  remarquables  qu'offre  cette  province  qui  joue 
un  rôle  si  considérable  dans  l'agriculture  française.  Pour  le 
développement  de  la  population,  la  différence,  par  exemple, 
entre  la  Picardie  et  la  Flandre  est  des  plus  caractéristiques. 
Dans  la  masse  rurale,  le  mouvement  d'accroissement  pré- 
sente toujours  en  Flandre  la  même  énergie.  Il  semble 
subir  pourtant  un  certain  ralentissement  dans  la  catégorie 
la  plus  aisée  des  cultivateurs.  L'usage  autrefois  était  dans 
cette  classe  même  d'avoir  huit  ou  dix  enfants.  Aujourd'hui 
les  calculs  que  nous  avons  rencontrés  ailleurs  s'introduisent 
là  aussi  pour  en  limiter  le  nombre.  On  est  étonné  de  trouver 
dans  ce  pays,  où  la  race  est  traditionnellement  prolifique,  la 
confirmation  de  cette  vérité  qui  tend  à  devenir  générale  qu*à 
mesure  que  Malthus  compte  chez  nous  moins  d'adhérents 
systématiques  pour  ses  théories  beaucoup  trop  absolues,  il 

(1)  V.  nouvelle  aérie,  t.  XVII,  p.  660. 
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trouyenn  plus  grand  nombre  de  disciples  pratiques.  Ces 
disciples  peut^tre  ne  comprennent  pas  la  contrainte  morale 
aiecla  rigidité  de  cet  économiste  chrétien.  Le  mouvement 
restrictif  de  la  population  qui  la  limite  volontairement 
accompagne,  on  ne  peut  plus  en  douter,  le  développement 
de  l'aisance.  Cela  ne  s'observe  pas  seulement  en  France, 
mais  ailleurs,  et  même  en  Amérique ,  au  moins  dans  les 
Tilles.  Le  principe  restrictif  y  prend  même,  assure-t-on, 
plus  fréquemment  qu'ailleurs,  la  forme  criminelle  de  l'avor- 
tement  Nous  n'en  sommes  pas  là,  mais  la  limitation  volon- 
taire de  la  population  gagne  les  campagnes  françaises. 
Tantôt  les  moyens  préventifs  ne  s'y  manifestent  que  dans 
la  classe  la  plus  élevée  ;  tantôt,  comme  en  Normandie,  les 
ailles  décroissent  même  dans  la  catégorie  des  paysans 
moins  aisés.  Mais  en  signalant  ce  mouvement  restrictif  à 
quelque  degré  dans  le  Nord,  le  fait  dominant,  nous  y  insis- 
tons, c'est  la  prépondérance  marquée  de  l'excédant  des  nais- 
sances sur  les  décès.  Le  développement  de  la  population  a 
pris  la  forme  d'une  densité  tout  à  fait  exceptionnelle  ;  alors 
que  la  France  en  son  ensemble  n'a  que  69  à  70  habitants  par 
Ulomètre  carré  ou  cent  hectares,  la  Flandre  en  donne  2ô7  ; 
6n  d'autres  termes,  ce  seul  département  du  Nord  renferme, 
à  surface  égale,  197  à  198  habitants  de  plus  que  l'ensemble 
de  notre  pays.  L'industrie  a  d'ailleurs  la  plus  grande  part 
dans  ce  prodigieux  développement  qui  équivaut,  depuis 
1822,  à  500,000  âmes.  L'accroissement  des  autres  arron- 
dissements plus  particulièrement  agricoles  est  loin  d'éga- 
ler celui  de  Lille.  Celui-ci  s'est  va  porté  très-rapidement  à 
9^,846  habitants,  c'est-ànlire  accru  en  quelques  années  de 
près  de  65,000. 

Indiquons  seulement,  parmi  les  autres  traits  qui  distin- 
guent la  Flandre  flrançaise,  certaines  influences  physiques 
qui  ont  sur  le  travail  et  le  bien-être  agricoles  une  action 
incontestable. 

NOUVELLS  SÉBIt.  —  XTIII.  14 
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La  race  influe  sur  ractiyité  économique  comme  sur  le 
reste.  On  trouve  en  Flandre  deux  races,  dbût  Tune,  d'origine 
tudesque,  se  recommande  par  des  qualités  spéciales.  Nous 
avons  exprimé  le  regret  de  la  voir  persister  d'une  manière  fâ- 
cheuse dans  l'emploi  presque  exclusif  du  flamand.  L'autre 
race  est  française  d'origine  et  de  tempérament.  Elle  domine 
dans  la  Flandre  wallone,  tandis  que  la  race  flamande  tient 
la  principale  place  dans  les  arrondissements  de  Dunkerque 
et  de  Hazebrouck.  Mais,  malgré  quelques  différences,  les 
ressemblances  l'emportent  par  l'effet  d'un  rapprochement 
perpétuel.  11  y  a  donc  ici  évidemment  à  tenir  un  plus  grand 
compte  de  l'influence  du  climat  que  de  celle  de  la  race.  Ce 
climat,  généralement  froid  et  humide  à  cause  du  voisinage 
.de  la  mer  et  du  peu  d'élévation  du  sol,  comme  en  raison 
des  brouillards  produits  par  les  cours  d'eau  et  les  ma- 
rais, offre  plusieurs  circonstances  météorologiques,  qui  inté- 
ressent éminemment  l'activité  économique  des  populations. 
Les  pluies  qui  tombent  avec  la  plus  grande  abondance, 
dans  les  mois  de  mai,  juin,  juillet,  août,  sans  être  toutefois 
continuelles,  et  sans  empêcher  de  se  produire  à  certains 
moments  une  chaleur  même  plus  forte  que  dans  des  ré- 
gions plus  froides  habituellement,  sont  très-propices  au 
développement    spontané  des  plantes  aquatiques,  joncs, 
roseaux,  osiers,  saules,  peupliers,  et  d'autres  végétations 
qui  se  rencontrent  en  quantité  aux  abords  de  tous  les 
cours  d'eau  et  des  marais.  Un  tel  climat,  humide  même 
en  été,   et    chaud   à  la   fois    dans  la  belle  saison,    est 
très-particulièrement  favorable  à  la  multiplication  et  à  la 
grosseur  de  tout  ce  qui  s'y  produit  et  s'y  développe. 
C'est  ce  qui  arrive  en  effet  pour  les  plantes,  pour  les  ani- 
maux et  même  pour  les  hommes.  Les  circonstances  phy-* 
siques  viennent  concourir  avec  la  race  qui  se  prête  à  ces 
accroissements.  La  race  humaine  n'aura  ici,  ce  semble, 
à  redouter  que  l'excès  de  consommation  et  de  population. 
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qmtend  à  dépasser  même  les  ressources  d'une  produo- 
non  facilitée  par  tant  de  causes  physiques  d*une  puissance 
exceptionnelle. 

Cette  sorte  d'équilibre  qui  règne  dans  le  même  climat, 
agit  en  outre  sur  les  facultés  laborieuses  non  moins  que 
sur  les  cultures,  elle  les  fortifie  en  même  temps  qu'elle  con- 
tribue à  produire  des  habitudes  régulières.  Les  homides  de 
ces  pays  semblent  éloignés  des  alternatives  d'ardeur  et  de 
paresse  qu'on  remarque  dans  d'autres  conditions  climatéri- 
ques,  soumises  à  de  brusques  variations.  On  a  dans  la 
Flandre  moins  de  froids  rigoureul  que  dans  les  départe- 
ments qui  l'avoisinent  ;  il  y  tombe  moins  de  neigé  ;  la  grêle 
et  les  orages  y  sont  plus  rares.  Le  tVavail  et  l'aisance  atta^ 
Aés  anx  cultures  spéciales,  desquelles  dépend  en  partie  la 
fortune  du  pays,  n'ont  qu'à  gagner  aussi  à  la  nature  humide 
et  grasse  du  sol  qui,  dans  les  vallées,  est  presc^ue  partout 
un  terrain  d'alluvion.  La  configuration  du  terrain  apporte 
son  contingent  à  cet  ordre  d*observations.  Comme  nous 
l'aTons  remarqué,  la  vie  est  plus  pastorale  dans  la  région 
d'Avesnes  ;  comment  ne  pas  voir  là  le  résultat  de  ces  acci- 
dents de  terrain  et  de  cette  végétation  herbacée  qui  tran- 
chent sur  le  reste  de  là  contrée?  La  production  du  lait  et  ses 
diTerses  préparations  créent  aussi  dans  j^lusieurs  parties  un 
ensemble  d'occupations  et  d'habitudes,  fort  différentes  de 
celles  du  laboureur  exclusivement  voué  à  la  culture  des 
céréales.  Dans  les  régions  qui  avoisinent  la  Belgique,  le 
travailleur  est  rendu  plus  énergique  par  la  nature  argi- 
leuse des  terres  d'une  plus  difficile  culture,  par  le  sol  iné- 
gal, par  la  diversité  des  cultures  mêmes  que  ce  sol  comporte. 
I^  caractères  et  les  esprits  un  peu  plus  vifs  donnent  à  Pao- 
tÎTite  laborieuse  elle-même  plus'd^entrain.  Cette  cbhfigùra- 
tioii  et  cette  nature  du  sol  font  aussi  que,  dans  cette  ré- 
gion d'Avesnes,  la  propriété  se  montré  moins  divisée.  Les 
grandes  fermes  y  sont  plus  nombreuses.  Les  bois  et  les 
herbages  favorisent  ces  concentrations  plus  grandes.  On 

14. 
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Toit  par  ces  exemples  comment  dans  cette  proTince  les 
conditions  physiques  aident  à  déterminer  Tétat  économique. 
Ainsi  encore  telle  culture  par  sa  nature  même  modifie  cet 
état.  Telle  favorise  Téparpillement  de  la  propriété  parmi 
les   travailleurs.    Le   lin    a  joué  ce  rôle  qu'il   remplit 
moins  aujourd'hui  en  raison  de  la  décadence  qu'il  subit 
ainsi  que  toutes  les  graines  oléagineuses,  exposées  non  seule- 
ment à  la  concurrence  de  l'étranger,  mais  à  celle  de  produits 
artificiels  comme  le  pétrole.  Que  de  fois  on  a  vu,  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  l'ouvrier  fiamand  acheter  le  lin  sur 
pied,  s'assurant  par  là  pendant  l'hiver  un  travail  rémuné- 
rateur, et,  quand  il  savait  mener  à  bien  ces  petites  opérations, 
comme  c'était  le  cas  le  plus  fréquent,  finir  par  acheter  une 
pièce  de  terre  sur  laquelle  il  se  bâtissait  une  de  ces  nom- 
breuses maisonnettes  qui  parsèment  la  plaine  !  C'est  ainsi 
encore  que  l'existence  de  prairies  naturelles,  comme  celles 
des  bords  de^  l'Escaut,  suffit  pour  entretenir  une  certaine 
aisance  parmi  les  populations  qui  les  avoisinent.  De  telles 
observations  pourraient  être  poussées  beaucoup  plus  loin 
dans  la  région  qui  nous  occupe.  11  est  de  toute  évidence  que 
le  sol  et  les  cultures  des  régions  plates  et  fertiles  de  Douai  et 
de  Cambrai  déterminent  exclusivement   les  habitudes  de 
travail  comme  de  consommation.  Enfin  il  est  impossible  de 
ne  pas  relever  l'esprit  non  moins  commercial  qu'agricole 
des  cultivateurs  des  grandes  plaines.  En  parcourant  la  ré- 
gion de  Dunkerque,  nous  nous  demandions  pourquoi  on 
apercevait  des  arbres  au  milieu  de  telles  parties  et  peu 
ou  point  dans  d'autres.  C'est  que  dans  les  premières»  les 
exigences  de  la  grande  culture  en  plaine  ne  prévalent  pas. 
Les  arbres  se  conservent  encore  dans  la  partie  sud  de  cette 
région,  dite  pays  au  bois^  parce  qu'on  y  garde  encore  un 
peu  les  habitudes  d'une  vie  plus  patriarcale,  tandis  que 
cette  culture  savante,  qui  s'inspire  d'un  calcul  rigoureux,  ne 
fait  grâce  ni  aux  haies  ni  aux  arbres.  On  établit  franc  p^u» 
franc  le  préjudice  qu'y  causent  l'ombre  et  les  racines.  C'est 
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ce  que  nous  faisait  entendre  un  propriétaire  de  ces  fertiles 
pays,  à  quelque  distance  de  Dunkerque  ;  il  nous  disait,  nous 
montrant  ses  champs  :  <  J*ai  gardé  encore  quelques  arbres, 
mais  bien  moins  nombreux  qu'autrefois  ;  ceux  que  vous 
voyez  là  disparaîtront  aussi  ;  j'ai  lait  le  calcul  du  préjudice 
qii*Us  occasionnent,  et,  le  résultat,  c'est  qu'un  arbre  crois- 
sant dans  lés  champs,  quand  il  est  vendu  100  francs,  en  a 
coûté  300  par  le  tort  causé  aux  autres  végétaux.  >  Voilà 
reprit  d'économie  qu'inspire  la  culture  en  plaine  lors- 
qu'elle devient  dominante.  C'est  celui-là  qui  règne  presque 
partout  dans  le  Nord. 

La  plante  industrielle  par  excellence,  la  betterave,  a  eu, 
bien  plus  encore  que  le  lin,  une  action  considérable  sur  la 
condition  des  hommes.  On  a  vu  jusqu'à  quel  point  les  sucre- 
ries agissent  sur  les  mœurs  elles-mêmes.  Elles  agissent 
aussi  sur  les  salaires  et  le  travail.  La  betterave  a  fait  enrô- 
ler une  partie  de  la  population  rurale  dans  les  rangs  de 
rindustrie.  Elle  a  puissamment  agi  sur  la  répartition  comme 
sur  la  création  des  fortunes  parmi  les  propriétaires  ru- 
ranx.  Les  observateurs  qui  ont  étudié  la  Flandre  sous  l'an- 
cien régime,  et  même  il  y  a  une  soixantaine  d'années,  n'ont 
pu  pressentir  cette  révolution,  car  c'en  est  une.  La  bett^ 
rave  tenait  déjà  une  certaine  place  avant  1789  dans  la 
Flandre  française  ;  la  Prusse  nous  avait  appris  dès  le  der- 
dernier  siècle  à  en  faire  du  sucre,  mais  il  a  fallu  la  priva^* 
tion  du  sucre  colonial,  conséquence  de  la  guerre  maritime, 
pour  créer  les  perfectionnements  qui  ont  eu  pour  résultat 
la  mise  en  culture  d'une  quantité  d'hectares.  Le  seul  d^ 
partement  du  Nord  y  figurait  bientôt  dans  la  proportion 
d'un  tiers  et  cela  avec  un  succès  tel,  qu'il  est  arrivé  à  en 
couvrir  près  de  28,000  hectares.  Le  produit  brut  a  été 
évalué  pour  chacun  entre  1,000  et  3,000  francs.  Cette 
révolution  agricole  a  dû,  en  élevant  de  grandes  fortunes, 
contribuer  à  une  certaine  concentration  des  capitaux  et  des 
terres.  Mais  elle  a  plus  encore  propagé  la  petite  propriété 
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et  la  petite  culture.  En  même  temps  qu'elles  trouvaient  leur 
place  dans  la  nouvelle  exploitation,  elles  se  sont  [portées 
vers  les  céréales  qu*on  déclarait  anéanties  par  la  nouvelle 
culture  industrielle,  d'une  nature  épuisante,  disait-on.  En 
réalité,  l'expérience  devait  démontrer  que  les  céréales  ne 
pouvaient  que  gagner  à  cette  culture  rivale,  en  apparence, 
grâce  surtout  aux  engrais  des  animaux  que  la  betterave  a 
permis  d'alimenter. 

C'est  ainsi  qu'on  voit  vérifier  par  l'exemple  d'une  des  plus 
importantes  contrées  agricoles  le  rapport  qui  unit  les 
circonstances  physiques  à  la  condition  des  hommes. 

II 

LA  OLASSp  DBS  PROPBlâTAIKES  ET  LES   DIMENSIONS    IXB  LA 

PEOPRIÉTÉ  EN  FLANDRE. 

La  classe  des  propriétaires  ruraux  s'offre  en  Flandre  aTec 
la  double  importance  du  nombre  et  de  la  richesse.  Lorsqu'on 
voit  la  petite  propriété  répandue,  aisée,  on  pourrait  croire 
il  une  sorte  de  démocratie  rurale  ;  on  pense  avoir  devant 
soi  une  situation  moyenne,  favorable  à  tous,  mais  ne  lais- 
sant guère  place  à  une  propriété  supérieure.  Une  telle  ap- 
préciation serait  peu  exacte  dans  ces  termes  absolus.  Nulle 
part  on  ne  rencontre  des  sommités  de  la  propriété  et  de  la 
culture  qui  portent  plus  haut  le  drapeau  du  progrès  agri- 
cole. C'est  une  aristocratie  foncière  et  industrielle,  ou  si  Ton 
préfère  une  élite,  fille  n'est  pas  composée  de  nobles,  comme 
en  Angleterre,  où  les  grandes  familles  conservent  une  part 
encore  considérable  du  sol  à  côté  des  parvenus  de  l'industrie; 
elle  eat  formée  à  peu  près  exclusivement  d'hommes  arri- 
vés sans  le  secours  de  la  naissance  et  des  positions  acquises. 
On  remarque  ici  que  les  grands  noms  dans  l'industrie  et 
dans  l'agriculture  sont  très-fréquemment  les  mêmes.  On  ne 
trouve  nulle  part  un  rapport  plus  étroit  que  dans  le  Nord 
entre  ces  deux  branches  de  l'activité  humaine. 
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La  propriété,  peut-être  nulle  part  en  France,  n'offre  des 
dÎTersités  plus  singulières  dans  ses  dimensions  et  dans  les 
ternes  mêmes  qui  les  qualifient. 

On  est  frappé  d'abord  de  voir  à  quel  degré  la  petite  pro- 
priété domine  dans  l'arrondissement  de  Lille.  La  population 
y  est  d'une  densité  extraordinaire.  On  s'y  dispute  laterrç, 
morcelée  à  l'envi  par  les  travailleurs  industriels  et  les  op- 
Triers  ruraux  parvenus  à  un  peu  d'aisance.  Le  Comice  agri- 
cole de  Lille  a  .reconnu  la  puissance  de  ce  développement 
extraordinaire  en  faisant  commencer  dans  ses  tableaux  la 
grande  propriété  à  cinquante  hectares,  ce  qui  s'appelle  pe- 
tite propriété  dans  beaucoup  d'autres  régions.  Les  mêmes 
calculs  statistiques  font  commencer  la  propriété  moyenne 
à  trois  hectares  ;  c'est  un  chiffre  extrêmement  faible. 

Les  proportions  changent  de  la  manière  la  plus  complète 
dans  l'arrondissement  de  Dunkerque  ;  pour  former  une 
propriété  dite  grande,  il  faut  cinquante  hectares  au  mini- 
mum; une  propriété  dite  moyenne  doit  y  avoir  au  mini- 
mum treize  hectares. 

Ces  écarts  énormes  dans  la  manière  de  qualifier  les  di- 
mensions de  la  propriété  s'accusent  encore,  dans  ce  même 
arrondissement  de  Dunkerque,  pour  la  partie  qui  forme  le 
pays  des  Moëres.  Là  le  minimum  de  la  grande  propriété 
^  établi  à  soixante-dix  hectares,  la  moyenne  à  vingt,  de 
telle  sorte  qu'on  est,  dans  cette  partie,  réputé  petit  proprié- 
taire au  taux  de  dix-neuf  hectares,  chiffre  avec  lequel  on 
est  presque  deux  fois  dans  les  conditions  de  la  grande  pro- 
priété aux  yeux  du  Comice  agricole  de  Lille  I 

Ces  divergences  de  désignation  doivent  rendre  fort  ré- 
servé lorsqu'on  parle  de  grande,  moyenne  et  petite  pro- 
priétés. 

Le  même  département  nous  donne  encore  de  cette  di- 
versité de  dimensions  et  de  qualifications  dans  la  propriété 
d'autres  preuves  non  moins  extraordinaires. 

Ainsi  pour  Hazebrouck,  la  grande  propriété  commence  à 
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quarante  hectares,  la  moyenne  va  de  dix  à  soixante,  tandis 
que  Douai  ne  dififère  de  Lille  qu'en  éleyant  la  propriété 
moyenne  à  une  yingtaine  d'hectares,  taux  où  la  grande  pro- 
priété commence. 

Ici  encore,  on  retrouve  Avesnes,  avec  ses  particularités 
distinctives.  La  grande  propriété  y  commence  à  plus  de 
cinquante  hectares,  la  moyenne  y  va  de  vingt  à  cinquante, 
la  petite  de  cinq  à  vingt.  On  y  reconnaît  une  quatrième 
classe,  celle  des  cultivateurs  ménagers.  Cette  culture  mé- 
nagère  se  fait  à  la  main. 

Dans  le  territoire  de  Cambrai,  on  ne  compte  que  qua- 
rante-cinq grandes  propriétés,  parce  qu'elles  sont  censées 
ne  commencer  qu'à  cent  hectares,  cinq  cents  moyennes  pro- 
priétés, qui  commencent  à  quarante,  et  quatre  mille  cinq 
cent  soixante  petites  qui  forment  le  reste  du  contingent. 

Signalons  enfin  Yalenciennes  :  la  petite  propriété,  en 
majorité,  atteint  jusqu'à  vingt-cinq    hectares  ;  la  grande 
commence  à  cent,  et  il  en  est  peu  qui  atteignent  deux  cents  * 
ou  trois  cents  hectares. 

Ce  qu'il  est  important  de  remarquer,  c'est  qu'aucune  de 
ces  différentes  catégories  de  propriétaires  n'a  manqué  à  sa 
mission.  Ils  ont,  comme  à  l'envi,  fécondé  le  sol,  tiré  de 
ses  ressources  le  meilleur  parti  pour  eux-mêmes,  et  l'ont 
laissé  amélioré  pour  l'avenir  au  profit  de  la  contrée. 

Cette  dernière  observation  ne  saurait  être  négligée  en 
effet.  La  propriété  est  de  nos  jours  presque  tenue,  si  in- 
contestable que  soit  son  droit,  de  se  justifier  aux  yeux  de 
la  masse  par  des  services  effectifs.  On  semble  exiger 
qu'elle  laisse  la  terre  améliorée  par  une  application  de  ca- 
pitaux, ou  par  un  travail  personnel  qui  la  rende  productive 
le  plus  possible  sans  aller  jusqu'à  l'épuiser.  C'est  comme  un 
devoir  qui  est  imposé  à  cette  classe,  on  pourrait  dire  à  cette 
profession  des  propriétaires  fonciers.  La  Flandre  l'a  bien 
rempli. 

h  envisager  tour  à  tour  ces  diverses  catégories  de  pro- 
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priétaires,  grands,  moyens  et  petits,  on  serait  embarrassé 
de  décerner  le  prix  dans  cette  émulation  d*une  plus  grande 
production,  et  d'une  plus-value  à  donner  au  sol.  La  grande 
propriété  lui  a  fait  des  avances  considérables.  Elle  donne 
des  exemples  de  faire  valoir  qu'on  voudrait  seulement  plus 
fréquents.  On  peut  lui  rapporter  Thonneur  des  plus  fé- 
condes initiatives  pour  les  cultures  et  les  engrais  appliqués 
dans  une  forte  mesure.  Elle  a  exécuté  de  grands  travaux  de 
d^sèchement,  d'assainissement.  Nous  avons,  en  visitant 
le  beau  domaine  de  Respoëde,  à  18  kilomètres  de  Dun- 
kerque,  recueilli  le  récit  de  ces  importants  progrès  de  la 
bouche  d'un  des  plus  vénérables  doyens  de  la  propriété 
flamande,  d'un  des  principaux  promoteurs  de  ces  admi- 
rables travaux,  M.  Yandercolme.  Lui-même,  ancien  négo<- 
ciant,  M.  Yandercolme  est  un  des  exemples  de  ce  que  peut 
l'esprit  d'industrie  appliqué  à  la  culture.  Le  sol  a  été  as- 
saini, fécondé,  enricld  par  ces  associations  auxquelles  les 
propriétaires  les  plus  considérables  prenaient  part,  en- 
traînant à  leur  suite  des  propriétaires  moins  riches.  Telles 
terres  ainsi  transformées  par  le  drainage  ont  vu  quadru- 
pler leur  valeur.  Les  résultats  de  ces  grands  ouvrages 
ont  été  appréciés  avec  une  grande  compétence  dans  un 
beau  travail  de  M.  Barrai  consacré  à  l'agriculture 
du  nord  de  la  France  (1).  Cet  ouvrage,  où  se  trouve 
toute  la  science  de  l'agronome,  a  aussi  pour  sujet  d'étude 
les  fermes  de  Rexpoêde,  Eillem  et  Armbouts  Cappel,  appar- 
tenant à  M.  Yandercolme.  Un  visiteur  récent  apprécie 
aussi,  avec  la  compétence  qui  appartient  à  un  professeur 
d'agronomie,  ces  transformations  fécondes  <  C'est  en  1848, 
écrit  M.  Dubost,  qu'a  commencé   l'apostolat  de  M.  Yan- 

(1)  L*agriciiltare  du  nord  dé  la  France,  par  M.  Barrai,  secrétaire  per- 
pétnel  de  la  Société  nationale  d^agricnlture  de  France  (2  vol.  in-8^).  Le 
tote  et  les  belles  planches  du  second  volume  mettent  sous  les  yeux  de 
la  manière  la  plus  satisfaisante  les  progrès  accomplis. 
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dercolme.  La  première  amélioration  qu'il  se  soit  efforcé 
de  répandre,  c'est  le  drainage,  qui  était  alors  inconnu, 
ou  à  peu  près  en  France,  et  qu'il  a  puissamment  contrir 
bué  à  vulgariser  dans  toute  la  région  du  Nord.  Son  bot 
n'était  pas  seulement  de  rendre  la  terre  cultivée  pins 
productive  par  un  système  d'assainissement  plus  com- 
plet que  ceux  en  usage,  c'était  surtout  de  faire  dispar 
raître  les  fossés  d'écoulement  si  nombreux  dans  le  pays,  rt 
de  gagner  ainsi  à  la  culture  un  nouveau  territoire.  Il  avaîl 
calculé  que  la  suppression  de  ces  fossés,  dans  la  seule  r^ 
gion  comprise  entre  Dunkerque  et  Lille,  équivaudrait!^ 
gain  d'une  surface  utile  de  6,000  hectares  environ.  La  coni»; 
quête  en  valait  la  peine,  la  valeur  moyenne  du  sol  étant  là 
de  5,000  à  6,000  francs  l'hectare.  M.  Vandercolme  y  ^ 
réussi  en  très-grande  partie.  Dans  la  seule  commune  d^ 
.Rexpoëde,  le  terrain  gagné  par  la  suppression  des  fossés-^ 
ciel  ouvert,  a  dépassé  30  hectares,  et  le  nombre  des  p^ 
celles,  par  l'extension  des  pièces  qui  en  a  été  la  cons^ 
quei^ce  s'eçt  réduit  de  plus  de  moitié.  Des  résultats  anto« 
logues,  plus  ou  moins  complets,  ont  eu  lieu  sur  le  reste  dp 
pays...  Dès  1849,  M.  Vandercolme  put  prêcher  d'exemple.  À 
avait  fait  venir  d'Ecosse,  à  ses  frais,  des  tuyaux  de  poterifj 
et  des  ouvriers  draineurs.  Il  opéra  d'abord  sur  l'une  de  SQ^ 
fermes,  puis  bientôt  sur  les  fermes  voisines,  au  fur  et  à  m^ 
sure  qu'une  fabrique,  fondée  par  ses  soins  ou  avec  son  fsoft^ 
cours,  fournissait  les  tuyaux  nécessaires  à  l'opération^ 
L'exemple  du  succès  fut  contagieux,  et  le  drainage  s'éten;^ 
dit  promptement  à  la  plupart  des  terrains  humides  de  ta 
contrée  (I).  > 

.  (1)  Excursion  agriùolê  dam  la  Picardie  et  Us  Flandres,  en  2879,  pd 
P.  C.  Dabost,  professeur  d^économie  et  de  législation  rurale.  L*auteur4j| 
ce  travail  expose  ensuite  d^autres  services  de  M.  Vandercolme,  M 
exemple  la  réforme  des  procédés  suivis  pour  la  tenue  des  fumù 
habituellement  si  défectueuse,  et  celle  des  cultures  fourragères. 
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Nous  avons  voulu  montrer,  en  insistant,  plus  que  nous 
n'avons  cojitume  de  le  faire,  sur  un  exen^ple  technique 
éminent,  comment  la  grande  propriété  avait  con^pris  9on  rôle 
te  la  Flandre  française. 

Umoyenne  propriété  aaussi  marché  dans  les  mêmes  voies, 
et  on  peut  dire  d'une  manière  générale  qu'elle  puise  sa  part 
wx  progrès  agricoles  avec  un  esprit  d'initiative  ou  d'imita- 
tion intelligente  qu'elle  ne  déploie  pas  partout.  On  la  voit 
figurer  avec  distinction  dans  les  congrès  et  les  comices  agri- 
coles, et  jouer  un  rôle  actif  pour  réclamer  les  améliorations 
comme  les  chemins  et  moyens  de  transport.  La  petite  pro- 
priété ne  mérite  pas  moins  d'éloges.  Nulle  part  ailleurs  elle 
l'emploie  tant  d'engrais,  et,  quant  aux  efforts  personnels 
ifi  travail  qu'elle  déploie,  ils  sont  d'une  énergie  qui  justifie 
la  réputation  que  le  petit  cultivateur  flamand  s'était  déjà 
6ite  il  y  a  cent  ans.  U  a  fallu  ce  vigoureux  effort  individuel 
îoerien  ne  remplace,  pour  triompher  des  parties  sablon- 
Wnses  du  sol,  cet  autre  inconvénient  de  la  terre  flamande, 
fcée  à  l'excès  de  sécheresse  ou  d'humidité,  quand  elle 
tt'est  pas  excellente. 

J'ai  tracé  au  début  le  tableau  général  des  progrès  dûs  à 
h  propriété  et  à  un  fermage  intelligent  dans  la  période  qui 
*snivi  1789.  Des  perfectionnements  si  considérables  cons- 
ftoent  une  suflasante  apologie.  Ils  suffiraient  à  eux  seuls  à 
ïtoter  l'étrange  erreur  de  certains  sectaires  touchant  la 
fïopriété  individuelle.  Ils  montrent  combien  la  propriété 
pcfite  non  seulement  à  ceux  qui  possèdent,  mais  à  la  masse 
PW' un  travail  rémunérateur  et  par  un  accroissement  de 
pwriuits  dont  bénéficient  toutes  les  classes  de  la  société. 

J'ajouterai  seulement  quelques  mots  sur  le  développo- 
"lÊnt  si  considérable  du  bétail  qui  a  augmenté  le  travail  et 
ivorisé  l'accroissement  .de  la  consonimation  des  habitants. 
l*<fflgraissement  et  la  vente  du  bétail  ont  ressenti  quelques 
*febde  la  dernière  crise.  Mais  l'accroissement  général  n'en 
^  pas  moins  un  fait  d'une  capitale  importance.  Il  reste 


220        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

aussi  que  la  petite  propriété,  quand  elle  n'atteint  pas  à 
une  excessive  exiguïté,  a  contribué  à  cette  augmentation 
dans  des  proportions  très-remarquables.  Pourtant,  de  ce 
côté,  Taccroissement  du  bétail  n'a  pas  porté  également 
sur  toutes  les  espèces.  L'espèce  ovine,  surtout,  représentée 
par  184,000  moutons,  n'a  pas  gagné  dans  la  même  propor- 
tion que  l'espèce  bovine.  On  compte  un  nombre  relative- 
ment peu  considérable  d'éleveurs  parmi  ces  populations, 
bien  que  l'élève  du  cheval  pour  l'armée  et  pour  les  courses 
y  occupe  une  certaine  place.  Mais  aucune  province  ne  pour- 
rait mettre  en  avant  de  pareils  chiffres  de  production.  Le 
nord  entretient  108,000  chevaux;  il  nourrit  277,000  boeuft 
de  cette  belle  race  flamande  qu'on  voit  paître  dans  les  prai- 
ries naturelles  ou  artiflcielles,  si  plantureuses  et  si  multi- 
pliées qu'offre  ce  beau  département.  Plaçons  en  face  de  ce 
chiffre  les  sept  millions  d'hectolitres  de  blé,  ou  peu  s'en  faut, 
que  la  culture  amène  sur  le  marché.  Qu'on  s'attache  à  l'en- 
semble de  la  production  annuelle,  l'impression  dominante 
qui  en  ressort,  c'est  la  puissante  fécondité  des  efforts  com- 
binés des  cultivateurs  de  toutes  catégories. 

Lorsqu'on  parle  des  produits  animaux  de  cette  grasse 
contrée,  il  ne  faut  pas  enfin  s'en  tenir  au  seul  nombre,  en 
omettant  le  volume  et  le  poids.  Pour  les  moutons,  par 
exemple,  ce  poids  et  ce  volume  font  jusqu'à  un  certain 
point  compensation  à  ce  que  la  quantité  laisse  à  désirer 
en  accroissement. 

La  grosseur  des  volailles,  celle  des  vaches,  et  de  tout  ce 
qui  fait  l'objet  d'un  élevage  prend  dans  le  Nord  des  pro- 
portions vraiment  extraordinaires. 

Un  chiffre  donnera  une  idée  de  l'augmentation  des  quan- 
tités. On  était  parvenu,  dès  1840,  ànourrir  l'équivalent  d'une 
tête  de  gros  bétail  pour  moins  de  deux  hectares  ;  c'est  peut- 
être  selon  les  agronomes,  la  plus  forte  proportion  qui  existe 
pour  une  pareille  étendue;  et  les  terres  cultivées  n'en 
comprennent  que  les  deux  tiers,  ce  qui  donne  une  tête  par 
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hectare  an  quart.  Si  la  France  entière  avait  autant  de 
bétail,  elle  en  aurait  trois  fois  plus  qu'elle  n'en  a.  La  popu- 
lation  animale  suit  la  même  proportion  que  la  population 
humaine. 

Une  dernière  question  se  pose  devant  nous.  Sans  doute  la 
grande  propriété  possède  une  part  importante,  mais  cette 
dasse  des  grands  propriétaires  ne  diminue  -t-elle  pas  en 
définitive  pour  faire  place  surtout  aux  petits  possesseurs? 
Le  fait  n'est  pas  niable  et  il  ne  parait  pas  que  cette  diminu- 
tion ait  atteint  sa  dernière  limite. 

On  a  prétendu  l'expliquer  par  les  effets  de  la  loi 
de  succession.  Nous  croyons  qu'on  met  cette  loi  beau- 
eoup  trop  en  cause,  bien  que  son  application  ne  soit 
pas  sans  défauts  qui  tendent  en  des  cas  assez  nombreux  à 
l'excessif  morcellement.  Mais  un  fait  qui  domine  toutes  les 
considérations  théoriques  c'est  que  le  morcellement  n*at^ 
Undpas  pour  s'opérer  les  décès  et  les  partages.  Le  grand 
propriétaire  qui  n'exploite  pas,  et  qui  ne  tire  de  son  do- 
maine que  deux  ou  deux  et  demi  ou  trois  O/o  débite  lu  imême 
sa  terre,  que  l'aliénation  en  détail  et  à  l'enchère  fait  monter 
à  des  prix  inespérés.  Ainsi,  dans  la  mesure  où  la  grande 
propriété  décline  on  peut  dire  pour  la  Flandre  aussi  qu'elle 
en  est  elle-même  une  des  principales  causes.  Ce  n'est  pas 
nncriminer  que  de  parler  ainsi,  encore  bien  qu'on  aimât 
ttieux  voir  les  propriétaires  agir  autrement,  mais  en  obéis- 
sant à  leurs  intérêts  ils  sont  rigoureusement  dans  leur  droit. 
Seulement  cette  raison  d'affaiblissement  pour  la  grande 
propriété  ôte  beaucoup  de  force  au  procès  qu'on  fait  au 
eode  civil.  £n  tous  cas  mieux  vaut  que  les  grands  proprié- 
taires morcellent  le  domaine  en  le  vendant  à  des  posses- 
seurs le  plus  souvent  aptes  à  le  cultiver,  que  de  morceler 
k  culture  en  fermes  par  trop  petites,  dont  le  prix  se  trouve 
lenchéri  à  l'excès,  et  qui  ont  encore  moins  que  la  petite 
iropriété,  le  capital  nécessaire.  Ce  morcellement  des  cul- 
tores,  opéré  par  la  grande  propriété,  est  moindre  en  Flan- 
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dre  peut-être  que  dans  la  Picardie  et  le  Pas-de-Calais, mato 
il  existe  ou  plutôt  il  existait  hier  ;  car  les  choses  se  sont 
modifiées  ces  dernières  années.  Pour  la  petite  prôprtété; 
sans  contester  les  cas  de  morcellement  excessif  et  dotn- 
mageable,  on  doit  en  définitive  conclure  que  le  mal  sem- 
ble se  perdre  presque  ici  dans  le  bien  ;  il  n'en  est  pas  ainsi 
partout  en  France,  témoins  notamment  certaines  partier 
de  l'Est.  L'excès  de  itiorcellement  n'en  appelle  pas  moins, 
nous  devons  y  insister,  l'attention  du  législateur  dans  lit 
mesure  où  il    lui  appartient   de  l'arrêter  lorsqu'il    dé^** 
vient  nuisible.  Plusieurs  pei^sonnes  dans  ce  département  se 
plaignent   que   la  jurisprudence  oppose    des   obstacles, 
aux   partages  anticipés,    assimilés   aux   donations  entré 
époux,  lesquelles  sont  révocables.  Elles  se  plaignent  que  ce» 
partages,  qui  ne  sont  grevés  que  de  1  O/q,  entraînent  nii 
droit  de  transcription   s'élevant  à  1  fr.  50  0/o,  droit  qui 
devrait  être  réduit  ou  supprimé.  Elles  émettent  le  vœu  que* 
la  disposition  légale  qui  veut  que,  dans  les  partages,  il  y 
ait  pour  chaque  lot  une  égale  quantité  de  biens  meubles  et 
immeubles,  soit  abolie,  ce  qui  favoriserait  encore  ce  gexire 
de  partage. 

On  a  fait  enfin  aux  petits  propriétaires  flamands  le  re- 
proche d'aimer  tellement  la  terre  que  la  création  d'un  crfr- 
dit  agricole  profiterait  peu  en  fait  à  l'agriculture,  parce 
qu'elle  les  porterait  plus  à  arrondir  leur  domaine  qu'à 
l'améliorer.  C'est  un  reproche  qu'on  adresse  aussi  à  d'autres 
paysans.  Il  a  un  côté  de  vérité  ;  on  ne  doit  pas  exagérer  pour- 
tant. Il  ne  convient  pas  surtout  d'en  tirer  un  argument 
contre  le  crédit  à  accorder  à  la  petite  propriété  préYoyantô; 
aisée,  comme  elle  se  montre  dans  le  Nord.  On  a  cité  poui*' 
la  propriété  prise  dans  son  ensemble  un  chiffre  énorme  de 
prêts  hypothécaires  qui  accuserait  plutôt  ses  dettes  que  s6é 
progrès.  Comment  ceux-ci  auraient*-ils  été  si  grands  si  hlf 
propriété  était  tellement  obérée,  si  son  passif,  était  dans*  def^ 
proportions  si  étendues  relativement  à  son  actif?  En 
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lité,  il  résulte  de  toutes  les  infortnatiods  et  de  toutes  les  en- 
qnêtes,  que  les  prêts  hypothécaires  ont,  depuis  une  quaran- 
taine d'années,  considérablement  diminué  pour  rensem!>le 
même  de  la  France.  Il  a  été  reconnu  que  le  chiflre  brut,  qui 
semblait  attester  une  grande  augmentation ,  n'avait  nullement 
lapoptée  qu'on  lui  attribuait.  La  propriété  foncière  avait  dou- 
Wé  de  valeur  :  quelque  accroissement  qu'eussent  pu  prendre 
les  prêts,  ils  étaient  toujours  restés  en  harmonie  avec  la  va- 
leur de  la  propriété,  sinon  en  arrière.  Le  prêt  et  la  garantie 
étaient  toujours  dans  la  même  relation  au  plus  bas  mot.  En 
vmmè,  disons  que  la  propHété  dans  le  département  du 
Nord  n'estpas  plus  endettée,  elle  Test  moins,  et,  malgré  des 
charges  trop  lourdes,  elle  fournit  dans  le  Nord  une  part  au 
revenu  public,  qui  n'a  son  analogue  nulle  part,  si  ce  n'est 
<iaBs  le  département  de  la  Seine  que  Paris  met  hors  de 
esinse  dans  ces  comparaisons  établies  entre  nos  différentes 
proYinees. 

III 

I^  fERMIERS  DE  LA  FLANDRE.  —  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LES 
PBOPRIÉTAIRES.  —  VALEUR  ET  ETENDUE  DES  LOCATIONS  DANS 
U  DERNIÈRE  PERIODE  DE  TRENTE  A  QUARANTE  ANNEES.  — 
DESCRIPTION  DES  FERMES  FLAMANDES,  LA  GRANDE,  LA 
HOYEîNE  ET  LA  PETITE  FERME.  —  VIE  DES  FERMIERS  CHEZ 
roX.  —  COMPARAISON  ENTRE  L'ÉTAT  ACTUEL  ET  CELUI  QU'ON 
OBSERVATT  A  L'ÉPOQUE  DE  LA  RESTAURATION. 

Oq^  a  dit  plus  haut  que  la  Flandre  française  n'a  pas  été 
exempte  des  épreuves  qui  ont  récemment  atteint  la  plupart 
de  nos  provinces.  Au  moment  où  nous  lea  parcourions»  la 
plainte  était  commune  aux  propriétaires,  qui  louaient  plus 
dîflcilement  leurs  terres,  et  aux  fermiers  qui  réclamaient 
dw  diminutioiis  de  fermage,  en  raison  de  l'insuffisance  de 
hors  bénéfices,  et  de  la  menace  future  autant  que  des  effets 
^nvés  de  la  eoneurrence  étrangère.  Une  série  de  mau- 
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Taises  récoltes,  la  baisse  des  laines,  certaine  souffrance  de 
l'industrie  sucrière,  qui  attendait  encore  les  effets  des  noa- 
veaux  dégrèvements,  avaient  créé  un  malaise  dont  on  ne 
peut  contester  la  réalité,  mais  dont  on  nous  paraissait 
exagérer  la  portée.  Les  intérêts  s'alarment  vite  sur  l'ave- 
nir. Une  fois  atteints,  ils  ne  voient  plus  de  terme  à  leurs 
maux.  La  concurrence  étrangère  avait  eu  son  action  sans 
doute  notamment  sur  le  blé  :  mais  que  serait  devenu  le  pays 
en  présence  du  déficit  des  récoltes,  sans  le  secours  qu*elle 
nous  apportait  ?  L'insuffisance  de  la  production  était 
avérée,  parfois  considérable.  On  ne  se  disait  pas  qae  la 
baisse  des  fermages  avait  commencé  avant  ces  épreuves 
successives  de  mauvaises  années.  Cette  crise  même,  il  con« 
venait  enfin  de  l'envisager  avec  plus  de  sang  froid.  Il  y  avait 
deux  parts  à  faire  dans  le  sujet  de  la  plainte  :  la  diminution 
de  gain  qui  n'est  qu'un  mal  relatif,  inévitable  dans  cer- 
taines saisons,  dans  certaines  périodes  mêmes,  mais  que  les 
intéressés  ne  manquent  guère  de  présenter  comme  une 
perte  absolue,  et  en  second  les  pertes  réelles.  Rarement 
elles  furent  telles  que  de  vraies  ruines  s'ensuivirent.  Le 
mal  n'était  pas  irréparable,  deux  ou  trois  années  bonnes  ott 
moyennes  devaient  en  effacer  les  traces  ;  enfin  si  la  question 
n'a  pas  cessé  de  se  poser  pour  la  concurrence  étrangère,  ou 
peut  dès  à  présent  prévoir  d'importantes  modificatioiu 
culturales. 

Les  fermages  en  se  relevant  reprendront-ils  pourtant 
leur  ancien  taux?  On  peut  en  douter.  L'augmentation  était 
portée  dès  longtemps  au  terme  le  plus  extrême,  grâce  à  la  de* 
mande  exceptionnellement  vive  des  terres  à  louer,  et  à  Tenih- 
ploi  des  moyens  factices  de  morcellement  des  cultures  appli- 
qués aux  domaines  étendus. 

On  trouve  que  la  terre,  dans  la  période  de  1850  à  ces  dexw 
nières  années,  se  louait  pour  l'arrondissement  de  LUli 
assez  souvent  en  moyenne  100  à  150  fr.  l'hectare.  Oq 
chiffre  n'a  pas  toujours  beaucoup  baissé  à  cause  de  la 
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petite  étendue  des  cultures  et  du  Toisûiage  d'une  ville 
très-riche  et  très-peuplée.  Pour  Avesnes,  c'était  100  fr. 
rhectare  de  terres  labourables,  150  fr.  pour  le  pâturage. 
Le  taux  allait  souyent  jusqu'à  200  fr.  pour  les  régions 
de  Douai,  Cambrai,  Hazebrouck,  Dunkerque.  La  moyenne 
la  plus  élevée  nons  est  donnée  par  Valenciennes,  180  à 
200  fr.  et  s'il  s'agit  de  petites  portions,  on  arrive  à  un  taux 
de  220  à  250  fr. 

La  loi  de  l'offire  et  de  demande,  qui  s'applique  aux  fer- 
mages comme  à]  toutes  les  transactions,  devait  pencher, 
dorant  la  même  période,  en  faveur  des  fermiers.  Il  s*en 
est  suivi  quelques  conditions  rigoureuses  à  leur  égard. 
Nous  retrouvons  dans  tous  les  arrondissements,  excepté 
celui  d'Avesnes,  l'usage  de  ce  qu'on  appelle  le  «pot de  vin.» 
Ce  mot  peu  séant,  signifiait  dans  le  langage  des  proprié- 
taires et  des  fermiers,  en  matière  de  bail;  une  demi-année 
en  sus  du  fermage  imposée  au  preneur,  et  qui  devait  être 
payée  à  l'avance.  Les  cultivateurs  se  plaignent  de  cette  sin- 
gulière coutume,  peu  en  rapport  avec  la  netteté  et  la  sim- 
plicité des  conventions;  ce  n'est  qu'un  accroissement  de  fer- 
mage sous  une  forme  particulièrement  dommageable  ;  car 
elle  a  pour  résultat  de  peser  sur  le  fermier  à  son  entrée,  en 
le  dépouillant  d'une  partie  de  son  capital,  dans  le  moment 
où  il  en  a  le  plus  grand  besoin  pour  son  installation  et 
Pachatde  son  matériel.  Rien, dansdetels arrangements, n'est 
sans  doute  absolument  illégitime,  mais  il  y  faudrait  plus  de 
ménagements,  et  l'abus  touche  au  summum  Jus.  Ce  pot  de 
Tîn  est  une  sorte  de  rançon  ou  de  cadeau  de  joyeux  avène- 
mentfaitau  propriétaire,  que  rien  ne  justifie  clairement  aux 
yeux  du  fermier.  Le  propriétaire,  quand  se  discutent  de 
telles  transactions,  allègue  que  le  fermier  est  libre  :  à  quoi 
celui-ci  répond  qu'il  faut  bien  qu'il  fasse  emploi  de  son  ca- 
pital selon  ses  aptitudes  et  ses  moyens,  et  qu'il  cède  seu- 
lement   à  un  cas  de  force  majeure.  S'il  ne  prenait  pas  la 
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terre,  à  ces  conditions  exceptionnelles,  elle  lui  serait  enle- 
vée par  son  voisin.  L'abolition  d'une  coutume  qui  pèse  sur 
Tagriculture  flamande.est  désirable.  Cette  demi-année  pour 
les  divers  arrondissements,  cette  année  entière  pour  Tar- 
rondissement  de  Yalenciennes,  imposée  comme  surplus  et 
payable  à  l'avance,  figurerait  mieux  à  simple  titre  d'aug- 
mentation de  fermage  répartie  sur  toutes  les  années,  si  le 
fermier  ne  pouvait  échapper  à  cette  surélévation. 

La  classe  des  fermiers  a  diminué  en  Flandre  par  le  déve- 
loppement de  la  petite  propriété  et  des  moyens  propriétaires 
faisant  valoir  eux-mêmes.  Cette  diminution  est  jusque  à  un 
certain  point  balancée  par  l'augmentation  des  fermes  qui  ré- 
sulte du  morcellement  des  terres  étendues  pour  la  location. 
C'est  par  ce  système  d'enchères  et  de  morcellement  des  cul- 
tures poussé  à  l'excès  que  l'Irlande  est  devenue  ce  qu'elle 
est.  Un  tel  mal  ne  nous  menace  pas,  mais  cette  tendance 
est  fâcheuse,  et  ie  la  signale  ici. 

En  somme,  la  diminution  du  nombre  des  fermiers  reste  en 
Flandre  le  fait  dominant.  A  la  vue  de  plusieurs  pays  où  le 
même  fait  se  produit,  on  a  posé  pour  l'avenir  la  question  de 
savoir  si  cela  ne  finirait  pas  par  l'extinction  du  fermage  lui- 
même  .C'est  peut-êtrealler  au-delà  de  ce  qui  parait  le  plus 
vraisemblable.  Le  fermage  peut  diminuer,  mais  il  est  à 
croire  qu'il  se  maintiendra  dans  des  proportions  no- 
tables. On  peut  prévoir  que,  les  droits  de  la  propriété  res- 
tant saufs,  c'est  du  côté  du  travail  entrepreneur  et  capita- 
liste que  passera  de  plus  en  plus  l'avantage.  Le  sol  peul 
passer  encore  pour  la  plus  grande  partie  entre  les  mains  de 
ceux  qui  le  font  valoir,  sans  que  toute  propriété  étendue 
disparaisse.  Les  raisons  qui  la  maintiennent  dans  la  clasac 
riche,  [ont  les  racines  les  plus  profondes  dans  la  nature 
humaine.  Il  est  peu  probable  que  ceux  qui  possèdent 
terres  étendues,  les  fassent  jamais  tous  valoir.  Cela 
une  marche  ouverte  au  fermage,  qui  met  un  intermé' 
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diaire  habile,  expérimenté,  entre  le  sol  et  son  posses- 
seur, occupé  ailleurs  d*iine  manière  plus  utile,  le  cas  de 
ToisîTeté  absolue  étant  fort  exceptionnel.  La  raison  d'être 
et  le  mérite  de  cet  intermédiaire,  cela  est  visible  en 
Flandre,  est  de  faire  un  métier  que  tout  propriétaire  n'est 
pas  et  ne  sera  jamais  apte  à  remplir.  C'est  une  application 
particulière  de  la  division  du  travail  qui  se  recommande 
par  des  raisons  toutes  spéciales. 

En  Flandre,  le  fermage  garde  ses  positions  dans  des  pro- 
portions considérables  ;  et  la  situation  des  preneurs  à  bail, 
malgré  les  plaintes,  a  été,  dans  la  période  dont  il  est  ques- 
tion, assez  favorisée  pour  amener  des  revenus  fonciers  pour 
le  fermier,  qui,  tous  frais  déduits,  ont  pu  être  évalués,  en 
plus  d'un  cas,  à  7  ou  8  O/o 

Les  hauts  prix  de  location  de  la  propriété  dans  le  Nord 
pour  cette  longue  période  n'ont  pas  fait  rechercher  davan- 
tage la  possession  de  la  terre  par  les  capitaux  qui  l'achètent, 
comme  cela  aurait  eu  lieu  à  d'autres  époques,  où  l'on  aurait 
TU  la  propriété  foncière  grande  et  moyenne  augmenter 
dans  des  proportions  considérables  par  l'appât  d'un  revenu 
plus  élevé  que  d'ordinaire,  sans  parler  des  autres  attraits 
de  la  propriété  territoriale.  Cet  effet  a  été  contrebalancé 
par  la  concurrence  des  entreprises  industrielles  offrant  aux 
capitaux  une  rémunération  plus  forte.  L'axiome  consacré 
qu'il  n'y  a  de  placement  assuré  que  la  terre,,  a  beaucoup 
perdu  de  sa  force  dans  ^les  esprits  au  sein  de  ces  contrées 
où  régnent  l'activité  et  l'intelligence  des  affaires.  On  y  a 
expérimenté  l'exactitude  dans  les  paiements  des  dividendes, 
la  facilité  à  réaliser  sa  fortune  au  premier  besoin  qu'on  en 
éprouve.  Cela  joint  à  la  recherche  d'un  revenu  plus  grand 
que  développent  chez  nous  les  besoins  nouveaux  qui  n'ont 
guère  cessé  de  s'accroître.  Il  y  a  même  eu  plus  de  ventes 
que  d'achats  de  terres  d'une  dimension  un  peu  étendue.  Les 
ventfô  ont  été  précipitées  enfin  par  la  possibilité  de  les  faire 
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par  portions  séparées.  Cette  spéculation  rapportait  plus 
que  les  fermages  les  plus  avantageux  ;  les  ventes  aux  en- 
chères publiques  et  en  détail  ont  presque  toujours  procuré 
an  bénéfice  de  20  O/q. 


Henri  Baudbillart. 


(La  fin  à  la  prochaine  livraison,) 


Ba 
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K'%'— 


Messieurs, 

J'acquitte  aujourd'hui  la  dette  que  j'ai  contractée  envers 
i*Âcadémie  dans  le  cours  de  la  présidence  qu'elle  m'avait 
confiée  pour  Tannée  1881,  et  je  viens  lui  rendre  un  compte 
sommaire  des  travaux  importants  et  variés  qu'elle  a,  dans 
cette  dernière  période  de  temps,  suscités  par  ses  concours 
et  jugés  dignes  des  récompenses  dont  elle  dispose.  C'est 
là  une  des  parties  les  plus  considérables  de  vos  fonctions 
académiques;  c'est  assurément  celle  qui  vous  impose  le 
plus  de  soucis  et  de  scrupules.  Bien  faire  n'intéresse  que 
soi.  Bien  juger  intéresse  soi  et  les  autres.  Qui  de  vous 
prendrait  son  parti  d'un  jugement  mal  rendu,  d'une  légè- 
reté ou  d'une  erreur  dans  la  désignation  de  ces  récom*- 
penses  si  vivement  sollicitées,  et  souvent  par  des  écrivains 
de  grand  mérite  1 

Tous  ces  concours  n'ont  pas  été  également  heureux. 
Mais  ceux  mêmes  où  le  but  n'a  pas  été  atteint  ont  mar- 
pé  un  effort  sérieux,  bien  qu'incomplet  ;  ils  laissent  l'es- 
poir intact  pour  l'avenir,  lis  permettent  à  l'Académie  de 
fiure  un  nouvel  appel  aux  concurrents  anciens  ou  k  des 


23t>       ACADlbinS  DS8  BCnSNOBS  H0RAT.B8  VT  P0MT1QUB8. 

concurrents  nouveaux  que  tenteraient  ces  graves  questions, 
imparfaitement  traitées  cette  fois,  soit  le  problème  toujours 
si  agité  et  si  dramatique  des  coalitions  et  des  grèves,  soit 
les  rapports  entre  le  droit  et  Téconomie  politique,  soit, 
dans  la  section  de  philosophie,  Texamen  critique  des  théo- 
ries de  la  perception  extérieure  ou  Tétude  de  la  philoso- 
phie stoïcienne. 

L'Académie  n*a  pas  eu  si  longtemps  à   attendre  pour  la 
question  qu'elle  avait  posée  pour  le  prix  illustré  par  le 
nom  de  M.  Victor  Cousin,  sur  la  Philosophie  d'Origène. 
L'œuvre  était  difficile  et  délicate.  Il  fallait  démêler  l'inspi- 
ration personnelle  du  célèbre  prêtre  d'Alexandrie  de  toutes 
les  influences  du  milieu  complexe,  ardent  et  troublé  où  sa 
pensée  s'est  développée.  Il  fallait  aussi,  dans  le  dévelop- 
pement de  sa  pensée,  distinguer  ses  opinions  philosophi- 
ques si  intimement  unies  à  ses  opinions  théologiques;  il 
fallait,  enfin,  restituer  dans  son  vrai  jour  cette  étrange  et 
originale  figure  de  penseur,  platonicien  et  chrétien  exalté, 
pratiquant  sur  lui-même  les  formes  les  plus  étranges  d'uu 
idéalisme  farouche,  novateur  hardi,  apologiste  passionné, 
commentateur  subtil  et  violent  des  textes  sacrés,  un  de  ce» 
défenseurs  emportés  qui  inquiètent  l'orthodoxie  et  dont  le 
zèle  ne  compense  pas  toi^yours  l'ardeur  orageuse  et  les 
périlleuses  hardiesses,  tour  à  tour  frappé  d'anathème  et 
martyr-  Sur  ce  sujet  un  mémoire  a  enlevé  tous  les  suffira» 
ges.  On  a  dit  qu'il  était  le  résultat  durable  et  l'honneur  du 
concours.  L'érudition  puisée  aux  sources,  la  connaissance 
approfondie  des  deux  langues  classiques  qui  ont  servi  d'in* 
terprètes  aux  premiers  siècles  du  christianisme  ;  l'esprit 
critique  appliqué  aux  textes  en  même  temps  qu'aux  idées  ; 
l'esprit  philosophique  qui,  remontant  aux  principes  et  aux 
origines  des  systèmes,  les  suit  dans  leurs  dernières  consé* 
quences  ;  enfin  cette  impartialité  d'une,  raison  élevée  qui  ne 
se  dément  pas  devant  les  grandes  questions  de  la  théologie*; 
à  chaque  instant  mêlées  à  la  libre  spéculation  d'Origène^ 
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voilà  des  qualités  rares  qui  rachètent  amplement  quelques 
défauts  et  quelques  lacunes.  L'auteur  du  mémoire  est 
M.  Jacques  Denis,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Caen. 

De  Totre  section  de  philosophie  à  la  section  d'histoire 
générale  et  philosophique,  le  passage  est  tout  naturel. 
Vos  historiens  avaient  proposé  d'étudier  l'origine  et  la 
nature  du  pouvoir  royal  à  ravënement  de  Hugues  Capet 
et  de  montrer  le  développement  de  ce  pouvoir  sous  les  six 
premiers  Capétiens.  Depuis  les  dynasties  mérovingienne 
et  carolingienne,  qui  ont  fait  depuis  longtemps  et  récem- 
ment encore  l'objet  des  plus  remarquables  travaux  chez 
nous  et  à  l'étranger,  jusqu'à  Philippe-Auguste,  saint  Louis 
et  Philippe  le  Bel,  étudiés  dans   de  savantes   monogra- 
phies, il  y  avait  une  regrettable  lacune  de  près  de  deux 
siècles  dans  l'histoire  critique  de  nos  institutions  monarchi- 
ques. Et  cependant  quoi  de  plus  digne  d'intérêt  et  d'étude 
que  ie  saisissant  contraste  entre  cette  puissance  matérielle 
très  restreinte  des  premiers  Capétiens,  fort  inférieure  à 
celle  de  quelques  grands  vassaux,  et  ce  pouvoir  moral, 
supérieur  à  l'autorité  féodale,  qui  naît,  se  forme,  se  fortifie, 
augmente  laborieusement  jour  par  jour  ses  attributions, 
son  inflence,  ses  droits  et  sa  sphère  d'action  en  France  9 
On  constatait  le  fait  de  cette  évolution,  on  n'en  avait  pas 
encore  trouvé  la  loi  ni  analysé  d'assez  près  les  causes  inti- 
mes et  les  secrets  ressoi^ts.  Un  seul  mémoire  a  été  envoyé 
en  réponse  à  cette  question,  et  l'on  pourrait  penser,  en  le 
voyant  couronner,   qu'il  a  triomphé  trop  facilement.  Ce 
serait  une  erreur.  L'ouvrage  est  à  beaucoup  d'égards  excel- 
lent, et  il  est  probable  que  si  d'autres  mémoires  avaient 
été  adressés  à  ce  concours,  ils  n'auraient  fait  que  rehausser 
le  mérite  de  l'œuvre  par  la  comparaison.  Mais  ne  médi- 
sons pas  des  concurrents  absents  ;  qu'il  nous  suffise  de  dire 
que  l'auteur  de  cet  ouvrage  est  un  esprit  à  la  fois  très  ins- 
truit et  très  indépendant. 
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La  thèse  qu'il  développe  avec  force,  c'est  que  Tavène- 
ment  de  Hugues  Capet  à  la  royauté  et  la  fondation  de  la 
nouvelle  dynastie  est  moins  un  fait  féodal  qu'un  fait  ecclé- 
siastique, et  que  la  Royauté  entre  dans  l'Église  pour  mieux 
gouverner  la  société.  Il  étudie  avec  un  soin  scrupuleux 
l'organisme  du  nouveau  pouvoir,  exprimé  par  les  princi- 
pales institutions  politiques,  administratives  et  judiciaires; 
il  nous  montre  dans  quelle  mesure  la  noblesse  et  l'Église 
sont  admises  à  participer  à  l'administration  des  affaires 
politiques;  il  nous  fait  assister,  dans  l'assemblée  des  fidèles 
à  lorigîne  si  obscure  et  si  contestée  encore  de  nos  États 
généraux  ;  enfin,  il  expose  les  efforts  successifs  et  la  part 
prise  à  l'œuvre  commune  par  les  premiers  Capétiens  et 
comment  se  prépare  lentement,  mais  infailliblement,  par 
un    progrès  moral. et   gouvernemental,  plus  encore  que 
matériel,  la  grandeur  relative   de    Philippe-Auguste,  qui, 
jusqu'alors,  éclatait  dans  notre  histoire  comme    un  fait 
extraordinaire.  On  se  l'explique  mieux  maintenant  ;  dans 
l'histoire,  pas  plus  que  dans  la  nature,  il  n'y  a  de  saut 
brusque  ;  expliquer,  c'est  retrouver  dans  la  série  des  phé- 
nomènes les  transitions  et  les  gradations  des  événements 
ou  des  idées.  C'est  ce  que  l'auteur  du  mémoire  a  su  faire 
avec  un  ensemble  de  qualités  qui  honorent  la  méthode 
fançaise. 

L'Académie  s'est  montrée,  non  surprise,  mais  satisfaite 
devoir  ses  espérances  si  bien  justifiées;  elle  tient  à  mar- 
quer sa  satisfaction  en  décernant  le  prix,  dont  elle  double 
la  valeur,  à  M.  Achille  Luchaire,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Bordeaux. 

Un  autre  sujet  fort  important  avait  été  proposé  dans 
l'ordre  de  l'histoire.  Il  s'agissait  de  rechercher  l'origine 
de  la  Pairie  en  France,  de  la  suivre  dans  ses  développe^ 
ments,  ses  transformations  et  ses  attributions  successives, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'en  1789.  De  l'aveu 
même  des  juges,    la  question  était  des  plus  obscures,  el 
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c'est  là  précisément  à  quoi  servent  nos  concours;  c*est 
à  indiquer  les  problèmes  et  à  provoquer  des  efltorts  d'in- 
telligence sur  les  points  restés  jusqu'à  présent  réfractaires 
à  la  lumière.  Les  origines  vagues  de  cette  institution,  ses 
développements  insensibles  et  peu  apparents,  ses  attri- 
butions sans  cesse  contestées,  sa  renommée  beaucoup 
plos  grande  que  son  pouvoir,  ses  privilèges  tout  hono- 
rifiques tenant  lieu  de  ses  droits,  enfin  cette  fortune 
singulière  de  croître  en  vain  éclat  à  mesure  qu'elle  décli- 
Bait  en  importance  réelle,  il  y  avait  là  autant  de  difficultés 
que  d'attraits.  Ce  n'était  pas  la  moindre  curiosité  du  sujet 
que  de  chercher  les  raisons  historiques  de  ce  déclin  contre 
lequel  proteste  la  voix  puissante,  indignée  et  stérile  du  duc 
de  Saint-Simon,  né  deux  siècles  trop  tard  pour  son  or- 
gueil qui  aurait  pu  obtenir  gain  de  cause  dans  des  temps 
propices.  L'auteur  du  mémoire  récompensé  nous  montre 
le  remuant  et  infatigable  duc  et  pair  étouffé  entre  la  foule 
des  gentilshommes  qui  veulent  l'égalité  jusque  dans  les 
prîTîiéges,  et  les  magistrats  qui  se  portent  les  défenseurs 
de  la  vieille  tradition  parlementaire.  C'est  la  dernière 
partie  de  cette  histoire,  du  xiii''  au  xvin*  siècle,  qui  se 
trouTe  la  mieux  exposée  dans  ce  Mémoire.  Mais  il  a  semblé 
que  pour  la  période  qui  s'étend  du  x*  au  xiii*  siècle,  la 
question  comportait  des  recherches  plus  nouvelles  et  plus 
précises.  On  faisait  appel  aux  lumières  d'un  érudit  habile 
à  commenter  les  vieilles  chartes;  c'est  un  jurisconsulte 
Tersé  dans  l'étude  du  xvr  siècle  et  très  habile  écrivain 
qui  est  Tenu.  L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix  intégral, 
jugeant  que  le  problème  n'est  pas  entièrement  résolu; 
mais,  comme  marque  de  sa  haute  estime,  elle  offre  une 
récompense,  presque  équivalente  au  prix,  à  M.  Levesque, 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

Un  sujet  d'un  intérêt  social  très  grave  avait  été  mis  au 
concours  pour  le  prix  de  la  fondation  Beaujour  :  l'Histoire 
des  établissements  rie  charité,  avant  et  depuis  1789,  en 
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France.  Deux  mémoires,  bien  que  conçus  et  traités  dans 
un  esprit  opposé,  ont  âxé  Tattention  de  TAcadémie,  et, 
par  des  mérites  très  divers,  l'ont  décidée  à  partager  le 
prix.  L'un  est  un  travail  considérable,  vivifié  par  de  fortes 
convictions  religieuses,  égaré  parfois  par  ces  convictions 
mêmes,  manquant  un  peu  de  cette  impartialité  sereine  que 
demande  la  philosophie  sociale,  trop  porté  à  rapporter  à 
l'Église  tout  ce  qui  a  été  fait  de  bien  dans  le  cours  des  siè- 
cles, et  se  refusant  à  ces  transactions  nécessaires,  qui 
dans  la  science  sont  plus  faciles  que  dans  la  politique; 
mais,  en  revanche,  témoignant  d'une  érudition  vaste  et 
d'une  intelligence  qu'aucune  recherche  n'efiraie  ou  ne 
fatigue.  L'autre,  plus  attentif  aux  côtés  purement  civils  de 
la  question,  défend  le  rôle,  la  compétence  et  l'initiative  de 
la  royauté  dans  l'organisation  de  la  charité;  il  nous  offre 
une  histoire  très  intéressante  de  la  mendicité  sous  la  mcH 
narchie  et  de  l'assistance  publique  pendant  la  Révolution. 
Quelques  utopies  se  mêlent  à  cette  œuvre  et  en  affaibli»- 
sent  l'effet.  C'est  dans  un  sentiment  d'équité  que  l'Aca- 
démie appelle  au  partage  du  prix  M.  Léon  Lallemand  et 
M.  Gustave  Schelle,  chef  de  bureau  au  ministère  des  Tra- 
vaux publics. 

Nous  entrons  maintenant  dans  la  catégorie  des  questions 
que  nous  recevons,  pour  ainsi  dire,  toutes  faites  de 
l'opinion  publique,  sans  abdiquer  notre  droit  de  contrôle, 
et  qui  nous  sont  imposées  par  les  préoccupations  des  esprits 
de  notre  temps  dans  l'ordre  des  faits  économiques  et  so- 
ciaux, comme  intéressant  les  nations  civilisées  dans  leur 
sécurité  financière  ou  leur  équilibre  moral.  C'est  une 
question  de  ce  genre  que  l'Académie  avait  remise  au 
concours,  après  une  épreuve  jugée  insuffisante,  pour 
l'année  1881  :  Du  Cours  forcé  des  émissions  fiduciaires  et 
de  ses  effets  en  matière  économique  et  com^nerciale.  Ily  aeu, 
dès  l'origine,  entre  l'auteur  du  mémoire  remarquable  qui 
a  été  envoyé  au  concours  et  ses  juges,  un  assez  grave  mal- 
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entenda.  Le  mémoire  ne  semble  pas  distinguer  snfflsamij^ent 
le  cours  forcé  et  le  papier-monnaie;  ces  deux  choses 
se  tiennent,  mais  ne  doivent  pas  être  confondues.  Ce  vice 
originel  d'interprétation  dans  les  termes  mêmes  de  la  ques- 
tion proposée  a  dû  influer  sur  le  jugement  de  TAcadémie. 
Mais  l'auteur  ayant  fait  preuve  d'ailleurs  de  connaissances 
spéciales  et  approfondies  dans  ces  matières,  et  son  travail 
étant  de  nature  à  répandre  une  foule  de  notions  justes 
dans  le  public  qui  le  lira,  elle  décerne  une  médaille  à 
M.  de  Reinach,  auteur  de  cet  intéressant  ouvrage. 

Une  des  questions  les  plus  délicates  de  la  science  éco- 
nomique avait  été  choisie  pour  inaugurer  le. concours  du 
prix  du  comte  Rossi. 

Cest  la  première  fois,  en  effet,  que  l'Académie  était 
appelée  à  juger  ce  concours  fondé  en  1878  par  la  comtesse 
Rossi,  la  veuve  du  célèbre  jurisconsulte,  successivement  ci- 
toyen de  ntalie,  de  la  Suisse  et  de  la  France,  et  partout 
placé  an  plus  haut  rang  par  sa  science  du  droit,  ses  vues 
philosophiques  et  ses  rares  qualités  d'homme  politique. 
Une  autre  particularité  s'attache  pour  nous  à  ce  concours, 
dont  nous  vous  apportons  les  brillants  résultats.  C'est 
notre  éminent  et  très  regretté  confrère  Hippolyte  Passy 
qui,  en  1879,  avait  désigné  le  sujet,  un  des  plus  larges  et  des 
pins  beaux  qui  puissent  solliciter  le  talent.  Il  ne  s'agissait 
de  rien  moins  que  du  Rôle  de  VÉiai  dans  V ordre  économique. 
Avec  quelle  autorité  de  parole,  avec  quelle  justesse  et 
quelle  vigueur  de  pensée  nous  l'avons  entendu  souvent,  ici 
même,  traiter  quelques  parties  de  ce  vaste  sujet,  dans  ces 
improvisations,  nées  à  propos  d'une  lecture  ou  d'une  dis- 
cnssion,  où  l'on  sentait  passer  la  méditation  de  toute  une 
vie  î  Cest  qu'en  effet,  il  n'est  pas  de  question  plus  grave  pour 
les  nations  modernes  que  dé  savoir  où  l'on  doit  marquer 
la  limite  des  droits  de  l'individu  et  des  droits  de  l'État,  les 
droits  de  Vindividu  constituant  la  liberté,  les  droits  de 
l'État  constituant  Tautorité.  Mesurer  exactement  la  part  de 
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la  liberté,  pour  qu*elle  ne  devienne  pas  anarchique;  mesurer 
la  part  de  l'État,  pour  qu'il  ne  devienne  pas  tyrannique; 
montrer  sous  quelles  influences  cette  limite  se  déplace  avec 
le  temps,  selon  le  degr  *  et  le  mode  de  civilisation,  certes 
dans  un  pareil  cadre  l'ambition  la  plus  haute  d'un  penseur 
pouvait  se  mouvoir  à  l'aise.  Neuf  mémoires  ont  répondu  à 
la  question  posée;  presque  aucun  n'est  sans  mérite;  .trois 
ont  été  jugés  dignes  de  disputer  les  récompenses  du  cou* 
cours.  li'un,  dont  l'auteur  ne  s'est  pas  fait  connaître,  a  été 
désigné  pour  une  mention  honorable  bien  légitimement 
acquise  à  son  bon  sens,  à  son  intelligence  du  sujet,  bien 
qu'un  peu  timide  et  arrêtée  dans  les  détails  qu'elle  ne 
franchit  guère.  Les  deux  autres,  par  des  mérites  très  diffé- 
rents, mais  tous  deux  très  distingués,  se  sont  élevés  au 
partage  du  prix  :  l'un  est  l'œuvre  de  M.  Alfred  Jourdan, 
plusieurs  fois  lauréat  et  depuis  quelques  mois  membre 
correspondant  de  notre  Académie,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  d'Aix  ;  l'autre  est  de  M.  Edouard  Villey,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

M.  Jourdan  est  un  esprit  excellent  ;  il  montre  dans  tout 
son  ouvrage  un  amour  éclairé  des  principes,  une  impartia-^ 
lité  rare,  un  libéralisme  sûr  et  presque  infaillible,  combat* 
tant  avec  une  force  égale  les  doctrinaires  des  deux  écoles 
opposées,  avec  leurs  devises  également  fausses,  parce 
qu'elles  sont  absolues  :  tout  par  TÉtat  :  rien  par  TÉtat, 
l'individualisme  qui  est  l'impuissance  par  l'isolement,  et  le 
socialisme  qui  est  une  sorte  de  retour  aux  sociétés  primi** 
tives,  sans  en  excepter  le  socialisme  de  la  chaire  qui  n'est 
qu'un  groupe  de  socialistes  déguisés  en  séides  du  pouvoir 
et  d'économistes  complaisants.  M.  Villey  nous  apportait,  de. 
son  côté,  avec  une  allure  vive  et  dégagée  de  style,  une  cot- 
taine  tendance  vers  l'individualisme,  se  défiant  de  Tintei^ 
vention  toujours  croissante  de  l'État,  surtoutde  l'État  démo-, 
cratique  dans  le  domaine  des  intérêts  privés,  animant  d'ail- 
leurs la   discussion,  y  mêlant  même  parfois   un  air  de. 
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polémique,  provoquant  des  objections  de  détail,  mais  de  ces 
objections  qui  ne  discréditent  pas  une  œuvre  de  conscience 
et  de  talent.  Le  bon  sens  de  l'auteur  le  ramène  à  des  con- 
dosions  équitables,  et  l'on  a  pas  eu  de  peine  à  réconcilier 
les  deux  concurrents  en  leur  montrant  qu'en  définitive, 
avec  des  différences  saillantes  dans  leur  tempérament  d'es- 
prit, ils  s'accordent  à  reconnaître  que  la  liberté  individuelle 
a  gagné  du  terrain  à  mesure  que  la  civilisation  s*est  déve- 
loppée, et  qu'en  même  temps  la  civilisation  toujours  crois- 
sante impose  à  l'État  plus  de  devoirs.  Il  semble  en  effet  que 
ce  soit  bien  la  vraie  solution  du  problème.  Le  rôle  de  Tindi- 
▼idu  et  le  rôle  de  l'État  peuvent  grandir  simultanément  et 
ils  ont  en  effet  grandi  tous  deux.  Ce  serait  une  œuvre  artifi- 
cielle et  fausse  que  de  les  opposer  et  de  les  détruire  Tun 
par  l'autre.  L*individu,  en  s'émancipant  de  la  tutelle  de 
l'État,  prend  à  son  compte  une  partie  des  fonctions  que 
l'État  accomplissait  auparavant,  et  en  revanche  l'État  doit 
accepter,  pour  être  au  niveau  du  progrès  social,  des  fonc- 
tions nouvelles  ou  des  fonctions  plus  étendues  que  lui  im- 
pose une  société  devenue  plus  exigeante,  parce  qu'elle  est 
plus  riche,  plus  raffinée  dans  ses  besoins  et  plus  soucieuse 
de  certains  intérêts  moraux  ou  matériels  qu'elle  négligeait 
impunément  autrefois.  Ces  devoirs  nouveaux  ne  sont  pas 
on  obstacle  à  la  liberté,  mais  une  conséquence  même  de 
la  liberté  de  plus  en  plus  éclairée  sur  sa  vraie  nature,  sur  la 
solidarité  qui  l'enchaine  aux  autres,  et  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  doit  s'exercer  pour  être  vraiment  libre, 
ce  qu'elle  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être,  malgré  les  appa- 
rences, dans  l'isolement  de  sa  faiblesse  qui  est  une  autre 
servitude. 

La  question  de  l'enseignement  primaire,  qui  agite  si  vive- 
ment de  nos  jours  les  esprits,  qui  passionne  la  tribune  poli- 
tique et  la  presse  n'a  pu  nous  laisser  indifférents.  Un  géné- 
reux donateur,  M.  Halphen,  a  voulu  nous  associer  à  ce 
mouvement  en  nous  confiant  la  mission  de  décerner  un  prix 
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triennal  à  la  personne  qui  aura  le  plus  contribué  à  la  pro- 
pagation de  rinstruction  primaire,  soii  par  ses  livres,  soit 
d'une  manière  pratique  par  ses  efforts  ou  son  enseigneinent 
A  ce  double  titre,  et  pour  ses  recherches  considérables  sur 
rétat  de  renseignement  primaire  en  France  avant  1789,  à 
Faide  de  tous  les  documents  que  peuvent  fournir  nos  ar- 
chives, et  pour  sa  vie  entière  pratiquement  dévouée  à 
cette  œuvre,  en  relation  incessante  et  directe  avec  les  insr 
tituteurs  dont  il  excite  le  zèle  par  son  exemple  autant  que 
par  sa  bienveillance,  l'Académie  a  désigné  M»  Maggiolo, 
ancien  professeur  dans  une  école  primaire  supérieure,  an- 
cien principal  de  collège,  ancien  inspecteur  d'Académie 
ancien  recteur,  un  de  ces  hommes  qui  sont  l'honneur  de 
l'Université,  un  de  ces  noms  qui  représentent  beaucoup  de 
travail  et  de  services  rendus,  et  par  qui  se  réalise  la  belle 
devise  du  Philosophe  inconnu:  «  Le  bruit  ne  fait  pas  de 
bien,  le  bien  ne  fait  pas  de  bruit.  » 

C'est  encore  dans  cet  ordre  de  questions  que  votre  seo- 
tion  de  morale  avait  choisi  un  sujet  pour  le  prix  de  la  fon- 
dation Stassart.  Dans  ces  temps  de  controverse  passionnée, 
elle  avait  fait  un  appel  à  la  raison  et  à  la  science  impartiale 
en  proposant  d'examiner  cette  question  singulièrement  déli- 
cate des  Devoirs  et  des  Droits  de  VÊtatet  de  la  famille  en  mor 
tière  d'enseignement  et  d'éducation.  Sept  mémoires  ont  ré- 
pondu à  notre  appel.  Trois  ont  été  désignés  pour  des  récom- 
penses inégales,  un  pour  une  mention.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  que  ce  nombre  insolite  de  récompenses  exprimât  la 
satistaction  de  l'Académie  ;  c'est,  au  contraire,  son  embar- 
ras qui  s'exprime  ainsi  devant  des  résultats  incomplets  et 
contestables,  où  se  marquent  plutôt  un  eSort  de  recherche 
et  des  consciences  honnêtes  que  des  solutions  qui  s'im- 
posent et  des  esprits  qui  dominent  la  question.  On  a  fait 
remarquer,  en  jugeant  ce  concours,  que  si  c'est  un  avaih 
tage  pour  une  étude  scientifique  de  porter  sur  un  sujet 
auquel  est  acquis  un  intérêt  général  et  présent,  c'est  un 
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péril  aussi.  Les  concurrents  sont  de  leur  temps  et  de  leur 
milieu,  ils  y  vivent,  ils  en  souffrent  ou  ils  en  jouissent  selon 
leur  état  d'esprit  ;  ils  risquent  de  ne  pas  conserver  la  séré- 
nité que  demande  une  étude  de  ce  genre  ;  ils  risquent  aussi 
de  ne  s'attacher  qu'aux  parties  du  sujet  qui  intéressent  les 
passions  du  moment.  On  a  pensé  que,  cette  fois  encore,  la 
plnpart  des  trayaux  soumis  à  notre  examen  n'avaient  pas 
éelia^f^  à  ce  double  péril.  Presque  tous  ont  cédé  plus  ou 
moins  à  la  tentation  de  la  polémique,  et  ceux  mêmes  que 
nous  avons  distingués,  si  Ton  en  excepte  un,  ne  sont 
pas  exempts  de  ces  passions  politiques  ou  religieuses 
au-dessus  desquelles  nous  avions  espéré  qu'une  raison 
savante  et  forte  saurait  s'élever  et  se  maintenir.  Ce  vœu 
était  sans  doute  trop  ambitieux,  car  il  a  été  en  partie 
trompé.    ' 

Nous  avons  cependant  marqué  pour  le  premier  rang  un 
mémoire,  le  seul  dont  l'auteur  se  soit  fait  connaître,  et  qui, 
malgré  certains  défauts,  s'est  rapproché  en  quelques  parties 
de  l'idéal  que  nous  avions  conçu.  Tout  n'est  pas  au  même 
niveau  dans  ce  travail  ;  mais  dans  les  premiers  chapitres, 
les  plus  remarquables,  ceux  que  l'auteur  a  consacrés  à 
l'enseignement  primaire,  il  essaie  de  mettre  hors  de  con- 
testation les  points  suivants,  qui  sont  en  effet  d'ordre  es- 
sentiel :  la  reconnaissance  des  droits  individuels  ;  la  limi- 
tation de  l'action  de  l'État  aux  œuvres  pour  lesquelles  l'ini- 
tiative privée  est  impuissante  ou  insuffisante  ;  l'abolition 
de  tout  privilège  au  profit  d'une  classe  quelconque  de 
citoyens;  la  neutralité  de  l'État  dans  les  questions  qui  di- 
visent les  citoyens  et  particulièrement  les  questions  reli- 
gieuses ;  enfin  le  respect  des  droits  de  la  famille  en  tout  ce 
qui  tient  à  l'éducation  proprement  dite.  Ce  sont  là  ses  prin- 
cipes. L'auteur  y  reste-il  fidèle  dans  toutes  les  applications? 
n  s'efforce  de  l'être,  s'il  n'y  réussit  pas  toujours.  Il  se  dé- 
clare énergiquement  pour  la  neutralité  de  l'école  officielle 
et  l'indépendance  politique  de  l'instituteur,  mais  en  même 


l 


240       ACADÉMIE  DES  fiCIENOES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

temps  il  proteste  contre  tout  retour,  déguisé  ou  non,  au 
monopole  de  TEtat  en  matière  d'enseignement  primaire,  il 
avoue  hautement  qu'il  ne  comprend  rien  au  raisonnement 
de  ceux  qui,  d'une  part,  réclament  la  neutralité  de  l'école 
publique  au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  et  qui,  d'autre 
part,  refusent  k  la  liberté  des  consciences  la  garantie  de 
l'enseignement  libre.  L'école  libre  est  pour  lui  la  contre- 
partie indispensable,  la  condition  sine  gua  non  de  l'en- 
seignement obligatoire  et  de  l'État  neutre.  L'indépendance 
avec  laquelle  il  traite  ces  matières  délicates  en  présence 
des  luttes  de  partis,  la  hardiesse  peut-être  excessive  avec 
laquelle  il  déclare,  dans  ses  conclusions,  que  s'il  fallait 
choisir,  il  aimerait  encore  mieux  un  gouvernement  dé- 
sarmé qu'un  gouvernement  omnipotent,  tout  cela  suffirait 
à  révéler  un  esprit  soustrait  &  l'influence  immédiate  des 
passions  auxquelles  l'opinion  publique  en  France  est  en 
proie,  et  c'est  sans  étonnement  que  nous  avons  appris  que 
l'auteur  de  ce  Mémoire  qui  obtient  la  première  récompense 
à  une  assez  grande  distance  des  autres,  est  un  étranger, 
M.  Wuarin,  pasteur  auxiliaire  à  Genève. 

Certes,  on  ne  pourra  pas  dire  que  l'Académie  des  sciences 
morales  ait  trahi  sa  mission  ou  qu'elle  ait  eu  peur  de  su 
responsabilité  en  mettant  au  concours,  sur  la  propositioii 
de  sa  section  de  morale,  ce  dernier  sujet  dont  il  me  reste  à 
vous  entretenir  :  «  Quels  sont  les  éléments  moraux  nécea* 
saires  au  développement  régulier  de  la  démocratie  dans  les 
sociétés  modernes?  »  Sur  trois  Mémoires  qui  nous  ont  étri 
adressés,  un  surtout  s'est  signalé  à  notre  attention  par  Y\^ 
telligence  précise  du  sujet,  l'esprit  sagement  libéral  qui 
ranime,  et  cette  teneur  générale  d'une  pensée  qui,  mai* 
tresse  d'elle-même,  toujours  égale  &  elle-même»  n'éclate 
nulle  part  en  traits  inattendus,  mais  se  soutient  à  un  nivea| 
élevé,  et  sans  nous  passionner  jamais,  nous  intéresse  tou^ 
jours.  Tout  d'abord  l'auteur  demande  le  droit  d'être  si^t 
cère,  et  c'est  un  droit  qu'il  prend  avec  une  liberté  décenit 
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et  assurée,  bien  qu'il  soit  toujours  périlleux  de  Texercer. 
On  a  eu  raison  de  dire  que  si  Fénelon  a  été  loué  d'avoir  fait 
un  examen  de  conscience  sérëre  sur  les  devoirs   de  la 
rojanté,  il  faut  savoir  gré  à  ceux  qui  font  Texamen  de 
conscience  sur  les  devoirs  du  nouveau  souverain,  le  peuple. 
L'auteur  Ta  tenté  avec  une  modération  de  style  qui  ne 
coûte  rien  à  la  franchise  de  sa  pensée.  Après  tout,  il  semble 
bien  que  le  secret  pour  être  impunément  hardi  dans  ces 
questions  délicates,  c'est  d'être  sincère.  L'auteur  l'a  été,  et 
bien  que  ses  opinions  personnelles  ne  se  dissimulent  pas, 
on  a  pu  justement  témoigner  qu'il  n'a  pas  laissé  dans  son 
ovrrage  un  seul  mot  qui  pût  oflTenser  une  opinion  adverse. 
Il  y  a  là  un  art,  ou  mieux  un  naturel  de  bon  goût  qui  dit  la 
vérité  à  tout  le  monde  sans  recourir  ni  à  des  ménagements 
de  riiétorique,  ni  à  des  concessions  de  commande,  ni  à  une 
courtoisie  mensongère  et  par  là  même  irritante.  A  peine 
poorrions^nous  signaler  un  léger  artifice,  qui  n'est  qu'une 
excellente  précaution  très-légitime  et  très-avouable  pour 
laisser  à  la  discussion  un  ton  pacifique,  et  qui  consiste,  en 
présence  de  quelque  défaut  de  la  démocratie,  à  nous  le 
montrer  dans  sa  nudité,  non  en  France,  mais  dans  les  pays 
lointains,  en  Amérique,  par  exemple,  et  à  n'offrir  ainsi, 
comme  on  l'a  dit,  les  déplaisantes  vérités  qu'après  les  avoir 
expatriées.  Ce  travail  ingénieux,  d'un  ton  noble  et  modéré, 
Aéré  sans  effort,  nous  donne  ce  plaisir  rare  en  tout  temps 
it  en  tout  pays,  d'entendre  parler  de  la  Démocratie  sans 
iéclamation  convenue  ;  car  il  y  a  toujours  un  peu  de  con- 
vention dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  La  Démocratie  a  ses 
|nncipes  ;  il  faut  les  accepter  franchement  et  sans  arrière- 
^nsée  ;  ils  ont  en  eux  une  force  contre  laquelle  on  lutterait 
bn  vain.  Elle  a  ses  défauts  aussi,  il  faut  avoir  le  courage  de 
voir.  Il  n'est  pas  vrai  que  par  la  puissance  magique 
«ne  formule  elle  sufilse  à  tout,  et  qu'une  fois  qu'elle  est 
lie,  on  voie  par  cela  même  commencer  sur  la  terre  le 
e  de  la  justice  et  de  la  vertu.  Il  y  faut  plus  d'efforts  ci 
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les  prograiùmes  ne  suppléent  pas  &  tout.  C'est  ce  que  montre 
parfaitement  Tautei^r  du  mémoire,  marquant  ayec  préci- 
sion chacun  des  éléments  moraux  qui  doivent  sur  certains 
points  combattre  les  conséquences  extrêmes,  lutter  contre 
la  fausse  et  spécieuse  logique  des  applications  à  outrance 
au  nom  d'une  logique  supérieure,  celle  de  la  réalité  yi- 
vante  qui  ne  se  laisse  pas  emprisonner  dans  une  formule, 
celle  des  libertés  individuelles  qui  protestent  contre  un 
nouveau  genre  de  despotisme,  enfin,  celle  des  garanties 
nécessaires  qui  sont  souvent  des  restrictions  partielles 
aux  principes  absolus.  L'auteur  couronné  est  M.  Philibert 
d'Ussel,  ingénieuriles  ponts  et  chaussées,  et  nous  saluons 
fraternellement  cette  vaillante  recrue  que  les  sciences  po- 
sitives envoient  aux  sciences  morales.  Pour  l'avantage  des 
unes  et  des  autres,  nous  souhaiterions  que  ces  rencontres 
fussent  fréquentes  sur  un  terrain  commun,  où  bien  des  pré- 
jugés tomberaient,  où  beaucoup  d'ignorances  réciproques 
s'éclaireraient,  où  il  se  ferait  comme  une  trêve  pacifique  de 
\a  raison  entre  deux  puissances  dont  l'hostilité  n'est  souvent 
qu'un  malentendu. 

J'ai  terminé  cette  analyse  de  nos  travaux.  Si  vous  l'avez 
trouvée  longue,  ne  vous  en  prenez.  Messieurs,  qu'au  nom- 
bre de  vos  concours  et  au  mérite  des  concurrents.  Per- 
mettez-moi, en  finissant,  quelques  réflexions  qu'amène 
naturellement  et  qu'autorise  ce  compte-rendu.  On  accuse 
parfois  les  Académies.  €'est  un  peu  la  mode,  et  il  est  si 
agréable  de  se  mettre  à  la  mode  à  si  peu  de  frais,  je  veux 
dire  aux  frais  et  aux  dépens  des  autres  I  On  nous  accuse 
d'être  immobiles  pendant  que  le  siècle  marche,  inertes  pen- 
dant qu'ailleurs  on  agite  les  plus  graves  problèmes.  On  nous 
accuse  de  pratiquer  un  dogmatisme  étroit,  tandis  que  la 
<^ritique  fait  son  œuvre  au  dehors  et  renouvelle  chaque 
science.  On  nous  reproche  de  ne  pas  aimer  les  esprits  ori- 
ginaux, de  les  repousser  même  de  nos  concours.  Ne  dirait- 
on  pas,  en  vérité,  que  l'originalité  abonde  ailleui*s  et  qu'il 


X>I8GQU|tS.PS  M.  GiJtO,  ^43 

fiai  aToir  bien  de  la  mauvaise  volonté  pour  ne  pas  la  ren- 
contrer?—Quoi  encore?  On  nous  reproche  de  nous  réfugier 
dans  la  béatitude  de  la  science  officielle,  de  fuir  la  lumière, 
la  controverse,  et  d'imposer  nos  idées  comme  des  oracles 
qae  les  esprits  dociles  doivent  se  transmettre  sans  les  dis^- 
cuter.  C'est  bien  là,  n'est-ce  pas,  le  résumé  des  griefs  que 
l'on  fait  valoir  et  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  persuader 
ap  public  que  les  Académies  nuisent  à  la  science^  et,  dans 
le» cas  moins  graves,  ne  servent  à  rien?  Le  moindre  de  leurs 
crimes,  un  péché  véniel,  serait  leur  inutilité. 

A  tous  ces  griefs  qui  menacent  de  devenir  un  lieu  com^ 
mun,  la  vieille  réponse  du  philosophe  grec  est  encore  la 
meilleure.  On  nie  le  mouvement  ;  marchez  devant  ceux  qui 
le  nient.  —  Votre  immobilité  dans  la  routine,  votre  hor- 
reur prétendue  pour  la  discussion  et  la  lumière!  On  croit 
fêver  quand  on  entend  des  accusations  pareilles.  Vous  met- 
tez constamment  à  l'étude  les  sujets  les  plus  importants  de 
la  science  politique  et  financière,  de  l'histoire,  de  la  philo- 
iopbie,  de  la  morale  sociale.  En  dehors  de  ces  questions 
9^  gardent  toujours  leur  intérêt  spéculatif  ou  historique 
M  dont  on  peut  dire,  en  raison  de  leur  importance,  qu'elles 
iDAt  éternellement  à  l'ordre  du  jour,  l'Académie  ne  craint 
las  d'aller  chercher  celles  qui  sont  le  plus  vivement  agitées 
dehors  ;  on  a  pu  le  voir  par  la  nomenclature  des  travaux 
ne  seule  année. 

Oui,[[nouâ  dit-on,  mais  en  proposant  les  questions,  vous 

d'avance  les  réponses  ;  vous  représentez  la  science 

délie.  —  La  science  officielle  I  où  est-elle  à  l'heure  qu'il 

I  où {>rend-elle  son  mot  d'ordre?  Il  y  a  peut-être  quelque 

qui  ressemble  à  cela,  dans  les  temps  et  les  pays  où  se 

contrent  l'unité  d'organisation,  la  stabilité  et  la  perma- 

ee  des  pouvoirs,  la  concentration  des  doctrines  dans  un 

it  nombre  d'intelligences  directrices,   revêtues  d'une 

de  magistrature  durable,  en  conformité  avec  le  sys- 

politique  et  social  qu'elles  représentent  dans  le  monde 
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des  idées.  Mais  dans  la  mobilité  extrême  de  la  démocratie 
et  des  pouvoirs  qui  Texprîment,  qui  donc  pourrait  consti- 
tuer un  corps  de  doctrine  avec  l'espoir  déraisonnable  de 
rimposer  à  une  ou  deux  générations  ?  Qui  pourrait  se  flatter 
de  donner  aujourd'hui  à  un  ensemble  d'idées  quelconques 
ces  trois  choses  qui  constituent  la  science  officielle,  une 
influence  de  gouvernement,  la  cohésion,  la  durée?  C'est 
l'honneur  des  temps  agités  et  instables  comme  le  nôtre,  que 
chacun  fasse  à  ses  risques  personnels  l'apprentissage  de  la 
vérité,  qu'il  ne  reçoive  pas  des  convictions  toutes  faites  ni 
d'un  groupe  de  savants  ni  du  pouvoir,  qu'il  les  acquière  une 
à  une  ou  plutôt  qu'il  les  conquière  et  les  maintienne  dans 
le  feu  de  la  bataille,  à  travers  les  disputes  des  partis.  Et  si 
malgré  tant  d'éléments  de  diversité,  il  se  trouve,  dans  une 
réunion  d'honnêtes  gens  voués  à  l'étude,  une  matière  com- 
mune de  penser  et  de  sentir  sur  certains  grands  problèmes, 
c'est  le  signe  et  la  preuve  qu'il  y  a,  comme  une  parenté  na- 
turelle entre  les  esprits  qui  cherchent  la  vérité  de  bonne 
foi.  S'ils  se  rencontrent  dans  un  ensemble  d'opinions,  sou- 
vent après  avoir  traversé  des  fortunes  politiques  ou  des 
événements  d'idées  fort  différents,  ce  n'est  que  la  force  de 
la  raison  qui  agit  en  eux;  c'est  l'accord  des  libertés 
intelligentes  qui  explique  cette  union  ;  c'est  l'affinité  avec 
le  vrai,  c'est  la  passion  commune  pour  le  bien  qui  les 
réconcilie. 

Enfin,  quand  on  vient  parler  du  dogmatisme  étroit  et 
rigoureux  qui  gouverne  vos  décisions,  ceux  qui  vous  ont 
vus  de  près,  Messieurs  et  chers  confrères,  savent  à  quoi  s'en 
tenir,  et  c'est*  à  nous,  vos  témoins,  de  protester  bien  haut, 
si  par  hasard  il  en  était  besoin.  Ce  qui  désigne  un  travail  à 
votre  choix,  c'est  d'ordinaire  la  sincérité,  l'esprit  de  mé- 
thode et  de  critique,  le  raisonnement  exact,  l'observation 
juste  et  vraie.  Mais  vous  êtes  ravis  quand  on  vous  offre  des 
idées  neuves  ;  vous  êtes  charmés  quand  les  beautés  du  style 
viennent  s'y  joindre  ;  vous  n'êtes  pas  assez  les  ennemis  de 
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;  Totre  plaisir  pour  refdser  à  vos  esprits  ces  nobles  et  déli- 
cates jonissances.  Quant  aux   solutions  elles-mêmes  des 
qioestions  que  tous  proposez,  tous  les  laissez  libres  dans  la 
pins  large  mesure  que  peuTont  comporter  la  science  et  la 
nison.  Ceux-là  mêmes  d'entre  yous  qui  ont  leur  préférence 
marquée  dans  ces  problèmes  si  troublants  de  l'heure  pré- 
sente, se  garderaient  bien  de  s'en  prévaloir  pour  exclure 
ies  candidats  qui  ne  la  partageraient  pas.  En  vérité,  vous 
i  ites  tout  le  contraire  d'un  aréopage  intolérant.  Le  public, 
iû  était  admis  à  vos  délibérations,  serait  étonné  de  voir 
Juqn'où  se  porte,  en  certains  cas,  votre  impartialité.  D'ail- 
ters  ne  vient-il  pas  d'entendre  des  noms  étonnés  de  se 
lencontrer  dans  des  récompenses  commiyies,  malgré  la  di- 
wsité  profonde  de  leurs  origines  ou  de  leurs  idées  ?  Dira-t-on 
pe  c'est  par  indifférence  que  vous  agissez  ainsi  ?  Personne 
'08«rait  le  croire  ni  même  le  dire.  Non,  mais  vous  rougiriez, 
s  des  problèmes  d'ordre  politique  ou  social,  de  faire 
vre  de  parti.  Vous  vous  placez  dans  une  sphère  supé- 
aux  accidents  d'hier  et  aux  passions  du  jour.  Ce  qui 
j  porte  et  vous  y  maintient  sans  effbrt,  c'est  l'amour 
la  vérité  que  vous  respectez  dans  les  autres  parce  que 
l'aimez  pour  elle-même,  c'est  aussi  le  désir  de  faire 
car  la  science,  même  par  la  contradiction  utile  qui  la 
en  éveil,  qui  l'inquiète  et  par  là  devient  la  condition 
tielle  et  toujours  mobile  de  son  progrès, 
seule  orthodoxie  que  vous  reconnaissiez,  c'est  le  sa^ 
et  la  probité  du  savoir.  Que  si,  par  surcroît,  on  vous 
rte  une  grande  et  décisive  originalité,  que  l'on  vienne 
crainte  à  vous!  On  verra  quelle  fête  ce  sera  ici  et 
e  vous  saurez  lui  souhaiter  la  bienvenue  1  Mais  n'y 
tons  pas  trop,  parce  que  cette  haute  originalité  est 
partout,  même  en  dehors  des  Académies,  et,  en  atten- 
sachons  nous  contenter  du  talent  qui  a  bien  sa  valeur 
'il  ne  serait  pas  sage  de  mépriser. 


i^BiééHrtaMft^ 


NOTICE  HISTORIQUE 

tm  u  m  tt  tu  TBifADx 

DE  M.  DE  RÉMUSAT 


PAR 


M.  JULES  SiMON 

I 
M&SSIBURS, 

M.  de  Rénittsat  est  né  sous  la  première  République,  efl 
est  mort  sous  la  troisième,  après  avoir  travaillé,  soilàfM 
direction  de  M.  Thiers,  à  la  fonder  et  à  l'organiser,  feé 
dant  plus  d'un  demi-siècle,  il  a  été  le  familier  et  Tégafill 
tous  les  hommes  qui  ont  dirigé  Topinion  et  inanié  lés  iÊ 
f aires.  Il  laisse  un  grand  nom  en  politique,  en  philoào^ 
et  dans  les  lettres.  Il  a  été  souvent  méconnu  et  batta  ;  flj 
même  été  proscrit  ;  il  à  toujours  été  respecté.  ïl  è*t  fM 
être  le  seul  de  nos  hommes  d'État  contemporains  qne  lÀ^ 
lomnie  n'ait  pas  effleurés.  % 

Le  père  de  M.  de  Réinusat,  ancien  avocat  général  *i 
Cour  des  Aides  de  Provence,  avait  épousé  une  petite^tti^ 
de  M.  de  Vergennes,  ministre  de  Louis  XVI.  ÎMP*  de  Réill 
sat  étatit  presque  une  enfatit,  à  l'époque  de  son  marià|f| 
elle  n'avait  que  seize  ans.  Elle  avaît  perdu  son  përe  éi 
récfhafaud.  M.  de  Rémusat  était  È&tLÀ  plaee,  presrqne  sd| 
fortune,  obligé  par  nécessité,  autant  que  par  prudeûbflj 
vivre  dans  l'obscurité.  Après  le  18  brumaire,  quand  le  pi^ 
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mier  consul  songea  à  s'entourer  d'une  cour,  M"**  de  Ver- 
^QQ68,  mettant  à  profit  pour  «oa  gendre  et  pour  sa  flUe 
d'anciennes  relations  avec  M"*  de  Beauhamais,  devenue 
M*  Bonaparte,  obtint  pour  M"'  de  Rémusat  la  place  de 
dame  du  palais  ;  pour  M.  de  Rémusat,  celle  de  préfet  du 
pal&ÛB.  Os  quittèrent  Sannols,  où  ils  s'étaient  cachés  sous  le 
Mreetoire,  pour  aller  à  Saini-OIoud  tenir  là  première  place 
dans  la  maison  du  nouveau  souverain,  car  on  pouvait  déjà 
lui  donner  ce  nom,  à  la  veille  de  l'Empire.  On  était  en 
18Q2.  Charles  de  Rémusat  était  né  à  Paris  le  14  mars  1797  ; 
il  avait  donc  cinq  ans  au  moment  de  cette  petite  révolution 
domestique. 

Ses  parents  auraient  peut-être  préféré  une  situation  dif- 
férente; mais  ils  n'avaient  aucun  sacrifice  d'opinion  à  faire 
pour  accepter  ce  qu'on  leur  offrait.  «  Ce  fut  librement  et 
avec  confiance,  dit  M.  de  Rémusat,  qu'ils  s'attachèrent  au 
<  nouveau  régime,  et  crurent  lier  leur  fortune  à  la  sienne. 
Si  TOUS  y  ajoutez  tous  les  agréments  d'une  position  facile 
'«ten  évidence,  au  sortir  d'un  état  de  gêne  et  d'obscurité, 
heoriosité  et  l'amusement  de  cette  Cour  d'une  nouvelle 
mto,  enfin  l'intérêt   incomparable  du  spectacle  d'un 
%omme  comme  l'empereur,  à  une  époque  oà  il  était  irré- 
ebable,  jeune  et. encore  aimable,  vous  comprendrez 
ibément  Tattrait  qui  leur  fit  oublier  ce  que  cette  nou- 
^He  situation   pouvait  avoir  au  tond  de  peu  conforme  à 
Ibuts  goûte,  à  leur  raison,  et  même  à  leurs  vrais  in- 
iérete.  > 

pOb  a  publié  récemment  les  Mémoires  de  Madame  de  Ré* 
,  qui  ont  obtenu  un  succès  très-vif  et  très-mérité  ;  et 
y  peut  voir  comment  l'approbation  sans  mélange  et 
ousiasme  des  premiers  jours  firent  place  à  un  juge- 
réfléchi,  et  de  plus  en  plus  sévère,  à  mesure  que  le 
re  de  l'homme  et  celui  du  règne  se  développaient. 
Murtre  du  duo  d'Eœighien  porta  la  terreur  et  la  lu- 
dans  rftme  de  M"**  de  Rémusat.  «  Le  voilà  condamné 


\ 
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€  à  éblouir,  >  lui  dit  son  mari.  Ils  restaient  cependant,  et 
même  ils  servaient  fidèlement,  parce  qu'en  regardant  au- 
tour de  lui,  et  en  se  souvenant  des  excès  de  la  Révolution, 
ils  persistaient  à  le  croire  nécessaire.  Mais  on  comprend  ce 
qu'une  telle  situation  et  une  telle  clairvoyance  avaient 
d'embarrassant  dans  le  détail  de  la  vie.  L'empereur  n'ai- 
mait pas  à  être  deviné.  Â  la  fin  du  règne,  M.  de  Rémusat 
et  sa  femme,  tout  en  conservant  un  poste  de  faveur  et 
d*intimité,  étaient  en  réalité  très-loin  de  la  confiance  dn 
maître. 

Dès  les  premiers  jours  du  Consulat,  M""^  de  Rémusat,  qui 
ne  servait  à  Saint-Cloud,  comme  plus  tard  aux  Tuileries, 
que  par  quartier,  avait  eu  chez  elle  un  salon.  C'était,  à 
cette  époque,  un  des  très-rares  salons  où  l'on  parlait  d'autre 
chose  que  de  l'armée  et  de  la  mode.  Sans  aucun  bruit,  sans 
aucun  éclat  au  dehors,  il  attira  rapidement  une  élite  de 
femmes  d'esprit  et  d'hommes  éclairés.  Le  salon  de  M"*  de 
Rémusat  ne  pouvait  pas  être  un  salon  d'opposition  ;  ce 
n'était  pas  non  plus  un  coin  de  la  cour  impériale.  C'était  le 
salon  de  Sannois  agrandi,  le  salon  de  M""*  de  Vergennes  tout 
autant  que  celui  de  sa  fille.  Il  rappelait  plutôt  le  souvenii 
du  monde  disparu,  que  les  splendeurs  et  les  étrangetés  du 
nouveau  règne.  Les  aides  de  camp  et  leurs  femmes,  et  toui 
l'entourage  militaire  n'y  venaient  pas  ;  mais  Charles  de  Ré- 
musat put  y  entrevoir  M"**  d'Houdetot ,  Saint-Lambert 
Tabbé  Morellet,  Suard,  l'ancien  évêqued'Alais,  qui  fut  plui 
tard  le  cardinal  de  Bausset,  quelques  hommes  nouveau 
destinés  à  un  grand  avenir,  M.  Mole,  M.  Guizot,  Qeovg^ 
Cuvier,  M.  de  Barante^  et  assez  promptement  M.  de  Talley 
rand,  qu'attiraient  l'esprit  et  les  grâces  de  M"^  de  Rémusat 
le  plaisir  de  causer  dans  l'intimité  avec  des  savants  et  de 
lettrés,  et  de  retrouver  les  manières  et  un  peu  les  idées  d> 
ce  qui  avait  été  la  bonne  compagnie. 

Charles  de  Rémusat  n'avait  que  dixHsept  ans  en  1814 
mais  c'était  déjà  un  esprit  observateur  et  un  caractère 
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Personne  n*a  mieux  décrit  que  lui  cette  époque  où  l'on  ne 
pensait  pas,  où  Ton  ne  sentait  pas  le  besoin  de  penser  ;  où 
on  acceptait  les  idées  et  les  volontés  du  maître  :  où  c'était 
one  sorte  de  témérité  d'avoir  une  autre  opinion  que  la 
sienne  sur  Talma  ou  sur  Corneille.  Dans  ce  temps-là,  dit- 
il,  il  ûQlait  être  soldat  ou  géomètre. 

S'il  a  si  bien  compris  ce  monde  à  peine  entrevu,  c'est 
qu'il  le  revit  plus  tard,  et  le  retrouva  vivant  et  animé  dans, 
les  entretiens  de  sa  mère.  M"*  de  Rémusat  était  de  ces 
femmes  dont  l'esprit  mûrit  vite  et  dont  le  cœur  reste  long- 
temps jeune.  Elle  fut  d'abord  l'institutrice  de  son  fils,  puis 
elle  devint  son  amie  et  sa  confidente,  et  elle  finit,  disait- 
elle,  par  être  son  élève.  Mais  il  ne  l'entendait  pas  ainsi  ;  il 
a  conservé  toute  sa  vie  dans  la  tournure  de  son  esprit,  dans 
ses  sentiments  et  jusque  dans  ses  idées,  les  traces  de  l'in- 
fluence de  sa  mère. 

La  diute  de  l'Empire,  le  gouvernement  éphémère  de  la 
Restauration,  le  retour  de  l'île  d'Elbe  et  le  désastre  de  Wa- 
terloo tinrent  tous  les  esprits  dans  un  état  de  crise  violente 
pendant  une  période  de  quinze  mois.  Bien  peu  d'hommes 
furent  assez  fermes  pour  discerner,  dans  ce  conflit  d'éyène- 
ments,  le  véritable  intérêt  national.  Beaucoup  se  laissèrent 
aUer  aux  circonstances  ou  ne  songèrent  qu'à  leurs  inté- 
rêts privés  :  d'autres,  fatigués  du  joug  et  inquiets,  dès  le 
premier  jour,  des  tendances  de  la  Restauration,  se  rési>- 
gnèrent  au  rôle  de  spectateurs,  le  plus  douloureux  de  tous 
dans  les  grandes  crises.  De  ce  nombre  fut  la  famille  de  Ré- 
musat. L'empereur^  en  revenant  de  l'Ile  d'Elbe,  avait  exilé 
son  ancien  chambellan  à  quarante  lieues  de  Paris.  Il  se  re- 
tira à  Laffltte,  près  de  Toulouse,  dans  une  propriété  de  sa 
femme,  et  c'est  là  qu'il  apprit,  après  les  Cent  Jours,  que  la 
seconde  Restauration  l'avait  nommé  préfet  de  la  Haute-Oa- 
ronne.  Charles  quitta  ses  parents  pour  la  première  fois  et 
Tint  faire  son  droit  à  Paris.  Il  y  prit  place  sur-le-champ,  et 
même  une  grande  place  dans  la  jeunesse  libérale. 
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Libre  de  tout  lien  envers  l'Empire,  il  se  serait  peut-être 
rattaché,  quoique  sans  enthousiasme,  à  la  Restauration,  si 
elle  s'était  montrée  sincèrement  libérale^  et  si  elle  a^ait 
tenu  ses  promesses  des  premiers  Jours.  Mais  elle  ramena 
les  hommes  et  les  abus  de  l'ancien  régiaiB,  et  prit  en  un 
instant  tous  les  caractères  d'une  revanche.  Bile  nous  fit, 
diMl,  comprendre  la  Révolution.  Il  fit  donc  de  l'opposition 
à  la  Restauration,  quoique  son  père  fût  préfet.  Cette 
opposition  fut  ardente  et  souvent  courageuse  ;  elle  fbt,  dans 
cette  extrême  jeunesse,  raisonnée  et  stre  d'elle-même. 

Déjà  sur  les  bancs  du  lycée,  M.  de  Rémusat  avait  fait  des 
chansons  politiques.  C'est  une  chose  curieuse  qu'il  ait  fait, 
depuis,  des  chansons,  et  de  toute  sorte,  et  jusque  dans  un 
âge  avancé  ;  qu'elles  aient  eu  beaucoup  de  succès,  qu'elles 
le  méritent  et  qu'elles  soient  à  peine  connues  de  quelques 
initiés.  Le  recueil  en  est  gros;  il  n'a  pas  voulu  qu'elles 
fussent  publiées,  et  il  est  probable  qu'elles  ne  le  seront  ja- 
mais. Celles  qu'il  ât  en  1815  contribuèrent  à  le  rendre  po- 
pulaire et  influent  dans  la  jeunesse  des  écoles.  Il  augmenta 
vers  le  même  temps  son  importance  par  des  écrits  d'une 
nature  toute  différente.. 

Sa  vie  fût  particulièrement  active  de  1800  à  181^.  Il  tra- 
vaillait à  la  fois  à  la  traduction  des  Lois,  que  son  ancien 
maître,  M.  J.-Yictor  Le  Clerc,  lui  avait  demandée  pour  sa 
grande  édition  de  Cicéron,  et  à  la  traduction  du  théâtre  de 
Grostheen  collaboration  avec  M.  de  Guizard.  C'étaient  là  ses 
œuvres  de  chevet.  Il  donnait  la  plus  grande  partie  de  son 
^temps  à  des  articles  de  journaux  qui  paraissaient  dans  le 
Lpoée,  journal  de  MM.  Villemain  et  Loyson,  et  dans  les  Tor 
blettes  universelles^  dont  il  partageait  la  rédaction  politi- 
que avec  M.  Thiers.  Il  fut,  pendant  les  élections  de  1824. 
secrétaire  général  du  Comité  de  la  gauche,  qui  menait  la 
campagne  contre  M.  de  Villèle.  Les  Tablettes  universelles 
ayant  sombré  dans  le  mouvement  de  réaction  qui  suivit  les 
élections,  M.  de  Rémusat  entra  dans  la  rédaction  du  Qlobe* 
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Le  Olobe  venait  d'être  fondé  par  MM.  Dubois  et  Pierre 
Leroux,  et  n^était  encore  qu'un  journal  littéraire  et  philo* 
soplûque  ;  il  e»t  vrai  qu'on  mettait  alors  la  littérature  et  la 
philosophie  à  leur  place.  C'est  le  moment  de  l'éclosion  du 
romantisn&e,  et  de  la  lutte  ardente  entre  les  libéraux  et  les 
uHramontains.  Quoiqu'eû  général  on  n'arrive  à  Tinfluence 
et  à  la  renommée,  surtout  en  France^  que  par  des  excès, 
ce  journal,  dont  le  directeur,  M.  Dubois,  n'avait  que  trente 
ans,  et  dont  tous  les  rédacteurs  étaient  jeunes,  réussît  par 
la  justesse  des  idées  et  par  une  résistance  courageuse  à 
toutes  les  exagérations. 

En  littérature,  il  contribua  à  la  défaite  de  ceux  qu'on 
nommait  alors  les  classiques,  et  ne  s'enrôla  pas  dans  la 
coterie  victorieuse.  Les  classiques  auraient  eu  raison,  s'ils 
avaient  défendu  leurs  modèles  ;  mais  ils  défendaient  sur- 
tout les  copies  qu'ils  en  avaient  laites.  De  leur  côté,  les  ro« 
mantiques  ne  se  contentaient  pas  de  bafouer  les  copistes  ; 
ils  allaient  jusqu'à  manquer  de  respect  aux  maîtres.  On 
est  surpris,  en  relisant  les  articles  du  Qlobe^  de  voir  avec 
quelle  sagesse  et  quelle  maturité  précoce  ses  rédacteurs 
prenaient  parti  pour  les  innovations  vivantes  et  puissantes  en 
conservant  l'intelligence  et  le  respect  des  grandes  œuvres. 

De  même  en  politique  ;  ces  libéraux,  mérite  rare,  enten- 
daient la  liberté.  Quand  tout  le  parti  libéral  se  prononçait 
pour  la  Dénondatibn  de  Montlosier,  parce  qu'il  y  trouvait 
une  revanche^  le  Olôbe^  bravant  l'impopularité,  maintint 
fermement  qu*il  n'y  avait  de  justice  qu'à  condition  d'une 
règle  commune,  et  qu'on  ûe  pouvait  pas  reluser  la  liberté, 
même  à  ceux  qui  la  combattaient.  Il  demandait  la  liberté 
d'enseignement,  et  la  voulait  égale  et  entière  pour  ses  ad- 
versaires comme  pour  lui.  Ce  cénacle  de  vrais  libéraux  et 
de  penséuiift  était  heureux  de  suivre  son  parti,  quand  cela 
se  pouvait,  et  il  n'hésitait  pas  à  le  combattre,  quand  cela 
<3e  devait.  C'est  un  métier  auquel  on  gagne  l'estime  des 
ionnêtes  gens,  e#  le  mépris  «  des  autres  ». 
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M.  de  Rémusat  se  trouvait  là  en  illustre  compagnie. 
M.  Thiers  écrivit  pour  le  Globe  le  Salon  de  1824.  Auprès  de 
lui  on  peut  citer  Augustin  et  Amédée  Thierry,  Jouffroy,  Da- 
miron,  Yitet,  Duchatel.  C*est  aussi  dans  le  OlobeqviQ  Sainte- 
Beuve,  Armand  Carrel,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  quoi- 
que bien  jeunes,  firent  leurs  premières  armes.  Quel  fut  le 
rôle  de  M.  de  Rémusat  pendant  les  premières  années  de  sa 
collaboration? 

A  proprement  parler,  il  n'en  eut  pas.  Il  était  de  toutes 
les  catégories  et  de  toutes  les  spécialités.  Sainte-Beuve  a  dit 
avec  esprit  qu'il  se  plaisait  à  rassembler  en  lui  plusieurs 
hommes  sans  les  confondre.  Il  était  du  monde,  comme  Du- 
chatel et  Duvergier  de  Hauranne  ;  il  était  savant  et  homme 
d'école  comme  les  normaliens.  Il  avait  écrit  deux  drames, 
le  Fief  y  et  V  Habitation  de  Saint^-Domingus^  qui  sont  restés 
inédits.  Le  beau  drame  de  la  Sainte-Barthélémy ^  que  son 
fils  a  publié,  a  probablement  été  composé  un  peu  plus  tard, 
vers  la  fin  de  la  Restauration.  C'est  une  variété  d'aptitudes 
et  une  abondance  de  productions  vraiment  admirables.  De 
plus,  il  faisait  des  chansons.  M.  Royer-GoUard  et  M.  Cou- 
sin, trompés  par  cette  facilité  et  par  sa  conversation  bril- 
lante et  railleuse,  le  croyaient  alors  universel,  et  superfi- 
ciel. «  Rémusat,  disait  M.  Royer-Collard,  est  le  premier  des 
amateurs  en  tout.  —  Charles,  disait  M.  Cousin,  est  un  oi- 
seau sur  la  branche.  »  Ils  se  trompaient  grandement  l'un  et 
l'autre.  La  forme  était  souvent  légère,  mais  le  fond  était  so- 
lide ;  la  curiosité  était  universelle,  mais  Tesprit  était  ca- 
pable de  concentration.  Il  était  précisément  le  contraire 
d'un  esprit  superficiel,  car  s'il  comprenait  tout,  il  adhérait 
à  peu  de  choses.  Ses  convictions  une  fois  formées  et  corro- 
borées par  des  études  profondes,  devenaient  inébranlables. 
C'était  un  de  ces  esprits  qu'on  aime  à  première  vue,  et 
qu'on  admire  après  examen  et  réflexion. 

Ses  premiers  travaux  dans  le  Olobe  furent  des  articles  de 
haute  littérature  où  l'esprit  politique,  l'esprit  philosophique 
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se  taisaient  sentir  à  chaque  page.  Il  annonça  la  réforme  du 
thé&tre  ayant  qu'elle  fût  commencée.  Son  article  sur  le 
CromweUàe  Victor  Hugo  contient  toute  une  théorie  sur 
l'esthétique  théâtrale  ;  son  article  sur  La  Mennais  est  une 
réflitation  vigoureuse  des  doetrifaes  ultramontaines.  Enfin, 
M.  Dubois  qui  était  passé  maître  pour  découvrir  les  apti- 
tades,  confia  la  politique  à  M.  de  Rémusat  dès  qu'elle  fut 
introduite  dans  le  journal,  c'est-à-dire  à  partir  du  mois 
d'août  1828.  C'est  seulement  à  partir  de  cette  époque  qu'on 
peut  lui  attribuer  une  solidarité  complète  dans  les  doctri- 
nes du  journal.  Il  eut  pour  collaborateurs,  dans  cette  tâche 
nouvelle,  son  ami  M.  Duvergier  de  Hauranne,  qui  s'occupait 
surtout  de  comparer  nos  institutions  avec  celles  de  l'An- 
gleterre, et  M.  Dubois  lui-même,  qui  ne  cédait  à  personne 
les  questions  d'enseignement  et  de  polémique  religieuse. 

M.  Dubois  était  en  prison,  et  M.  de  Rémusat  dirigeait 
seul  à  sa  place  la  politique  du  Olobe,  quand  se  manifestèrent 
les  premiers  symptômes  de  la  révolution  de  1830.  Il  assista, 
le  landi  2Ô  juillet,  à  la  réunion  des  journalistes  de  l'opposi- 
tion. Il  y  joua,  avec  M.  Thiers,  le  principal  rôle.  «  Il  poussa, 
dit  Sainte-Beuve,  aux  résolutions  irrévocables.  »  M.  Thiers 
et  lui  rédigèrent  de  concert  la  célèbre  protestation  qui  fut 
le  signal  du  combat.  Il  publia,  en  tête  du  Globe  du  27  juillet, 
an  article  qui  commençait  par  ces  paroles  :  «  Le  crime  est 
consommé  ;  les  ministres  ont  conseillé  au  roi  des  ordon- 
nances de  tyrannie.  Nous  n'appelons  que  sur  les  ministres 
la  responsabilité  de  pareils  actes  ;  mais  nous  la  demandons 
mémorable.  Le  Moniteur  y  que  nous  publions,  fera  con- 
ndiire  à  la  France  son  malheur  et  ses  devoirs...  Nous  ne 
céderons  qu'à  la  violence,  nous  en  prenons  le  solennel  en- 
gagement. Le  même  sentiment  animera  tous  les  bons  ci- 
toyens. »  Par  cet  article,  et  par  la  protestation  qu'il  avait 
rédigée  et  signée,  M.  de  Rémusat  jouait  deux  fois  sa  tête.  Il 
est  donc  évident  qu'après  avoir  pris  à  l'opposition  la  part 
la  plus  active,  il  fut,  au  moment  décisif,  un  de  ses  chefs  les 
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plus  compromis.  Avec  la  révolittioB  4e  1890  se  tonncB^  la 
première  période  de  la  vie  de  M.  de  Rémusat. 

Il  avait  treii!te-4rois  aits.  Il  avait  perdu  sa  mère  en  1821  et 
son  père  quelques  années  après.  Lui-même  était  veuf  saos 
«n£ants  d'une  nièce  de  Casimir  Périer,  et  il  venait  d'épouser 
•en  secondes  Aoces  li^  de  Lasteyrie,  petlte-ûUe  du  général 
Lafayette.  Après  la  bataille,  au  moment  où  le  sort  de  la 
France  dépendait  des  résolutions  du  général  Lafayette»  il  se 
rendit  auprès  de  lui  à  l'Hôtel  de  Ville  :  «  Il  n'y  a  de  choix  à 
faire,  lui  dit-il,  qu'entre  une  république  dont  vous  séries  le 
président  et  une  monarchie  constitutionnelle.  Vouleis>-votts 
être  président  de  la  République  ?  —  Non,  certainement  — 
Alors  la  question  est  jugée.  »  Ce  fut  aussi  l'avis  de  Lafayette, 
dont  la  résolution  fut  aussitôt  prise.  Au  mot  de  roi,  il  y  eut, 
parmi  les  vainqueurs,  un  mouvement  de  protestation.  M.  de 
Rémusat  intervint  de  nouveau.  Il  proposa  et  fit  adopter, 
comme  transition,  la  création  d'un  lieutenant-général  du 
royaume.  Quelques  mois  après,  élu  par  le  <lépartement  de 
la  Haute-aaronne«  il  entrait  à  la  Chambre  des  députés  ea 
jnême  temps  que  Thiers  et  Odilon  Barrot. 

H  n'y  fut  ni  grand  orateur,  ni  chef  de  parti.  Instruit  plus 
que  personne,  non  seulement  dans  les  lettres  et  la  philoso- 
phie, mais  encore,  et  surtout,  dans  la  politique,  journaliste, 
et  par  conséquent  rompu  aux  improvisations,  lecteur  ha- 
bile, causeur  incomparable,  dialecticien  puissant,  mis  au- 
dessus  d'une  timidité  puérile  par  l'usage  ancien  et  constant 
du  grand  monde,  dans  une  société  très^clairée,  entouré, 
dans  la  Chambre,  d'amis  et  de  compagnons  dont  il  avait  été 
un  des  chefs  Les  plus  vaillants,  et,  malgré  sa  jeunesse,  les 
plus  expérimentés,  il  sentit  tout  à  coup  qu'il  n'était  pas 
maître  de  la  tribune.  Elle  ne  l'attira  pas  ;  il  ne  ât  pas  d'ef- 
fort pour  s'y  établir.  C'est  seulement  dans  les  deroières 
années  de  sa  vie  que  sa  grande  renommée  comme  écrivain 
et  homme  d'État,  sa  supériorité  de  vues  et  sa  connaissance 
des  affaires  lui  valurent  quelques  grands  succès  oratoires. 
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tdoiûia  que  M.  lliiers  conquérait  sa  place,  qui  ttxi  bientdt 
ane  des  premières  places,  parmi  les  orateurs  de  la  Chambre, 
M.  de  Réomsat  établit  son  înflueoee  par  la  sagesse  et  la 
fermeté  de  ses  conseils,  par  la  dignité  de  sa  conduite,  par 
l'activité  qu'il  déploya  dans  les  occasions  difficiles,  et  par 
rétendae  de  ses  connaissances.  S'il  ne  fut  pas  un  grand  ora- 
tenr,  il  fut  un  grand  et  influent  député.  M.  Duvergier  de 
Hauraiiiie,  dans  la  notice  tjpès-ântéressan te  qu'il  lui  a  consa. 
crée,  Se  demande  ce  qui  l'empêcha  de  prendre  à  la  tribune 
un  rang  qui,  pour  tant  de  raisons,  semblait  deroir  lui  ap- 
partenir, et  la  raison  qu'il  en  donne,  c'est  qu^il  avait  au  plus 
haut  degré  l'horreur  des  lieux  oommunâ.  Cette  opinion  de 
M.  Duvergier  de  Hauranne  n'est  pas  très-favorable  aux  ora- 
temrs,  et  il  s'y  mêle  peut^tre  un  peu  de  rancune  de  la 
part  d'un  homme  qui  a  été  si  longtemps  député,  et  qui  a  en- 
tendu tant  d'orateurs  médiocres.  Un  lieu  commun,  bien  dé- 
veloppé, réussit  malheureusement  quelquefois,  mais  M.  Du- 
vergier de  Hauranne  n'irait  pas  jusqu'à  regarder  comme 
une  des  conditions  du  talent  oratoire  le  triste  courage  de 
débiter  des  banalités.  Je  crois  plutôt  que  l'appréhension 
é{M:onvée  par  M.  de  Rémusat  pour  la  tribune  tenait  à  l'ha-- 
tntude  qu'il  avait  d'envisager,  dans  une  question,  le  pour  et 
le  contre,  et  de  suspendre  très-souvent  son  jugement  par 
accès  de  clairvoyance  et  de  droiture.  Les  luges  superficiels 
en  concluaient  qu'il  y  avait  en  lui  un  peu  de  scepticisme,  et 
Cousin  lui-même  s'y  laissa  prendre  pendant  longtemps.  Per- 
sonne ne  fut  jamais  plus  amoureux  delà  vérité  que  M.  de 
Eémusat,  personne  ne  la  chercha  avec  plus  d'ardeur,  n'y 
adhéra  plus  fermement  après  l'avoir  trouvée,  et  ne  dédai^^ 
gna  plus  fièrement  de  feindre  la  >conviction  en  conservant 
des  hésitations.  Il  parvenait  bien  à  rendre  toutes  les  déli- 
cates nnances  de  cette  situation  dans  sa  conversation  et  ses 
écrits  ;  mais  il  savait  qu'à  la  tribune  il  faut  par-dessus  tout 
être  décisif.  L'autorité  est  la  qualité  maîtresse  de  l'orateur, 
et,  pour  avoir  de  l'autorité,  il  faut  avoir  un  parti  pris,  om 
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feindre  qu'on  en  a  un.  Celui  qui  voit  à  la  fois  tous  les  oôté^ 
d'un  sujet,  en  philosophe,  et  qui  ne  sait  pas  sacrifier  et  dé* 
daigner  ce  qui  le  gêne,  est  bon  pour  la  chaire  ;  la  tribune 
n'est  pas  son  fait.  11  faut  le  prendre  de  très-haut  avec  les 
hommes  assemblés  pour  discuter  des  intérêts.  Il  n'y  a  pas 
de  milieu  :  On  est  leur  jouet  ou  leur  maître.  Ce  n'est  pas 
l'horreur  du  lieu  commun,  c'est  une  qualité  bien  plus  éley  é 
et  bien  plus  rare  de  M.  de  Rémusat,  qui  l'a  écarté  presque 
constamment  de  la  tribune.  * 

Dans  les  occasions  où  il  se  décida  à  parler,  il  le  fit  avec 
un  très-grand  succès.  Il  en  était  de  même  dans  les  réunions 
de  députés,  où  l'influence  de  sa  parole  était  considérable. 
C'est  qu'il  n'y  parlait  jamais  que  pour  exprimer  une  résolu- 
tion arrêtée,  et  il  était  rare  qu'il  ne  la  fît  pas  prévaloir.  Ces 
mêmes  raisons  expliquent  comment  il  ne  prit  jamais  le  pre- 
mier rôle,  quoiqu'il  fût  incontestablement  un  des  membres 
les  plus  influents  de  la  phambre.  Il  faisait  des  cabinets  et 
n'y  entrait  pas.  Il  fut,  sans  aucun  titre  officiel,  le  confident, 
le  conseiller  et  l'auxiliaire  de  Casimir  Périer.  Plus  tard,  il 
accepta  les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'État,  sous  M.  de 
Gasparin.  En  1840,  M.  Thiers  l'appela  à  faire  partie  du  ca^- 
binet  du  I*'  mars,  comme  ministre  de  l'Intérieur.  Après  la 
chute  de  ce  cabinet,  il  appartint  jusqu'à  la  fin  du  règne  à 
l'opposition  constitutionnelle.  Après  avoir  contribué,  avec 
Casimir  Périer  et  M.  Guizot,  à  contenir  la  révolution,  il 
lutta  avec  M.  Thiers  contre  l'esprit  de  conservation  exagéré. 
L'extrême  justesse  de  ses  appréciations  et  la  complète  indé- 
pendance de  son  caractère  faisaient  sa  force.  Ceux  mêmes 
qu'il  abandonnait  avaient  la  secrète  conviction  qu'il  se  sépa- 
rait d'eux  par  fidélité  à  des  opinions  qui  leur  avaient  été 
longtemps  communes. 

Je  ne  dirai  que  ce  peu  de  mots  sur  le  rôle  politique  de 
M.  de  Rémusat.  Les  luttes  de  la  révolution  contre  le  gou- 
vernement, et,  dans  le  gouvernement,  celle  des  libéraux 
contre  les  conservateurs,  roulèrent  trèsH90uvent  sur  les 
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questions  les  plus  graves  d'ordre  politique  et  social  ;  sou- 
vent aussi,  elles  eurent  pour  cause  principale  des  ambitions 
personnelles,  et  pour  prétexte  des  incidents  sans  aucune 
valeur,  que  l'opinion  grossissait.  Ce  qui  paraissait  aux  con- 
temporains des  dissentiments  profonds,  constitue  à  peine 
des  nuances,  à  la  distance  où  nous  sommes.  C'est  l'histoire 
de  toutes  les  époques.  La  gravité  des  événements  n'est  exac- 
tement mesurée  que  par  la  postérité,  qui  en  aperçoit  les 
conséquences.  On  s'étonne  souvent,  en  se  rapportant  aux 
années  écoulées,  de  s'être  passionné  pour  si  peu.  Un  Jour, 
survient  l'ennemi  véritable,  qui  profite  de  ces  sottes  que- 
relles et  met  le  contendants  d'accord  en  leur  infligeant  une 
défaite  commune.  La  passion  est  pourtant  une  grande 
et  puissante  chose,  qu'il  ne  faudrait  pas  dépenser  ainsi  en 
pure  perte  I 

En  devenant  un  homme  d'État,  M.  de  Rémusat  avait  cessé 
d*être  journaliste,  mais  il  n'avait  pas  cessé  d'écrire.  Il  avait 
commencé,  en  1836,  le  drame  à*Abélard,  qu'il  acheva  seule- 
ment en  1838.  Il  donnait,  assez  fréquemment,  des  articles 
très-importants  et  très-remarques  à  la  Revue  des  Deux 
Mondes.  En  1842,  à  la  mort  de  Jouffroy,  il  fut  question  de 
rappeler  en  sa  place  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  La  résolution  fut  prise  sur-le-champ  dans  l'Aca- 
démie ;  il  s'inquiétait  de  l'efiet  que  son  élection  ferait  dans 
le  public.  «  Je  ne  suis  pas  relié  en  veau,  »  disait-il.  On  lui 
conseilla  de  réunir  quelques-uns  de  ses  articles  de  philo- 
sophie. Le  choix  lui  était  facile  ;  il  en  fit  un  excellent.  Les 
Essais  de  philosophie  parurent  en  deux  volumes  quelques 
jours  avant  l'élection.  «  L'auteur  n'écrit,  dit-il  dans  VAver- 
tissemenl^  que  pour  ceux  qui  ont  à  faire  connaissance  avec 
la  philosophie  ;  car  il  faut  bien  peu  savoir  pour  apprendre 
de  lui  quelque  chose.  » 

Le  public  n'en  jugea  pas  ainsi.  La  Jeune  génération  de 
philosophes  qui  sortait  de  l'École  normale  était  plus  fami- 
lière avec  Aristote  Leibniz  et  Descartes,  qu'avec  les  publica- 
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tions  contemporaines.  L'enseignement  de  M.  Cousin  k 
l'École  roulait  uniquement  sur  la  philosophie  grecque,  et 
ses  principaux  élèves  s'y  confinèrent  pendant  plusieurs  an- 
nées. Lui-même,  dans  son  enseignement  public  et  dans  ses 
livres,  n'était  pas  allé,  pour  les  temps  modernes,  au-delà  de 
lia  réfutation  de  Locke  ;  ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  publia 
son  volume  sur  Kant,  et  quelques  aperçus  sur  la  philosophie 
allemande.  Nous  lisions  les  Leçons  de  La  Romiguière,  celles 
deRoyer-Collard,  les  écrits  de  nos  maîtres,  Jouffroy,  Dami- 
ron  ;  Reid  et  Dugald-Stewart  qui  étaient  nos  maîtres  aussi  ; 
et  tout  de  suite  nous  remontions  aux  grandes  Écoles  dn 
XVII*  siècle,  et  presque  sans  transition,  sans  regarder  le 
moyen  âge  ou  en  n'y  regardant  que  les  commentateurs 
d'Aristote,  à  la  Grèce,  dont  nous  nous  étions  fait  comme 
une  patrie.  Il  faut  bien  avouer  que  nous  étions  en  Grèce 
comme  chez  nous,  et  en  France,  comme  en  visite.  Ces  deux 
volumes  de  M.  de  Rémusat  nous  apprirent  tout  à  coup  qû*il 
était  un  véritable  maître,  et  qu'il  y  avait  eu  en  France,  sous 
la  Restauration,  en  dehors  même  des  Écoles,  un  public  pour 
la  métaphysique. 

Les  Essais  qui  remplissent  ces  deux  volumes  sont  au 
nombre  de  dix.  M.  de  Rémusat  les  avait  fait  précéder  par 
une  introduction  éloquente,  où  il  montrait  la  nécessité  des 
études  philosophiques  dans  une  société  éclairée,  libre  d'es- 
prit, ayant  en  aversion  les  préjugés  et  les  hypothèses,  trop 
portée  à  confondre  les  principes  avec  les  préjugés,  et  à 
considérer  toutes  les  croyances  comme  hypothétiques,  pré* 
occupée  avant  tout  des  intérêts  et  des  affaires,  se  vengeant 
de  ne  pas  comprendre  la  philosophie  en  la  dédaignant  et  en 
passant  outre,  comme  s'il  suffisait  de  railler  la  raison  pour 
lui  échapper.  Il  y  avait  quatre  Essais  historiques  :  sur  Tétat 
de  la  philosophie  en  France  au  xix*  siècle,  sur  Descartes, 
sur  Reid  et  sur  Kant.  Les  autres  roulaient  sur  la  physio- 
logie, sur  le  jugement,  sur  les  causes  du  scepticisme.  Enfin, 
un  Essai  très-^tendu  avait  pour  objet  la  matière  ;  un  autre 
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I  ayait  pour  objet  Tesprit.  Ces  deux  Essais  auraient  pu  être 
publiés  séparément  comme  une  sorte  de  traité  de  métaphy- 
sique. Si  M.  Royer-Collard  les  lut,  il  dut  renoncer  à  voir 
dans  M.  de  Rémusat  le  premier  des  amateurs. 

M.  de  Rémusat,  plein  d*un  respect  filial  pour  ce  grand  et 
sévère  génie  de  Descartes,  tout  en  voyant  en  lui,  ajuste 
titre,  le  régénérateur  de  la  philosophie,  attribue  à  son  in- 
fluence quelques  conséquences  fâcheuses  :  le  mépris  de 
l'histoire,  l'habitude  de  concentrer  toute  la  science  dans 
rétude  des  facultés  intellectuelles,  et  ce  préjugé,  que  le 
principe  de  la  science  doit  être  unique.  Descartes  ne  mépri-» 
sait  pas  Thistoire,  et  même  il  la  connaissait  ;  il  est  facile, 
en  rétudiant,  de  constater  qu'il  est  fort  au  courant  des  sys- 
tèmes des  philosophes.  Si,  chez  lui,  l'érudition  se  cache  au 
lieu  de  se  montrer,  c'est  qu'il  réagit,  on  sait  avec  quelle 
puissance  et  quel  succès,  contre  le  principe  d'autorité.  La 
grandeur  de  Leibniz  est  d'être  complet,  et  celle  de  Des- 
cartes, auteur  d'une  révolution,  est  d'être  simple.  On  ne 
s'explique  pas  bien  cet  autre  reproche,  fait  à  l'auteur  du 
Discours  de  la  Méthode  et  des  Méditations,  de  concentrer 
toute  la  science  dans  l'étude  des  facultés  intellectuelles. 
Descartes  prend  la  pensée  pour  point  de  départ  ;  mais  il  est 
beaucoup  plus  un  métaphysicien  qu'un  psychologue. 

Sans  examiner  ici,  ce  qui  serait  d'ailleurs  impossible  à 
moins  d'entrer  dans  de  longs  développements,  si  les  re- 
proches adressés  à  Descartes  sont  fondés,  je  me  borne  à 
constater  dans  M.  de  Rémusat  cette  tendance  vers  les  re- 
cherches historiques,  cette  préoccupation  de  la  métaphy- 
sique et  de  la  physiologie,  opposée  à  la  méthode  un  peu 
exclusive  de  l'École  écossaise,  et  ce  désir  d'étendre  les  bases 
de  la  philosophie  ou  lieu  de  les  restreindre  à  un  principe 
unique.  Ces  caractères  se  retrouvent  dans  toute  son  œuvre 
philosophique,  dans  ses  Essais  d'abord,  et  plus  tard  dans  ses 
belles  études  sur  les  philosophes  anglais  du  xvi''  et  du 
xvn*  siècles.  L'Essai  sur  Reid  et  l'Essai  sur  Kant  annoU'* 
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çaient  déjà  un  esprit  très  au  courant  du  mouvement  des 
idées  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  et  de  force  à  se  mesu- 
rer avec  les  analystes  les  plus  pénétrants.  L'exposition  est 
toutr-à-fait  supérieure.  Jamais  aucun  résumé  fait  dans  notre 
langue  n'avait  donné  tant  de  précision  aux  doctrines  de 
Reid,  ni  tant  de  clarté  à  celles  de  Kant. 

Les  Essais  sur  la  physiologie,  sur  la  matière,  sur  l'esprit, 
sur  le  jugement  ont  pour  but  commun  de  démontrer  la  lé- 
gitimité des  doctrines  rationalistes  et  d'en  déterminer  la 
méthode.  C'est  moins  une  philosophie  rationaliste  qu'il  nous 
donne,  que  la  philosophie  d'une  philosophie  rationaliste.  Ainsi 
Dieu  et  la  morale  n'y  sont  pas  étudiés  directement,  et  ne  pa- 
raissent par  intervalles  que  quand  l'auteur  les  rencontre 
sur  son  chemin.  Il  a  même  écarté  la  critique  de  la  raison 
pratique  dans  son  analyse  du  Kantisme,  et  c'est  la  grande 
lacune  de  cette  belle  étude.  Il  semble  qu'il  ait  voulu  sur^ 
tout  combattre  le  sensualisme,  sous  la  forme  idéaliste  qu'il 
revêt  dans  Condillac,  et  sous  la  forme  physiologique  que 
Broussais  lui  avait  donnée. 

La  doctrine  de  la  sensation  fait  fa^usse  route  quand  elle 
aboutit  à  l'idéalisme.  La  vraie  philosophie  sensualiste  est 
celle  que  nous  montre  M.  de  Rémusat  dans  l'école  de  Brous- 
sais, philosophie  de  chair  et  de  sang,  qui  ne  sait  que  mani- 
puler des  cadavres,  qui  juge  la  vie  intellectuelle  par  les 
pulsations  du  cœur,  et  qui  tient  sous  son  scalpel  une  cer- 
velle qui  pense,  et  un  esprit  qui  végète.  Le  sensualiste,  qui 
sait  l'être,  est  ouvertement  matérialiste.  Il  tient  au  moins, 
à  ce  titre,  un  côté  de  la  réalité,  tandis  que  l'idéologue,  avec 
ses  abstractions  vides,  connaît  mal  le  monde  des  corps  et 
blasphème  celui  de  l'esprit.  Insensés  les  uns  et  les  autres, 
qui  croient  avoir  le  sens  commun  pour  eux,  parce  qu'ils  ré- 
pondent aux  sympathies  des  cœurs  flétris  et  des  intelli- 
gences corrompues;  qui  se  vantent  de  posséder  une  doc- 
trine positive  et  dogmatique,  parce  qu'ils  admettent  le 
phénomène  aux  dépens  de  la  substance,  et  qu'ils  sacrifient 
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l'esprit  an  corps,  et  le  plus  au  moins.  Ils  ont  cela  d'original 
dans  leur  commune  misère,  qu'ils  la  prennent  de  bonne  foi 
pour  de  l'opulence,  et  qu'emportés  dans  ce  torrent  du 
monde  sensible,  ils  se  sentent  beureux,  pourvu  qu'ils  se  sou- 
lèTent  un  instant  au  milieu  des  autres  flots,  pour  affirmer 
leur  néant  et  le  néant  de  toutes  choses. 

A  peine  M.  de  Rémusat  fut-il  membre  de  notre  Académie, 
qu'il  s'en  montra  un  des  membres  les  plus  compétents  et  les 
plus  actifs. 

Nous  pouvons  citer,  parmi  les  travaux  composés  spéciale- 
ment pour  l'Académie,  un  fragment  plein  d'éclat  sur  l'bis- 
toire  philosophique  de  la  littérature  française  ;  un  autre, 
plus  remarquable  encore  par  la  parfaite  connaissance  du 
sujet,  la  nouveauté  et  la  finesse  des  aperçus,  où  il  recherche 
quelle  a  été  l'influence  de  la  scolastique  sur  la  formation  de 
la  langue  française  ;  une  étude  psychologique  sur  les  limites 
de  la  conscience;  un  rapport  trës-étendu,  et  qui  aurait  pu 
être  publié  à  part,  sur  la  philosophie  de  saint  Thomas. 

Ce  rapport  sur  un  des  concours  de  l'Académie  est  un  vé- 
ritable modèle  du  genre.  M.  de  Rémusat  expose  le  contenu 
de  chaque  mémoire,  il  en  montre  les  défauts,  il  en  fait  res- 
sortir les  qualités  avec. une  clarté  et  une  précision  mer- 
Teilleuses.  On  oublie,  en  le  lisant,  qu'il  s'agit  des  problèmes 
les  plus  ardus  de  la  métaphysique.  Le  concours  était  bril- 
lant; c'est  celui  où  fut  couronné  notre  savant  confrère 
M.  Ch.  Jourdain.  M.  de  Rémusat,  après  avoir  discuté  le 
mérite  des  concurrents,  donne  à  son  tour  son  jugement  sur 
saint  Thomas.  On  sait  que  l'ange  de  l'École  pousse  sa  fidé- 
lité aux  doctrines  d'Aristote  jusqu'à  répéter  après  lui  que, 
si  l'âme  n'est  pas  le  corps,  elle  est  quelque  chose  du  corps, 
aliquid  corporis.  Les  historiens  de  la  philosophie,  qui 
trouvent  du  scepticisme  dans  Pascal,  et,  dans  Malebranche, 
du  panthéisme,  ne  s'étonnent  pas  trop  de  trouver  dans  saint 
Thomas,  une  déflnition  bien  voisine  du  matérialisme.  Ils  se 
contentent  de  dire  que  ces  grands  chrétiens  se  renferment. 
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comme  philosophes,  dans  les  limites  de  la  raison,  et  sou- 
mettent, comme  théologiens,  leur  raison  à  la  foi. 

Mais  M.  de  Rémusat  n'a  jamais  rencontré  dans  les  écrit* 
de  saint  Thomas,  le  grand  cri  de  Pascal  :  «  Taisez-Tous, 
raison  imbécile  !  »  Au  contraire,  il  y  voit,  pour  ainsi  dire, 
dans  chaque  proposition,  la  volonté  d'établir  la  foi  sur  le 
fondement  de  la  science  :  cet  ange  de  l'École,  ce  disciple 
fervent  de  saint  Augustin,  est  un  disciple  non  moins  fervent 
d'Aristote.  Il  s'épuise  en  efiorts,  pour  concilier  son  ortho- 
doxie chrétienne  avec  son  orthodoxie  péripatéticienne. 
M.  de  Rémusat  démontre  impitoyablement  qu'il  n'y  a  pas 
réussi.  Dans  tous  les  sujets  qu'il  traite,  il  apporte  la  même 
sévérité.  Jamais  il  ne  passe  à  côté  de  la  difficulté,  jamais  il 
ne  l'atténue  ;  jamais  il  n'accepte  ces  formules  prétentieuses 
et  vides,  qui  ont  cours  dans  la  plupart  des  écoles,  et  qui 
échappent  à  la  difficulté  par  l'obscurité.  M.  Paul  Janet  a 
dit  de  lui  qu'il  appartenait  à  l'école  de  M.  Cousin,  mais  qu*il 
était,  dans  l'éc  le,  un  mécontent.  Nous  dirions  plutôt  qu*il 
était,  dans  l'école,  un  indépendant,  et,  dans  la  philosophie, 
un  mécontent.  Il  n'était  pas  assez  systématique  pour  être  le 
chef;  il  était  trop  grand  pour  être  un  disciple.  Mais  surtout 
il  était  trop  philosophe  pour  reculée  devant  aucune  vérité. 
11  avait  au  plus  haut  degré  les  deux  grandes  qualités  philo- 
sophiques :  la  curiosité,  la  loyauté. 

Un  autre  de  ses  rapports,  dont  il  a  fait  un  volume,  est  un 
des  meilleurs  écrits  que  nous  ayons  sur  la  doctrine  de 
Kant. 

L'Académie  avait  mis  au  concours,  en  1838,  l'examen  cri- 
tique de  la  philosophie  allemande.  Le  concours  fut  prorogé 
deux  fois,  et  ne  fut  jugé  définitivement  qu'en  1844.  Oette 
fois,  M.  de  Rémusat  était  au  nombre  des  juges,  et  il  fût 
chargé  d'écrire  le  rapport.  Le  prix  fut  donné  à  M.  Wilm, 
dont  le  mémoire  ne  forme  pas  moins  de  quatre  volumes  ; 
M.  Guiran  obtint  une  mention  très-honorable.  Le  sujet 
était  immense.  En  tout  temps,  il  eut  été  difficile  ;  il  Tétait 
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surtout  alors,  par  la  disette  de  documents  dans  notre 
langue. 

Les  excellentes  traductions  de  Barni  ont  commencé  à  pap> 
raître  en  1846,  deux  ans  après  la  clôture  du  concours. 
Jusque  là,  on  n'ayait  que  le  très-insufflsant  résumé  de  Ch. 
Villers  et  quelques  traductions  de  M.  Tissot  pour  étudier  la 
philosophie  de  Eant.  Nous  n^avions  sur  Fichte  et  Schelling 
que  des  considérations  générales,  presque  rien  sur  Hegel. 
Uu  seul  de  ses  ouvrages,  le  Cours  d'esthétique^  avait  été  ana«- 
lysé  et  traduit  par  M.  Bénard.  Il  se  trouva  que  M.  de  Rémusat 
était  familier  avec  la  philosophie  allemande  à  une  époque 
où  personne  en  France  ne  la  connaissait.  Son  rapport  dé- 
ploie une  connaissance  approfondie  des  sources,  en  même 
temps  qu'une  sûreté  de  jugement  et  une  hauteur  de  vues 
dont  M.  Cousin  particulièrement  se  montra  frappé.  <  C'est 
un  esprit  essentiellement  français,  disait-il;  il  va  jusqu'à 
donner  de  la  clarté  aux  Allemands.  »  Le  rapport  fut  publié 
Tannée  suivante,  avec  une  introduction  trè»-étendue,  où 
l'auteur  reprenant  pour  son  propre  compte  la  matière  du 
concours,  la  traitait  en  maître. 

Il  publia  la  même  année  son  grand  ouvrage  sur  Àbé- 
lard. 

Un  soir  de  l'été  de  1836,  il  était  entré  au  théâtre  de  l'Am* 
bigu-Comique,  et  il  avait  vu  représenter  un  drame  d'Anicet 
Bourgeois  et  Francis  Cornu,  intitulé  Béloïse  et  Abélard. 
Bn  revenant  à-  pied  par  les  boulevards,  jusqu'au  faubourg 
Saint-Honoré,  il  rêvait  non  pas  au  drame  qu'il  venait  de 
Toir,  mais  à  cet  amant  d'Héloïse,  et  à  ce  précurseur  de  la 
liberté  de  penser  qui  paraît  si  bien  fait  pour  le  roman,  et 
presque  déplacé  dans  l'histoire.  Dès  le  lendemain,  il  de- 
manda à  la  bibliothèque  de  la  Chambre  les  Lettres  d'Hé^ 
Mse  et  d*Abélard^  que  M"*  Guizot  vonait  justement  de  tra* 
duire.  il  les  emporta  à  Lafflte,  et  le  sujet  s'emparant  de 
lui  de  plus  en  plus,  il  écrivit  rapidement  les  premières 
scènes  d'un  drame.  On  l'appela  à  Paris,  dans  la  première 
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ferveur  de  son  travail,  pour  être  sous-secrétaire  d*État  de 
rintérieur.  Moins  d'un  an  après,  le  ministère  était  ren- 
versé, il  pouvait  revenir  à  son  œuvre  qu'il  acheva  dans  l'été 
de  1838. 

Il  fit  pour  ce  drame  ce  qu'il  avait  fait  pour  d'autres  ou- 
vrages de  sa  jeunesse.  Il  en  donna  des  lectures  chez  lui  et 
chez  quelques  amis  privilégiés.  Il  lisait  admirablement,  et 
même,  ce  qui  n'étonnera  pas  d'un  'homme  qui  avait  fait 
des  chansons,  il  chantait.  Son  héros,  Abélard,  avait  eu 
comme  lui,  ce  double  talent.  Le  succès,  dans  ce  cercle  res- 
treint, fut  immense;  il  en  perça  bien  quelque  chose  au 
dehors.  M.  de  Rémusat  commençait  par  une  sorte  de  leçon 
ou  de  conférence,  et  ensuite  il  lisait  son  drame.  Les  specta- 
teurs, comme  on  le  pense  bien,  étaient  une  élite.  Il  avait  lu 
autrefois  la  Saintr-Barthéleiny  devant  le  duc  d'Orléans.  Le 
succès  de  cette  pièce  avait  été  grand;  mais  celui  à.' Abélard 
eut  des  proportions  tout  autres.  «  Le  succès  fut  grand, 
prodigieux,  dit  Sainte-Beuve.  Durant  deux  hivers  l'intérêt 
se  soutint,  et  la  conversation  roula  presque  exclusivement 
là-dessus.  Le  sérieux  du  fond,  l'amusant  du  détail,  l'am- 
pleur et  la  variété  du  développement,  le  caractère  passionné 
et  dramatique  qui  pénétrait  jusque  dans  les  portions  les 
plus  élevées  du  sujet,  ;tout  attestait  une  œuvre  durable.  > 
C'était  aussi,  et  ce  fut  jusqu'à  la  fin,  l'œuvre  de  prédilection 
de  l'auteur.  «  Il  ne  peut  ignorer  que  c'est  ce  qu'il  a  fait  de 
mieux,  dit  encore  Sainte-Beuve,  et  il  a  raison,  s'il  le 
pense.  » 

Le  drame  à' Abélard  n'a  pourtant  été  publié  qu'après  sa 
mort.  Il  écouta  les  conseils  d'amis  rigides  qui  'craignirent 
de  compromettre  sa  carrière  d'homme  d'État  par  une  pu- 
blication qui  avait  l'attrait  et  la  liberté  d'allures  d'un  roman. 
Il  tira  au  moins  de  ses  travaux  sur  Abélard  la  matière  d'une 
grande  étude  philosophique,  qui  forma  deux  volumes  et 
parut  en  1845. 

Il  se  trouve  ainsi  qu'Abélard  est  un  des  auteurs  qu'il  a  le 
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plas  approfondis.  Ce  n*était  pas  la  dispute  du  réalisme  et  du 
nomînalisme  qui  l'attirait  ;  malgré  son  importance  ;  encore 
moins,  la  doctrine  du  conceptualisme.  Ce  n'était  pas  non 
plus  cette  touchante  histoire  d'amour,  dont  le  récit,  qui 
remplit  la  moitié  du  premier  volume,  est  de  tout  point 
un  chef-d'œuvre.  Il  voyait  dans  Abélard  ce  que  saint  Ber- 
nard y  vit  lui-même  :  un  précurseur  de  la  liberté  philo- 
sophique. 

A  ne  considérer  que  le  caractère  d'Abélard,  malgré  sa 
5onmission  sincère  à  la  foi,  à  l'ordre  établi,  on  ne  peut  mé- 
connaître en  lui  un  esprit  d'aventures,  un  besoin  d'indé- 
pendance qui  fut  la  source  de  tous  ses  malheurs  et  de  toute 
sa  gloire.  Presque  enfant,  les  luttes  de  la  pensée  l'appellent; 
prompt  à  concevoir,  habile  à  la  réplique,  fécond  en  res- 
sources, capable  d'embrasser  d'un  même  coup  d'œil  toutes 
les  divisions  d'un  problème,  et  de  suivre  sans  hésiter,  sans 
se  troubler,  un  long  enchaînement  de  syllogismes,  dès  qu'il 
s'aperçoit  que  peu  de  dialecticiens  peuvent  lutter  contre  lui 
dans  la  dispute,  il  se  croit  maître  de  la  science  universelle, 
et  commence  à  abonder  dans  son  propre  sens  et  à  se  fier 
uniquement  à  ses  lumières.  Il  laisse  à  son  frère  cadet  le  fief 
paternel,  et  se  met  à  courir  pour  argumenter,  pour  dispu- 
ter, d'école  en  école,  c'est-à-dire  de  triomphe  en  triomphe. 
Plus  tard,  dans  tout  l'éclat  de  sa  célébrité,  l'amour  du  bruit 
et  de  la  dispute,  le  goût  et  la  facilité  de  l'improYisation  ne 
le  quittent  pas  ;  et  non  content  de  briller  dans  les  écoles,  il 
s'arrête  dans  les  bourgs,  sur  les  places  publiques,  comme 
un  novateur  et  un  révolutionnaire, ^t,  à  défaut  do  docteurs 
pour  récouter,  il  suspend  à  sa  parole  les  femmes  et  les  en- 
fants. A  peine  entré  dans  les  écoles  de  Paris,  son  ascendant 
se  fait  sentir.  Il  embarrasse  jusqu'au  maître.  Le  maître 
s'écarte,  et  lui  laisse  la  parole.  Élevé  sur  la  première  chaire 
du  monde,  qu'il  occupe  pourtant  de  fait  et  non  pas  de  droit, 
un  concours  inouï  d'auditeurs  se  presse  autour  de  lui,  prêt 
à  jurer  sur  sa  parole.  Que  fait-il  ?  Des  deux  doctrines  qui 
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divisent  les  esprits,  celle  de  Roscelin,  son  premier  msâtre, 
doctrine  condamnée,  proscrite,  celle  de  Cruillaume  de  Cham* 
peaux  acceptée,  triomphante,  c'est  la  doctrine  proscrite 
qu'il  choisit  et  qu'il  relève,  un  peu  parce  qu'elle  est  pros- 
crite, et  peut-être  parce  qu'il  sent  vaguement  que  le  nomi- 
nalisme  s'éloigne  plus  que  le  réalisme  de  la  doctrine  catho 
lique.  Il  ne  renie  pas  sa  foi,  cependant.  Il  n'en  conçoit 
même  pas  la  pensée.  Il  ne  veut  pa^  mettre  la  philosophie  à 
côté  de  la  théologie  et  sur  le  même  rang.  Mais  il  l'introduit 
dans  la  théologie  et  aspire  à  tout  comprendre  et  à  tout  ex- 
pliquer. Cette  seule  aspiration  est  .déjà  un  crime  contre 
l'orthodoxie  aux  yeux  de  saint  Bernard,  qui  accepte  pour 
l'Église  la  formule  à  la  fois  si  humble  et  si  hautaine  de  Ter- 
tallien:  CredOj  quia  absurdum.  Non  seulement  Abélard 
veut  comprendre  et  expliquer,  mais  en  expliquant,  il  déna- 
ture ;  <  il  parle  de  la  trinité  comme  Arius,  de  Jësu&-€hrist 
comme  Nestorius,  et  de  la  grâce  comme  Pelage.  »  Le  pre* 
mier  appel  de  saint  Bernard  aux  cardinaux  est  significatif: 
<  L'esprit  humain  usurpe  tout,  dit-il,  ne  laissant  plus  rien 
à  la  foi.  Il  touche  à  ce  qui  est  plus  haut,  fouille  ce  qui 
est  plus  fort  que  lui;  il  se  jette  sur  les  choses  divines; 
il  force  plutôt  qu'il  n'ouvre  les  lieux  saints;  »  et  il 
ajoute  :  «  Lisez  le  livre  de  Pierre  Abélard,  qu'il  appelle 
Théologie.  » 

En  1846,  M.  de  Rémusat  était  tout  à  fait  en  première 
ligne,  comme  homme  politique,  comme  éorivain,  et  oomme 
philosophe.  A  la  mort  de  M.  Royer-Collard,  qui  eut  lieu  à 
cette  date,  et  quoiqu'il  fat  déjà  membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  il  fut  désigné  tout  d'une 
voix  pour  remplacer  à  l'Académie  française  le  noble  et 
puissant  esprit  qui  avait  enseigné  le  libéralisme  à  la  Res- 
tauration et  la  sagesse  à  la  Révolution.  Son  discours  de 
réception  fut  un  des  plus  beaux  qu'on  ait  entendus.  Il  y  fit, 
en  homme  convaincu,  l'éloge  de  la  philosophie  spirituir 
liste.  «Oui,  disait^il,  la  philosophie  doit  régner.  St  de  quoi 
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serviraient  ces  révolutions  dangereuses  qui.  bouleversent 
les  sociétés  au  nom  des  idées,  si  elles  ne  rendaient  au  droit 
un  peu  d'empire  sur  le  fait,  et  si  elles  ne  constituaient  avec 
le  temps  un  nouveau  progrès  de  la  philosophie  sur  la  poli- 
tiqne  !  > 

Il  passa  cette  année  à  recueillir  en  deux  volumes  quel- 
ques-uns de  ses  plus  beaux  articles  sur  la  politique,  la  litté- 
rature et  l'histoire.  Il  appela  ce  recueil  Passé  et  Présent. 
Le  passé,  c'étaient  les  œuvres  de  sa  jeunesse,  pour  lesquelles 
il  avait  une  prédilection  secrète,  parce  que  son  esprit,  en 
se  mûrissant,  en  se  fortifiant,  était  resté  jeune,  curieux  et 
alerte.  «  Quelques-uns  de  ces  écrits  pourraient  bien  avoir 
trente  ans,  »  disait-il  dans  sa  préface.  En  effet,  on  y  trouve 
son  article  sur  ta  Jeunesse,  qui  date  de  1817.  On  y  trouve 
aussi  son  discours  sur  Royer-CoUard. 

Les  journées  de  Février  le  frappèrent  en  pleine  maturité, 
en  pleine  possession  de  son  talent  et  de  son  influence.  Il 
put  croire  que  sa  carrière  politique  était  terminée.  Il  fit 
encore  partie  de  l'Assemblée  constituante  et  de  rAssemblée 
législative.  Il  se  tint,  dans  la  première,  un  peu  à  l'écart.  Il 
se  compta  toujours  parmi  les  vaincus;  mais  il  ne  suivit  ja- 
mais ses  amis  quand  ils  se  laissaient  emporter  vers  la  réac- 
tion. Il  avait  été  libéral  sous  la  Restauration,  dans  l'oppo- 
sition agressive  ;  il  le  fut  après  la  Révolution  de  Février, 
dans  l'opposition  défensive.  Le  Prince-Président  se  souvint 
que  M.  de  Rémusat,  ministre,  avait  fait  rapporter  en  France 
les  cendres  de  Napoléon.  Il  lui  offrit  le  ministère  ;  il  lui  de- 
manda des  ministres.  M.  de  Rémusat  n'eut  aucun  effort  à 
faire  sur  lui-même  pour  refuser.  Il  avait  voté  ostensible- 
ment pour  le  général  Gavaignac.  Au  coup  d'État  il  fut  un 
moment  emprisonné.  Exilé  quelque  temps  après,  il  partit 
ayec  M.  Duvergier  de  Hauranne,  son  ami  et  son  compagnon 
depuis  le  Globe,  dans  toutes  ses  fortunes.  Avec  l'Empire 
commence  une  troisième  partie  de  la  vie  de  M.  de  Rémusat, 
bien  différente  de  la  première,  qui  est  une  époque  de  lutte, 
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et  de  la  seconde  qui  est  une  époque  d'autorité.  La  troisième 
qui  dura  autant  que  l'Empire  et  même  plus  que  l'Em- 
pire, appartient  tout  entière  aux  lettres  et  à  la  philoso- 
phie. 

Il  séjourna  d'abord  &  Bruxelles,  puis  en  Angleterre,  où 
l'attirait  son  penchant  pour  la  philosophie  anglaise  que 
nous  connaissons  surtout  par  lui.  Il  apprit  en  Suisse  que  la 
France  lui  était  ouverte.  Il  revint  aussitôt  au  milieu  de  ses 
amis  qu'il  encouragea  et  aida  de  ses  conseils.  En  1863,  on 
lui  imposa  une  candidature  dans  la  Haute-Garonne.  Son 
nom  était  le  seul  qui  pût  donner  quelque  espoir  à  l'opposi- 
tion libérale  ;  mais  le  candidat  officiel  l'emporta  sur  lui  de 
6,000  voix.  La  vie  de  M.  de  Rémusat,  pendant  ces  dix-huit 
années,  ne  renferme  pas  d'autres  événements  que  son  retour 
en  France  après  l'exil,  et  la  publication  de  ses  nouveaux 
ouvrages. 

Je  ne  sais  s'il  avait  cessé  un  instant  de  travailler  et  de 
produire  après  le  coup  d'État  ;  il  est  évident  qu'au  milieu 
de  tous  ses  chagrins,  son  esprit  n'avait  rien  perdu  de  son 
activité  et  de  sa  force.  Il  publia  sous  l'Empire  cinq  grands 
ouvrages.  Le  premier  en  date  est  Saini  Anselme,  qui  parut 
en  1852.  En  1856,  il  nous  donna  les  deux  volumes  intitulés 
V Angleterre  au  xviii*  siècle.  Bacon  est  de  1857.  Puis  vinrent, 
en  1860  et  1867,  la  Politique  libérale  et  la  Philosophie  reli' 
gieuse.  On  peut  remarquer  que  les  trois  premiers  ouvrages 
supposent  un  esprit  uniquement  occupé  de  philosophie  et 
d'histoire,  et  qu'il  rentre  par  les  deux  derniers  dans  la  poli- 
tique et  dans  la  préoccupation  du  temps  présent. 

Avec  Saint  AnselmCj  il  revenait  au  moyen  âge,  à  une 
époque  antérieure  à  celle  d'Abélard  ;  voisine  cependant,  et 
qui  lui  donnait  l'occasion  d'étudier  la  lutte  de  l'Église 
contre  la  royauté,  comme  il  avait  étudié,  dans  Abélard,  la 
lutte  de  la  liberté  contre  l'Église.  Il  passa  ensuite  du 
xii"*  siècle  au  xvi*  siècle.  Bacon  n'est  pas  le  seul  auteur  de 
cette  époque  dont  il  fit  une  étude  sérieuse.  Il  découvrit 
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presque,  ou  du  moins,  il  raconta  le  premier  dans  notre 
langue,  la  vie  et  les  œuvres  de  lord  Herbert  de  Cherbury.  Si 
je  mentionne  ici  ce  dernier  livre  qui  ne  fut  publié  qu'en 
1874,  c'est  que  ces  quatre  ouvrages,  Abélard,  Saint  Aiv- 
tdme  et  lord  Herbert  de  Cherbury,  renferment  chacun, 
outre  la  partie  philosophique,  où  Ton  retrouve  tous  les  mé- 
rites de  M.  de  Rémusat  comme  penseur,  une  partie  histo- 
rique très-étendue,  qui  lui  donne,  par  l'heureux  enchaîne- 
ment du  récit,  la  clarté  et  la  gr&ce  du  style,  la  justesse  et 
trts^ouyent  la  nouveauté  des  vues,  des  titres  très-sérieux  à 
1a  gloire  de  l'historien.  M.  de  Rémusat  n'a  jamais  écrit  un 
livre  d'histoire  proprement  dite  ;  il  n'a  fait  que  des  biogra- 
pliies  et  des  portraits  ;  mais  il  y  a  de  ces  biographies  qui 
«ont  de  véritables  chefs-d'œuvre.  Sainte-Beuve  donne  ce 
nom  à  la  biographie  d^'Abélard,  qui  remplit  toute  la  moitié 
<lu  premier  volume.  «  M.  de  Rémusat  n'a  rien  travaillé  au- 
totque  cette  Vie^  dit-il;  la  rigueur  érudite  s'y  combine 
ATec  la  pensée,  avec  l'imagination,  avec  l'émotion  même,  et 
te  style,  expression  et  résultat  de  tant  d'alliances,  forme  une 
sorte  de  métal  deCorinthe,  dans  lequel  on  n'est  guère  habi- 
té à  voir  resplendir  les  statues  redressées  du  moyen  ftge.  » 
La  Vie  de  Bacon  n'a  pas  le  même  attrait  romanesque  ;  mais 
M.  de  Rémusat  a  décrit  avec  une  vérité  saisissante  cet  es- 
prit qui  domine  la  science,  ce  caractère  que  l'ambition  as- 
«rrit.  Plus  le  récit  est  simple,  et  ne  semble  chercher  que 
l'exactitude,  et  plus  on  est  frappé  des  lumières  qu'il  ré- 
P^d,  non  seulement  sur  Bacon,  et  sur  cette  époque  de 
fiistoire  d'Angleterre  toute  pleine  de  splendeurs  et  d'hor- 
^nrs,  mais  sur  les  plus  secrets  replis  de  l'âme  humaine. 
Rapprochez  de  ce  récit  et  de  la  Vie  d'Abélard  l'histoire  de 
^int  Anselme^  qui  à  beaucoup  d'égards  est  une  légende  de 
*oine,  et  celle  de  lord  Herbert  de  Cherbury,  qui  est  une 
%ende  de  chevalier  ;  ces  quatre  portraits  :  ce  docteur  en 
Plûlosophie  scolastique  qui,  au  fond,  est  un  libre  penseur  ; 
ce  doux  moine  au  cœur  si  humble  et  si  tendre,  qui  lutte,  à 
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armes  presque  égales  contre  le  roi  d'Angleterre  ;  ce  grand 
esprit,  régal  des  plus  profonds  penseurs,  qui,  pour  gagner 
de  l'or  et  un  titre,  se  change  en  plat  courtisan  ;  ce  Don  Qui- 
chotte du  XVI*  siècle,  qui  voit  clair  dans  la  science  et  marchft 
en  aveugle  dans  la  vie,  m'autorisent  à  dire  que,  parmi  lei^ 
personnages  que  M.  de  Rémusat  se  plaisait  à  assembler  ea 
lui  sans  les  confondre,  celui  qui  a  approché  le  plus  de  k 
perfection  est  Thistorien.  Les  deux  volumes  sur  l'Angleterrù^ 
au  xvui"  siècle,  renferment  aussi  de  très-belles  études.  Ûtt^ 
lira  avec  grand  profit  les  chapitres  sur  Bolingbroke,  Horae^jj 
Walpole,  le  chapitre  sur  Fox.  L'auteur  est  familier  avec  leij 
détails  de  la  vie  anglaise,  et  même  des  généalogies  aU'^ 
glaises;  il  a  étudié  aux  meilleures  sources;  il  doit  à  sjv 
longue  habitude  des  affaires  une  finesse  d'appréciation,  un^ 
sûreté  de  jugement  que  M.  Duvergier  de  Hauranne  admirq 
avec  raison.  C'est  pourtant  le  seul  livre  de  M.  de  Rémusa;^ 
qui  me  semble  donner  raison  à  Sainte-Beuve  quand  il  dit 
«  qu'il  lui  a  manqué  la  nécessité,  cette  mère  des  talents  >.  J4l| 
ne  sais  pas  si  son  érudition  ne  le  rend  pas,  dans  quelquâf) 
passages,  un  peu  confus  et  presque  obscur,  pour  des  leo^ 
teurs  moins  au  courant  que  lui  du  pays  et  de*  l'époque.  Il  | 
a  dans  cet  ouvrage  des  matériaux  très-nombreux  qu*ail 
effort  de  plus  aurait  transformés  en  un  beau  livre.  «  Études 
et  portraits  pour  servir  à  l'histoire,  »  dit  l'auteur.  Mais  S^ 
était  fait  pour  écrire  l'histoire,  et  non  pas  pour  se  mettn) 
au  service  des  historiens  en  leur  amassant  des  maté« 
riaux. 

La  Politique  libérale  et  la  Philosophie  religieuse  sont  d«| 
recueils  d'articles  publiés  pour  la  plupart  dans  la  Revue  de^ 
Deuœ- Mondes,  L'histoire  y  tient  une  très-grande  place  | 
c'est  en  racontant  et  en  expliquant  le  passé  que  M.  de  Ré^ 
musat  aimait  à  développer  ses  doctrines.  II  est  rare  qa'jj 
fasse  un  traité  en  règle  sur  un  sujet  de  philosophie  ;  il  en  l 
fait  cependant  quelques-uns,  et  avec  supériorité,  dans  lei| 
Essais;  partout  ailleurs,  il  prend  pour  thème  un  livre,  mm 
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homme,  un  événement;  mais,  quand  on  Ta  suivi  jusqu'au 
bout,  on  s'aperçoit  que,  tout  en  racontant,  il  a  enseigné. 
Ces  deux  volumes,  outre  leur  intérêt  scientifique,  ont  le 
charmeetrintérêt  de  mémoires  personnels.  C'est  son  temps, 
sa  pensée  et  presque  sa  propre  histoire.  On  y  retrouve  sa 
rerendication  ardente  et  persistante  de  la  liberté  politique 
et  de  la  liberté  philosophique.  C'était  là  sa  cause  ;  il  lui  ap- 
partenait, et  elle  lui  appartenait.  Il  nous  apprenait  à  tous 
à  Taimer  et  à  la  défendre.  Il  avait  combattu  pour  elle  sous 
tons  les  gouvernements  qui  l'exaltaient  dans  leur   pro- 
gramme et  la  supprimaient  dans  leur  pratique.  La  Restau- 
ration, disait-il,  lui  avait  appris  la  Révolution  ;  et  le  second 
empire  lui  aurait  appris  la  liberté,  s'il  n'avait  constamment 
Técu  pour  elle  et  par  elle.  En  revenant  de  l'exil,  il  avait 
trouvé  la  France  impériale  afikmée  d'argent  et  de  servitude, 
%oâtée  de  la  liberté  et  des  idées,  se  soumettant  à  la  reli- 
gion sans  y  croire,  et  ne  songeant  plus  qu'à  se  faire  par- 
donner, par  les  vieilles  monarchies  de  l'Europe,  d'avoir  un 
pea  troublé  leur  repos  en  1789.  La  Politique  libérale  et  la 
Bdtosophie  religieuse  furent  la  protestation  éloquente  et 
ÎBdignée  de  ce  noble  esprit  contre  ces  conversions  scan- 
dalenses^ 

n  avait  éprouvé,  après  son  retour  en  France,  la  plus 
grande  douleur  qui  puisse  atteindre  un  homme.  Son  fils 
fine,  Pierre  de  Rémusat,  était  mort  en  1862,  d'une  chute 
de  cheval.  Il  apprit  l'accident  à  Laffltte,  et  n'arriva  à  Paris 
<pe  pour  y  trouver  un  cadavre.  Quelques  jours  après,  il  ap- 
jela  un  ami,  et  s'enferma  avec  lui  plusieurs  heures  pour 
larter  de  philosophie  religieuse.  Cet  ami  pourrait  dire  ce 
i|ai  se  passait  alors  dans  cette  âme  désolée.  Il  s'était,  après 
h  catastrophe,  à  peu  près  retiré  de  tout,  pour  souffrir  et 
penser.  Il  vit  de  loin  l'efifondrement  de  l'Empire,  suivi,  à  si 
Iref  intervalle,  de  la  ruine  de  la  France.  Quand  M.  Thiers 
partit  pour  demander  à  l'Europe  un  secours  que  l'Europe 
Wûs  refusa,  il  lui  donna  son  fils  ;  et  quand,  trois  mois  plus 
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tard,  M.  Thiers  se  trouvachargé  de  gouverner  et  de  refairele 
pays,  il  accourut  auprès  de  lui,  à  Bordeaux;  mais  il  refusa 
obstinément  tout  emploi.  Il  ne  voulut  pas,  comme  on  Yen 
suppliait,  aller  en  ambassade  dans  une  cour  étrangère  pour 
y  porter  son  cœur  accablé  par  ses  douleurs  privées  et  par 
les  douleurs  de  la  patrie.  Ce  ne  fut  que  plus  tard  qu'il  re- 
nonça à  sa  retraite  attristée  et  se  décida  à  accepter  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  que  lui  offrit  avec  instance 
l'amitié  et  la  confiance  de  M.  Thiers,  après  la  retraite  vo> 
lontaire  de  Jules  Favre.  Personne  ne  pouvait  y  rendre  plus 
de  services,  par  l'autorité  de  son  nom,  de  sa  parole  et  de 
son  talent.  M.  de  Rémusat  ne  résista  plus,  et  sacrifiant  l'in- 
térêt de  son  repos  à  l'intérêt  de  la  France,  ihse  donna  tout 
entier  à  son  pays  et  à  son  ami. 

Ce  fut  pour  M.  Thiers  une  joie  profonde.  Il  ne  pouvait 
pas  trouver,  pour  la  grande  œuvre  de  la  libération  du  terri- 
toire, un  auxiliaire  qui  lui  fût  plus  tendrement  attaché,  un 
confident  plus  sûr,  un  patriote  plus  éprouvé,  un  négociih 
teur  plus  prudent,  plus  pénétrant  et  plus  ferme.  Notre  si- 
tuation était  déplorable.  La  Commune  était  vaincue  ;  mais 
plus  de  trente  mille  insurgés,  pris  les  armes  à  la  main,  en- 
combraient les  prisons.  Notre  armée  avait  combattu  ei 
vaincu,  avant  d'être  reconstituée.  Elle  était  troublée  à  la 
fois  par  sa  défaite  et  par  sa  victoire.  Ses  cadres  étaient  dé^ 
sorganisés;  les  magasins  et  les  arsenaux  étaient  yiâe& 
Paris  présentait  le  spectacle  d'une  ville  prise  d'assaut  aprii 
un  long  siège  ;  on  y  marchait  sur  des  ruines,  entre  des  br* 
siers  à  peine  éteints.  On  se  demandait  si  les  impôts  seraiei^ 
payés,  si  les  ateliers  seraient  ouverts,  si  les  commandei 
viendraient  du  dehors,  si  les  importations  seraient  suflfrj 
santés  pour  nos  besoins,  si  la  circulation  pourrait  être  rét* 
blie  sur  nos  chemins  de  fer,  si  notre  commerce  retrouveraJI 
son  crédit,  si  l'État  n'avait  pas  perdu  le  sien.  On  savait  II 
chiffre  de  la  rançon  ;  on  ne  savait  pas  celui  des  pertes,  n 
des  dépenses  extraordinaires  résultant  de  la  guerre  étraw 
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gère  et  de  la  guerre  civile.  Les  ennemis,  nous  croyant  aux 
abois,  redoublaient  de  hauteur  et  d'exigences.  Ils  inter- 
prétaient dans  le  sens  le  plus  dur  les  stipulations  provi- 
soires, et  répondaient  aux  plaintes  des  populations  par  des 
menaces  adressées  au  gouvernement.  L'Assemblée,  comme 
c'est  le  droit  et  l'habitude  des  Assemblées,  voulait  tout  sa- 
voir. Le  gouvernement  s'efforçait  de  cacher  ce  qui  aurait 
été  trop  désespérant.  Il  poursuivait,  au  milieu  de  ces  an- 
goisses, la  conclusion  du  traité  définitif,  et  obtenait  de 
temps  en  temps  la  libération  anticipée  d'un  département. 
M.  Thiers  réalisait  ses  emprunts  et  opérait  ses  versements 
en  financier  de  génie.  Plus  on  connaîtra  les  détails  de  cette 
œuvre  gigantesque,  et  plus  on  comprendra  ce  qu'on  doit 
d'admiration  et  de  reconnaissance  à  celui  qui  l'a  accomplie. 
Il  fallait  créer  de  nouveaux  impôts,  et  accabler  de  charges 
une  population  accablée  déjà  de  ses  pertes.  Quels  jours 
d'efiroi  et  de  misère  I  Ceux  qui  ont  tout  vu  et  tout  su  n'y  re- 
portent pas  leur  pensée  sans  frémir. 

Ammius  memvmêe  horret,  luctuque  refugit. 

Voilà  dans  quelles  conditions  M.  de  Rémusat  redeve- 
nait ministre  après  un  intervalle  de  trente  années.  Le  poste 
qu'on  lui  donnait  était  le  plus  douloureux  de  tous.  C'est  lui 
qui  allait  traiter  avec  nos  vainqueurs,  nos  maîtres,  foulant 
notre  sol:  lui  qui  allait  converser  avec  l'Europe  au  nom  de 
la  France  abattue,  mutilée,  envahie.  Nous  n'avions  pas 
même  un  gouvernement  légal;  pas  un    nom  pour  notre 
gouvernement;  pas  une  constitution.  Nous  vivions  sur  la 
nécessité,  qui  était  notre  seule  raison  d'être,  et  notre  seul 
argument  contre  tout  le  monde.  M.  Thiers,  M.  de  Rémusat, 
M.  Dufaure,  nous  couvraient  de  l'éclat  de  leur  vie  et  de 
leurs  services.  Nous  profitions  largement  du  respect  que 
rEurope  avait  pour  eux.  L'ennemi  même  comprenait  que 
ces  noms-là  nous  constituaient  une  force,  au  milieu  de  notre 
abai^ement. 

SOUVILLB  SÉBIE.  —  XVIII.  18 
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M.  de  Rémusat  était  du  même  âge  que  M.  Thiers  ;  il  éteit 
peut-être  plus  robuste.  Il  paraissait  plus  jeune  ;  il  était^  et 
c*est  là  un  grand  éloge,  presque  aussi  laborieux.  Jamais  ceut 
qui  le  voyaient  de  plus  près  n'ont  aperçu  sa  fatigue  ;  jamais 
ils  ne  l'ont  vu  se  reposer.  Sans  qu*il  parût  affairé,  tout  était 
toujours  fait,  à  Theure  dite,  par  lui  et  sous  sa  direction  im- 
médiate. Avoir  la  liberté  d'esprit  qu'il  apportait  dans  la  dis- 
cussion des  affaires  qui  ne  relevaient  pas  de  son  départe- 
ment, on  n'aurait  pas  cru  qu'il  portait  la  plus  lourde  part 
du  fardeau.  Il  n'avait  pas,  même  dans  les  grandes  crises,  un 
air  abattu.  Il  fallait  le  connaître  à  fond  pour  deviner  ce 
qu'il  souffrait.  A  la  surface,  les  manières  du  plus  grand 
monde,  un  calme  poli,  souriant:  s'il  avait  à  s'expliquer  sur 
des  affaires,  la  clarté  la  plus  complète,  la  fermeté  la  plus  iné* 
branlable.  Mêmes  qualités  dans  son  style,  où  le  grand  écri' 
vain  se  laissait  voir  sans  se  montrer.  Deux  ou  trois  foi» 
seulement,  il  fut  obligé  de  monter  à  la  tribune.  Il  y  parla  en 
orateur.  La  force  de  sa  situation,  la  grandeur  de  ses  vuec 
le  portaient.  Il  a  certainement  mérité,  comme  son  prédé» 
cesseur  Jules  Favre,  et  pour  des  qualités  toutes  différentes, 
d'être  associé  à  la  gloire  du  libérateur  du  territoire.  Aucun 
ministre  des  affaires  étrangères  à  aucune  époque  n'a  montra 
plus  de  talent,  ni  traversé  des  crises  aussi  difficiles,  ni  rendti 
au  pays  un  service  aussi  décisif.  ^ 

Il  n'était  pas  député.  Un  siège  devint  vacant  à  Paris  pen^ 
dant  son  ministère.  Ses  amis  lui  imposèrent  une  candidat 
ture.  Un  seul  fit  de  vains  efforts  pour  l'empêcher  de  l'accei*! 
ter.  M.  de  Rémusat  était  de  son  avis  sur  la  convenance  4 
sur  les  chances  ;  mais  il  ne  voulut  pas,  dans  une  affail^ 
toute  personnelle,  résister  aux  instances  de  son  parti,  i 
celles  de  M.  Thiers.  11  fut  battu.  Paris  lui  préféra  M.  BaroJ 
det.  Quelque  temps  après,  il  suivit  M.  Thiers  dans  sa  re^ 
traite.  Le  territoire  était  délivré,  l'armée,  les  finances,  h 
travail  national  étaient  en  bonne  voie  :  on  pouvait  renvet* 
ser  M.  Thiers,  on  le  renversa.  L'échec  de  M.  de  Rémustf 
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oo&tiibaa  pour  bien  peu  au  24  mai.  Il  n*en  fut  ni  la  cause  ni 
le  prétexte  ;  il  donna  seulement  lieu  de  penser  que  M.  Thiers 
pouvait  être  renversé  sans  qu'il  s'ensuivit  un  trop  grand 
èbraolement.  En  octobre  de  la  même  année,  M.  de  Rému- 
sat  fat  élu  député  presque  malgré  lui  par  les  électeurs  de 
i&fiaute-Garonne. 
i  peine  délivré  des  affaires,  il  revint  à  la  philosophie.  11 
puilia,  en  1874,  Lord  Herbert  de  Cherbury.  Lord  Herbert 
s'esirlen  moins  que  le  fondateur  en  Angleterre,  et  au  com- 
neoeement  du  xvii«  siècle,  de  la  Religion  naturelle.  L'idée 
l'une  religion  naturelle  n'avait  pas  été  inconnue  au  moyen 
ige;  Bacon  lui  faisait  une  place  dans  la  <  Mappemonde  du 
(lobe  intellectuel.  >  Lord  Herbert,  s'appuyant  sur  les  idées 
ittdamentales  qui  se  retrouvent  à  toutes  les  époques,  parce 
fo*elles  sont  les  formes  nécessaires  de  la  pensée,  tenta  har- 
diment la  démonstration  d'une  religion  universelle  née,  vi- 
rant et  grandissant  avec  l'esprit  humain.  C'est  dans  Tavant- 
^mière  année  de  sa  vie,  à  l'âge  de  soixante-dix-sept  ans, 
fue  H.  de  Rémusat  a  exposé  cette  doctrine  dans  un  ouvrage 
^la  fois  agréable  et  savant,  où  sa  pensée  a  toute  sa  force, 
>0Q  style  une  perfection  rare  dans  un  naturel  exquis,  et  où 
0  conte  avec  un  enti*ain  spirituel  et  un  charme  infini  les 
^^entnres  de  cet  intrépide  gentilhomme,  qui  débute  en 
tonrtisan  a  la  cour  d'Elisabeth,  combat  en  chevalier  dans 
^  guerres  du  continent,  négocie  en  ambassadeur  à  la  cour 
'e  Louis  XllI,  délibère  en  politique  dans  les  conseils  de 
lonvemement  de  Jacques  !•',  et  construit  en  philosophe  un 
VMème  de  théodicée.  Dans  ce  livre  curieux,  M.  de  Rémusat 
•ipo«e  avec  une  prédilection  manifeste  cette  première  et 
^figinale  ébauche  de  la  Religion  naturelle.  11  soutient  le  droit 
*e  philosopher  librement  sur  ce  qui  dépasse  «  le  jeu  fortuit 
i'organes  périssables  >,  et,  répondant  en  métaphysicien  ré- 
^lu  aux  négations  des  positivistes  :  <  C'est  me  dénier  ma  li- 
krté,  s'écrie-t«il,  que  de  me  contester  la  faculté  de  réfléchir 
tt  questions  mystérieuses  qui  s'élèvent  à  l'origine  et  £^u 

18 
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terme  de  la  vie  humaine.  C'est  outrager  la  raison,  source  de 
tout  vrai  savoir,  que  de  lui  disputer  l'usage  le  plus  noble 
et  le  plus  constant  qu'elle  ait  fait  d'elle-même.  » 

Un  an  après,  en  1875,  il  fit  paraître  les  deux  volumes  sur 
Y  Histoire  de  la  philosophie  en  Angleterre  depuis  Bacon  jv»- 
qu'à  Loche.  Il  avait  eu  d'abord  le  projet  d'écrire  une  his- 
toire générale  de  la  philosophie  en  Angleterre;  mais  le 
temps  lui  ayant  manqué  pour  cette  œuvre  considérable,  il 
n'en  publia  que  ces  extraits  qui  embrassent  un  siècle  et 
demi,  et  forment  un  tout  bien  coordonné.  C'est  son  derniw 
livre,  et  l'un  de  ses  meilleurs.  Il  avait  près  de  soixante-4ii- 
huit  ans  quand  il  l'acheva.  On  n'y  sent,  ni  dans  le  style,  ni 
dans  la  pensée,  aucune  trace  de  vieillesse.  Le  morceau  sur 
Hobbes  est  parfait.  La  biographie  de  Locke  a  été  évident 
ment  composée  avec  prédilection.  Elle  a  rectifié  certainei 
idées.  Les  leçons  de  M.  Cousin  nous  avaient  habitués  à  yoi^ 
surtout  dans  Locke  le  chef  de  l'école  sensualiste.  On  peut 
dire  au  moins  que,  si  Condillac  et  les  autres  sensualistes  d« 
XVIII*  siècle  viennent  de  lui,  c'est  comme  Spinoza  vient  dtf^ 
Descartes,    en    exagérant  singulièrement   ses  tendancesr. 
M.  de  Rémusat  le  met  mieux  à  sa  place  en  nous  le  représen* 
tant  comme  le  précurseur  de  l'école  écossaise.  Locke  est»- 
comme  Reid  et  Dugald-Stewart,  un  observateur  sagace,  ott 
quelquefois  profond,  de  la  nature  humaine.  Il  appartient!^ 
la  philosophie  du  sens  commun,  moins  prétentieuse  et  pliu^ 
solide  que  bien  d'autres.  Son  Essai  sur  l'entendement  a 
servi  de  modèle  à  Reid  ;  J.-J.  Rousseau  s'est  souvent  inspiï^ 

•  ml 

de  ses  idées  sur  l'éducation,  et  son  plan  de  législation  avaiV 
été  médité  par  les  philosophes  de  notre  Assemblée  constH^ 
tuante.  M.  de  Rémusat  assista  au  succès  de  son  livre.  Il  était 
en  pleine  possession  de  toutes  ses  facultés,  exempt  même 
des  infirmités  de  la  vieillesse.  Une  maladie  de  quelques 
jours  l'emporta.  Il  est  mort  à  Paris  le  6  juin  1875. 

Depuis  cette  date  funeste,  la  France  a  encore  perdu 
Thiers  et  Dufaure.  Ils  sont  morts  debout,  comme  lui.  Thiera 
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eehTait,  la  yeille  de  sa  mort,  une  de  ses  plus  fortes  pages  de 
pUlosophie  politique  ;  Dufaure  commençait  son  rapport  sur 
la  liberté  d'association.  Ces  trois  hommes,  d'ailleurs  si  di- 
reis,  ont  ce  trait  commun,  qu'ils  ont  constamment  travaillé 
et  constamment  étudié.  Thiers  et  Rémusat  particulièrement 
auraient  une  vie  très-glorieusement  remplie,  s'ils  n'avaient 
été  qu'écrivains,  ou  s'ils  n'avaient  été  qu'hommes  politiques. 
Os  ont  suffi  à  deux  tâches  immenses,  et  rendu  leurs  noms 
éclatants  par  l'une  comme  par  l'autre.  Ils  ont  aussi  de  com- 
mun, ces  trois  hommes,  de  n'avoir  jamais  cherché,  dans 
l'exercice  du  pouvoir,  d'autre  satisfaction  que  celle  de  ser- 
vir leur  pays.  La  France  qui,  depuis  un  siècle,  a  été  élevée 
siliaut  et  jetée  si  bas,  qui  a  traversé  tant  de  guerres  civiles 
et  de  guerres  étrangères,  tant  de  crises  morales,  philoso- 
])iuqnes,  religieuses,   plus  redoutables  pour  elle  que  la 
guerre,  avait  besoin  de  trouver,  dans  ses  périls  extrêmes, 
deshommes  tels  que  ceux-là,  infatigables  au  travail,  voyant 
le  très-haut  l'ensemble  des  affaires,  et  ne  méprisant,  n'i- 
gnorant aucun  détail,  nourris  de  philosophie,  d'histoire,  de 
jurisprudence,  impassibles  et  clairvoyants  au  milieu  de  la 
tempête,  et  d'une  telle  élévation  piorale  qu'ils  pouvaient 
être  à  la  fois  et  nos  guides  par  leur  génie,  et  nos  modèles 
parleurs  vertus.  Elle  reçoit  un  grand  coup  en  les  perdant. 
Ou  trouvera-t-elle  à  présent  des  hommes  aussi  capables  de 
diriger  sa  pensée  qui  chancelle,  et  de  rétablir  ses  affaires  ? 
Faut-il  dire,  comme  Rémusat,  en  commençant  son  article 
«w  Washington  :  «  Le  monde  manque  de  grands  hommes. 
Xeblé  pousse  encore  sur  notre  sol  ;  mais  le  chêne  n'y  croî- 
tra plus.  > 
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Projet  de  code  militaire  et  de  procédure  pénale, 
pour  les  troupes  de  la  Confédération  suisse. 

Par  M.  HiLTY. 

M.  Cil.  Lucas  :  J'ai  Thonnenr  de  faire  hommage  k  1* Académie 
du  projet  de  code  militaire  et  de  procédure  pénale  pour  les  troupes  de  la 
Confédération  suisse.  Je  prie  TAcadémie  de  me  permettre  d^arrêter  pour 
quelques  moments  son  attention  sur  ce  document  qui  se  recommande 
par  des  innovations  dont  les  plus  importantes  intéressent  le  développe- 
ment graduel  de  la  civilisation  de  la  guerre  entre  peuples  policés. 

C*est  au  nom  du  célèbre  professeur  de  TUniversité  de  Berne,  M.  Hiltf, 
officier  de  justice  de  la  Confédération  suisse,  que  je  viens  faire  hom- 
mage de  ce  projet  de  code,  et  je  dois  Texpliquer  en  quelques  mots. 

Le  gouvernement  fédéral,  au  lieu  de  confier  aux  lumières  d*uDe  corn- 
mission,  Télaboration  de  ce  projet,  a  jugé  que  la  coopération  de  ce  tra- 
vail collectif  serait  plus  utilement  consacrée  à  l'examen  critique  d^iui 
projet  déjà  élaboré^  et  que  le  travail  d*un  seul  donnerait  à  l'ensemble  des 
dispositions  du  code,  plus  de  garantie  d'unité  et  d'homogénéité.  Cet 
insigne  honneur  a  été  réservé  à  M.  Hilty.  Ce  procédé  ne  vient  ancvne- 
ment  affaiblir  l'importance  et  la  nécessité  des  lumières  d'une  commis* 
sien  pour  réviser  et  amender  par  son  travail  collectif,  le  projet  primîtî* 
vement  émané  de  l'initiative  individuelle  et  qui  doit  d'ailleurs  subir 
après  l'examen  critique  d'une  commission,  le  contrôle  des  délibératîoDS 
législatives.  Ce  procédé  réalise  en  un  mot  la  double  utilité  de  l'initii^ 
tive  individuelle  et  de  l'initiative  collective. 

L'ancien  code  pénal  militaire  de  la  Suisse  n'était  pas  à  proprement 
parler  un  code  national  parce  qu'il  s'appliquait  en  partie  aux  troapea 
suisses  qui  étaient  k  la  solde  des  gouvernements  étrangers.  Cet  ancien 
code  avait  été  remplacé  en  1851  par  le  code  actuellement  existant  qui 
laisse  beaucoup  à  désirer  parce  qu'il  se  ressent  encore  trop  de  l'esprit  et 
des  sévérités  disciplinaires  du  code  précédent  pour  les  troupes  servant 
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à  rétnsger,  car  rengagement  ponr  le  service  napolitain  se  prolongea 
jinqn'en  1859. 

Par  suite  de  la  nouvelle  constîtotion  fédérale  en  1874,  on  procéda  à 
one  organisation  de  l'armée  qui  réclamait  un  nouveau  code  pénal  mili- 
tabe,  et  c'est  à  cette  époque  que  le  travail  d^élaboration  en  fut  confié  à 
H.  le  professeur  Hilty. 

Le  premier  projet  élaboré  par  M.  Hilty  fut  soumis  en  1878-79  à  une 
coauniesion  d'officiers  supérieurs  et  d'hommes  spéciaux  qui  tout  en  y 
doimant  en  grande  partie  son  adhésion^  signala  des  modifications  à  y 
Importer.  De  là  le  second  projet  qui  est  le  projet  actuel  dont  chacun 
des  titres  a  été  successivement  soumis  à  Tezamen  du  chef  du  départe- 
ment militaire,  et  qui  à  la  suite  de  cet  examen  approbatif ,  a  été  impri- 
Ole  dans  les  deux  langues  allemande  et  française^  puis  envoyé  aux 
gouvernements  cantonaux,  aux  autorités  suisses,  aux  officiers  supérieurs 
de  l'armée,  aux  officiers  de  justice  militaire  et  aux  sociétés  militaires, 
n  «été  de  plus  envoyé  à  l'étranger,  à  des  jurisconsultes  et  à  des  officiers 
dont  la  notabilité  et   la  compétence  faisaient  rechercher   et  désirer 
les  avisy  et  ces  avis,  dit  M.  Hilty,  sont  soigneusement  recueillis  par 
lnhméme  pour  les  mettre   sous  les  yeux  de  la  grande  commission 
d'ezamen  qui  se  réunira  au  mois  d'août  et  des  chambres  fédérales  elles- 
loèmes  qui  seront  vraisemblablement  saisies  au  mois  de  décembre  de  la 
diKnssion  de  ce  projet  de  code. 

§  I" 

La  division  de  ce  projet  de  code  en  doux  parties  consacrées  Pnne  à 
i'étatde  paix,  l'autre  à  l'état  de  guerre  est  la  principale  innovation  qui 
^  cuactérise  et  dont  je  signalerai  bientôt  Timportanoe  en  parlant  de 
l'état  de  guerre. 

La  première  partie,  celle  relative  à  l'état  de  paix,  comprend  six  titres 
c^HMcrés,  le  premier,  aux  dispositions  générales  ;  le  second,  aux  délits 
de  droit  commun  ;  le  troisième,  aux  délits  militaires  ;  le  quatrième,  à  la 
procédure  devant  les  tribunaux  militaires  ;  le  cinquième,  aux  fautes  de 
diadpiine  ;  le  sixième,  à  la  compétence  militaire  en  matière  civile. 

La  seule  énumération  de  ces  six  titres  suffit  pour  montrer  quo  Tau- 
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teur  a  su  embrasser  complètement  et  répartir  habilement  dans  son 
cadre  les  différentes  dispositions  dont  cette  première  partie  devait  se 
composer  (1).  Mais  je  dois  me  borner  à  cet  exposé  de  l'ensemble  de 
ce  cadre  sans  entrer  dans  Texamen  des  détails  qui  m'entraînerait  bien 
au-delà  de  la  limite  d'un  rapport  verbal.  Je  n'en  dirai  donc  pas  davan- 
tage sur  la  partie  de  ce  code  relative  à  Tétat  de  paix  et  j'arrive  à  oeUe 
concernant  l'état  de  guerre  qui  se  rattache  plus  spécialement  à  l'objet 
de  ce  rapport  et  sur  laquelle  j'appelle  particulièrement  la  bienveillante 
attention  de  l'Académie. 

Jusqu'ici  les  codes  pénaux  militaires  ne  s'étaient  occupés  que  de  l'état 
de  paix  et  l'on  ne  pouvait  gpière  leur  reprocher  d'être  illogiques  à  cet 
égard.  Du  moment  où  le  passage  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre  étai*. 
considéré  pour  ainsi  dire  comme  celui  de  l'état  civilisé  à  l'état 
barbare;  du  moment  où  la  guerre  était  pour  la  force  le  règne  de  ra 
primauté  absolue,  il  paraissait  bien  inutile  de  chercher  à  lui  opposer  a 
limite  et  le  frein  du  droit  dont  elle  ne  reconnaissait  plus  l'empire  ut 
c'est  ainsi  qu'un  code  pénal  militaire  ne  paraissait  avoir  que  pour  Pétàt 
do  paix,  sa  raison  d'être.  Mais  il  y  a  un  mouvement  progressif  qui  s^ee- 
complit  dans  l'ordre  des  idées  et  des  faits  sous  l'influence  de  l'adonc  s- 
sement  des  mœurs  et  du  développement  de  la  raison  publique. 

La  primauté  absolue  de  la  force  avait  fait  son  temps,  et  au  nomb  re 
des  besoins  moraux  de  notre  époque  se  produisait  celui  de  civiliser  la 
guerre,  c'est-à-dire  de  donner  sur  le  licite  et  l'illicite  des  lois  à  l'état  de 
guerre  comme  à  l'état  de  paix.  Ce  besoin  impérieux  s'imposa  aux  États- 
Unis  pour  la  guerre  de  la  sécession  et  détermina  la  publication  des 
instructions  qui  devaient  régir  la  conduite  des  années  en  campagne. 

Ce  fut  ce  besoin  devenu  plus  impérieux  encore  après  la  guerre  £ran- 

(1)  On  doit  louer  l'auteur  de  ce  projet  de  code  d'avoir  bien  Benû  qa'an 
code  pénal  aulsse  ne  peut  jamais  être  une  simple  application  de  lois  étran- 
gères, et  c'est  précisément  par  où  pèche  le  code  militaire  actuel.  Le  projet 
du  nouveau  code  porte  l'empreinte  d'aucune  imitation  des  codes  pénanx 
existant  en  Prusse,  en  France  ou  en  d'autres  pays.  11  ne  s'inspire  que  de 
la  propre  histoire  de  la  Suisse  et  de  ses  besoins  actuels,  tels  qu'ils  résultent 
de  sa  situation  politique  et  lopographique,  et  de  l'organination  de  la  milice 
qui  constitue  son  armée  territoriale. 
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oi>*«I]emftnde  de  1870,  qui  détermina  en  1874  la  mémorable  conférence 
de  Braxelles  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

J'ai  soumis  à  cette  époque  plusieurs  communications  à  PAcadémie, 
qni  me  dispensent  de  revenir  sur  les  procès- rerbauz  et  les  actes  de  cette 
conférence  à  laquelle  on  a  reproché  d^avoir  soulevé  beaucoup  de  ques- 
tioDi  sans  en  avoir  définitivement  résolu  aucune  ;  c'est  déjà  beaucoup 
quelle  ait  répandu  sur  tant  de  points  les  lumières  de  ses  délibérations. 
Bien  des  questions  qu'elle  n'a  pas  résolues,  ont  été  du  moins  élucidées 
vr  elle  ;  elle  a  imprimé  par  ses  actes,  la  conviction  que  la  civilisation 
di  la  guerre  était  au  nombre  des  réformes  qui  s'avouent  et  qui  doivent 
wn^Iiser.  Le  grand  service  qu'elle  a  rendu^  a  été  de  poser  le  problème  de 
la  d  ilisation  de  la  guerre  et  la  nécessité  de  sa  solution.  C'est  à  cette 
néeeaiité  que  répond  la  seconde  partie  du  projet  du  Gode  militaire  rela- 
tif à  la  Confédération  suisse. 

Cette  «seconde  partie,  celle  concernant  l'étAt  de  guerre,  est  intitulée 
asneze,  ^aroequ'en  effet  c'est  «le  règne  de  la  primauté  du  droit  qui 
s'étend  de  "état  de  paix  à  l'état  de  gpierre  en  tenant  compte  seulement 
des  différences  qui  s'y  produisent  et  des  modifications  qu'elles  ré- 
dainent  dans  ^'appréciation  du  licite  et  la  pénalité  de  niHcite. 

§n 

Je  n'ai  pas,  djins  ce  rapport  verbal,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  à  donner 
des  appréciations  sur  l'ensemble  de  ce  projet  de  Code,  ni  à  entrer  dans 
dei  développements  sur  les  différentes  dispositions  dont  il  se  compose. 
Je  ne  m'y  suis  placé  qu'à  un  point  de  vue  spécial  et  qui  me  paraît  du 
reste  avoir  le  plus  d'importance  et  d'originalité,  celui  de  la  civilisation 
de  la  guerre  qni  se  rattache  à  l'annexe.  Je  ne  me  propose  pas  de  pro- 
céder à  un  examen  successif  des  trente-trois  articles  que  renferme  cette 
annexe  et  auxquels  je  ne  donnerais  pas  une  égale  approbation  ;  et 
qnelqnes-nns  mêmes  sont  inconciliables  avec  les  principes  que  je  pro- 
fesse. Je  ne  veux  que  faire  saisir  l'objet  de  leur  ensemble. 

L'article  premier  déclare  que  c  les  présents  articles  de  gpierre  rem- 

<  placeront  lé  Code  militaire  en  temps  de  service  actif,  c'est-à-dire 

<  kmque  l'armée  fédérale  ou  un  de  ses  corps  est  mise  sur  pied  pour  la 
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<  guerre,  contre  nn  ennemi  extérieur  ou  intérieur,  poor  le  maintien  d» 
€  la  neutralité  puisse  par  l'occupation  des  frontières  on  d'une  autre 
«  paitîe  du  territoire,  pour  empêcher  ou  réprimer  des  troubles  i  Tinté- 

<  rieur,  ou  pour  le  maintien  de  Tordre  dans  des  cas  déterminés.  >  Les 
articles  suivants  jusqu'à  Tarticle  9  inclusivement  indiquent  les  modifia 
cations  apportées  par  l'état  de  guerre  aux  six  titres  déjà  cités  dont  se 
compose  la  première  partie  sur  Tétat  de  paix.  Les  articles  10, 11,  12, 13 
s'appliquent  à  des  cas  particuliers  ;  Tarticle  14  indique  et  punit  les  cas 
de  lâcheté  devant  Tennemi  ;  les  articles  15  et  16  concernent  le  droit  du 
commandement  et  les  actes  de  la  désobéissance  ;  les  articles  17, 18, 19 
et  20,  s'appliquent  au  pillage  ei  à  la  maraude;  les  articles  21,  22  et  23 
comprennent  les  délits  contre  la  sécurité  de  l'armée  ;  les  articles  25  et 
26  se  rattachent  aux  principes  en  matière  de  responsabilité  ;  les  articles 
27,  28,  29,  30  et  31  sont  relatifs,  les  trois  premiers  à  l'espionnage,  et  les 
deux  suivants  aux  délits  commis  par  des  parlementaires  ;  Tarticle  24  inti- 
tulé :  Délits  contre  le  droit  de  guerre  et  le  droit  international  mérite,  en 
raison  de  son  importance,  qu'on  le  reproduise  entièrement.  Cet  article 
s'applique  à  tous  ceux  qui,  appartenant  à  l'armée  ou  soumis  à  sa  disci- 
pline  : 

c  1^  Maltraitent  ou  rançonnent  la   population  inoffensive  en    pays 
c  ennemi; 
«r  2*^  Qui  font  usage  contre  Tennemi  de  poison,  d'armes  ou  d'engins  de 

<  guerre  prohibés  par  la  convention  de  Saint-Pétersbouig  ou  par  toute 

<  autre  convention  à  laquelle  la  CJonf  édération  aurait  adhéré  ; 

c:  3**  Qui  attaquent  Tennemi  par  trahison,  par  exemple,  en  feignant  de 

<  ^e  rendre,  ou  en  faisant  usage  de  faux  drapeaux  ou  de  faux  unifor^ 
«  mes,  ou  en  déployant  un  drapeau  parlementaire  ; 

«  4°  Qui  tuent  ou  mutilent  gravement  des  ennemis  lorsque    ceux-ci 
c  veulent  se  rendre  ou  ont  cessé  de  se  défendre  ; 
€  5°  Qui  violent  la  convention  de  Genève  ou  d'autres  conventions 

<  analogues  conclues  pour  la  protection  des  blessés  ou  des  malades  ; 

«  6*^  Qui,  sans  motif,  tuent,  blessent,  maltraitent,  injurient  des  prison- 
c  niers  de  guerre,  des  parlementaires,  des  correspondants  de  journaux 
f  ou  leur  refusent  lii  subsistance  nécessaire  ; 
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€  7>  Qm  violent  mtentiomiftllemeiit  on  par  négligence  nn  ânniitioe 
ccondii; 

€  8*  Qui,  lie  tonte  antre  manière  et  en  dehors  des  cas  ici  spécialement 
c  prévus,  violent  le'droit  de  gnerre  généralement  reconnu  par  les  peuples 
c  cirîlisés,  on  qni  enfreignent  les  prescriptions  oontenoesdans  les  traités^ 
c  règlements  et  proclamations  des  autorités  fédérales  on  de  Tautorité  mi- 
f  litiire  snpérienre.  > 

Je  préenme  que  la  rédaction  de  ce  projet  de  Code  qni  a  en  lien  d^abord 
en  langae  allemande  était  précédée  d*nn  exposé  de  motifs,  et  je  regrette 
qt»  Tezposé  n'ait  pas  été  traduit  et  joint  à  la  rédaction  en  langue  fran- 
çaise. Les  innovations  que  renferme  ce  projet  de  Code  doivent  néoes- 
Burement  soulever  de  part  ou  d'autre  des  objections  que  Texposé  des 
motifs  a  dû  prévoir  et  sur  lesquelles  on  aurait  besoin  de  recueillir  ses 
explications. 

Cette  annexe  ee  termine  par  une  disposition  nécessairement  appelée  à 
BQseiter  des  observations  critiques  qui  ne  sont  pas  sans  gravité,  c'est 
edle  qui  réserve  «  aux  autorités  fédérales  ainsi  qu'au  commandant  en 
c  chef  d'une  armée  fédérale  qui  se  trouve  en  gpierre  contre  un  ennemi 

<  extérieur  on  intérieur,  de  pouvoir  en  tout  temps  par  des  mesures  par- 
•  tienlières,  des  r^lcments  ou  des  proclamations,  modifier  en  tout  ou 

<  en  paitie,  pendant  la  durée  des  hostilités,  les  présents  articles  de  guerre 
«  oa  en  ajouter  de  nouveaux.  » 

Il  est  évident  que  cette  réserve  affaiblit  sensiblement  l'importance  et 
Tantorité  des  dispositions  dont  se  compose  cette  annexe  ;  mais  il  ne  fau- 
drait pas  aller  jusqu'à  dire  qu'elle  vient  complètement  les  annuler. 

Les  articles  de  cette  annexe,  même  avec  la  réserve  finale,  font  sous 
Tempire  du  nouveau  Code  aux  chefs  de  corps  d'armée,  une  situation 
Uen  di£fêrente  de  celle  que  leur  donne  le  Code  pénal  militaire  actuel. 
Ces  chefs  d'armée  n'ont  en  effet  aujourd'hui  à  consulter  que  les  néces- 
sités de  la  gnerre  dont  ils  sont  seuls  juges  et  leur  pouvoir  arbitraire  agit 
il'aprés  l'interprétation  qu'ils  leur  donnent. 

Bien  différente  est  la  situation  des  chefs  d'armée  selon  qu'il  y  a  absence 
de  toute  règle  sur  le  licite  ou  l'illicite  ou  qu'ils  se  trouvent  en  face  de  dis- 
IKKitions  légalement  édictées  à  cet  égard  avec  la  réserve  précitée.  Dans 


284       ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ce  second  cas,  devant  les  règles  existantes,  grande  est  la  responsabilité 
d'user  de  la  faculté  de  s'en  afEranchir,  et  il  y  a  là  pour  la  civilisation  de 
la  gpierre  une  garantie  dont  on  ne  saurait  méconnaître  rinflnence. 
J'ajouterai  une  circonstance  qu'il  faut  prendre  en  sérieuse  considération. 
L'annexe  du  nouveau  code  pénal  est  un  grand  pas  pour  la  civilisa- 
tion  de  la  guerre  et  la  réserve  finale  s'impose  peut-être  comme  une 
transition  sans  laquelle  on  ne  pouvait  le  franchir. 

§  III 

Dans  la  lettre  qui  accompagnait  l'envoi  de  ce  projet  de  code  mili- 
taire, son  célèbre  et  savant  auteur  qui  connaît  mes  communications  suc- 
cessives à  l'Académie  sur  la  civilisation  de  la  guerre^  et  avec  lequel  j'ai 
l'honneur  d'être  à  cet  égard  en  communauté  d'idées  sur  plusieurs  points, 
m'invitait  avec  insistance  à  exprimer  mes  desiderata  sur  les  articles  de 
guerre  qu'il  savait  devoir  appeler  particulièrement  mon  attention  et  mon 
intérêt. 

Pour  répondre  à  sa  bienveillante  invitation  il  me  suffira  de  rappeler 
les  principes  fondamentaux  qui  constituent  la  formule  que  j'ai  donnée 
de  la  civilisation  de  la  guerre,  et  mes  desiderata  sont  naturellement  pour 
ceux  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  ce  projet  de  code. 

Or,  d'après  ces  principes  fondamentaux  qui  sont  au  nombre  de  trois, 
il  faut  procéder  à  la  civilisation  de  la  guerre  : 

D'abord  par  le  recotars  à  la  médiation  et  à  l'arbitrage  pour  laprévetdr 
autant  que  possible; 

Ensuite  quand  elle  na  pu  être  prévenue,  par  le  droit  de  légitime 
défense,  pour  la  régler  et  pour  flétrir  la  guerre  d'ambition  et  de 
conquête; 

Enfin  par  la  modération  de  la  conduite  des  hostilités  et  des  condititmê 
de  la  paix,  à  l'effet  de  permettre  l'csuvre  de  réconciliation  sans  laqueUê 
les  haines  nationales  rallument  et  perpétuent  la  guerre. 

De  ces  trois  points  fondamentaux,  c'est  au  troisième  que  s'appliquent 
particulièrement  les  dispositions  de  l'annexe  qui  ne  reconnaît  plus  dans 
l'état  de  guerre  la  primauté  absolue  de  la  force  et  commence  à  intro- 
duire la  règle  de  l'illicite  à  son  emploi. 
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Qusot  an  second  point  fondamental,  il  n*y  a  paa  besoin  de  demander 
à  la  confédération  suisse  la  renonciation  à  la  guerre  d^annexion  et  de 
conquête,  car  elle  ne  peut  avoir  d'autre  aspiration  que  d'employer  sa 
force  année  à  la  défense  de  son  territoire  et  de  sa  neutralité.  C*est  une 
bonne  fortune  pour  ce  projet  de  code  militaire  de  n'avoir  ainsi  à  se  pla- 
cer que  sur  le  terrain  de  la  guerre  défensive,  la  seule  dont  la  morale  et 
la  philosophie  peuvent  avouer  la  légitimité. 

Je  n'ai  donc  qu'un  desideratum  à  exprimer  au  nom  et  dans  l'intérêt 
de  la  civilisation  de  la  guerre.  Du  moment  où  Ton  prenait  la  louable 
initiative  de  faire  entrer  dans  ce  projet  de  code  les  principes  de  droit 
international  qui  intéressent  la  civilisation  de  la  guerre,  il  conviendrait 
dans  le  cas  d'un  conflit  international,  d'y  donner  place  conformément  à 
l'esprit  du  traité  de  Paris  de  1856,  à  la  recommandation  de  recourir  à 
la  médiation  ou  à  l'arbitrage  avant  d'en  venir  à  la  voie  des  armes. 

L'adoption  de  cette  disposition  additionnelle  se  recommande  à  la 
Confédération  helvétique  par  un  précédent  historique  d'une  date  osses 
lécente.  Parmi  les  arbitrages  heureux  qui  ont  prévenu  une  guerre  immi- 
nente, est  notamment,  celui  de  1857  où  la  médiation  de  la  France  dans 
la  brûlante  affaire  de  Neufchâtel  entre  la  Prusse  et  la  Suisse,  empêcha 
les  hostilités  au  moment  où  elles  allaient  éclater. 

On  peut  objecter  peut-être  que  par  une  pareille  déclaration,  on  s'ex- 
poserait à  contracter  un  engagement  sans  pouvoir  compter  sur  une  réci- 
procité. J'ai  déjà  eu  l'occasion  dans  une  autre  circonstance  d'exprimer 
<{ne  cette  objection  ne  me  paraissait  pas  mériter  l'importance  qu'on  y 
•ttachait  La  demande  de  recours  à  la  médiation  ou  à  l'arbitrage  avant 
d'en  venir  à  la  voie  des  armes,  ne  peut  toujours  être  qu'honorable  pour 
le  pays  qui  en  prend  l'initiative  et  c'est  le  refus  qui  peut  être  compro- 
i&ettant  pour  celui  qui  le  rejette,  car  c'est  l'aveu  que  ne  trouvant  pas  sa 
CBQie  bonne  en  justice  et  en  équité,  il  préfère  les  sanglantes  et  hasar- 
denaea  solutions  de  la  force. 

CONCLUSION. 

La  Confédération   suisse  ne  peut  que  s'honorer  beaucoup  aux  yeux 
du  inonde  civilisé^  en  saisissant  Toccasion  qui  lui  est  offerte  par  la  ré- 
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daotion  d'un  oonvean  code  militaire  pour  introdaife  en  Europe  dana  les 
lois  militaires  concernant  Tôtat  de  guerre,  Fère  nouvelle  inaugurée  aux 
États-Unis  à  Pépoque  de  la  gpienre  de  Bécession,  par  les  instructionfi  nda- 
tives  aux  armées  en  campagne. 

*  >En  principe,  ce  projet  de  code  militaire  ya  même  plus  loin  que  les 
lastructione  américaines,  puisqu'il  se  place  sur  le  terrain  même  de  la  co^ 
dification  appelée  à  régir  Tétat  de  guerre  ;  mais  en  fait,  il  s'avance  béas- 
coup  moins  en  s'abstenant  de  reproduire  quelques  dispositions  des  ins- 
tructions américaines.  Une  grave  considération  lui  a  imposé  oetle 
réserve,  c'est  qu'en  matière  de  droit  international  entre  peuples  policés, 
une  disposition  inspirée  par  le  progrès  de  la  civilisation  de  la  guerro, 
expose  la  nation  qui  en  prend  la  louable  initiative  à  se  lier  par  un  enga^ 
gement  qui  pourrait  n'être  pas  confirmé  par  la  réciprocité. 

n  s'agit  ici  en  effet  du  droit  des  gens  qui,  pour  le  développement 
progressif  de  ses  principes,  a  besoin  d'être  sanctionné  en  Europe  par  sa 
reconnaissance  de  peuple  à  peuple,  ou  ce  qui  vaudrait  mieux  enoore,  par 
celle  de  tous  les  peuples  dont  elle  se  compose.  Cest  là  ce  qui  motiva  «a 
1874,  à  des  distances  si  rapprochées,  mes  communications  à  l'Académie 
sur  la  conférence  de  Bruxelles,  dans  lesquelles  je  m'efforçais  de  réagir 
contre  les  dispositions  peu  sympathiques  qui  avaient  primitivement  ac- 
cueilli en  France  et  à  l'étranger,  cette  glorieuse  initiative  de  l'empeFear 
Alexandre  II.  C'est  là  aussi  ce  qui  m'a  fait  montrer  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  grand  et  de  généreux  dans  cet  appel  fait  ^à  tous  les  peuples  de  la  fa- 
mille européenne,  grands,  petits  et  moyens,  pour  travailler  en  oommoD 
avec  égalité  de  voix  délibérative  acquise  à  chaque  État  sans  distinctioD 
de  l'élévation  de  la  population  et  de  l'étendue  du  territoire,  à  la  codifi- 
cation des  lois  que  l'adoucissement  des  mœurs  et  le  progrès  des  Inmiè- 
fes  devaient  appeler  à  régir  l'état  de  guerre. 

La  conférence  de  Bruxelles  ne  pouvait  qu'être  un  point  de  départ  ; 
il  s'agissait  d'une  œuvre  de  longue  haleine  qui  réclamait  de  nouvelles 
conférences.  L'empereur  Alexandre  II  l'avait  bien  senti  en  annonçant 
la  conférence  de  Saint-Pétersbourg  qui  devait  suivre  celle  de  Bruxelles. 
Mais  hélas  1  les  objections  qu'inspira  en  Angleterre  la  crainte  de  voir 
s'étendre  ultérieurement  à  la  guerre  maritime,  la  léf  orme  civilisatrice 
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qoi  M  ooncemait  encore  qne  la  gueire  continentale,  et  d'autres  circon* 
itiDCM  qne  j*aî  signalées  et  déplorées  à  cette  époque  et  sur  lesquelles 
je  n'ai  pas  à  revenir,  ne  permirent  pas  à  la  conférence  de  Saint- Péters- 
botng  de  se  réaliser.  Puisse  au  moins  le  travail  préparé  par  la  confé- 
1WC8  de  Bruxelles,  n'avoir  été  que  momentanément  interrompu.  Puisse 
IlMiizou  politique  de  l'Europe  en  ce  moment  assombri  par  bien  des 
oompËcttions,  reprendre  la  sérénité  pacifique  qui  permettrait  une  nou- 
TeDe  convocation  des  États  européens,  pour  reprendre  l'œuvre  de  codi- 
fintion  du  droit  international  applicable  à  l'état  de  guerre. 

J'ai  assez  défendu  la  conférence  de  Bruxelles  contre  ses  détracteurs 
pour  ayoir  le  droit  de  rappeler  l'inconséquence  qu'elle  a  commise  et  que 
je  loi  ai  pendant  le  cours  de  sa  durée  assez  fréquemment  signalée  et 
usez  vivement  reprochée,  celle  de  s'être  refusée  avec  une  si  regrettable 
obstiiiation  à  rappeler  et  consacrer  la  recommandation  du  congrès  de 
Pkris  en  1856,  de  recourir  à  la  médiation  ou  à  l'arbitrage  avant  d'en 
venir  à  la  voie  des  armes.  C'était  un  beau  rôle  sans  doute  pour  la  con- 
ftreoce  de  Bruxelles  de  travailler  à  atténuer  les  maux  de  la  guerre  ; 
mis  n'y  en  avait-il  pas  un  plus  beau  et  plus  logique  encore,  celui  de 
la  prévenir.  On  ne  s'explique  pas  sa  persistance  à  rejeter  cette  partie  de 
a  mission  qui  en  était  non  seulement  la  plus  importante,  mais  on  peut 
ijooter  la  moins  difficile.  t 

n  ne  faut  pas  méconnaître  en  effet  qu'une  fois  la  lutte  engagée,  en- 
trqiTendre  d'imposer  la  modération  à  la  conduite  des  hostilités  et  fina- 
lement aux  conditions  de  la  paix  est  chose  autrement  plus  difficile  à 
naliaer  que  d'obtenir  avant  la  déclaration  de  guerre,  par  la  voie  persua- 
ûve  et  conciliatrice  de  la  médiation  et  de  l'arbitrage,  le  règlement  des 
conflits  internationaux. 

Bien  ne  l'a  mieux  prouvé  du  reste,  depuis  la  conférence  de  Bruxelles 
^ue  l'heureux  dénouement  de  tant  de  complications  si  menaçantes  pour 
1>  paix  de  l'Europe  par  l'habile  médiation  de  sa  diplomatie.  Aussi  ce 
(pi'il  faudrait  souhaiter  le  plus  pour  la  paix  de  l'Europe^  ce  serait  un 
QOQveau  congrès  des  Etats  qui  étaient  réunis  à  la  conférence  de 
Broxelles,  à  l'efDet  de  recommander  de  recourir  à  la  voie  équitable  et 
conciliatrice  de  la  médiation  et  de  l'arbitrage  pour  le  règlement  dea 


288        ACADÉMIE  DES  8CIBNGB8    MORALES  ET  P0UTIQUE8. 

conflits  internationaux,  avant  d'en  venir  aux  sanglantes  et  hasardeuses 

solutions  de  la  foroe. 

L'autorité  morale  d'une  pareille  déclaration  aurait  un  grand  et 
salutaire  retentissement  dans  le  monde  civilisé  et  serait-il  donc  interdit 
d'espérer  qu'avec  l'aide  du  temps  et  le  progrès  de  la  raison  publique 
cette  déclaration  deviendrait  la  pacifique  bannière  sous  laquelle  se  ran- 
geraient successivement  les  peuples  les  plus  policés. 

Toutefois,  il  faut  surtout  éviter  à  l'opinion  publique  toute  méprise 
sur  le  sens  qu'elle  doit  attacher  à  ces  mots  :  CiviliscUion  dé  la  guerre^ 
afin  qu'elle  ne  puisse  y  voir  ce  qu'on  appelle  une  réglementation  de 
coups  de  canon,  la  science  de  massacrer  correctement,  un  commentaire 
enfin  plus  ou  moins  savant  qui  est  la  négation  même  du  droit 

Mon  vœu  que  Thumanité  arrive  par  l'arbitrage  à  l'abolition  de  la 

guerre  est  de  bien  vieille  date  ;  mais  ainsi  que  je  l'exprimais  à  l'Académie 

dans  une  communication  épistolaire  (1)  du  13  février  1873,  c  je  n'ai  jamais 

«  osé  espérer  que  ce  vœu  pût  s'accomplir  autrement  qu'en  conformité 

«  de  la  loi  de  la  perfectibilité  humaine,  par  le  progrès  de  la  raison  pu- 

«  blique  et  de  l'adoucissement  des  mœurs.  Civiliser  la  guerre,  c'est  selon 

c  moi,  proclamer  bien  haut  le  seul  principe  qui  puisse  la  justifier,  celui 

c  de  la  légitime  défense,  et  en  dehors  de  ce  principe,  la  flétrir  comme 

€  criminelle  ;  en    un  mot,  c'est  montrer  ce  qui  est  le  droit,  la  guerre 

c  défensive  et  ce  qui  est  le  crime,  la  guerre  offensive  de  l'ambition  et 

c  de  la  conquête.  Ce  qu'il  faut  s'attacher  à  abolir,  c'est  la  seconde^ 

c  puisqu'alors  la  première  n'aurait  plus  sa  raison  d'être. 
«  Telle  est  la  seule   manière  dont  on  doive  interpréter  dans  mes 

c  écrits  le  sens  de  ces  mots:  Civilisation  de  la  guerre^  et  telle  est  la 

c  seule  interprétation  dont  je  puisse  accepter  la  responsabilité.  » 

Je  n'ai  changé  depuis  ni  de  langage,  ni  de  conviction.  J'ai  toujours 

montré  que  la  Civilisation  de  la  guerre  ne  pouvait  être  une  inspiration 

de  sentimentalisme  philanthropique  et  qu'il  ne  fallait  y  voir  qu'une 

grande  réforme  humanitaire  pour  laquelle  l'heure  de  la  maturité  avait 

commencé  et  qui  s'imposait  comme  un  besoin  moral  à  notre  temps 

dans  l'œuvre  de  la  codification  graduelle  du  droit  intemationaL 

(1)  Lettre  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  datée  de  Pau  et  insérée  dans  M 
Compte-Rendn  des  travaux  de  TAcadémie.  ' 
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IGxcmrsions  pédagogiques, 

Par   M.  Michel  BsiAL,  membre  de  rinslitat 

M.  Emile  Beausslre  :  ^  Notre  confrère  de  PAcadémie  des 
ÎBscriptions  et  beUea-lettres,  M.  Michel  Bréal,  m'a  prié  de  faire  hom- 
mage, en  son  nom,  à  notre  Académie  du  nouveau  volune  qu'il  vient  de 
publier  sur  les  questions  d'instruction  publique  en  France  et  à  l'étran- 
fer.  L'auteur  étend  ses  études  à  tous  les  degrés  d'enseignement  ;  mais 
llnstraction  secondaire  tient  dans  son  livre  la  place  la  plus  considérable. 
Sur  l'instruction  primaire,  il  n'y  a  qu'un  chapitre,  très-digne  d'attention 
comme  tout  le  reste,  mais  trop  sommaire  pour  qu'il  soit  possible  d'en 
présenter  une  analyse  intéressante.  Flusieure  chapitres  sont  consacrés 
à  Tinstruction  supérieure  ;  mais  elle  y  est  étudiée  à  bâtons  rompus, 
eomme  pour  justifier  le  titre  d'Excursion».  Les  comparaisons  avec  les 
pays  étrange»  ne  sont  qu'indiquées.  Four  la  France,  M.  Bréal  condamne 
des  institutions  on  des  habitudes  qui  déjà  appartiennent  au  passé  et  il 
applaudit  à  des  innovations  qui  sont  trop  récentes  pour  qu'on  puisse  en 
apprécier  exactement  les  effets.  Le  sérieux  intérêt  de  l'ouvrage  est  dans 
les  observations  très-complètes  et  toujours  lumineuses  qu'il  contient  sur 
Finstructîon  secondaire. 

Ces  observations,  outre  plusieurs  chapitres  de  courte  étendue,  rem- 
pfissent  une  longue  étude,  qui  occupe  à  peu  près  la  moitié  du  volume, 
soos  le  titre  suivant  :  Un  voyagé  êcolaire  en  Allemagne.  Des  visites  aux 
Universités  allemandes  et  même  la  fréquentation  de  leure  cours  sont 
devenues  depuis  plus  d'un  demi  siècle  un  moyen  d'instruction  de  plus 
en  plus  recherehé  par  les  savants  français.  Nous  connaissons  beaucoup 
moins  les  gymnases  allemands.  L'étude  la  plus  complète  dont  ils  ont 
été  l'objet  remonte  au  rapport  de  Victor  Cousin,  publié  en  1840. 
IL  Bréal  rend  un  hommage  mérité  à  cet  ouvrage,  trop  oublié  des  gêné- 
rations  actuelles.  H  le  prend  pour  guide  dans  son  voyage  scolaire,  con- 
sacré presque  exclusivement  à  la  visite  des  établissements  d'instruction 
secondaire,  et  il  se  plait  à  le  citer.  Presque  rien,  en  efEet,  n'a  été  changé 
depuis  1840,  au  régime  de  ces  établissements.  Tandis  que  l'instruction 
secondaire  est  restée  chez  nous  un  champ  d'expériences  sans  cesse  re* 

HOUVILLS  SÉBIS.  — -  xvin.  19 


290       AOADBMIB  DBS  80IENCB8  W>RUJBB  BT  POUTIQUBS. 

noavelées  et  rarement  heureases^  elle  semble  avoir  iroaTé  en  Allemagne 
ses  conditions  définitives.  H  y  a,  dans  ce  contraste,  on  préjugé  favo- 
rable à  l'importation  des  méthodes  allemandes^  et  ce  serait  un  patrio- 
tisme bien  mal  entendu  de  s'y  refuser  de  parti  pris  :  le  double  écaeO 
serait  dans  un  imitation  superficielle,  qui  n*emprunterait  que  la  forme  et 
non  l'esprit  même  des  méthodes,  et  dans  une  imitation  servile,  qai  ne 
tiendrait  pas  compte  des  différences  que  la  diversité  des  caractères  na> 
tionauxy  des  moBurs  et  des  traditions  maintiennent  entre  les  deux  pays. 
M.  Bréal  a  su  éviter  ces  deux  écueils  dans  k  comparaison  qu'il  a  insti- 
tuée entre  les  établissements  d'instruction  secondaire  de  la  France 
•t  de  l'Allemagne. 

Je  ne  veux  insister  que  sur  deux  points  dans  cette  comparaison. 

M.  Bréal  a  reconnu  depuis  longtemps  l'excellence  des  méthodes  soi- 
vies,  dans  les  gymnases  allemands,  pour  l'enseignement  des  langues  et 
des  littératures  classiques.  Il  a  été,  en  1872  et  en  1880,  assodô  à  Télabo- 
ration  des  réformes  qui  ont  eu  pour  but  d'ouvrir  nos  lycées  à  ces  mé- 
thodes, et  il  les  avait  déjà  préconisées  dans  ses  :  Qudqvfis  moU  sur  Tisf- 
àructicn  pubUqtie  en  France,  où,  au  lendemain  de  nos  désastres,  il  signa- 
lait, avec  une  patriotique  émotion,  l'infériorité  de  notre  enseignement 
n  en  expose  tout  le  mécanisme  dans  son  nouvel  ouvrage.  U  met  surtoot 
ea  lumière  les  résultats  presque  merveilleux  obtenus  par  les  exUafo- 
rcUia  ou  traductions  improvisées.  Il  sait  toutefois  se  tenir  et  nous  tenir 
nous-mêmes  en  garde  contre  les  illusions  qui  pourraient  s^attacherè 
l'importation  de  ces  procédés.  Ils  ne  pourraient  réussir  dans  nos  classes 
supérieures  qu'à  la  suite  de  très-fortes  études  dans  les  basses  classes.  Le 
latin  est  étudié  pendant  Aeuf  ans  dans  les  gymnases  allemands,  le  grec, 
pendant  sept,  et,  depuis  le  conmiencement  des  études  jusqu'à  la  fin,  la 
plus  grande  place  est  toujours  laissée  aux  deux  langues  classiques.  Les 
enfants  sont  exercés  à  lire  et  à  expliquer  non  de  courts  morceaux,  mais 
des  ouvrages  entiers  ;  ils  apprennent  par  cœur  toute  une  tragédie  de  So- 
phocle pour  la  jouer  en  public,  conmie  on  faisait,  il  y  a  quelques  années, 
au  petit  séminaire  d'Orléans.  Dans  nos  lycées,  le  grec  et  le  latin  ont  vu  ré- 
duire et  le  nombre  d'années  qui  leur  est  consacré  dans  la  durée  des  études 
et  le  nombre  d'heures  dont  ils  ont  le  bénéfice  dans  chaque  classe.  Même 
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va  temps  où  fls  régnaient  en  maîtres,  nous  nous  proposions  moins  de  les 
bien  apprendre  que  d*en  faire  le  point  d*appni  le  plus  sûr  pour  nous 
exercer  à  bien  ordonner  nos  pensées  et  k  les  exprimer  avec  élégance  dans 
Dotre  propre  langue,  c  J'ai  tu,  dît  M.  Bréal,  adresser  k  nos  lycées  le 
reproche  qu'on  s'y  occupait  trop  de  la  Grèce  et  de  Rome,  et  qu'on  y  né- 
gligeait le  français.  De  toutes  les  critiques  qui  peuvent  être  dirigées 
contre  notre  enseignement,  c'est  la  dernière  à  laquelle  je  me  serais  at- 
tendu. La  vérité  est  que  l'Université  apprend  surtout  k  écrire  en  fran- 
çus  et  qu'alors  même  qu'elle  a  l'air  de  faire  du  latin  ou  du  grec,  c'est  le 
fiançais  qu'elle  a  en  vue,  c'est  le  français  qu'elle  enseigne.  »  Nous  avons 
toujours  attaché  la  plus  grande  importance  aux  compositions  écrites  :  en 
Allemagne,  elles  ne  sont  que  l'acceisoire,  et  elles  sont  généralement  mé- 
diocres. Le  gymnase  allemand  prépare  les  futurs  érudits  qui  se  perfec- 
tionneront à  l'Université  :  le  lycée  français  réussit  surtout  à  former  des 
oateurSy  des  écrivains,  et,  il  faut  bien  le  dire,  des  journalistes. 

IL  Bréal  regrette  qu'il  n'ait  pas  été  assez  tenu  compte  de  ces  diffé- 
rences dans  les  dernières  réformes  de  notre  enseignement  secondaire.  U 
enint  que  ces  réformes  n'amènent  promptement  la  décadence  des  études 
dassiquefly  non  par  la  faute  des  procédés  empruntés  à  l'Allemagne, 
mais  par  TefEet  de  leur  introduction  dans  des  conditions  défavorables.  Il 
slncline  devant  les  considérations  d'intérêt  politique  ou  social  auxquelles 
on  a  obéi  en  restreignant  la  part  de  ces  études  dans  l'enseignement 
même  qui  lenr  paraît  proprement  consacré  ;  mais  il  voudrait  leur  réser- 
Ter  quelques  établissements  modèles  où  elles  pourraient  recevoir  tons 
IsuiB  développements.  Dans  ces  lycées  véritablement  classiques,  on 
pourrait  s'approprier  avec  succès  ce  qu'il  y  a  d'excellent  dans  les  mé- 
thodes allemandes,  sans  rien  sacrifier  des  qualités  de  l'esprit  français. 
Kous  ne  ferions  d'ailleurs  que  reprendre  notre  bien  ;  car,  s'il  fait  jus- 
tement honneur  de  ces  méthodes  aux  grands  humanistes  allemands  de 
la  fin  du  dernier  siècle  et  du  commencement  de  notre  siècle,  M.  Bréal 
sait  aosai  y  reconnaître  des  idées  françaises^  les  idées  de  Port-Royal  et 
de  RoUîn.  Bien  ne  serait  plus  précieux  pour  nous  que  ces  asiles  ouverts 
âkcnltoie  littéraire,  où  se  réuniraient,  pour  l'entretenir  et  la  déve- 
lopper, les  meilleures  traditions  de  l'enseignement   f  rançaiset  de  l'en- 

19. 
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seignement  étranger.  C'est  là  que  se  formeraient  les  Trais  lettrée  et 
que  les  carrières  libérales  pourraient  assurer,  sinon  leur  recrutement 
complet,  du  moins  celui  de  Télite  qui  leur  est  nécessaire  pour  ne  pas 
déchoir  au  rang  de  purs  métiers.  Je  crains  seulement  que  notre  amour 
de  Tégalité  et  de  Tuniformité  ne  se  prête  mal  à  ces  créations  si  dési- 
rables. 

Le  second  point  que  je  voudrais  signaler  dans  le  Voyctge  teolaùre  de 
M.  Bréal  est  la  part  considérable  qu*il  attribue  à  c  Féducation  natio- 
nale »  dans  les  gymnases  allemands.  Cette  éducation  repose  sur 
trois  bases  :  ,1a  religion,  le  patriotisme  et  la  foi  dans  les  droits  et  la 
mission  de  TÉtat 

La  religion,  dans  la  plupart  des  gymnases,  a  un  caractère  jpiétieU 
très-prononcé.  Elle  est  étroite,  intolérante,  pleine  de  morgue.  L'enM- 
gnement  religieux,  tel  qn^il  subsiste  encore  dans  nos  lycées,   est  pré- 
servé de  tels  excès  par  la  neutralité  théologîque,  aujourd'hui  pleinement 
reconnue,  que  le  principe  laïque  de  notre  société  impose  à  Tinstraction 
publique.  L^Université  de  France  8*en  remet,  pour  cet  enseignement, 
aux  ministres  des  différents  cultes,  suivant  le  vœu  des  familles  ;  mais 
elle  n'abdique  pas  le  droit  de  maintenir  et  de  fortifier  entre  ses  élèves  le 
lien  moral  de  certaines  idées  religieuses  communes  À  tous  les  cultes.  Oe 
lien  s'ajoutant  aux  enseignements  particuliers  des  diverses  religions  et 
les  remplaçant  quand  ils  sont  absents,  peut^  si  nous  savons  le  conserver, 
nous  assurer  le  bénéfice  d'une  éducation  nationale,  vraiment  morale  et 
vraiment  religieuse,  sans  les  défauts  que  M.  Bréal  a  justement  si^ia^  ' 
lés  dans  l'éducation  allemande.  Sans  doute  ces  leçons  de  morale  et  de 
religion,  données  au  nom  d'une   philosophie  spiritualiste,  n'affectent 
et  ne  doivent  affecter  aucune  raideur  dogmatique.  Elles  se  prêtent  & 
toutes  les  nuances  de  cette  c  libre  philosophie  »  qu'a  si  bien  définie  un 
des  maîtres  les  plus  aimés  de  l'Université,  M.  Bersot  Elles   ne  |aont 
qu'un  appel  de  la  raison  à  la  raison,  et  elles  supposent  de  part  et  dian- 
tre un  assentiment  réfléchi  et  librement  obtenu.  Du  jour  où  les  doctri- 
nes spiritualistes  seraient  professées  par  ordre,  sans  l'accent  d'une  con- 
viction sincère,  elles  seraient  sans  action  sur  de  jeunes  esprits  ;  eHes 
seraient  ébranlées  d'avance  au  profit  d'un  scepticisme  précoce,  par  les 
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procédés  mêmes  d'exposition  et  de  discoBsion  qu'elles  ne  peuvent  se 
dispenser  d'employer.  EUes  ofErent  donc,  sons  ce  rapport,  une  base 
fragile  pour  l'instruction  morale  de  la  jeunesse,  puisqu'elles  sont  à  la 
merd  de  toutes  les  fluctuations  qui  peuvent  se  produire,  soit  dans  les 
programmes  officiels,  soit  dans  les  dispositions  du  corps  enseignant.  Ce 
n'est  pas  moins,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  la  seule  base  possible 
pour  une  éducation  commune.  Il  faut  respecter  les  efforts  consciencieux 
qui  peuvent  être  faits  pour  remplacer  les  enseignements  spiritualistes 
par  une  philosophie  plus  solide  ou  plus  profonde  ;  mais  tant  qu'on  n'y 
ton  pas  réussi,  rien  n'est  plus  imprudent  que  d'écarter  ces  enseigne- 
ments au  nom  de  je  ne  sais  quelles  exigences  de  l'esprit  moderne  ou 
d'une  prétendue  neutralité  philosophique.  De  sages  et  nobles  âmes 
ont  su,  À  notre  époque  comme  dans  les  siècles  passés,  se  faire  d'au- 
tres principes  de  conduite  et  y  trouver  ou  se  figurer  qu'ils  y  trou- 
vaient une  règle  assurée  :  ce  ne  sont  encore  que  des  opinions  indivi- 
duelles et  isolées  ;  malgré  le  progrès  des  doctrines  contraires,  le  spiri- 
tualisme est  toujours  la  seule  force  morale  qui  puisse  k  la  fois  suppléer 
lox  religions  là  où  elles  ont  perdu  leur  empire  et  leur  faire  accepter  son 
concours  dans  les  âmes  qui  leur  restent  soumises.  D  est  en  même  temps 
le  meilleur  principe  de  tolérance.  M.  Bréal  observe  finement  qu'il  sort 
des  gymnases  allemands  un  assez  grand  nombre  d'élèves  imbus  d'idées 
inéligieuses,  mais  non  moins  imbus  de  l'esprit  d'intolérance  qu'ils  ont 
puisé  dans  leur  c  éducation  sémi-dévote.  »  Le  même  fait  a  pu  être  ob- 
servé en  France  dans  les  recrues  que  renseignement  ecclésiastique  a 
Coomies  plus  d'une  fois  au  radicalisme  politique  ou  religieux.  Cet  esprit 
d'intolérance  ne  saurait  être  plus  sûrement  combattu  que  par  une  édu- 
cation morale  mettant  en  lumière  ce  qu'U  y  a  de  commun  dans  toutes 
les  religions  et  ce  qui  peut  encore  servir  de  lien  entre  les  croyants  des 
di£&  entes  religions  et  ceux  qui  n'en  professent  aucune. 

Au  développement  de  l'esprit  religitsux,  l'éducation  allemande  joint 
celui  du  patriotisme.  Elle  fait  surtout,  dans  ce  but,  appel  à  l'histoire, 
dont  l'enseignement  est  dirige  de  telle  façon  qu'on  y  trouvera  toutes  les 
époques  et  dans  les  moindre  faits,  des  raisons  d'aimer  ou  de  glorifier  la 
patrie.  On  y  trouve  aussi,  M.  Bréal  le  constate  avec  regret,  des  mo* 
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ti&  constants  de  mépriser  on  de  détester  Tétranger.  Le  patriotisme  que 
Ton  professe  dans  les  gymnases  allemands  est  nn  patriotisme  fait  de 
hsdne  :  renseignement  historique  ne  néglige  aucune  occasion  d^entre- 
tenir  la  haine  de  Tennemi  héréditaire,  la  haine  de  la  France.  Lliîstoîre  ne 
peut  qu'être  faussée  quand  elle  se  met  au  service  d'étroites  passions  na* 
tionales,  et  le  patriotisme  lui-même,  en  se  confondant  avec  ces  passions, 
se  dépouille  de  ce  qu'il  a  de  généreux  et  de  hautement  moral.  Ce  ne 
sont  pas  de  tels  exemples  qu'il  convient  de  proposer  À  notre  imitation. 
Ils  répugnent  absolument  à  notre  caractère  et  à  nos  mœurs  scolaîree  et 
M.  Bréal  observe  avec  raison  que  les  Allemands  nous  font  une  injure 
gratuite  quand  ils  ajoutent  à  tous  leurs  griefs  contre  nous  le  reproche 
d'élever  nos  enfants  dans  des  sentiments  d'hostilité  à  l'égard  des  autres 
peuples.  Ils  n'ont  même  plus  le  droit  de  nous  reprocher  un  excès  de  va- 
nité, dont  nous  tendons  si  bien  à  nous  défaire  que  nous  tombons  souvent 
dans  l'excès  opposé.  Nous  portons  volontiers  dans  nos  appréciations  sur 
le  passé  ou  sur  le  présent  de  la  France  un  esprit  de  dénigrement  Nous 
exaltons  à  nos  dépens  les  mérites  des  autres  peuples  et  quand  nous  ne 
nous  rabaissons  pas  d'une  manière  générale^  nous  traçons  entre  nous, 
nous  instituons  dans  notre  histoire  des  frontières  autour  desquelles  nous 
accumulons  plus  de  passions  belliqueuses  que  nous  n'en  avons  jamais 
nourri  pour  la  défense  ou  pour  l'extension  de  notre  territoire  conamun. 
Il  y  a  aussi  de  la  haine  dans  notre  patriotisme  et  l'histoire  s'est  &ite 
trop  souvent  la  complice  de  cette  haine  qui  se  détourne  de  l'étranger 
pour  soulever  la  France  contre  elle-même.  Pour  les  uns,  la  seule  France 
digne  de  notre  amour  et  de  notre  respect  est  la  France  monarchique  et 
catholique  des  siècles  passés,  et  même  les  plus  ardents  répudieraient  en- 
core les  trois  derniers  siècles  pour  ne  s'attacher  qu'à  la  France  du 
moyen  âge.  D'autres  font  commencer  la  patrie  française  en  1789;  ils 
ne  s'occupent  de  l'ancien  régime  que  pour  y  chercher  les  tableaux  les 
plus  odieux;  dans  la  France  nouvelle  elle-même  ils  rejettent  et  le 
Consulat  et  l'Empire  et  les  deux  royautés  de  1815  et  de  1830  :  le  culte 
de  la  France  n'est  pour  eux  que  le  culte  de  la  Révolution  et  de  la  Ré- 
publique. Ce  n'est  pas  moins  fausser  l'histoire  et  dégrader  le  patrio- 
tisme que  le  fait  l'esprit  étroit  de  l'enseignement  allemand.  Entre  les  deux 
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excès,  la  yéritable  éoole  du  patriotisme  est  l'étade  exacte  et  impartiale  de 
llÛBtoirB  nationale.  H  n'est  pas  besoin,  pour  fûre  aimer  la  patrie,  de  gros- 
nr  certains  faits  et  d'en  laisser  d'antres  dans  l'ombre.  L'histoire  vraie, 
l'histoire  TÎTante,  replaçant  chaque  fait  dans  son  milieu^  dans  tont  l'en- 
semble de  circonstances  et  de  détails  qui  peuiéreiller  la  curiosité  et  sou- 
tenir intérêt,  se  prête,  sans  qu'on  les  cherche,  et  aux  leçons  morales  et 
amc  leçons  patriotiques.  EUe  nous  montre,  à  trayers  les  âges  comme  à 
travers  la  diversité  des  provinces,  la  formation  et  l'affermissement  de 
l'imité  nationale  ;  elle  nous  fait  sentir  comme  une  parcelle  de  notre  vie 
propre  dans  tont  ce  qui  a  été,  dans  tout  ce  qui  est  aujourd'hui  la  vie  de 
la  France  ;  elle  fait  battre  nos  cœurs  aux  souvenirs  de  succès  et  de 
gloire  ;  elle  les  fidt  battre  aussi  Ajx  Fouvenirs  de  revers  et  de  honte  :  le 
patriotisme  ne  se  manifeste  pas  moins  lorsqu'il  s'afflit^  ou  s'indigne  aux 
révélations  de  l'histoire  que  lorsqu'il  y  trouve  des  sujets  de  joie  ou 
d*oigueîl. 

M.  Bréal  remarque  enfin,  dans  l'éducation  nationale  que  tendent  k 
donner  les  gymnases  allemands  une  sorte  de  mysticisme  politique  où  il 
croit  reconnaître  les  théories  représentées  chez  nous  par  de  Bonald  et  de 
Xaîstre,  mais  qui  se  rattache  bien  plutôt  aux  doctrines  hégéliennes. 
G^est  une  exaltation  du  rôle  de  l'État  et  particulièrement  des  destinées 
de  rempire  germanique.  L'État  ne  procède  pas  des  individus  :  sans 
rÉtat,  an  contraire,  les  individus  ne  seraient  rien  et  quand  il  incame  en 
hd  une  race  supérieure  rien  ne  doit  l'arrêter,  au  dedans  et  au  dehors, 
dans  sa  nûarion  de  civilisation  et  de  conquête.  Ces  enseignements  hau- 
tains d'une  philosophie  si  peu  libérale  n'ont  rien  encore  qui  se  recom- 
mande à  notre  imitation.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  toutefois  qu'elles 
répondent,  sous  une  forme  dogmatique,  à  des  idées  très-répandues  ches 
tous  les  peuples  qui  n'ont  pas  de  longues  traditions  de  liberté  politique. 
EIl^  peuvent  être,  dans  les  temps  calmes,  un  principe  de  soumission  ; 
elles  sont  aussi  aisément,  dans  les  temps  troublés,  un  principe  de  révo- 
lution. Quand  on  attend  tout  de  l'État,  on  est  facilement  tenté  de  lui 
imposer  par  un  acte  de  violence  la  réalisation  de  toutes  les  espérances 
que  l'on  a  fondées  sur  son  action  omnipotente.  Les  mêmes  idées,  quand 
elles  inspirent  la  politique  extérieure,  peuvent  faire  les  grands  États  et 
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les  gnmdB  peuples  :  elles  ont  été  plus  souvent  une  cause  de  mina  oa  dt 
prompte  décadence.  H  est  intéressant  et  instractif  de  les  constater  là  oà 
elles  dominent  :  il  est  toujours  sage  de  8*en  défier  ches  les  antres  et  pour 
soi-môme.  L'éducation  publique  a  tout  à  gagner  au  développement  de 
tendances  contraires.  La  paix  intérieure  n'est  jamais  mieux  assurée  que 
lorsque  chacun  compte  moins  sur  TÉtat  et  davantsge  sur  soi-même  ;  la 
sécurité  de  TÉtat  et  son  influence  au  dehors  trouvent  également  de 
meilleures  garanties  dans  le  concours,  capricieux  peut-être  et  toajoon 
disputé,  d'une  nation  qui  se  sent  maîtresse  d'elle-même  que  dans-rom- 
nipotence  •aveuglément  acceptée  d'un  gouvernement  qui  s'attribue  ou  so 
laisse  attribuer  une  mission  providentielle. 

Je  pourrais  emprunter  aux  Excursions  pédagogiques  de  M.  Bréal  bien 
d'autres  points  de  compandson  également  intéressants  entre  l'instrac- 
tion  allemande  et  l'instruction  française.  Cet  ouvrage  a  le  double  mé- 
rite de  beaucoup  faire  penser  et  de  donner  une  base  solide  à  toutes  les 
réflexions  qu'il  suggère.  L'auteur  se  montre  partout  observateur  eiact, 
minutieux,  impartial  ;  lors  même  qu'on  résiste  à  quelques-unes  de  sm 
conclusions,  on  peut  s'en  rapporter  k  lui  pour  tous  les  faits  sm  lesquels 
il  les  appuie.  Il  n'est  pas  de  meilleur  guide  pour  l'étude  de  ces  ques- 
tions d'enseignement  auxquelles  l'opinion  publique  accorde  aujourd'hui 
une  importance  si  considérable  et  si  légitime. 

M.  Duniy  pense  que  l'on  peut  faire  d'utiles  emprunts  à  l'expé- 
rience pédagogique  des  Allemands,  mais  que  tout  n'est  pas  à  prendre 
dans  leurs  écoles.  Ils  s'appliquent,  par  exemple,  à  former  des  jeunes 
gens  qui  connaissent  et,  à  leur  suite,  nous  confondons  deux  mots,  ex- 
primant deux  états  très-divers  de  l'esprit  qui  devraient  correspondra  à 
des  âges  très  différents  :  éducation  et  connaissances.  De  là,  l'effort  fait, 
dans  la  pratique  scolaire,  pour  entasser  dans  Tesprit  des  enfants  plus  de 
choses  qu'il  n'en  peut  contenir. 

Us  donnent  beaucoup  de  temps  à  la  lecture  courante  des  auteurs  clas- 
siques  ;  nous  aurons  raison  de  faire,  dans  nos  exercices,  une  plus  grande 
place  à  ce  procédé,  mais  gardons-nous  de  renoncer  à  la  traduction  écrite. 
Ce  dernier  travail  oblige  l'élève  à  un  double  effort  :  d'abord  pour  péné- 
trer le  sens  de  l'auteur  ;  ensuite  pour  rendre  sa  pensée  en  termes  dain 
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et  choisia.  La  lecture  courante  se  contente  d*iine  interprétation  Baperfi« 
ôelle  ;  on  y  iq[>prend  plus  de  mots  latins  et  grecs,  on  en  tire  moins 
didées  nettes,  Qoand  Télève  se  prend  corps  à  corps  avec  Panteor  clas- 
■qne,  pour  le  traduire  par  écrit,  il  est  forcé  de  serrer  le  sens  de  plus 
pR8  ;  de  choisir  les  expressions  qui  le  rendent  le  mieux  ;  de  bien  exami* 
MF  la  Taleur  de  chacune  d'elles  ;  en  un  mot  de  voir  clair  non  seulement 
dans  la  phrase,  mais  dans  Tidée.  Ce  que  le  sculpteur  fait  pour  le  marbre 
qnll  fouille  da  son  ciseau,  Técrivain  le  fait  pour  la  phrase  qu'il  s'étudie 
à  dseler.  Dans  les  deux  cas,  ce  travail  de  la  forme  profite  à  la  pensée 
qm  en  devient  plus  nette.  Il  ne  faudrait  donc  pas  dire  que  TUniversité 
enseigne  seulement  à  écrire;  elle  enseigne  surtout  à  penser  et  c'est  ainsi 
qu'elle  fait  de  l'éducation.  On  ne  dépassera  point  la  mesure  de  la  vérité 
CD  soutenant  que  l'exercice  tout  français  de  la  traduction  écrite  et  soi* 
guée  a  certainement  fortifié,  dans  l'esprit  national,  ce  besoin  de  précision 
et  de  clarté  qui  faisait  dire  à  M.  Guizot  que  toute  idée  allemande,  espa< 
gnole  ou  anglaise  avût  besoin,  pour  devenir  générale,  de  passer  par 
rime  de  la  France. 

Notre  savant  confrère  a  justement  flétri  cet  enseignement  de  la 
haîne  qui  se  fait  dans  les  écoles  allemandes  contre  ceux  qu'ils  appellent 
c  Fennemi  héréditaire.  »  On  est  arrivé  à  ce  résultat  en  donnant  un  au- 
dacieux démenti  à  l'histoire.  Même  en  de  savants  livres,  on  enseigne  qu'il 
nV  a  eu  dans  le  monde  que  deux  civilisations  :  l'antiquité  classique  et  le 
gennanîsme,  germoMnihum.  Ils  oublient  qu'au  moyen  âge  on  appelait 
notre  histoire  les  Gesta  Dei  per  Franeoê  ;  que  Grotius  disait  de  la 
fiance  :  c'est  le  plus  beau  royaume  après  celui  du  ciel  et  qu'un  illustre 
allemand,  Léopold  Banke,  représentait,  il  y  a  trente  ans,  la  France 
comme  providentiellement  chargée  d'expérimenter,  au  profit  du  monde, 
les  grandes  lois  de  la  vie  européenne  et  les  institutions  qu'ensuite  elle 

répandait  autour  d'elle. 

Nlmitons  pas  cet  enseignement  de  l'orgueil  et  de  la  haine,  mais  tra- 
vaillons à  enraciner  au  cœur  de  nos  enfants  l'amour  de  la  patrie.  Elle 
a  été  assez  glorieuse  dans  tous  les  temps  pour  que  nous  soyons  fiers  de 
son  passé  et  pour  que  nous  ne  désespérions  pas  de  l'avenir  d'un  pays 
dont  le  monde  a  â  souvent  accepté  Pinfiuence  ou  subi  l'attrait. 
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M*  Henri  Martin,  à  Tappni  des  observations  si  intéreflsa&les 
et  si  justes  de  M.  Doray  snr  les  prétentions  allemandes,  rappelle  qne 
tontes  les  grandes  choses  du  moyen-Age,  à  leur  origine,  ont  été  à  pea 
prés  exclusivement  françaises  ;  qne  la  grande  architecture  ogivale  eik 
éolose  entre  la  Loire  et  la  Somme;  la  cathédrale  de  Cologne  n'est  q» 
limitation  de  nos  cathédrales  françaises  du  zii*  au  xm*  siècle.  De  même 
ponr  la  littérature  :  La  poésie  chevaleresque,  dans  ses  deux  formes,  lei 
dumeons  de  Gestes  et  les  romans  de  la  Table-Ronde,  est  toute  fiançaise, 
et  les  poèmes  chevaleresques  allemands  ne  sont  que  les  échos  des  nôtres. 
Noos  avons  eu  également,  du  zm*  au  zvi*  siècle,  une  magnifique  sculp- 
ture nationale  qui  soutient  le  parallèle  avec  Tart  italien,  et  à  laqadb 
TAllemagne  ne  peut  rien  comparer.  On  a  donc,  outre  Bhin,  faussé  11» 
toire  au  point  de  vue  de  Part  comme  au  point  de  vue  social  et  politique, 
et,  oe  qui  est  pire  encore,  Téducation  allemande,  depuis  1813,  a  faune 
le  sens  moral  comme  le  sens  historique  ;  elle  a  étouffé  chez  le  peuple 
allemand  le  sentiment  du  droit  d'antrui.  L'Allemand  connaît  le  devoir 
envers  ses  chefs,  envers  l'Etat  ;  mais  il  croît  tout  permis  envers  Tétrui- 
ger  ;  on  a  vu  les  libéraux  allemands  professer  sur  le  droit  de  conquêta 

des  maximes  qu'un  despote,  en  France,  pourrait  pratiquer^  mais  n'oserait 
avouer. 

Nos  deux  éminents  confrères  ont  dit  avec  raison  que  nous  ne  devioat 
pas  imiter  l'enseignement  de  l'oi^eil  et  de  la  haine  ;  mais  nous  devons 
nous  imposer  l'enseignement  de  la  prudence  et  de  la  prévoyance,  de  Is 
prévoyance  armée. 

La  conclusion  d'observations  telles  que  celles  qui  précèdent,  c'est  It 
nécessité,  tout  en  maintraant  et  en  perfectionnant  avec  sollicitude  ren- 
seignement qui  développe  et  orne  les  esprits,  de  fortifier  les  âmes  par 
une  éducation  vraiment  civique,  et  de  préparer  notre  jeunesse,  dès  aei 
premières  années,  à  la  défense  de  la  patrie.  Une  jèducation  militaire  non 
interrompue  doit  prendre  l'enfant  à  l'école  primaire  et  suivre  l'adolesoent 
jusqu'à  l'âge,  où,  devenu  homme,  il  est  i^pelé  sous  le  dnqpeau  ;  c'est 
l'indispensable  garantie  de  notre  sécurité  et  de  notre  avenir.  Dma  te 
$ed  lex. 


i 
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•   Du  Slocus  maritime,  etc. 

Par  M.  Paul  Faughillk. 

M.  Arthur  Deajardins  :  —  J'ai  l'Honneur  d'offrir  à  l'A- 
cadémie, de  la  part  de  M.  Paul  Fauchille,  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  d^appel,  un  volume  de  400  pages,  intitulé  :  Du  bloetu  maritime, 
Ekdê  de  droit  inkmaticfnaX  et  de  droit  comparé, 

Get  ouvrage  me  paraît  être  le  plus  complet  et  le  mieux  conçu  qu'on 
lit  encore  publié,  en  France,  Bur  le  blocus  maritime.  Il  est  divisé  en 
troig  chapitres  : 

L  Légitimité  et  fondement  du  hlocuê, 

TL  Conditioru  du  hlœus  maritime.  Le  blocus  ne  peut-il  exister  qu'en 

temps  de  guerre?  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  le  décréter?  Ne 

do^î]  pas  être  effectif  pour  être  obligatoire  et  qu'est-ce,  au  juste,  qu'un 

blocus  effectif  ?  Quels  lieux  sont  susceptibles  de  blocus?  Le  blocus  ne 

doft-fl  pas  être  notifié?  Quand  et  comment  doit-il  l'être?  Ces  diverses 

^sestions  sont  examinées  avec  un  véritable  esprit  de  méthode  et  un 
iotn  minutieux. 
Ls  troisième  chapitre,  qui  traite  successivement  des  effets  du  blocus 

et  de  sa  violation,  n'est  pas  moins  remarquable. 

Ce  que  je  dois  signaler  avant  tout,  dans  ce  nouveau  traité,  c'est  un 
ÎB&tigable  e«prit  d'investigation.  M.  Fauchille  tient  à  ne  laisser  dans 
Fombre  aucun  côté  de  ce  vaste  sujet  Parmi  les  questions  qni  se  ratta- 
chent A  la  théorie  du  blocus,  il  serait  difficile  d'en  indiquer  une  qu'il 
s'ait  pas  étudiée  très-sérieusement.  Quelques-unes  sont  de  date  très- 
léceBte  et  n'ont  guère  été  jusqu'à  ce  jour,  dans  les  ouvrages  classiques 
àe  droit  public  maritime,  l'objet  d'un  examen  scientifique  :  M.  Fauchille 
ks  aborde  résolument. 

Telle  est,  par  exemple^  la  question  du  blocus  par  pierres.  Ce  nouveau 
nede  de  bloquer  un  littoral  a  été  [inauguré  en  1861  par  les  Etats-Unis  : 
Des  navires  (^laigée  de  pierres  furent  coulés  k  Pentrée  des  ports  séces- 
âoBnistes  ;  le  port  de  Oharieston^  notamment,  fut  ainsi  fermé.  L'asso- 
<»tion  des  armateurs  de  Liverpool  réclama  le  13  janvier  1862  contre 
pareille  jbiçon  d'interrompre  le  commerce  avec  le  sud  et,  trois  jours 
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après,  le  cabinet  britannique  protesta  contre  la  même  mesure.  M.  Fin- 
chille  examine  la  question  sous  toutes  ses  ûices.  U  condamne,  en  pre- 
mier lieu,  conformément  à  la  doctrine  du  cabinet  anglais,  Tobstraction 
des  ports  qui  doit  entraîner  on  dommage  permanent  ;  il  la  condamne 
également  si  le  port  est  fermé  par  une  ligne  de  pierres  ininterrompnfii 
car  certaine  bâtiments  doivent  pouvoir  encore  en  sortir  pendant  les  pre- 
mières semaines  du  blocus  ou  même  y  entrer  pendant  toute  la  période 
dHnvestissement  :  il  en  établit  enfin,  avec  beaucoup  de  force,  Tillégiti- 
mité  dans  Thypothèse  où,  la  ligne  de  barrage  étant  interrompue  par  oe^ 
tains  passages^  on  recourt  au  blocus  par  pierres  parce  qu'il  est  imposable 
de  constituer  im  blocus  effectif  avec  les  vaisseaux  stationnés.  En  effet 
des  navires,  ignorant  l'existence  du  blocus,  peuvent  alors   échapper  & 
la  surveillance  des  croiseurs  et  se    briser  sur  la  ligne  :  c'est  ce  qne  le 
président  JefEerson  Davis,  dans  son  message  du  12  janvier  1863,  qoelir 
fiait  €  une  odieuse  barbarie.  »  Or,  ainsi  que  le  £iit  remarquer  M.  Eui- 
chille,  rinsuffisance  des  vaisseaux  bloquants  sera  presque  toujoan,  W 
fait,  l'unique  raison  d'être  de  ce  nouveau  blocus. 

La  question  des  câbles  télégraphiques  sous- marins  est  de  celles  qu^ 
suscitées  depuis  un  petit  nombre  d'années  le  développement  progressif 
des  communications  internationales.  Un  belligérant  bloquenr  peai^ll 
détruire  un  câble  partant  d'un  territoire  neutre  et  aboutissant  k  la  cdto 
bloquée?  Puisqu'on  interdit,  en  règle  générale,  la  place  bloquée  méiat 
aux  lettres  particulières,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  au  blo^ 
queur  le  droit  d'interrompre,  pendant  la  durée  du  blocus,  la  transmissioi 
des  dépêches  télégraphiques.  Ce  qu'il  faut  lui  demander  avant  et  peut? 
être  plus  formellement  que  ne  le  fait  M.  Fauchille,  c'est  de  procéder,  m 
principe,  par  voie  de  séquestre  et  non  par  destruction. 

U  est  encore  une  question  qui  se  rattache  étroitement  à  celle  éfH 
câbles  télégraphiques  et  que  M.  Fauchille  a  le  premier,  si  je  ne  m^abiw 
soumise  à  l'attention  des  cabinets  européens.  On  construit  en  ce  ia0i 
ment  sous  la  Manche  un  tunnel  destiné  à  relier  par  une  voie  ferrée  | 
France  et  l'Angleterre.  Quelle  serait,  au  point  de  vue  du  blocus,  la  o^ 
séquence  d'une  semblable  construction?  L'auteur  refuse  d'afisimîlerj 
tunnel  au  câble.  Le  blocus  maritime  ne  peut  pas  interdire,  on  le  ad 
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kt  eammunicationfl  des  nentrea  par  roie  ooiitiiienttle  ;  or  c  oe  tanneL 
c  dhp-il,  est  bien  une  voie  tenestre;  car,  ayant  ses  deux  extrémités 
c  dans  im  continent,  il  est  construit  snr  nne  base  solide,  la  terre,  et  les 
€  commnnications  qu'il  abrite  ne  se  font  pas  par  des  navires,  mais  par 
<  des  voies  ferrées  :  bien  loin  d*ntiliser  les  eanz  de  la  mer  dans  cette 
c  manière  de  commonication,  on  cherche  à  les  exclure  le  plus  possible*  > 
C'est  là  nne  question  délicate,  dont  Texamen  nous  entraînerait  beaucoup 
trop  loin  ;  mais  on  ne  peut  que  féliciter  M.  Fauchille  de  l'avoir  posée, 
et  Ton  comprend  qu'il  ait  cherché  à  la  résoudre  de  la  façon  la  plus 
conforme  à  la  liberté  des  relations  internationales. 

Cet  amour  des  recherches  et  cette  ardeur  d'investigation  n'excluent 
pas,  chez  le  jeune  publidste^  la  méditation  théorique  des  problèmes 
fondamentaux  que  soulève  la  question  du  blocus.  Une  double  tâche 
s^mpose  aux  écrivains  qui  veulent  explorer  le  domaine  du  droit  public 
international  :  ils  doivent  connaître  à  fond,  dans  toutes  ses  phases  et 
dans  tous  ses  développements,  la  pratique  contemporaine  ;  ils  doivent 
reconiir,pour  contrôler  et  corriger  cette  pratique,  aux  principes  élémen- 
taires et  proposer  sans  cesse  aux  gouvernements  l'idéal  de  justice  que 
permettent  d'entrevoir  les  nouvelles  données  de  la  science,  combinées 
avec  les  progrès  de  la  civilisation.  M.  Fauchille  n'a  pas  reculé  devant 
eette  double  tâche. 

Cest  ainsi  que,  répudiant  tons  les  systèmes  proposés  jusqu'à  ce  jour 
pour  établir  la  légitimité  du  blocus,  il  essaie  d'y  substituer  un  système 
nouveau.  La  notion  du  blocus^  à  ses  yeux,  <  ne  dérive  pas  du  droit  des 
f  beDigérants,  mais  se  déduit  du  devoir  des  neutres  de  ne  pas  prendra 
€  part  à  la  guerre,  i  L'emploi  du  blocus,  dit-il,  c  aboutit  à  rendre  cou* 
c  trebande  de  guerre  un  commerce  qui  restait  pacifique  tant  que  le 
c  belligérant  ne  se  servait  que  des  modes  de  guerre  ordinaires,  ne  s'atta- 
c  quait  qu'aux  forces  militaires  sans  chercher  à  détruire  son  commerce, 
c  Quand  une  nation  veut  soumettre  la  puissance  militaire  de  son  adver- 
c  saire,  la  neutralité  oblige  les  neutres  à  ne  pas  entraver  cette  nation 
c  dans  Texercice  de  son  mode  de  guerre  en  proenrant  à  son  ennemi 
c  des  moyens  de  résister,  c'est-è-diie  des  armes  et  des  munitions  :  lor»* 
f  qu'un  belligérant  bloque  une  place  ennemie  pour  détruire  sa  naviga» 
c  tion  commerciale  et  la  soumettre  par  la  famine,  les  neutres  doivent 
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c  Miser  tout  commerce  avec  cette  place  ;  car  conlinaer  œ  commerce 
c  serait  la  ravitailler,  ce  serait  loi  f  oiunir  les  armes  nécessaires  à  la  dé- 
c  fense  et  empêcher  ainsi  le  belligérant  d*employer  contre  son  ennemi 
c  nn  moyen  de  guerre  légitime.  >  Mais  M.  FanchiUe,  comment  ne  s'en 
est-il  pas  aperça?  suppose  démontré  ce  qui  est  en  question.  H  8'ag;h 
de  démontrer  la  légitimité  du  blocus  ;  il  ne  faut  pas  tenir  pour  établi, 
moA  débat  préalable,  qu'il  y  <i  là  un  moyen  de  guerre  légitime  et  foe, 
par  ooDfléqQent,  les  neutres  sont  tenus  de  le  respecter.  D'aOleure  le  blocns, 
8*il  rejaillit  néceesaûrement  sur  les  neutres,  n'est  pas  dirigé  contre  eux. 
(Test  un  moyen  de  ooercilion  que  le  belligérant  emploie  contre  le  belli- 
gérant ;  il  s'agit  de  savoir  s^Q  peut  l'employer  légitimement,  en  dépit 
des  conséquences,  dommageables  pour  ks  neutres^  qu'il  peut  produire  : 
le  principe  une  fois  justifié,  l'obligation  des  neutres  en  est  un  corollsir^ 
mais  n'en  est  qu'un  corollaire. 

J'aurais  aussi  d'autres  réserves  à  faire  soit  sur  la  prohibition  des  blo- 
cus pacifiques,  soit  sur  les  conditions  spéciales  et  extraordinairement 
rigoureuses  auxquelles  l'auteur  subordonne  l'effectivité  des  blocus.  Mail 
s'il  y  a  quelque  péril  à  se  jeter  hors  des  sentiers  battus,  la  science  di 
droit  international  ne  peut  que  gagner,  il  &ut  le  reconnaître,  à  ces  ten- 
tatives hardies.  Il  n'est  pas  inutile  d'agiter  toutes  ces  questions  théo- 
riques et  de  les  soumettre  une  fois  de  plus  à  un  débat  public.  La  ve- 
nté peut  se  présenter  sons  de  nouveaux  aspects  et  les  devoirs  des  belfi- 
gérants  n'en  seront  déterminés  qu'avec  plus  d'exactitude. 


Historla  de  Selgrano  y  ^eU^  Independenois 

argentina, 

Par  M.  Bartolomé  Mitbb,  3  vol.  in-S^  ;  Buenos-Ayres,  1878. 
Bïstudio  topograpliica  de  la  Pampa  y  Rio-XTegro^ 

Par  M.  Manuel  Olasooaga,  1  vol.  in-folio  ;  Buenos-Ayres,  1880. 

M.  Levasseur:  —  Le  général  Bartolomé  Mitre  a  publié 
•Q  1877  la  troisième  édition,  remaniée  et  augmentée  d'un  volume,  de  floii 
JBtMûire  de  Belgrtmo  et  de  rmdépendance  Argentine.  L'importance  dir 
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aajet  et  le  râle  considérable  qa'ont  joué  dans  lenr  pays  le  fa^ros  de 
llûstoire  et  rhistorien,  dont  Fun  a  été  un  des  principaux  soutiens  de 
rézDAndpatîon,  et  Pautre  a  été  le  premier  président  de  la  Bépnfaliqae 
après  la  pacification  générale  et  la  réunion  des  qnatom  proviooea  aooi 
un  même  gouyemement,  sufSruient  ponr  mériter  l'attention  des  émdît»; 
la  connaissance  profonde  que  Tauteur  possède  de  la  politique  de  La 
Plata  et  les  nombreux  documents  inédits  qn*il  a  tirés  d'arobires  pu- 
bliques et  privées  lui  donnent  encore  plus  de  prix. 

Le  général  Mitre  a  consacré  les  deux  premiers  chapitrée  de  son 
Imtoire  à  l'état  de  X^a  Plata  sous  la  domination  espagnole.  CSe  ne  sont 
pas  les  moins  intéressants  pour  un  économiste. 

On  tronTo,  dit-il,  dans  la  constitution  physique  du  pays  les  raisonp  du 
développement  économique  et  politique  de  La  Plata  ;  une  plaine  uni- 
forme et  sans  fin  qui  explique  Tunité  sous  un  même  gouvernement  ; 
dlmmenses  prairies  qui  ont  fait  de  Télevage  la  principale  industrie  ;  nn 
esbiaîre  qui,  rassemblant  en  un  point,  prés  de  TAtiantique,  les  eaux 
d'an  vaste  réseau  de  voies  navigables,  a.  marqué  d'avance  la  place  du 
centre  commercial. 

Les  institutions  humaines  n*ont  pas  toujours  favorisé  ce  développe- 
aient  dans  le  sens  qu'indiquait  la  nature  :  aussi  le  développement  a-t-il 
été  dans  le  principe  fort  lent  Quoique  les  premières  colorations  de 
La  Plata,  celle  de  Diaz  de  Solis  (1515),  et  celle  de  Sébastien  Cabot  qui 
fonda  prés  du  Parana  le  fort  Sancti-Spiritus  (1526)  aient  précédé  la 
eostquéte  de  l'empire  des  Incas,  le  Pérou  eut  tout  d'abord  aux  yeux  des 
Espagnols,  surtout  À  cause  de  ses  mines,  une  beaucoup  plus  grande 
ÎB^rtance  que  les  plaines  de  La  Plata  ;  Buenos- Ayres  et  le  Paraguay 
oe  furent  qu'une  dépendance  de  la  vice-royauté  de  Lima. 

On  sait  que  l'Espegne  s'est  distinguée  entre  toutes  les  nations  com- 
merciales des  derniers  siècles  par  les  rigueurs  de  son  système  colonial. 

Séville  a  joui  pendant  plusieurs  siècles  du  monopole  du  commerce  de 
r^Lmérique.  De  son  port  partait  tous  les  ans  la  flotte  qui  se  rendait  par 
la  mer  des  Antilles  à  Porto-Bello  où  avaient  lieu  pendant  quarante  jours 
éeaoL  foires  de  l'Amérique  du  Sud,  et  où  les  marchandises  étaient  ex- 
posées, rarement  déballées,  tant  on  avait  confiance  dans  la  probité  des 
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marchands,  et  vendues  à  des  marchands  espagnols  d^Amérique;  delà, 
elles  traversaient  Fisthme  à  dos  de  mnlets  pour  se  rembarquer  4  Panama 
et  être  ensuite  déposées  dans  les  escales  du  Pacifique.  La  dernière  étape 
fut  longtemps  au  Callao.  Les  marchandises,  chargées  encore  une  fois  sor 
des  bêtes  de  somme  au  Callao,  gagnaient  les  magasins  de  Lima,  le  graad 
entrepôt  espagnol  de  TAmérique  du  Sud.  De  Lima,  une  partie  était 
envoyée  par  les  sentiers  de  la  Puna  jusqu^au  Potosi,  autre  entrepôt 
important;  puis,  du  Potosi,  descendaient  la  Cordillière  pour  animer 
enfin  à  Cordoba  ou  à  Buenos-Ayres,  après  avoir  fait  par  terre  k  peu 
près  4.000  kilomètres  depuis  Itima,  dans  im  pays  où  il  n'y  avait  pas  une 
route,  où  pas  une  voiture  ne  circulait,  et  où  il  fallait  gravir  des 
plateaux  et  franchir  des  cols  d'une  altitude  d'environ  4.000  mètres.  Le 
voyage  durait  en  tout  près  d*un  an. 

Il  est  facile  de  comprendre  qu'en  suivant  un  pareil  itinéraire,  certaim 
produits  fussent,  comme  le  dit  le  général  Mitre,  vendus  5  ou  600  f où 
plus  chers  sur  les  ports  de  La  Plata  qu'en  Espagne.  11  est  facile  aussi 
de  comprendre  pourquoi,  après  deux  siècles  et  demi  de  possession 
et  dMn  pareil  régime  qui  ne  reçut  quelques  adoucissements  qu'an  dix* 
huitième  siècle,  d'abord  par  les  contrebandiers,  ensuite  par  des  navires 
espagnols  munis  d'une  licence,  l'Espagne  ne  comptait  encore  que  37.000 
colons  dans  la  province  de  Buenos- Ayres,  tandis  que,  vingt  ans  après 
qu'elle  eût  supprimé  ce  régime  barbare  et  autorisé  (1776)  la  colonie  i 
conmiercer  directement  avec  la  métropole,  le  nombre  s'élait  élevé 
à  170.000.  Cette  sujétion  était  odieuse  aux  Argentins.  Quoiqu'elle  eût 
été  remplacée  par  un  régime  plus  libéral,  elle  resta,  avec  le  mépris  hau- 
tain des  Espagnob  nés  en  Europe  pour  les  Américains  et  pour  les  métis 
qui  constituent  la  grande  majorité  de  la  population,  une  des  causes  do 
leurs  ressentiments  contre  leurs  maîtres,  et,  par  suite  de  leur  émancipa- 
tion. 

Le  récit  de  cette  émancipation  laborieuse  et  de  la  formation  plus 
laborieuse  encore  de  la  République  Argentine  constituent  un  des  cha* 
pitres  les  plus  intéressants  de  l'histoire  de  l'Amérique  ;  c'est  aussi  uns 
partie  de  l'histoire  contemporaine  qui  mériterait  d'être  mieux  connoe 
ohes  nous  k  cause  de  l'intérêt  qui  s^attache  naturellement  k  des  révolu* 
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tbns  ayant  changé  les  destmées  d'un  monde  et  à  canse  des  relations 
particnlîères  de  commerce  et  d*amitié  qui  nnissent  la  France  à  TAmé- 
lîqne  dn  Sad.  Les  trois  volumes  écrits  par  le  général  Mitre  qui,  après  les 
deux  chapitres  consacxés  à  une  revue  rétrospective  de  la  colonisation 
expose  la  suite  des  événements  militaires  et  politiques  de  1806  à  1821, 
c'est-à-dire  depuis  les  premiers  mouvements  précurseurs  de  Findépen- 
dance  jusqu'à  la  mort  de  Belgrano,  sont  assurément  l'ouvrage  le  mieux 
hit  pour  expliquer  avec  précision  les  péripéties  de  ce  drame  et  pour  en 
Tendre  le  récit  attrayant. 

Les  origines  de  rémancipaiion  se  rattachent  d'ailleurs  k  notre  histoire 
nationale.  Depuis  le  traité  de  Bftle  (1795),  l'Espagne  était  alliée  de  la 
France  :  Napoléon,  ayant  gagné  son  ministre,  le  prince  de  la  Faix, 
Favait  entraînée  dans  sa  politique  contre  l'Angleterre.  Celle-ci,  sans 
déclaration  de  guerre,  attaqua  tout  à  coup,  en  1804,  et  prit  &  la  hauteur 
du  cap  Sainte-Marie  une  escadre  de  quatre  vaisseaux  espagnols  qui  sor- 
taient dn  rio  de  La  Plata,  portant  en  £urope  une  riche  cargaison  de 
maichandises  et  environ  9  millions  de  francs  en  métaux  précieux  ;  cette 
agnssnon,  contraire  au  droit  des  gens,  détermina  la  réunion  de  la  flotte 
espagnole  à  la  flotte  française. 

Quelques  mois  après  le  désastre  de  Tra&lgar,  sir  Home  Popham  allait 
avec  une  escadre  et  6.600  hommes  de  troupes^  s'emparer  du  cap  de 
Bonne-Espérance.  Imhu  des  idées  que  Miranda  s'était  appliqué  depuis 
£x  ans  à  répandre  en  Europe  pour  convaincre  la  diplomatie  de  la  haine 
des  colons  de  l'Amérique  du  Sud  contre  les  Espagnols  et  pour  trouver 
des  fibératenrs  à  l'Amérique  du  Sud,  Popham  apprit  au  Cap  que  Buenos- 
Ayiea  était  sans  défense  ;  il  traversa  aussitôt  l'Atlantique,  débarqua  à 
Qoilniès  le  25  juin  1806  et,  deux  jours  après,  entra  à  Buenos-Ayres, 
sans  avoir  été  arrêté  un  instant  par  quelques  milices  impuissantes; 
Belgnno  conmiandait  alors  une  des  compagnies  de  miliciens.  Les  An« 
glaifl  prirent  l'année  suivante  Montevideo  ;  mais,  grâce  à  l'énergie  d'un 
Français,  Jacques  de  Liniers,  que  les  colons  nommèrent  vice-roi,  ils 
dorent  bientôt  capituler,  abandonner  leur  conquête  et  quitter  La  Plata. 
Bm  laissèrent  derrière  eux  les  germes  de  la  révolution. 
Bientôt  l'Espagne  devint  l'alliée  de  l'Angleterre  contre  Napoléon  et 
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les  ports  de  La  Plata  s'ouvrirent  aa  çominçrc^  britfuiQiqiie.  La  junte  ^ 
Séville,  qui  i^yait  proclamé  que  les  provinces  américaines  jouiraient  des 
mêmes  droits  que  la  métropole,  venait  de  si^  dissoudre.  Le  vioe^roî, 
noomié  par  elle,  Cisneros,  sentant  qu'il  n'avait  plus  d'autoiité,  convoqua 
une  junte  à  Buenos- Ayres.  Mais  les  créoles,  c'est-à-dire  les  Argentins 
bouigeois  et  peuple,  animés  par  le  sentiment  de  l'indépendance  qui  avait 
fait  parmi  eux  de  rapides  progrès  et  pfu:  la  haine  qu'ils  nourrissaient  en 
effet  depuis  longtemps  contre  I9  parti  espagnol,  c'est -à-diie  le  parti 
aristocratique,  commencèrent  à  s'agiter  ;  les  habitants  de  Buenoe-Ayres 
ameutés  revêtirent  les  eouleurs  nationales,  blanc  et  bleu,  et  obligerait 
Cisneros  à  abdiquer;  en  nommant  une  junte  provisoire  de  gouverne- 
ment de  la  capitale  de  Buenoe-ATres,  toute  composée  de  natifs,  c'est-A- 
dire  de  gens  nés  ^  la  Plata,  ils  consommèrent  la  révolution  du 
25  mai  1810,  date  mémorable  de  l'histoire  argentine. 

La  vice-royauté  de  Buenos-Ayres,  outre  la  province  de  Buenoe-Ayrea 
qui  a  formé  les  provinces  actuelles  do  Buenos-Ayres,  de  Santa-Fé,  de 
Corrientès  et  d'Entre-Béos,  comprenaitla  Bande  orientale,  TUruguay,  le 
Paraguay,  les  provinces  de  la  région  subandine,  situées  dans  les  hantes 
plaines  de  l'ouest,  au  pied  des  Andes,  et  désignées  autrefois  sous  lea 
noms  du  Tucuman  et  de  Cuyo,  et  le  Haut-Pérou.  Jusqu'en  1776,  oee 
dernières  contrées  avaient  relevé  des  gouvernements  du  Pérou  et  du 
Chili 

Le  parti  fssp^g^o],  Liniers  en  tête,  organisa  uue  résistance  éneigiqii^ 
à  la  révolution  dans  la  région  subandine  ;  de  leur  cêté,  les  patriotes  for- 
mèrent deux  armées  qui  allèrent  propager  la  révolution  au  Tucuman  et 
au  Paraguay.  Appuyée  sur  les  gauchos,  hommes  de  sang  mêlé  09 
de  sang  indien  et  pasteurs  À  demi-sauvages  de  la  Pampa,  l'armée  de 
l'ouest  souleva  contre  l'administration  espagnole  Gordoba,  Tucuman  et 
s'i^vança  dans  le  Haut-Pérou  où  elle  remporta  la  victoire  de  Suipa* 
cha  (1810)  ;  fnais  battue  l'année  suivante  par  Goyenèche,  elle  dut  faire 
retraite  jusqu'i^u  Tucuman. 

Belgrano,  quji  avait  été  nommé  général  de  l'armée  du  Paraguay,  ne 
fut  pas  heureux  dans  sa  première  campagne.  Il  était  parvenu  À  tromper 
1^  Paraguayep^  et  à  passer  le  Parana  près  d^  l'ancienne  mission  jéei^î- 
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tique  de  Ouadelaria^  aka»  abandonnée.  Le  Pangnay  qni  ayait  été^  giâoe 
à  Âyolafl  et  à  InJa,  la  première  colonie  prospère  du  bassin  de  La  Plata» 
ftvait  tonjonrs  ea  et  a  conservé  on  caractère  particolier.  Les  prenoden 
eokMis  étaient  peu  nombreux,  sans  famille  ;  ils  s'étaient  adjc^  oonune 
épouses  des  femmes  du  pays,  appartenant  à  la  race  goarance,  deux  par 
«hsqoe  soldat,  trois  pour  les  chefs,  et  plus  tard^  quand  la  répartition  des 
Indiens  en  «ncmiendas  «  commanderies  »«  avait  été  faite,  ils  avaient  usé 
en  maStree  de  leur  autorité.  Une  race  s'était  formée  qui  avait  dans  las 
fuses  plus  de  sang  indien  que  de  'sang  espagnol  et  dont  le  guanuii 
était  la  langue  ordinaire.  Ils  s'intéressaient  très-peu  à  la  révolution 
politique  de  Buenos-Ayres  et  ils  continuèrent  À  obéir  à  leurs  officiers. 

Malgré  le  courage  de  son  chef,  la  petite  armée  des  patriotes,  qui  ne 
comptait  que  700  hommes,  fut  repoussée  dans  sa  marche  sur  TAssomp- 
tioD,  à  Pareguary.  JBelgrano  se  replia  près  du  Parana;  mais,  eqpérant 
encore  soulever  le  pays,  il  commit  Fimprudence  de  ne  pas  repasser  le 
fleuve  et  il  prit  position  sur  le  bord  d'un  de  ses  petits  affluents,  le 
Tuuary,  qui  traverse  les  missions  du  Paraguay;  il  y  fut  battu  une 
•eoonde  fois  après  une  défense  héroïque.  Il  négocia  et  sut  À  la  fois  obte 
nir  pour  lui  une  capitulation  honorable  et,  pendant  les  négociationS| 
•emer  parmi  les  officiere  paraguayens  l'esprit  d'indépendance  (1811).  Le 
Paraguay  laissa  les  Argentins  libres  de  compléter  la  révolution  ches 
eu  et  de  la  porter  dans  la  Bande  orientale  et  il  ne  tarda  pas  4  procla- 
aer  lui-mâme  sa  propre  autonomie. 

Beigiano,  aprèe  avoir  payé  son  édiec  de  quelques  mois  de  défaveur, 
accepta  le  poste  de  général  de  l'année  auxiliaire  du  Haut-Pérou.  La 
nouvelle  mission  que  lui  confiaient  ses  concitoyens  était  aussi  difficile 
qu'importante.  La  révolution  ne  pouvait  se  regarder  comme  triom« 
phaate  à  Buenos  Ayres  qu'autant  qu'elle  serait  garantie  contre  un  retour 
offensif  des  forces  espagnoles  sur  son  front  par  l'occupation  de  la 
Bande  orientale  et  de  Montevideo  qui  la  rendrait  maîtresse  du  fleuve  et 
sur  ses  dezrières,  par  la  conquête  ou  l'émancipation  du  Haot- 
Pérou. 

La  Plata,  à  l'ouest  du  Parana  et  du  Paraguay,  est  une  immense  plataa 
qu'on  nomme  Pampa  au  sud,  Ohaoo  an  nord,  et  dont  l'ahitade  moyenne 

20. 
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D^ett  gaère  qae  d^ane  centaine  de  mètres  aa-desims  du  nivean  de  la  mer, 
mais  qui  s'élère  vers  Touest  et  surtout  vers  le  nord-ouest  par  de  hantes 
plaines  et  par  des  vallées  montagneuses  jusqu'au  pied  de  la  Cordillière. 
Là  commencent  les  rampes  conduisant  sur  le  vaste  plateau  du  Pérou  ti 
du  Haut-Pérou  lequel,  semblable  À  une  citadelle,  domine  la  plaine  d*mie 
altitude  de  4.000  mètres.  Les  Argentins,  dans  le  premier  élan  de  leor 
course  révolutionnaire,  avaient  escaladé  cette  citadelle  menaçante  et  en 
avaient  débusqué  leurs  ennemis  par  les  victoires  de  Cotagayta  et  de 
8uipacha  (1810)  et  par  la  proclamation  de  Tindépendance  à  Cocha- 
bamba.  Battus  ensuite  par  le  général  espagnol  Gk)7enèche,  ils  avaient  dft 
redescendre  précipitamment  des  hauteurs  et  ils  avaient  été  poussés 
Pépée  dans  les  reins  jusqu'à  Salta  au  pied  de  la  Cordillère.  La  situation 
était  critique. 

Belgrano  était  malade  ;  il  dut  se  faire  porter  en  voiture.  H  ne  trouTi 
que  quelques  bandes  désorganisées  ;  il  lui  fallut  refaire  une  armée.  La 
révolution  semblait  alors  menacée  de  plusieurs  côtés  :  Belgrano  reçut 
deux  fois  l'ordre  de  son  gouvernement  de  faire  retraite  devant  l'ennemi 
n  désobéit  et,  en  1812^  à  la  tête  d'un  corps  d'armée  de  1^00  hommes,  sou- 
tenu par  4  pièces  de  canon  contre  ane  armée  bien  supérieure  en  nombre 
remporta  une  victoire  complète  à  Tucuman. 

Ce  triomphe  militaire  favorisa  le  triomphe  des  idées  d'indépendance. 
Une  assemblée  générale  constituante,  réunie  à  Buenos-Ayres  aa  com- 
mencement de  l'année  1813,  déclarait  le  pouvoir  royal  aboli,  l'esclavage 
et  l'inquisition  abolis,  proscrivait  les  Espagnols  et  adoptait  les  anneH 
nationales  des  Provinces-Unies. 

Dans  le  même  temps,  le  général,  qui  avait  fortifié  son  armée,  reprenait 
la  campagne  ;  sur  le  point  de  franchir  le  rio  Pasage  qui  fait  partie  du 
cours  supérieur  du  rio  Sslado,  il  fit  prêter  à  ses  troupes  serment  de 
fidélité  à  l'Assemblée  nationale  et  TAssemblée  par  reconnaissance,  donna 
le  nom  de  rio  Juramente  «  rivière  du  serment  :»,  à  l'ancien  Salado.  D 
battit  encore  Goyenèche  à  Salta  (1813),  et  quelques  mois  aprèa,  il  re- 
montait sur  le  plateau  du  Haut- Pérou,  dont  la  population  s'était  déjà 
soulevée  au  bruit  de  la  victoire. 
Le  succès  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Belgrano  n'avait  guère  avec  loi 
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plus  de  2.500  hommes  et  la  ville  da  Potom  où  il  avait  pria  position, 
n^rettaît  ses  privilèges,  sa  giandeur  déchue  et  lui  était  peu  favorable. 
L^année  royale  repliée  sur  Oruro,  lui  barrait  la  route  de  Cochabamba  où 
il  eût  été  accueilli  avec  enthousiasme  et  bientôt,  sous  le  commandement 
d^m  nouveau  général  plus  énergique,  Pizuela,  qui  peut  être  considéré 
comme  le  dernier  défenseur  de  la  cause  espagnole  dans  cette  région  » 
elle  se  renforça  jusqu'à  compter  4.600  hommes.  Durant  Tannée  1813, 
Tannée  de  Belgrano  fut  battue  dans  la  plaine  de  Vilcapugio, 
pms  écrasée,  grâce  surtout  à  la  supériorité  de  l'artillerie  royale,  à 
Ayohuma.  Dans  une  lettre  confidentielle  qu'il  écrivait  après  la  bataille 
an  vice-roi  de  lima,  Pizuela  rendait  hommage  aux  vaincus  :  €  Je  dois 
déclarer  que  les  troupes  de  Buenos- Ayres  qui  se  sont  trouvées  à  Vilca- 
pugio et  à  Ayohuma  ont  montré  une  discipline,  une  instruction,  une 
allnre  et  une  hardiesse  naturelle,  comme  si  elles  avaient  été  des  troupes 
françaises.  > 

Belgrano  ne  put  tenir  à  Potosi  et  redescendit  en  toute  hâte  jusqu'à 
Jnjuy  avec  800  honmies  :  c'est  tout  ce  qui  restait  de  Tarmée  du 
Nord. 

Ce  grave  échec  fut  compensé  pour  les  Argentins  par  la  capitulation 
de  Montevideo  en  juin  1814  et  la  retraite  définitive  de  la  flotte  espa- 
gnole. Mais,  pour  Belgrano,  destitué,  retenu  même  un  moment  prison- 
nier à  Luyan,  ce  fut  la  fin  de  sa  carrière  militaire,  quoiqu'on  1815,  il  ait 
encore  été  nonmié  général  d'une  armée  d'observation  dontles  officiers  le  tra- 
hirent Il  s'occupa  de  politique  ;  avec  quelques  amis  que  l'anarchie  in- 
quiétait, il  songea  à  ofErir  la  royauté  de  la  Plata  à  un  prince  européen  et 
il  prit  une  part  active  au  Congrès  de  Tucuman  qui  proclama,  en  1816, 
rindépendance  des  Provinces-Unies.  Mais  il  ne  recouvra  plus  sa  popula- 
rité, et,  moina  heureux  à  tous  égaiÛB  que  Washington  qu'il  avait  pris 
ponr  modèle,  il  eut  dans  ses  dernières  années,  la  douleur  de  voir  le  Haut» 
Pérou  qu'avait  encore  une  fois  reconquis  le  général  Rondeau,  définitive- 
ment perdu  à  la  bataille  de  Sîpe-Sipe,  sa  patrie  désolée  par  les  dissen- 
sons,  les  provinces  en  guerre  les  unes  avec  les  autres,  et  Timpuissanoe 
des  efforts  tentés  pour  fonder  l'unité. 
L'occupation  de  Lima  par  le  général  San  Martin  qui  avait  déjà  rem- 
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porté  ses  grandes  victoires  au  Chili  allait  cependant  trancher  bientôt  la 
qnestion  de  l'émancipation  de  rAmérique  espagnole  du  sud,  sinon  celle 
de  son  organisation  intérieure.  Mais  un  an  ayant  cet  événement 
le  20  juin  1820,  Belgrano  mourait  dans  llsolement;  on  Tenterrait  le  jour 
même  où  Tarmée  de  Buenos-Ayres  était  vaincue  à  Canada  de  la  Omz  (la 
sentier  de  la  Croix).  Les  Argentins,  comme  ledit  son  historien,  furent 
longtemps  sans  se  souvenir  que  son  tombeau  renfermait  la  gloire  la  ploi 
pure  et  une  des  plus  grandes  gloires  de  la  patrie  indépendante  et  libre. 

C'est  qu*en  effet  il  a  fallu  bien  du  temps  pour  former  Tesprit  public 
à  La  Plata  et  pour  fonder  un  état  politique  régulier.  On  peut  dire  que  la 
République  Argentine  a  payé  son  indépendance  d'un  demi-siècle  de  dé* 
Bordres  et  qu'elle  n'est  véritablement  entrée  dans  une  ère  de  développe- 
ment à  peu  près  pacifique  que  huit  ans  après  la  chute  de  Bosas,  lorsque 
Buenos- Ayres  a  accepté,  après  révision,  la  Constitution  de  1853  et  qae 
l'auteur  de  cette  histoire  est  devenu  président  de  la  République. 

Depuis  qu'elle  est  entrée  dans  cette  ère  nouvelle,  elle  a  encore  eu  de 
graves  dîiffîcultés,  surtout  à  l'extérieur  :  la  guerre  du  Paraguay,  les 
incursions  des  Indiens  du  Sud,  les  prétentions  du  Chili  sur  la  Patagonîe. 
L'expédition  du  général  Roca  sur  le.Rio-Negro,  en  1879,  continuée  par 
celle  du  Nahuel-Huapi  qu'il  a  ordonnée  l'année  suivante,  après  avoir  été 
élevé  à  la  présidence  de  la  République,  a  assuré  de  ce  côté  la  frontière 
argentine  et  mis  probablement  fin  aux  incursions  et  aux  vols  de  bes- 
tiaux qui,  depuis  un  siècle,  rendaient  précaire  la  propriété  dans  la  Pampa 
méridionale  et  arrêtaient  la  colonisation. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Académie  les  documents,  ' 
en  espagnol  et  en  français^  relatifs  à  cette  double  expédition,  en  même 
temps  que  l'histoire  de  Belgrano. 

Le  président  de  la  République  Argentine  a  complété  lui-même  son 
œuvre  de  pacificatîonMe  la  Patagonie  en  signant  avec  le  Chili  le  traita 
du  3  juillet  1881,  qui  après  quarante  années  de  débats,  fixe  la  frontière 
des  deux  états,  eu  laissant  aux  Argentins  tout  le  territoire  de  la  Patsf 
gonie  situé  à  l'est  de  la  crête  de  la  Cordillère  et  au  nord  du  52*  parallëe, 
avec  la  partie  orientale  de  la  Terre  de  feu. 
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Monnaies  (métalliques  et  fldnoiairea)  poids 
et  mesures  des  divers  tistats  du  monde. 

Par  M«  de  Malabok. 

M.  LiOvasseur  :  —  H.  de  Malarce  m'a  prié  d'offrir  en  son 
nom  à  rAcadémie  une  brochure  intitulée  :  lionnaiet  (mêtcUHqueê  et 
fiàtckùres),  poids  et  mesures  des  divers  États  du  monde.  C'est  la  troisième 
édition  d*un  travail  qui  a  exigé  beaucoup  de  recherches  et  qui  a  été 
composé  avec  beaucoup  de  soin,  Pauteur  ayant  pris  la  peine  de  s'adres- 
ser toujours  aux  personnes  les  plus  compétentes  ;  il  est  au  nombre  des 
znannels  que  Téconomiste  doit  avoir  sous  la  main  et  dont  il  peut  se 
Berrir  avec  confiance. 

Le  système  décimal  a  gagné  du  terrain  et  la  majeure  partie  des  na- 
tions civilisées  l'ont  adopté  soit  comme  système  légal  et  obligatoire,  soit 
comme  moyen  facultatif  de  compter.  Il  est  obligatoire  pour  une  popu- 
lation d^environ  250  millions  d'individus  habitant  l'Europe  ou  l'Amé- 
rique du  sud,  facultatif  pour  près  de  80,  admis  en  principe  ou  partiel- 
lement pour  les  douanes  par  des  États  qui  comptent  344  mimons  d'ha- 
bitants; il  est  donc  admis  à  un  titre  quelconque  par  une  population 
d'environ  670  millions  d'individus  :  c'est  plus  de  la  moitié  de  la  popu- 
lation civilisée  du  globe. 

Le  système  monétaire  français  qui,  en  vertu  de 'l'union  monétaire^ 
est  commun  à  la  France,  la  Belgique,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Grèce,  a 
été  en  partie  adopté  par  cinq  autres  Etats  d'Europe,  par  un  état  d'Asie, 
par  sept  états  de  l'Amérique  du  sud  :  on  peut  dire  que  ce  système  est 
aajourd'hoi  celui  d'une  population  de  près  de  170  millions  d'individus. 

M.  de  Malarce  estime  que  les  métaux  précieux  monnayés  dans  le 
monde  entier  représentent  34  milliards  de  francs  dont  13  en  or  et  16  en 
argent  De  pareils  calculs  ne  peuvent  assurément  pas  être  d'une  exacti- 
tude rigoureuse  ;  néanmoins  le  résultat  approximatif,  établi  sur  des  re- 
cherches sérieuses,  est  intéressant  à  connaître.  Il  n'est  pas  moins  inté- 
i^seant  de  connaître  le  montant  de  la  circulation  fiduciaire  dont  les 
domiées  se  trouvent  dans  la  troisième  édition  du  travail.  Le  total,  tel 
qu'il  a  été  donné  à  l'Académie  des  sciences  est  de  15,702  millions  ; 
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comme  plusieurs  pays,  tels  que  le  Chili  et  le  Pérou  où  la  guerre  a  accn 
la  circulation  en  papier,  n*y  figurent  pas,  on  n^est  pas  éloigné  de  la 
▼êrité  en  portant  à  16  milliards  le  montant  total,  sans  compter  la  Chine, 
parce  que  Ton  ignore  la  valeur  du  papier^nonnaie  qui  y  circule  en  grande 
quantité.  Les  États-Unis  sont  aujourd'hui  le  pays  qui  a  la  plus 
forte  circulation  fiduciaire  (3,676  millions  de  francs)  ;  la  France  vient 
au  second  rang  (2,600  millions)  ;  puis  TAutriche,  Tltalie,  rAllemagne, 
la  Russie,  (de  1730  à  1130  millions).  L'Angleterre  n*a  qu'une  circula- 
tion de  1,100  millions,  de  même  qu'elle  n'a  guère  que  3,700  millions  de 
monnaie  métallique,  en  tout  4,800  millions,  tandis  que  nous  avons  en» 
viron  8  milliards  1/2  en  France  (2,600  millions  en  billets^  6  milliards  de 
monnaie  métallique),  parce  que  l'Angleterre  est  un  des  pays  du  monda 
où  l'on  sait  le  mieux  économiser  l'emploi  dans  les  transactions  par 
l'usage  des  chèques  et  des  virements.  Dans  l'année  1880-81,  le  Qeaxing- 
house  de  Londres  a  fait  pour  147  milliards  de  virements. 


Statistioal  abstraot  of  the  United  States. 

M.  Levasseur.  —  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  entreprii 
depuis  trois  ans  la  publication  d'un  atatUtical  àbsinict  du  genre  de 
celui  que  publie  depuis  longtemps  l'Angleterre.  Plusieurs  états  ont  en- 
trepris  des  publications  de  ce  genre.  En  France,  nous  en  possédoDi 
deux  :  La  situation  êconomiqtte  et  commerciale  de  la  France  ou  eogKêi 
comparatif  pour  qtnnze  annéea  qui  est  publiée  maintenant  tous  les  ans 
dans  la  livraison  d'avril  des  Annales  du  commerce  extérieur  et  qui  com- 
prend aujourd'hui  16  fascicules  et  V Annuaire  statistique  de  la  Fratue^ 
dont  le  bureau  de  la  statistique  générale,  au  ministère  du  commerce,  pré- 
pare en  ce  moment  la  cinquième  édition  ;  sans  compter  Y  Annuaire  de  la 
statistique  de  Paris^  dont  le  premier  volume  a  paru  à  la  fin  de  l'année 
dernière,  mais  qui  ne  concerne  qu'une  cité.  De  pareilles  publications  sont 
d'une  grande  utilité  ;  elles  mettent  au  jour  les  documents  les  plus  ré-  ' 
cents,  les  classent  méthodiquement,  les  placent  sous  la  main  du  lecteor 
auquel  elles  épaignent  de  longues  recherches  et  lui  permettent  de  suivre, 
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du»  un  gnmd  nombre  de  branches,  le  mouvement  de  la  vie  sociale  des 
Bstkms. 

Le  UcOisiieal  absiraet  of  the  United  States,  dont  j'offre  le  second 
et  le  troisième  Tolume,  se  rapportant  aax  années  1879  et  1880,  est  rédigé, 
I0B8  la  direction  do  secrétaire  de  la  Trésorerie,  par  les  soins  de  M.  Nimno, 
dief  da  bnrean  de  la  statistique.  H  contient  161  tableaux  qui  traitent 
des  finances,  du  monnayage,  du  commerce,  de  l'immigration,  de  la  navi 
gition,  des  postes,  de  la  population,  de  Téducation,  des  terres  publiques^ 
des  chcminfl  de  fer,  de  Tagriculture  et  des  mines  de  charbon.  Chaque 
tahles»  fournit  non-seulement  les  chifEres  de  Tannée  présente,  mais  une 
stttistiqae  rétrospective  qui  remonte  pour  la  population  jusqu'en  1800, 
pour  les  monnaies  jusqu'en  1830,  pour  le  commerce  jusqu'en  1835,  pour 
ia  plupart  des  autres  chapitres  jusqu'à  1850  ou  1866. 

Cette  publication  méritait  d'être  signalée  A  l'Académie  :  elle  est  d'au- 
tint  plus  intéressante  que  les  Etats-Unis  par  leur  rapide  développe- 
ment attirent  davantage  l'attention  de  la  politique  et  de  la  sdenoe 
économique.  La  publication  du  census  de  1880  qu'a  préparée  M.  Walker 
et  dont  il  a  déjà  donné  dans  la  série  de  ses  bulletins  les  résultats  pro- 
visoires, montrera  bientôt  avec  quelle  force  a  continué,  malgré  les  crises, 
le  progrès  de  la  nation  américaine,  en  population  et  en  richesse  depuis 
la  fin  de  la  guerre  civile. 


Xjettres  d'an  bourgeois  sur  la  politique  en 

Alsaoe-Liorraine, 

Par  M.  Ch.  Gbad. 

'  M.  Lervasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie  Le$ 
Ldtn»  éTvn  bcurgeoiê  twr  la  politique  en  Aleace-Lcrraine^  de  la  part  de 
V.  Gh.  Grad,  député  de  Colmar  au  Beichstag.  Ce  sont  des  études  écono- 
miques et  politiques  qui  intéressent  l'Académie  et  le  public  à  cause  des 
SBJeCs  qui  y  sont  traités  et  du  pays  où  elles  l'ont  été  et  dont  la  France 
idt  toujours  les  destinées  avec  un  sentiment  profondément  affectueux. 


314        ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

•  "  ....  - 

Xiistes  chronologiques  du   haut  personnel  d69 
travaux    publics  de  1600    à  1888. 

Par  M.  CHBT880K. 

M-  Ij6va.SSeur  :  —  M.  Cheyason  a  recherché  danfi  les  anùàvm 
des  travaux  pablics  et  publié  sous  forme  de  brochure  la  suite  des  adniî* 
nistrateurs  qui  en  ont  dirigé  les  principaux  services  de  1599  à  1882,  oon*  ] 
trôleurs  généraux,  ministres  et  sous-secrétaires  d^état^  intendants,  secré*  | 
taires  généraux  et  directeurs,  inspecteurs  généraux,  directeurs  de  Técols  { 
des  ponts  et  chaussées.  Ces  listes,  qui  sont  accompagnées  de  notes  qsE'l 

font  connaître  la  nature  des  services  et  les  changements  survenus  dans  | 

i 

ces  services,  constituent  un  très-utile  document  pour  Thistoire  adminis-   1 
trative  de  la  France  et  épargneront  aux  écrivains  des  recherches  longoei 
et  difficiles  que  M.  Chejsson  a  eu  la  bonne  pensée  de  prendre  pour  eux 


Sur  quelques  portes  anciennes  de  Païenne  eii 

sur  le  siège  de  1385,  ^ 

Par  M.  ViNCENzo  di  Giovakni.  i 

i 

Les   précurseurs   français   de  la  tolérance  au  , 

xvii«  siècle» 

! 

ParM.  Fbakk^Puaux.  I 

M.  Franck  :  —  Je  présente  à  TAcadémie  plusieurs  écrits  de  pea 
d^étendue,  mais  dignes  à  différents  titres  de  son  intérêt,  dont  les  auteun 
la  prient  d'accepter  Thommage. 

Ce  sont  d*abord  deux  brochures  italiennes  de  notre  correspondant 
M.  Yincenzo  di  Giovanni.  L'une,  consacrée  à  des  recherches  d'histoire  el-j 
d'archéologie  locale,  a  pour  titre  :  Sur  quelques  portes  anciennes  de  F(^ 
lerme  et  sur  le  siège  de  1S$S  (Soprd  oIcum  porte  aniichA  di  PaUrmo  e 
suU'ctssedio  del  1S2&  —  in-4,  1881).  L'autre  est  une  étude  sur  Jean  Pic 
de  la  Mirandole.  Bien  n'y  manque  de  ce  qui  peut  la  recommander  à  Tat* 
tention  des  philosophes.  Peut-être  M^  di  Giovanni  a-t-il  un  pea  soi&ît 
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h  vilenr  phOoBophique  de  Jean  Pic  de  la  Mirandole  ;  maÎB  il  noas  fait 
connaître  aTec  nne  exactitude  scnipuIeoBe  sa  vie,  sa  correspondance,  ses 
doctrines^  ses  œuvres  et  les  diverseA  appréciations  dont  il  a  été  Tobjet 
depins  la  fin  du  xv*  siècle  jusqu'à  nos  jours. 

Aoz  brochures  de  M.  di  Giovanni  se  joint  un  livre  Êrançais  qui  inté- 
lOBe  on  point  très-important  de  notre  histoire  et  de  notre  droit  pubKc  : 
La  pricuTiettri  frcmçai»  de  la  tolérance  au  xvii*  eiècle,  par  M.  Frank- 
Pntox  (1  voL  in -8*,  Paris  1881).  Ce  sont  de  curieux  détails  et  quelques 
documents  précieux  fournis  à  l'histoire  de  la  révocation  de  Tédit  de 
Kantee,  et  la  relation  des  discussions  qui  ont  suivi  ce  grand  événement» 
tmt  en  France  qu'à  l'étranger.  On  voit  que  parmi  les  protestants  eux- 
vàrnsB  le  principe  de  la  tolérance  a  eu  beaucoup  de  peine  à  se  faire  ac- 
o^r,  et  que  pour  le  consacrer  définitivement  il  n'a  fallu  riçn  moins 
qoe  la  philosophie  française  du  xviiie  siècle  et  la  révolution  de  1789. 

Enfin  M.  le  docteur  Edouard  Fournie  ofEre  à  l'Académie  trois  articles 
importants  insérés  par  lui  dans  la  Beoue  midiecde  française  et  êtran^ 

I  fèiB,  avant  d*être  publiés  séparément,  et  qui  traitent  de  certains  points 
eommnns  à  la  médecine  et  à  la  philosophie.  L'un  de  ces  articles  est  une 
itode  sur  Claude  Bernard  et  la  méthode  expérimentale  ;  l'autre  qui  a 

:  pour  titre  :  Qm^buiion  à  l'étude  de  Femphides  métauœ,  de  l'électrieiti  et 

'  db  magnéHsme  en  méd^ne,  touche  à  cette  grande  question  du  magné- 
tiime  qui  a  été  philosophique  avant  d'être  médicale  et  qui  n'est  pas  en* 

,  core  complètement  résolue  ;  le  dernier,  qui  a  été  communiqué  au  oon- 
gris  international  de  médecine  récent  à  Londres,  renferme  des  observations 
intéressantes  Bur  la  physiologie  de  la  variété  de  la  parole,  sur  les  loca- 
fintions  cérébrales  et  la  physiologie  pathologique  des  hallucinations. 


La  ftiture  oonstitiitlon  de  la  France  ou  les  Lois 
morales  de  Tordre  politique. 

Par  M.  Hippolyte  Dxstbem. 

M.  Frd.nck  :  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  M^  Hip- 
polyte Destrem,  un  livre   en  deux  volumes  qu'il  a  publié  récemment 


"J 
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fiotts  ce  titre  :  Lafututrt  comiituUon  de  la  France  ou  les  Laie  monki  M; 
Tordre  politique. 

Ceat  on  ouvrage  très-corieiiz  où  les  difEérents  problèmes  qui  se  xa^ 
tachent  à  la  politique,  à  la  morale  et  à  Péconomie  politique  sont  eavi>j 
sages  sous  un  aspect  personnel  et  donnent  lieu  à  des  résultats,  je  ai: 
dirai  pas  incontestés,  encore  moins  incontestables,  mais  inattendi 
propres  à  faire  réfléchir  et  qui  prouvent,  dans  tous  les  cas,  un  tra 
opiniâtre,  des  recherches  variées  et  un  amour  ardent  du  progrès. 

Le  principe  général  sur  lequel  Fauteur  s'appuie,  c'est  que  la  politi 
est  une  science,  susceptible  comme  les  autres,  comme  la  géométrie  oHi 
môme,  d'une  rigoureuse  démonstration,  et  qu'il  n'y  a  que  la  politii 
scientifique  qui  soit  appelée  à  gouverner  le  monde,  à  commencer  par 
France.  Si  nous  avons  eu  successivement,  en  moins  d'un  siècle,  diz-hid| 
constitutions  dont  aucune  n'a  pu  satisfaire  l'esprit  de  notre  pays,  c'eÉ| 
qu'aucune  de  ces  constitutions  n'est  scientifique,  c'est  qu'aucune  ne  i^ 
compose  de  propositions  démontrées  avec  une  rigueur  géométriqod 
aucune  ne  répond  à  l'idée  absolue  du  droit,  au  droit  intégral,  comme  ditJ 
M.  Destrem.  L'empirisme  seul  les  a  produites  et  leur  a  conununiqaé  IL 
germe  de  mort  par  lequel  elles  ont  péri.  Qu'on  donne  à  la  France  la  cobê^ 
titution  scientifique,  la  constitution  parfaite  qu'elle  appelle  de  ses  vœas  J 
elle  saura  la  garder  et  l'on  verra  alors  que  ce  n'est  pas  elle  qui  est  cot^ 
pable  d'inconstance,  mais  que  ses  législateurs  ont  été  coupables  d'igno;;! 
rance  on  de  légèreté.  j 

Ce  que  dit  M.  Destrem  de  nos  dix-huit  constitntionB,  il  l'applique  a^ 
quinze  partis  entre  lesquels,  selon  ses  calculs,  la  France  est  actnellemeal 
divisée.  Qu'on  fasse  luire  à  leurs  yeux  la  vérité  politique  dont  tous  sont 
épris  sans  la  connaître,  et  ils  se  dissoudront  d'eux-mêmes  comme  les 
nuages  devant  le  soleil. 

Le  problème  constitutionnel  qui,  dans  l'opinion  de  M.  Destrem,  ne  se 
sépare  point  du  problème  social,  se  divise  selon  lui  en  diz*huit  questions 
secondaires,  objets  d'autant  de  livres  distincts  dont  il  a  soin  de  noua 
ofErir  lui-même  l'analyse  et  le  résumé.  La  seule  énumération  de  cet 
questions  exigerait  plus  de  temps  que  je  ne  voudrais  en  demander  II 
l'Académie.  Qu'il  me  suffise  de  dire  qu'aucune  partie  du  droit  naturel,  dv 
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droit  cÎTily  dn  droit  politiqae,  du  droit  international  n*y  est  oubliée.  On  7 
troUTe  une  théorie  de  la  liberté  individuelle,  de  la  propriété,  de  la  fa- 
mine, de  la  commune,  de  TEtat,  des  rapports  de  PEtat  et  de  la  religion, 
et  des  Etats  entre  eux.  A  chaque  théorie  se  trouvent  jointes  Thistoire 
et  la  discusfîon  des  théories  contraires,  ainsi  que  Thistoire  et  la  discuj- 
àon  des  faits  qui  7  ont  donné  lieu. 

Je  ne  garantis  pas  que  Tauteur  soit  arrivé  souvent  à  cette  démonstra- 
tion rigoureuse  et  à  ces  conclusions  scientifiques  dont  il  a  Tambition.  Je 
oains  même  qull  n*ait  pris  pour  une  forme  de  démonstration  les  énoncés 
iiithmétiques,  les  énumérations  prolongées  qu*il  affectionne  par-dessus 
tout  et  qu*on  trouve  chez  lui  aussi  nombreuses  que  dans  les  livres  do 
Otaries  Fourier  et  dans  certaines  œuvres  spéculatives  de  TOrient  J*ai 
iéjà  parié  des  18  constitutions  et  des  15  partis  qu*il  distingue  en  France. 
Py  ajouterai  les  16  vertus  fondamentales,  les  23  t3rpes  du  gouvcinement 
imparfait,  les  10  écueils  du  gouvernement  représentatif,  les  8  catégories 
fi  les  122  classes  de  la  population  virile  de  la  France,  les  67  classes  do 
Il  population  féminine. 

Ne  voulant  pas  aller  au-delà  de  ma  pensée  et  ne  pouvant  pas,  dans 
m  nppori;  sommaire,  la  faire  connaître  tout  entière,  je  me  contenterai 
4e  dire  que  le  livre  de  M.  Destrem  est  un  livre  original,  où  les  idées 
abondent,  et  oà  les  faits,  rassemblés  avec  patience,  sont  présentés  sous 
m  jour  particulier  pour  servir  de  preuve  aux  idées.  On  7  trouve  aussi 
dn  réflexions  d'une  grande  justesse  qui  n'auront  pas  de  peine  à  se  faire 
•oeepter  et  un  esprit  libéral  et  généreux  qui  se  communique  au  lecteur 
•t  soutient  son  intérêt  alors  même  qu'il  ne  partage  pas  les  vues  de  l'au- 
fcor. 


Ij'Ajigleterre  et  rémigration  française, 

de  1794  à  1801, 

Far  M.  André  Lsbok. 

M.  Boutmy  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  au  nom 
4e  l'aotenr  M.  André  Lebon,  un  volume  intitulé  :  V Angleterre  et  Vèm^ 
pnAmfiançcMê,  dé  1794  à  1801. 
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Tqub  les  azus,  l'École  des  icienoes  poHtiqaes  met  à  Li  disposition  de 
celui  de  ses  anciens  élèves  qui  obtient  le  premier  rang  dans  nn  conooon 
spécial,  une  bourse  de  4,000  fr.  destinée  à  dé&ayer  un  voyage  d'étades 
à  l'étranger.  M.  André  Lebon  a  été  Tun  de  ces  lauréats,  en  1879.  Il  a 
çboisi  pour  sujet  du  mémoire  qu'il  s'était  engagé  à  rapporter,  la  misnoa 
de  Wickam  en  Suisse,  de  1794  à  1797,  et  les  relations  de  cet  agent^ 
aoit  avec  l'émigration,  soit  avec  les  conspirateurs  de  la  région  de  l'Est 
lie  Britiah  Muséum  et  le  Record  office  ont  libéralement  ouvert  Unn 
riches  collections  au  jeune  historien.  Xi  y  a  découvert  nombre  do  piéoes 
inédites,  notamment  les  curieuses  dépêches  où  lord  Macartney  fait  la 
peinture  de  la  cour  de  Vérone,  et  il  a  cédé  à  la  tentation  de  comprendif 
dans  son  sujet  la  mission  dont  ce  diplomate  fut  chargé,  en  1795,  aupiil 
de  Louis  XVXII.  Tous  ces  éléments^  complétés  par  l'auteur  et  encadrii 
dans  une  vive  narration  des  événements,  ont  formé  un  très-intéressant 
Tolumei,  celui  que  je  présente  aujourd'hui  à  l'Académie. 

On  est  là  conmie  dans  les  coulisses  d'un  théâtre;  On  vit  dans  la 
mdlée  des  intrigants,  des  conspirateurs,  des  agents  de  comiptàon,  ds9 
fabricants  de  fausses  nouvelles,  des  faiseurs  de  plans  politiques.  Tout 
ce  va  et  vient  n'empêche  pas  d'apercevoir,  un  peu  de  côté,  il  est  vn^ 
le  grand  décor  de  l'histoire  et  de  suivre  le  drame  qui  se  joue  sur  la 
•cène.  Les  dépêches  de  Macartney  et  de  Grenville  jettent  un  jour  tièH 

■ 

vif  sur  la  politique  large  et  dégagée  de  l'Angleterre,  sur  les  vues  mes^ 
quines  de  l'Autriche.  La  coalition  des  puissances  continentaleSt  qui 
avait  commencé  avec  des  façons  de  croisade,  se  dissout  misérablemeoi^- 
et  il  n'en  subsiste  à  la  fin  qu'une  sorte  de  guerre  de  conquête  honteuse, 
poursuivie  par  le  cabinet  de  Vienne,  et  où  l'on  reconnaît  les  oonvoitiMt 
allumées  par  le  récent  partage  de  la  Pologne. 

Le  livre  de  M.  André  Lebon  apporte  des  preuves  nouvelles  et  fié*  ; 
quentes  de  ce  qn'on  savait  déjà  sur  les  misères  morales  et  matérielles 
de  l'émigration,  sur  les  préjugés  incorrigibles  qui  régnaient  dans  l'en* 
tourage  du  prétendant.  Le  roi  était  ce  qu^  y  avait  de  plus  clairvoyant 
dans  sa  cour,  et  ce  n'était  pas  alors  beaucoup  dire.  Il  croyait  fair» 
aiéses  pour  l'opinion  en  promettant  de  revenir  à  l'ancienne  constitutaon  ; 
•t  de  corriger  les  abus  qui  avaient  pu  s'y  introduire.  Quant  aux  éaà^ 


^ 
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fiéÊf  ilf  ae  fpat  un  jeu  d'inquiéter  les  intérdte  ûsus  de  la  BéyolatLon  ; 

ils  parlent  ouvertement  de  restaurer  tout  l'ancien  régime,  t  H  n'est  pas 

pM  divertissant,  écrit  lord  Macartney,  de  les  entendre  discourir  sur  le 

bonheur  passé  de  toutes  les  classes  sociales  en  France.  Ils  ne  conçoivent 

pu  que  les  classes  inférieures  aient  pu  aspirer  à  s'élever  ni  que  des 

talents  quelconques,  sans  d'autres   avantages  fortuits^  puissent  donner 

à  on  homme  le  droit  de  prétendre  aux  distinctions.  »  Aussi  •»  c'est 

Wickam  qui  en   témoigne  en  1795  —  le  pays  les  craint-il  à  l'égal 

des  terroristes.    A   côté  de   tant    d'inintelligence    et    d'aveuglement 

11  j  a  toutefois  un  instinct  honorable  commun  aux  émigrés,  au  roi, 

UB  royalistes  de  l'intérieur  et  aux  républicains.  Aucun  Français,  à 

peJqae  opinion  qu'il  appartienne,  ne  soufEre  pas  qu'on  lui  parle  d'une 

oeiBiQn  du   territoire,  d'un    sacrifice    de  la  moindre  partie    du   sol 

fiançais.  Louis  XVIII  reste  fermé  sur  ce  point  aux  suggestions  de. 

,  l'Autriche.  Dans  la  proclamation  rédigée  au  quartier  général  autrichien, 

et  destinée  à  être  publiée  par  le  prince  de  Coudé  4  son  entrée  en  France, 

;  on  se  croit  forcé  de  déclarer  que  Sa  Majesté  Impériale  ne  se  propose 

point  d'envahissement  ni  de  démembrement.  L'aveu  d'un  pareil  dessein 

le&dnit  lagaerre  c  complètement  nationale  >  c'est  le  prince  de  Coudé  qui 

le  déclare  —  c  Parmi  ces  royalistes,  >  écrit  un  peu  plus  tard  Macartney 

(dépêche  inédite),  c  il  en  est  beaucoup  qui  préféreraient  que  le  roi  ne 

xecouTzit  jamais  sa  couronne  que  de  la  voir  dépouiller  de  ses  fleurons 

st  qui  aimeraient  mieux  voir  en  France  une  République  puissante  qu'une  • 

Monarchie  mutilée.  »  U  est  consolant  de  rencontrer  un  sentiment  de  pa- .  • 

triotisme  si  puissant  et  si  général  dans  la  société  profondément  désa- 

bttée  et  corrompue  de  la  période  du  Directoire.  C'est  un  des  points  que 

kHTre  de  M.  Lebon  a  le  mieux  mis  en  lumière.  —  Ajoutons  qu'un  récit 

dtif,  Qouiri,  animé  sert  de  lien  aux  textes  groupés  par  l'auteur  et  que  le 

veliune  s'ouvre  par  une  préface  magistrale  de  M.  Sorel. 


I^'anoienne  oontume  de  Normandie 

Editée  par  M.  de  Gbuoht.  (Jersey,  1881). 

M.  Glasson  :  —  J'ofEnds  récemment  À  l'Académie  le  Très-an" 
m  Qmimmier  de  Normandie,  publié  par  M.  Tardif.  Aujourd'hui,  j*al 
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rhonnenr  de  faire  hommage  de  VAnciemu  coutume  dé  NormauBê^ 
nne  aussi  sous  le  nom  de  Grand  eouiumier  de  Normandie^  et  éditas^ 
plus  par  un  Français,  mais  par  un  Anglais,  M.  William-Lai 
Gruchj,  juré-justicier  à  la  cour  royale  de  Ttle  de  Jersey.  Cette  A 
coutume  de  Normandie  est  restée  la  base  du  droit  dans  les  tles  de  Ji 
et  de  Guemesey.  Or  les  éditions  françaises  de  ce  coutumier  sont 
anciennes  et  souvent  même  incommodes.  Quant  au  texte  original 
il  est  devenu  à  peu  près  introuvable.  C*t«t  ce  qui  a  décidé  M.  de 
chy  à  publier,  pour  les  besoins  de  la  pratique,  une  nouvelle 
contenant  à  la  fois  les  textes  latin  et  français.  Cette  publication 
dra  aussi  des  services  en  France  à  ceux  qui  s'occupent  de  V 
notre  droit,  car  le  Grand  coutumier  de  Normandie  est  une  des 
les  plua  importantes  de  notre  ancien  droit.  M.  de  Grunhy  a^est 
tout  proposé  de  rendre  service  aux  magistrats  et  aux  hommes  de 
•on  pays.  D  avoue  avec  une  entière  franchise  qu'il  n'est  pas  un 
mais  il  me  sera  permis  d'ajouter  que  son  entreprise  lui  a  donné  Isi 
de  l'érudition  et  qu'il  l'a  menée  à  bonne  fin.  Cette  édition  est 
gnée  de  renseignements  de  toute  nature,  d'extraits  d'anciens  au 
M.  de  Gruchy  l'a  également  enrichie  de  notes  intéressantes  é 
français.  €  On  se  demandera  peut-être,  dit-il,  pourquoi  j'ai  cni 
employer  le  français  qui  ne  m'est  évidemment  pas  très-f amiliei^ 
cette  partie  de  l'ouvrage  qui  est  bien  mienne.  A  cela  je  tépon 
la  langue  traditionnelle  et  juridique  de  mon  pays,  étant  en 
temps  la  langue  usuelle  de  sa  population,  me  paraît  dans  un 
pareil,  s'imposer  à  celui  qui,  par  la  faveur  des  ses  concitoyens 
Jersey  une  position  officielle.  >  Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  : 
édition  a  été  publiée  avec  un  luxe  typographique  auquel 
sommes  malheureusement  pas  habitués  en  France,  même  pour  kn 
d'érudition. 


10$  Gérant  reeponeabU^' 
Ch.  VsboA. 
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RELATIF  AU  STOÏCISME. 


iction  de  philosophie  ayait  mis  au  concours  pour  la 
fois  l^étude  de  la  philosophie  stoïcienne;  et  elle  a 

)t  de  ne  pouvoir  pas  encore  cette  fois  tous  proposer 

^mer  le  prix.  Elle  s'étonne  qu*un  aussi  beau  et  aussi 
sujet  auquel  est  attachée  une  récompense  excep- 
te, n'ait  pas  attiré  plus  de   concurrents  parmi  ceux 

lins  de    nos  jeunes  philosophes  qui  ont  la  connais- 
les  textes  anciens,  des  systèmes  de  Tantiquité  grec- 
des  métbodes  sévères  de  la  critique  moderne. 

l*est  pas  que  la  section  n*ait  reçu  aucun  mémoire;  il 
eu  quatre  ;  ce  n'est  pas  non  plus  que  quelques-uns 
mémoires  n'aient  pas  donné  des  preuves  de  con- 
tées   et   même  de  talent  :  mais  ils  sont  néanmoins 

iloignés  encore  de  ce  que  TAcadémie  a  le  droit  d'ezi- 
ses  concurrents  pour  qu'il  ait  été  possible,  non-seu- 

it  de  leur  accorder  le  prix,  mais  même  de  leur  décerner 
mtion.  Il  leur  manque  en  effet,  même  aux  deux  seuls 
mt  quelque   mér;te,  le  goût,  la  méthode,  la  connais- 
des  textes,  et  enfin  la  connaissance  dos  travaux  les 
mts,  qu*il  fallait  évidemment  posséder  à  fond,  soit 
dépasser,  soit  pour  les  rapprocher  et  concilier  dans 
rlithèse  plus  compréhensive. 
quatre  mémoires  présentés  à  l'Académie^  nous  ne  ci- 
que  pour  mémoire  les  n^*  2  et  3.  Le  numéro  2  est 
mxnrxLUi  sAbib.  —  xvm.  21 
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une  dissertation  très-courte  (95  pages),  très-superficiellej 
sans  aucune  valeur,  ni  philosophique,  ni  critique.  Le  nu*) 
méro  3  est  un  peu  plus  étendu  :  mais,  comme  le  dit  Tauteui 
lui-même  dans  sa  devise,  a  ce  mémoire  n'est  pas  encore 
livre  ;  >  il  n*est  pas'même  un  mémoire.  Ce  n*est  qu*un  ap->{ 
pendice  de  mémoire.  L*auteur  nous  renvoie  à  un  premiei 
travail  adressé  à  TAeadémie  lors  du  premier  concours  el 
qui  avait  pour  devise  :  Rerum  Deus  tenax  rigor.  Ce  qu' 
nous  donne  aujourd'hui,  ce  sont  des  notes  ou  additions 
ce  premier  mémoire.  Ces  notes  n'offrent  aucune  suite  : 
sont  ou  des  textes  accumulés,  sans  ordre  et  sans  rédactiooi 
ou  quelques  dissertations  superficielles  et  déclamatoii 
sur  des  points  séparés  de  la  philosophie  stoïcienne.  La  8< 
tion  ne  pouvait  admettre  qu'un  premier  mémoire  pût  coi 
ter  pour  un  second  concours  sans  être  remanié  et  refonda« 
Les  additions  de  l'auteur  ont  très-peu  de  valeur;  mais  eni 
elles  auraient  dû  être  incorporées  au  mémoire  primitif; 
travail  ayant  été  jugé  une  première  fois  insuffisant,  ce  n'es 
pas  l'amas  confus  de  notes  que  nous  recevons  aujourd'hi 
qui  peut  en  augmenter  beaucoup  la  valeur. 

Il  reste  deux  mémoires  considérables  par  l'étendue,  et  qi 
nous  ont  donné  un  instant  l'espoir  de  trouver  en  eux 
que  nous  désirions.  Mais  cet  espoir  a  été  déçu,  au  moins 
partie. 

Le  mémoire  n"*  1,  ayant  pour  devise  natura  duce 
dum,  ne  manque  pas  de  quelque  talent  d'écrire.  Il  y  a 
l'abondance,  de  la  chaleur,  quelquefois  même  de  réloquen< 
L'auteur  sent  vivement  la  grandeur  du  stoïcisme,  et  s'e: 
prime  sur  ce  sujet  avec  une  sorte  d'enthousiasme.  Malhei 
reusement  cet  enthousiasme  dégénère  trop  souvent  en  d( 
clamation  et  en  mauvais  goût.  Il  abonde  en  locutions  bizarn 
incorrectes,  barbares.  Il  dira  par  exemple  :  anévrose 
lieu  de  névrose^  errements  au  lieu  d'erreurs.  Il  écrira  :  d 
vaucher  sur  la  lisière  du  sensualisme.  —  Il  parlera  du  \\ 
risme  de  saint  Paul.  Il  compare  Sénèque  <  à  un  anémiquej 
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qtd  Ton  infuserait  du  sang  généreux  ;  »  il  parle  a  du  souffle 
cosmopolite  et  propagateur  du  génie  romain.  ■  Le  trivial 
se  mêle  au  déclamatoire.  Il  écrit  :  <  rire  et  pleurer  à  tout 
venant  »  Une  paraît  pas  non  plus  avoir  une  connaissance  sé- 
rieuse Je  la  langue  grecque.  Il  écrira  hypotipase  par  un  i  et 
non  par  un  y  a^ta^cDov  pour  a^ca^opov,  lOuavGcc  par  un  epsilon  au 

tiea  d'un  êta^  oOtov  to  xara  fSacv,  pour  avTÔ,   otTToÇ  pour  o(y«Ç. 

Des  fautes  aussi  grossières  indiquent  bien  peu  de  familiarité 
avec  la  langue  grecque,  et  peu  d'usage  des  textes.  Au  reste 
l'auteur  en  cite  très  peu,  tandis  que  tout  Teffort  du  tra- 
vail devait  consister  à  rassembler  et  à  discuter  les  frag- 
ments que  nous  possédons  et  qui  sont  très-nombreux. 

L'ouvrage  en  outre  manque  de  méthode.  Beaucoup  de 
détails  ;  point  d'ensemble.  Nombre  de  digressions  inutiles 
ou  disproportionnées.  Cicéron»  par  exemple,  est  développé 
d'une  manière  démesurée.  Il  est  compris  avec  Horace,  Vir- 
gile et  d'autres  romains  dans  la  catégorie  bizarre  des  Stoï- 
ciens malgré  eux.  Il  y  a  un  nombre  considérable  de  noms 
propres,  de  biographies.  (Que  nous  fait,  par  exemple,  la 
biographie  de  Just  Liphe)?  Mais  un  exposé  savant,  complet, 
syiitématique  de  la  philosophie  stoïcienne,  fait  entièrement 
défaut.  Il  y  a  là  considérablement  d'auteurs  de  seconde 
main,  et  môme  plus  qu'il  n'était  nécessaire.  Il  en  donne  la 
liste  &  la  an  de  son  ouvrage.  On  y  voit  figurer  V.  Hugo,  Na- 
poléon, YHistoire  de  Florence,  de  Perrens,  les  Satires  de 
Boileau.  Mais  il  ignore  les  travaux  les  plus  récents  et  les 
plus  complets  sur  la  marche  pratique  des  Stoïciens,  par 
exemple,  l'Histoire  dés  doctrines  morales  de  l'antiquité  de 
M.  Denis,  le  Christianisme  et  V Hellénisme  de  M.  Havet.  Il 
connaît  à  la  vérité  le  Moraliste  de  M.  Martha  et  V Essai  sur  le 
Stoïcisme  de  M.  Ravaisson;  mais  il  ignore  la  grande  et  pro- 
fonde exposition  de  Zeller  dans  la  dernière  édition  de  son 
livre  sur  la  Philosophie  des  grecs.  On  voit  qu'un  tel  ouvrage, 
Aalgré  les  mérites  de  détail  qu'il  peut  avoir,  dénote  cepen- 

Amt  trop  d'inexpérience  dans  Tart  de  composer  et  d'écrire, 

21. 
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pour  mériter  une  récompense  même  purement  honorifique. 
Le  mémoire  n®  4  inscrit  sous  cette  devise,  Ducunt  volent 
temfata,  nolentem  irahuntestle  double  du  précédent,  n se 
compose  de  plus  de  mille  pages  în-folio.  Il  y  a  une  abondance 
de  développements  une  étendue  de  connaissances  et  de  lec- 
tures, qui  le  mettent  également  au-dessus  du  n"^  1  pour  le 
mérite  intrinsèque.  L*exposition  des  doctrines  y  est  plus 
riche,  plus  ample,  plus  intéressante.  Le  style,  dont  les  dé- 
fauts ne  sont  pas  moindres  malheureusement,  a  cependant 
plus  de  souffle,  plus  de  mouvement.  En  un  mot,  le  talent  et 
la  science  ne  font  pas  défaut  à  ce  travail.  Malheureusement, 
malgré  ces  mérites,  on  y  retrouve  les  mêmes  défauts  à  peu 
près  que  dans  le  précédent  :  le  mauvais  goût,  Tabsence  de 
textes,  le  défaut  absolu  de  méthode,  Tignorance  des  tra- 
vaux antérieurs.  Pour  le  style,  il  faut  avouer  que  si  Ton  se 
bornait  à  la  lecture  des  premières  pages,  on  rejetterait  ab- 
solumeiit  Touvrage  comme  indigne  de  tout  examen  :  car  U 
est  impossible  d'accumuler  plus  de  fautes  contre  le  goût  et 
contre  le  bons  sens.  Il  commence  par  l'exposition  du  chaos. 
Il  décrit  rhomme  a  pris  de  vertige  comme  Saul.  >  Faisant 
allusion  à  la  doctrine  darwinienne,  il  nous  dit  que  «  Thomme 
n*a  pas  hérité  du  ver  de  terre  par  une  succession  légitime  ; 
qu'entre  l'un   et  l'autre,  il  y  a  une  révolution.  >  Il  rap- 
pelle a  les  salamandres  gigantesques  qui  rampaient  au  bord 
du  chaos.  >  Se  croyant  le  droit  d'embellir  la  Genèse,  il  nous 
dit  que  le  souffle  de  l'esprit  pa^se  <  sur  la  face  intelligente 
de  l'abîme.  ik  II  se  demande  si  c'est  «  Tâme  humide  de 
l'Egypte  qui  renaît  dans  le  monde  de  Thaïes,  >  Suivant  lui, 
l'Asie  a  commencé  avec  l'hymen  «  de  la  terre  au  ciel,  la 
premier  acte  de  la  liturgie  dont  l'humanité  est  le  grand 
prêtre.  >  Passant  de  TOrient  à  la  Grèce,  il  y  rencontra 
€  tous  les  tressaillements  sacrés  dans  leur  infinie  variété.  > 
Pour  lui,  Homère  est  si  brillant  qu'il  <  empêche  de  voir  la 
long  passé  qui  est  derrière.  Il  l'enténèbre  comme  un  ébloui» 
sant  portique  de  marbre'  de  Paros  qui,  miroitant  sous  U 
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soleil,  empêche  de  voir  Timmense  sanctaaire  dont  il  masque 
l'entrée.  >  Nous  devons  dire  cependant  que  l'auteur,  après 
aToir  débuté  par  ce  style  amphigourique,  d*un  roman- 
tisme effréné,  se- calme  peu  à  peu,  et  que,  tout  en  restant 
d'un  ton  généralement  déclamatoire,  le  style  cependant  de- 
Tient  à  peu  près  raisonnable.  Il  y  a  toujours  de  la  rhéto- 
rique; mais  le  galimatias  disparait;  et  Tauteur  n'est  pas 
incapable  de  bien  écrire.  Cependant  des  fautes  semblables  à 
celles  que  nous  avons  signalées,  rendraient  impossible,  le 
fond  fût-il  satisfaisant,  de  récompenser  un  travail  écrit  dans 
one  telle  langue.  Mais  le  fond  lui-même  laisse  également 
beaucoup  à  désirer. 

Sans  doute,  on  est  étonné  de  retendue  des  connais- 
sances de  l'auteur  ;  mais  comme  Fauteur  précédent,  il  ne 
semble  guère  connaître  que  les  auteurs  de  seconde  main.  Il 
ne  paraît  pas  savoir  le  grec  ;  il  ne  cite  pas  de  textes  en 
grec;  et  même  lorsque  très-rarement  quelques  mots  grecs 
tombent  de  sa  plume,  Tinhabilité  même  de  récriture  atteste 
une  bien  faible  expérience  de  la  langue  grecque.  Même  les 
auteurs  de  seconde  main  ne  lui  sont  pas  tous  connus.  Les 
travaux  récents,  particulièrement  importants  à  étudier,  ne 
lui  sont  pas  familiers.  Il  ne  paraît  connaître  ni  les  travaux 
de  M.  Ravaisson,  ni  ceux  de  Zeller,  ni  ceux  de  M.  Denis. 
Quant  àTabondaDce  et  à  retendue  de  Touvrage  qui  mérite- 
raient sans  doute  quelque  estime,  elles  sont  cependant  en 
même  temps  un  défaut:  car  Tauteur  embrasse  beaucoup  trop, 
et  sous  prétexte  de  Thistoire  du  stoïcisme,  il  nous  donne  une 
histoire  complète  de  la  philosophie  ancienne.  Il  remonte 
mêmejasqu*à  TOrient  et  jusqu'au  Yéda,  où  il  cherche  les 
traces  du  stoïcisme  :  il  les  cherche  aussi  en  Chine  ;  non  seu- 
lement Confucius,  maisLao-tseu  lui  paraît  un  précurseur  de 
Zenon.  Quand  il  passe  en  Grèce,  il  trouve  encore  dans  Thaïes 
on  autre  précurseur,  aussi  bien  dans  Pythagore.  Avec  cette 
méthode,  on  ne  voit  pas  de  quel  philosophe  il  ne  parlerait 
pas.  Il  a  tellement  abusé  de  ces  rapprochements  vagues  et 
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arbitraires  que  lorsqu^il  arrive  à  Heraclite,  qui  pour  le  coup, 
est  considéré  par  tous  les  critiques  comme  un  vrai  précur- 
seur du  stoïcisme,  Tintérèt  de  cette  comparaison  a  entière- 
ment disparu.  De  même  que  tout  ce  qui  précède  le  stoï- 
cisme intervient  à  titre  de  préparation,  tout  ce  qui  suit  in- 
tervient à  titre  de  conséquence. 

Indépendamment  de  ce  défaut  capital,  un  autre  non  moins 
grand,  c'est  l'absolu  défaut  de  méthode  et  de  composition. 
L'auteur  reprend  à  plusieurs  reprises,  et  sans  qu*on  sache 
pourquoi,  l'exposition  de  la  doctrine  stoïcienne.  On  pour- 
rait croire  qu'il  a  commencé  par  des  monographies  et  qu'il 
revient  ensuite  sur  une  exposition  d'ensemble;  mais  ce  n*est 
rien  de  semblable.  De  plus,  l'exposition  du  stoïcisme  est 
disséminée  partout;  ainsi,  en  exposant  Platon,  le  stoïcisme 
qui  doit  venir  plus  tard  se  trouve  cependant  déjà  exposé  par 
anticipation  et  par  voie  de  comparaison.  On  ne  sait  pas 
pourquoi  l'auteur  interrompt  tout  à  coup  l'histoire  du  stoï- 
cisme pour  revenir  aux  doctrines  antérieures  sur  Tâme, 
et  reprendre,  à  ce  point  de  vue,  la  philosophie  antésocra- 
tique  ;  et  on  ne  voit  pas  davantage  pourquoi  après  cette  ex- 
position, la  doctrine  stoïcienne  reparait  sans  aucun  rapport 
avec  ce  qui  précède.  Enfin,  une  très- longue  conclusion  rem- 
plit le  dernier  cahier  de  ce  vaste  mémoire  :  c'est  un  juge- 
ment sur  le  stoïcisme.  Il  ne  manque  certainement  pas  d'un 
certain  intérêt,  et  l'auteur  y  expose  avec  chaleur  des  con- 
victions personnelles  très-respectables.  Mais  il  semble 
qu'une  appréciation  philosophique  du  stoïcisme  dans  son 
ensemble,  ne  devrait  pas  se  borner  à  une  comparaison  entre 
la  morale  stoïcienne  et  la  morale  chrétienne  ;  et  il  n'est 
peut-être  non  plus  très-juste  de  sacrifier  sans  réserve  l'ane 
à  l'autre,  sans  se  demander  même  si  l'une  ne  doit  pas  quelque 
chose  à  l'autre. 

En  raison  des  graves  défauts  et  des  graves  lacunes  que 
nous  venons  de  signaler  dans  les  deux  mémoires  précé- 
dents, le  section  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  décerner 
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le  prix.  Elle  s'est  demandé  alors  si  ce  sujet  qui  pour  la  se- 
I   conde  fois  n^avait  pas  donné  de  résultats  satisfaisants,  ne 
devait  pas  être  abandonné.  La  section  ne  Ta  pas  pensé. 
Malgré  les  travaux  originaux,  si  remarquables,  auxquels  le 
stoïcisme  a  donné  lieu,  soit  en  France,  soit  à  Fétranger, 
nous  avons  pensé  qu*il  y  a  encore  sur  cet  admirable  sujet 
quelque  chose  à  faire,  à  savoir  Thistoire  complète  du  stoï- 
cisme, la  synthèse  de  tous  les  travaux  précédents,  une  œuvre 
:   qui,  rassemblant  et  interprétant  les  textes,  les  coordonnerait 
dans  une  vue  générale,  rattacherait  Tune  à  Tautre  avec  un 
développement  égal,  la  métaphysique  et  la  morale,  recher- 
cherait avec  sobriété  sans   doute,  mais   avec   précision, 
I  les  origines  du  stoïcisme,  et  son  influence  sociale  et  morale. 
Le  stoïcisme  a  été  une  si  grande  chose  dans  le  monde,  il  a 
I  laissé  dans  la  pensée  des  hommes  un  type  de  vertu  si  ori- 
ginal et  si  accusé,  il  répond  tellement  à  certains  besoins  de 
I  rame,  il  peut  encore  aujourd'hui  exercer  un  si  utile  empire 
sur  les  consciences,  que  nous  n'avons  pas  pu  nous  décider  à 
renoncer  à  Tespoir  d'un  beau  livre  sur  un  tel  sujet.  Espé- 
rons que  les  concurrents  qui  se  sont  déjà  présentés,  et  ceux 
qai   peuvent  se   rencontrer  encore  nous  adresseront  à 
l'échéance  de  ce  nouveau  concours  des  travaux  qui  uniront 
à  l'esprit  critique,  à  la  méthode  scientifique,  sans  lesquels 
:  il  ne  peut  plus  y  avoir  aujourd'hui  d'histoire  de  la  philoso- 
phie, le  goût,  la  mesure,  la  justesse  dans  rélocution  que 
ifÂcadémie  exige  de  toutes  les  compositions  qu'elle  cou- 
I  ronne,  le  talent  décomposition  qui  est  la  qualité  distinc- 
jtîTe  de  resprit  fï'ançais,  et  enfin  les  inspirations  de  l'âme 
letdu  cœur  qu'une  philosophie  si  haute  et  si  généreuse  ne 
Ipeut  manquer  de  provoquer. 

I  biteetiooâe  philosophie  vous  propose  en  conséquence 

II  nmettre  au  concours  l'étude  de  la  philQsophie  stoï- 
ItoM  0t  ié  Hier  l'échéance  de  ce  nouveau  concours  le 
Phftftfa  1884. 

Lé  rapportewTj 

Paul  Janbt. 


RAPPORT 


SUK    LK    COnCOCRS 


RELATIF  AU  STOÏCISME. 


Messieurs, 

La  section  de  philosophie  ayait  mis  au  concours  pour  la 
nde  fois  l^étude  de  la  philosophie  stoïcienne  ;  et  elle  a 
regret  de  ne  pouToir  pas  encore  cette  fois  tous  proposer 
décerner  le  prix.  Elle  s'étonne  qu*un  aussi  beau  et  aussi 
à  sujet  auquel  est  attachée  une  récompense  excep- 
onelle,  n^ait  pas  attiré  plus  de  concurrents  parmi  ceux 
moins  de  nos  jeunes  philosophes  qui  ont  la  connais- 
ce  des  textes  anciens,  des  systèmes  de  Tantiquité  grec- 
et  des  méthodes  sévères  de  la  critique  moderne. 
n^est  pas  que  la  section  n*ait  reçu  aucun  mémoire;  il 
a  eu  quatre  ;  ce  n'est  pas  non  plus  que  quelques-uns 
mémoires  n'aient  pas  donné  des  preuves  de  con- 
ces,  et  même  de  talent  :  mais  ils  sont  néanmoins 
éloignés  encore  de  ce  que  TAcadémie  a  le  droit  d*exi- 
de  ses  concurrents  pour  qu'il  ait  été  possible,  non-seu- 
t  de  leur  accorder  le  prix,  mais  même  de  leur  décerner 
mention.  Il  leur  manque  en  effet,  même  aux  deux  seuls 
aient  quelque  mér;te,  le  goût,  la  méthode,  la  connais- 
des  textes,  et  enfin  la  connaissance  des  travaux  les 
récents,  qu*il  fallait  évidemment  posséder  à  fond,  soit 
les  dépasser,  soit  pour  les  rapprocher  et  concilier  dans 
^/iqnithèse  plus  compréhensive. 

quatre  mémoires  présentés  à  FAcadémie^  nous  ne  ci- 
qae  pour  mémoire  les  n"^  2  et  3.  Le  numéro  2  est 
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parlerons  pas  de  ses  Instructions  et  circulaires  adresséet 
aux  instituteurs  de  la  Havie-MamCy  ni  de  son  Bulletin  de 
r  instruction  primaire  pour  le  département  d'Eure-^t-Loir; 
mais  il  faut  citer  un  volume  sur  les  MétTiodes  d'enseigne- 
ment, un  autre  sur  les  Doléances  et  les  vasux  des  insiUxir 
leurs  y  un  encore  sur  Les  écoles  publiques  d^  Eure^trLoir  qui 
tous  témoignent,  de  la  part  de  leur  auteur,  d*un  yéritabld 
dévouement  à  la  cause  de  renseignement  et  d'un  esprit  es- 
sentiellement pratique.  M.  Després  a  aussi  publié  un  grand 
nombre  de  projets  d'organisation   pédagogique   pour  les 
salles  d*asile,  les  écoles  enfantines,  les  écoles  élémentaires, 
les  écoles  primaires  supérieures  de  garçons,  les  écoles  pri- 
maires supérieures  de  ûlies,  renseignement  secondaire  des 
jeunes  filles.  A  Tépoque  du  concours,  il  préparait  deux  oiir 
vrages,  l'un  sur  L'outillage  scolaire    dans  les  écoles  pri- 
maires, l'autre  sur  Véducation  de  l'enfant  à  l'école  et  le 
premier  vient  de  paraître  tout    récemment.  M,  Desprës 
n^abandonne  même  pas  ceux  qui  ont  terminé  leurs  études 
primaires  et  n*ont  pas  poussé  plus  loin  leur  instruction.  Il 
essaye  de  la  compléter  par  d'intéressantes  lectures.  Ce  qui 
manque  aux  paysans  dans  les  campagnes,    aux  ouvriers 
dans  les  villes,  ce   sont  les  livres  vraiment  sérieux  et  at- 
trayants à  la  fois,  de  nature  à  instruire  l'intelligence  et  à 
élever  le  cœur,  à  donner  Tamour  de  la  patrie  en  rappelant 
les  beaux  exemples  de  notre  histoire.  M.  Després  est  un 
des  fondateurs  des  bibliothèques    publiques,  scolaires  et 
communales  et  depuis  quatorze  ans  il  s'est  efforcé,  comme 
inspecteur  d'Académie^  de  les  établir  et  propager  dans  les 
départements  du  Jura,  de  la  Haute-Marne  et  d'Eure-et-Loir. 
Il  a  composé  plusieurs  ouvrages  destinés  à  ces  bibliothè- 
ques. Son  choix  s'est  arrêté   sur  la  lutte  héroïque  que  la 
France  a  soutenue  contre  l'Europe  entière  de  1782  à  1811  et 
il  en  a  détaché  quelques-uns  des  épisodes  les  plus  remar» 
quables.  Les  guerres  de  la  Vendée^  V armée  de  Samibre-et^ 
Meuse,  Kléber  et  Marceau,  Lazare  Hoche,  le  maréchal  Neu 
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sont  aatant  d^ouvrages  écrits  avec  une  impartialité  cligne 
d'éloges  et  inspirés  par  le  patriotisme  le  plus  pur,  simple  et 
Tinl  à  la  fois. 

Les  titres  de  M.  Hément  sont  aussi  sérieux  et  leur  réu- 
nion donne  même  un  total  encore  plus  élevé.  M.  Hément 
compte  trente-quatre  ans  de  service  dont  trente  et  un  dans 
renseignement  primaire.  Pendant  vingt  années  il  a  donné 
gratuitement  une  partie  de  son  activité  aux  associations 
polytechnique  et  phylotechnique.  M.  Hément  est  avant  tout 
on  conféreRcier  de  premier  ordre.  Doué  d'un  véritable  ta- 
lent de  parole  et  d*exposition,  dès  les  premiers  mots  il  sé- 
dait,  captive  son  auditoire  et  l'instruit.  Ses  conférences 
gratuites  et  publiques  ont  partout  obtenu  un  grand  et  légi- 
time succès,  à  Paris,  en  province  et  même  à  l'étranger.  Il 
en  a  fait  plusieurs  centaines  et  il  a  eu  aussi  le  mérite  d*inau- 
gurer  avec  d'autres  les  conférences  destinées  aux  femmes. 

Comme  écrivain,  M.  Hément  a  également  rendu  de  véri- 
tables services  à  Tinstructlon  primaire.  S'il  no  communique 
pas  à  son  style  la  chaleur  et  le  coloris  de  sa  parole,  peut- 
être  se  propose-t-il  de  se  mettre,  sous  une  forme  plus 
simple  et  moins  vive,  à  la  portée  des  Jeunes  intelligences 
auxquelles  il  s'adresse.  Il  a  en  effet  été  frappé  des  lacunes 
que  présentait  à  ses  débuts  l'enseignement  des  sciences 
dans  les  écoles  primaires  supérieures.  L'instruction  litté- 
raire est  donnée  par  degrés  et  l'expérience  a  produit  un 
certain  nombre  d'ouvrages  dont  l'élévation  progressive  cor- 
respond au  développement  de  l'esprit  des  élèves.  Dans  les 
sciences,  on  n'a  pendant  quelque  temps  possédé  que  des  ou- 
vrages ardus  et  d'une  lecture  pénible  pour  de  jeunes  esprits. 
Aussi  M.  Hément  a-t-il  pensé  avec  raison  qu'il  fallait  écrire 
pour  chaque  science  un  véritable  .epîtome;  de  là  ses^r^ 
mières  notions  de  physique  et  de  météorologie;  de  géomé- 
trie; dThisloire  naturelle.  Ce  dernier  livre  a  obtenu  un  vé- 
ritable succès  et  en  est  arrivé  à  sa  quatorzième  édition. 

Indépendamment  de  ces  ouvrages  classiques,  M.  Hément 
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a  encore  publié  plusieurs  livres  sur  les  sciences,  destinés  à 
compléter  rinstruction  de  ceux  qui  ont  quitté  Técole  pri- 
maire et  en  même  temps  à  propager  Tamélioration  morale 
des  classes  ouvrières.  Ses  Simples  discours  sur  la  terre  et 
sur  Vhomme  ont  été  couronnés  par  TAcadémie  française. 
Ses  Menus  propos  sur  les  Sciences  Tout  été  par  la  Société 
de  rinstruction  élémentaire.  Ce  même  ouvrage  a  été  adopté 
par  la  commission  officielle  pour  être  donné  en  prix  dans 
les  écoles  et  honoré  d*une  médaille  à  TExposition  univei^ 
selle  de  1S67.  Dans  un  livre  consacré  kUinstinQteti'inteili^ 
gencCj  M.  Hément  s'est  attaché  à  vulgariser  les  savantes  re- 
cherches des  Milne  Edwards,  des  Blanchard,  des  Darwin, 
des  Lubbock,  des  Joly  et  des  philosophes  contemporains 
sur  cette  délicate  question  où  se  sont  parfois  égarés  des 
hommes  de  génie  comme  Descartes  et  Buffon,  des  savants 
comme  Réaumur  et  Flourens»  des  esprits  ingénieux  comme 
Condillac.  La  plume  de  M.  Hément  ne  s'arrête  pas.  Tout  ré- 
cemment encore,  le  savant  écrivain  vient  de  faire  paraître 
un  livre  sur  ÏOrigine  des  êtres  vivants^  sujet  délicat  qu'il  a 
cependant  su  mettre  à  la  portée  des  enfants. 

Il  me  reste  à  parler  d'un  dernier  concurrent  qui  mérite  k 
tous  égards  d*arrêter  l'attention  de  l'Académie.  M.  Mag- 
giolo  est  un  candidat  septuagénaire.  Sa  vie  toute  entière  se 
résume  dans  un  dévouement  absolu  et  sans  bornes,  dans 
une  activité  infatigable  pour  la  cause  de  renseignement 
primaire  pendant  plus  d'un  demi  siècle.  De  1830  à  18&4, 
M.  Maggiolo  a  dirigé  des  classes  françaises  et  une  école 
primaire  supérieure,  en  qualité  de  professeur  ou  principal; 
en  même  temps  il  a  publié  une  série  de  classiques  élémen- 
taires pour  les  écoles.  Membre  des  comités  communal  et 
d'arrondissement,  il  a  pris  part  à  l'enquête  prescrite  pasf 
l'illustre  auteur  de  la  loi  de  1833.  En  1843,  il  se  fait  recevoir 
docteur  è&-Iettres,  mais  ce  grade  qui  lui  ouvrirait  les 
chaires  de  l'enseignement  supérieur  ne  le  distrait  pas  de  c# 
qu'il  considère  comme  une  véritable  mission  et  aân  de  té» 
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moigner  de  son  attachement  à  renseignement  qu'il  professe 
depuis  quinze  ans,  il  subit  en  1845  les  épreuves  pour  le 
brevet  supérieur.  M.  Maggiolo  a  ensuite  exercé,  pendant 
dix-sept  années,  de  1854  à  1871,  les  fonctions  d'inspecteur 
d*Académie  ou  de  recteur.  Ces  fonctions  lui  ont  permis 
d'étendre  la  sphère  de  son  activité.  En  relation  incessante 
avec  les  instituteurs,  excitant  leur  zèle  et  leur  dévouement 
par  son  propre  exemple  et  par  sa  bienveillance  naturelle, 
il  a  rendu  d'immenses  services  et  puissamment  contribué 
aa  développement  de  l'enseignement  primaire  :  inspections 
des  écoles,  conférences  pédagogiques,  organisation  de  nom- 
breux cours  d'adultes,  création  de  bibliothèques,  rien  n'a . 
été  négligé  de  ce  qui  pouvait  assurer  &  l'Académie  de  Nancy 
le  premier  rang  qu'ont  toujours  occupé  nos  départements 
de  Test.  Pendant  vingt  années,  M.  Maggiolo   a  entrepris 
une  difBcile  campagne  pour  la  propagation  de  la  langue 
fraoçaise  dans  cette  partie  de  la  Lorraine  où  un  certain  pa- 
tois allemand  était  demeuré  l'idiome  vulgaire.  Il    a  été 
obligé  de  lutter  avec  énergie  et  patience  contre  les  obs- 
tacles de  toute  nature,  mais  Jamais  il  ne  s'est  découragé, 
soutenu  qu'il  était  par  l'importance  de  sa  mission.  Malgré 
les  douloureux  événements  de  1871,  son  œuvre  n'est  certes 
pas  perdue  pour  nous  et  sans  insister,  je  me  bornerai  à  dire 
que  si  ces  populations  n'ont  pas  cessé  de  témoigner  de  leur 
attachement  à  notre  patrie,  l'œuvre  de  M.  Maggiolo  y  est 
pour  quelque  chose. 

Dans  ses  écrits,  M.  Maggiolo  a  déployé  la  même  activité, 
la  même  énergie,  le  même  dévouement.  Au  lieu  de  profiter 
d^  loisirs  que  lui  donne  une  retraite  honorable  pour  jouir 
du  repos  mérité  par  une  vie  militante  d'un  demi  siècle, 
M.  Maggiolo  est  resté  sur  la  brèche  et  il  soutient  encore 
aujourd'hui  la  cause  de  l'enseignement  primaire  par  des  re- 
eherches  considérables.  Dans  tous  ces  travaux,  il  a  été  di- 
rigé par  une  idée  dominante  :  déterminer  l'état  de  l'ensei- 
toement  prixàaire  en  France  avant  1789,  à  l'aide  de  tous  les 
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documents  que  peuvent  fournir  nos  archives.  Pour  donner 
une    idée    de  Timportance  et  des   dimensions  vraiment 
extraordinaires  de  cet  immense  travail  d'histoire  et  de  sta- 
tistique, il  est  nécessaire  de  citer  quelques  chiffres  et  d'énu- 
mérer  les  principaux  mémoires  publiés  par  M.  Maggiolo 
ainsi  que  ses  pouillés  scolaires.  La  liste  en  est  longue.  Ce 
sont  d'abord  neuf  rapports  et  tableaux  récapitulatifs  sur  la 
situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  département  de 
la  Meurtre,  de  1861  &  1869.  De  1864  à  1868,  M.  Maggiolo 
lit  en  Sorbonne  cinq  mémoires  historiques  sur  TUniversitô 
de  Pont-à-Mousson  et  sur  la  condition  du  maître  d'école  en 
Lorraine.  En  1875,  il  publie  un  mémoire  sur  l'histoire  de 
l'instruction  publique  en  Lorraine  ;  en  1876,  un  autre  mé- 
moire est  spécialement  consacré  à  l'instruction  publique 
dans  le   district  de  Lunéville   de  1789  à  1802;  en  1877, 
M.  Maggiolo  consacre  un  mémoire  aux  archives  scolaires 
de  la  Beauce  et  du  Gâtinais  ;  en  1878,  il  fait  l'histoire  du 
droit  public  et  de  la  législation  des  petites  écoles,  de  789  à 
1808.  Chargé  d'une  mission  spéciale  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  il  publie  à  la  môme  époque  un  état 
récapitulatif  et  comparatif  indiquant,  pour  toute  la  France 
et  par  département,  le  nombre  des  conjoints  qui  ont  signé 
l'acte  de   leur  mariage  aux  xvu%  xviii*  et  xix*  siècles, 
d'après  des  documents  fournis  par  15,928  instituteurs;  ea 
1879,  parait  une  étude  sur  l'enseigaement  primaire  dans 
les  hautes  Oévennes  après  et  avant  1789  ;  en  1880,  M.  Mag* 
giolo  publie  le  pouUlé  scolaire  ou  inventaire  des  école$ 
dans  les  paroisses  et  annexes  du  diocèse  de  Toiil  ava$^ 
1789  et  de  1789  àîS33\  en  1881,  il  entreprend  le  mênri 
travail  pour  les  anciens  diocèses  de  Chàlons  et  de  YerduiU 
Ici  s'arrêtent  les  publications  de  M.  Maggiolo,  mais  non  sd 
travaux.  Il  poursuit  actuellement  ses  recherches  dans  lel 
anciens  diocèses  de  Toul,  Verdun,  Chàlons,  Metz,  Trève^ 
Reims,  Meaux,  Paris,  Sens.  Il  lui  reste  aussi  à  faire  ps^ 
raitre  un  grand  nombre  de  manuscrits  dès  maintenant  teiv 


RAPPORT  SUR  LE  PRIX  HALPHEN.  337 

minés  et  on  peut  être  certain  que  grâce  au  zèle  infatigable 
de  leur  auteur,  ils  verront  le  jour  dans  un  très- bref  délai. 
Pour  se  rendre  compte  de  Timmense  travail  que  suppose 
chacun  de  ces  rapports  ou  mémoires  sur  Thistoire  de  Tins- 
traction  primaire,  il  suffira  de  donner  quelques  exemples. 
Le  pouillé  scolaire  du  diocèse  de  Toul  contient  Tinventaire 
aossi  exact  et  aussi  complet  que  possible  des  piëoes  d*ar- 
dûves  relatives  aux  écoles  de  ce  vaste  diocèse  qui  comprenait 
aiant  1789  trente-trois  villes  ou  bourgs,  deux  duchés,  deux 
IHinclpautés,  quatre  comtés,  cinq  marquisats,  plusieurs  ba* 
I  roiinies,  plas  de  1,100  paroisses  ou  annexes  et  un  nombre 
considérable  de  chapitres,  d*abbayes,  de  prieurés,  de  monas- 
tères d'hommes  et  de  femmes.  Pour  chacune  de  ces  pa- 
roisses ou  annexes,  M.  Maggiolo  donne  le  nombre  des 
écoles,  la  date  de  leur  existence,  les  noms,  souvent  la  série 
l63  recteurs,  régents,  maîtres  et  maîtresses,  leurs  salaires, 
leurs  privilèges,  les  charges  imposées  à  leurs  fonctions,  le 
ààiïte  des  conjoints  qui,  à  diverses  époques,  ont  signé  Tacte 
I  de  leur  mariage;  il  a  toujours  soin  d'indiquer  les  sources 
:KincipaIes  où  il  a  puisé  ses  renseignenients.  Ces  recherches 
Ustoriques  et  statistiques  Font  obligé  à  compulser  des  mil- 
liers de  pièces,  à  visiter  les  archives  de  trente  villes  ou 
I  lK)urgs  et  de  plus  de  trois  cents  villages  du  diocèse,  à  en- 
Inetenir  une  correspondance  active  avec  presque  tous  les 
Jflstituteurs.  Je  n'ai  parlé  que  du  diocèse  de  Toul,  mais  il 
^  £iat  pas  oublier  que  M.  Maggiolo  a  étendu  ses  recherches 
Que  grande  partie  de  la  France.  Le  premier,  il  a  e;xploité 
ec  une  patiente  attention  et  une  persévérance  digne  des 
us  grands  éloges,  une  mine  encore  peu  explorée  où  il  a 
uvert,  sur  le  passé  des  écoles  et  des  maîtres,  des  do- 
ents  du  plus  haut  intérêt  pour  Thistoire  et  la  statis- 
ae  de  l'enseignement  primaire.  Secondé  par  toute  une 
ée  d'instituteurs  avec  lesquels  il  entretient  encore  au- 
rd'hui  ime  active  et  cordiale  correspondance,  soutenu  et 
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encouragé  par  la  bienveillance  du  ministre  de  rinstruction 
publique,  M.  Maggiolo  s*est  passionné  pour  une  œuvre  aussi 
vaste  et  aussi  belle.  Il  ne  pouvait  se  dispenser  d'apprécier 
les  faits  qu'il  avait  si  soigneusement  relevés. 

L*instruction  primaire  était,  avant  1789,  plus  répandue 
qu*on  ne  le  croit  généralement.  Elle  laissait  sans  doute 
beaucoup  à  désirer,  surtout  dans  les  paroisses  pauvres, 
mais  elle  existait  presque  partout.  La  France  était  couverte 
de  congrégations  d'hommes  et  de  femmes  vouées  à  rinstruc- 
tion gratuite  du  pauvre.  Dans  certains  diocèses,  partout  où 
il  y  avait  une  église,  il  y  avait  une  école  ;  l'école  était  l'an- 
nexe obligée  de  Téglise,  de  l'église  ca  hédrale  comme  de 
réglise  paroissiale;  c'était  une  charge,  un  devoir  imposé  à 
révoque  et  au  curé. 

A  la  Révolution,  le  tableau  change.  Comment  aurait-il  pu 
en  être  autrement  ?  On  se  hâtait  de  détruire  Torganisation 
de  Tancienne  société,  même  ses  rouages  les  plus  néces- 
saires, avant  d'avoir  eu  le  temps  de  préparer  les  nouveaux. 
Ce  qui  se  produisit  dans  Tinstruction  était  général.  Peo* 
dant  plus  d'une  année,  la  France  demeura,  pour  ainsi  dire 
sans  tribunaux,  sans  justice.  Les  assemblées  s'occupèrent 
sans  doute  avec  ardeur  de  la  cause  de  Tinstruction  publi- 
que. On  vit  naître  une  foule  de  projets,  quelques-uns  puis* 
sants,  d'autres  désordonnés.  La  Convention  multiplie  ses 
lois,  elle  crée  l'Ecole  normale,  l'École  polytechnique,  le  Mu- 
séum et  rinstitut.  Mais  il  est  peut-être  moins  difficile  de 
grouper  des  savants  dans  une  ville  qui  a  toujours  été  le 
centre  de  la  science  et  de  Tintelligence,  que  de  lever  instan* 
tanément  une  armée  puissante  et  bien  disciplinée  de  trenla 
mille  instituteurs.  Le  personnel  des  écoles  primaires  man- 
quait complètement  ;  les  proscriptions  avaient  décimé  le 
corps  enseignant  d'avant  1789;  les  revenus  des  communes 
taris  par  de  maladroites  mesures»  étaient  devenus  insuffla 
sants.  Le  Directoire,  découragé  par  les  tentatives   infruc- 
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tueuses  de  la  Convention,  ne  ât  rien.  C'esl  seulement  sous 
ie  Consulat  que  commença  l'œuvre  Téritable  de  la  réorga- 
nisation des  écoles. 

Tels  sont  les  appréciations  que  M.  Maggiolo  dégage  des 
faits  mis  au  jour  par  les  inventaires.  Bien  des  jugements 
ont  été  portés  et  dans  des  sens  différents  sur  l'état  de  l'en- 
seignement avant  et  depuis  1789.  Les  uns  ont  prétendu  que 
Tancien  régime  était  aussi  celui  de  Tignorance  absolue;  les 
travaux  de  M.  Maggiolo   établissent  le  contraire  d'une  fa- 
çon éclatante.  D'autres  ont  affirmé  que  Tinstruction  était 
beaucoup    plus  répandue  et  aussi    développée    autrefois 
qu'aujourd'hui  ;  c'est  une  véritable  injustice  pour  le  temps 
présent.  M.  Maggiolo  a  su  éviter  ces  exagérations  dans  l'un 
ou  l'autre  sens.  Mais  est-il  nécessaire  d'ajouter  que  votre 
commission  réserve  surtout  ses  éloges  aux  patienles  re- 
cherches du  recteur  de  l'Académie  de  Nancy  ;  elle  ne  veut 
approuver  ni  critiquer  les  conclusions  qu'il  en  a  dégagées. 
Ëlte  s'est  en  cela  inspirée  de  l'esprit  de  votre  Académie  qui 
entend  laisser  à  chacun  la  liberté  de  ses  opinions.  Il  est 
toutefbis  nécessaire  d'ajouter  que  les  documents  produits 
par  M.  Maggiolo  n'ont  pas  tous  une  égale  valeur.  Ainsi  le 
relevé  des  signatures  apposées  au  bas  des  contrats  de  ma* 
riage  n'est  pas  une  base  bien  solide  et  surtout  ne  saurait 
permettre  de  déterminer  l'état  de  l'enseignement  dans  les 
écoles.  Bien  des  personnes  savent  signer   leur  nom  qui 
n'ont  pas  reçu  une  véritable  instruction  primaire.  Cette  ob- 
servation n'est  pas  d'ailleurs  une  critique  et  nous  reconnais- 
sons volontiers  qu'à  défaut  de  tous  autres  documents,  le 
relevé  des  signatures  apposées  sur  les  contrats  de  mariage 
offre  un  sérieux  intérêt.  Mais  certaines  personnes  ont  ma- 
nifestement exagéré  l'importance  de  ces  documents  et  en 
ont  tiré  des  conséquences  contraires  à  la  vérité  historique. 
Invoquer  ces  signatures  comme  preuve  d'une  instruction 
primaire  comparable  en  importance  et  par  ses  développe- 
ments à  celle  qui  se  donne  aujourd'hui,  c*est  se  porter  le 

22. 
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champion  d'une  thèse  fort  contestable.  L^instruction  rek- 
gieuse  était  suffisante  et  même  bonne  dans  notre  ancienne 
France,  mais  Tinstruction  proprement  dite  se  réduisait  en 
général  à  peu  de  choses,  la  lecture,  les  premiers  éléments 
de  récriture  et  du  calcul,  quelques  notions  de  chant.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  les  écoles  existaient  en  grand  nombre, 
on  peut  même  dire  en  plus  grand  nombre,  qu'on  ne  Tavait 
généralement  supposé  avant  les  travaux  de  M.  Maggiolo* 

J'ai  fait  connaître  les  quatre  candidats  dont  les  titres  ont 
paru  les  plus  sérieux  à  votre  commission.  Elle  a  surtout 
distingué  parmi  eux  MM.  Després,  Hément  et  Maggiolo  qui 
cependant  ne  sauraient  être  placés  tous  les  trois  sur  la 
même  ligne.  Votre  commission  a  été  unanime  pour  donner 
à  M.  Maggiolo  le  premier  rang.  Mais  ensuite  une  divergence 
s*est  produite.  Deux  solutions  ont  été  mises  en  avant  et  dis- 
cutées; Tune  tendait  à  attribuer  exclusivement  le  prix  à 
M.  Maggiolo,  l'autre  à  accorder  deux  récompenses  d'inégale 
valeur.  La  première  opinion  ayant  réuni  troix  voix,  la  se^ 
conde  deux,  votre  commission  a  Thonneur  de  vous  proposer 
de  décerner  le  prix  Halphen  à  M.  Maggiolo,  recteur  hono- 
raire de  l'Académie  de  Nancy. 

Lt  Bapporteur  de  la  Commisnon, 

Glasson. 
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fflSTOIRE  DE  LA  PAIRIE 


RAPPORT  FAIT  AU  NOM  DE  LA  SECTION   D'HISTOIRE 


POUR  LE  CONCOURS  DU  PRIX  BORDIN. 


Messieurs, 

En  1879,  sur  la  proposition  de  sa  section  d'histoire, 
rAcadémie  proposa  pour  le  prix  Bordin  à  décerner  en  1882 
le  sujet  suivant  :  «  De  l'origine  de  la  pairie  en  France,  de 

<  ses  développements,  de  ses  transformations  et  de  ses  attri- 
«  butions  successives,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jus- 

<  qu'en  1789.  » 

Le  concours  expirait  le  31  décembre  1881.  11  a  été  déposé 
an  secrétariat  de  l'Institut,  un  seul  mémoire,  formant  cinq 
cahiers,  d'ensemble  978  pages  petit  in-folio  d'une  grosse 
écriture,  avec  cette  épigraphe  extraite  de  VHistoire  de  la 
pairie  de  Le  Laboureur  :  «  Non  seulement  la  pairie  était 
«  innocente  de  la  rébellion  que  les  pairs  pouvaient  com- 

<  mettre,  mais  elle  était  un  frein  pour  leur  ambition  et  le 
€  remède  vengeur  de  leur  félonie.  » 

En  mettant  au  concours  l'histoire  de  la  pairie,  l'Académie 
a  ouvert  un  vaste  champ  aux  recherches  des  érudits.  La 
question  était  des  plus  obscures.  L'histoire  d'une  institution 
offre  presque  toujours  des  points  de  repère  solide  :  tantôt 
Tinstitution  est  permanente  comme  le  Parlement  ou  la 
Chambre  des  Comptes,  tantôt  intermittente  comme  les 
États-Généraux  ou  Provinciaux,  mais  dans  les  deux  cas  il 
est  facile  d'en  suivre  l'existence  et  d'en  noter  les  manifesta- 
tions. 
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Tout  autre  estrhistoire  de  la  pairie:  ses  origines  étaient 
vagues,  ses  développements  peu  apparents,  ses  attributions 
sans  cesse  contestées,  sa  renommée  beaucoup  plus  grande 
que  son  pouvoir;  ses  privilèges  tout  honorifiques  tenaient 
lieu  de  ses  droits;  elle  a  eu  cette  fortune  singulière  de 
croître  en  vain  éclat  à  mesure  qu'elle  déclinait  en  impor- 
tance réelle. 

Le  sujet  présentait  donc  aux  concurrents  deux  difficultés: 
—  des  recherches  longues,  arides  et  délicates  —  et  le  péril 
dans  lequel  tombent  trop  souvent  les  chercheurs  d'exagérer 
leur  sujet,  de  le  grandir  outre  mesure  et  de  lui  donner  des 
proportions  que  lui  refuse  la  vérité  historique. 

L*auteur  du  mémoire  a  triomphé  inégalement  de  ces 
deux  difficultés.  Votre  section  d*histoire  a  jugé  que,  sur  les 
origines,  les  recherches  auraient  pu  être  plus  profondes, 
que  Tauteur  avait  dépouillé  les  ouvrages  de  seconde  main 
plus  qu'il  n'avait  recouru  aux  textes  originaux. 

En  revanche,  il  a  évité  les  exagérations,  ses  jugements 
sont  sains,  il  a  compris  ce  qu'avait  été  la  pairie.  Il  n'a  pas 
eu  la  prétention  de  reconstruire  un  monument  harmonieux 
et  complet,  en  cherchant  à  faire  croire  qu'à  telle  ou  telle 
époque,  il  aurait  été  debout  :  il  nous  montre  des  vestiges 
épars,  des  débris  de  privilèges  ;  il  fait  plutôt  l'histoire  des 
tentatives,  des  projets  et  des  prétentions  qu'il  ne  tente  de 
décrire  une  réalité. 

Adoptant  avec  raison  l'ordre  chronologique,  l'auteur  a 
commencé  par  l'examen  des  capitulaires  des  rois  Francs, 
mais,  au  lieu  de  nous  faire  connaître  le  résultat  de  ses  re- 
cherches, il  nous  fait  assister  à  l'élaboration  de  son  tra- 
vail.^Les  textes  sont  trop  nombreux;  il  aurait  dû  en  donner 
moins  et  les  choisir  avec  plus  de  sévérité*  Il  fixe  tout  d'abord 
le  sens  au  viii*  siècle  de  l'expression  de  jaar  et  de  pares.  11 
la  montre  appliquée  à  tous  ceux  que  réunissait  un  lien  d'as- 
sociation ou  qui  accomplissaient  le  même  service.  Pour  la 
première  fois,  les  capitulaires  de  812  et  de  813,  employant  ce 
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mot  au  service  militaire,  expriment  ainsi  les  compagnons  de 
gaerre.  Cette  expression  ne  signifie  pas,  comme  le  dit  très- 
bien  Tauteur  (page  14)  €  une  qualité  de  l'individu,  mais  le 
rapport  qui  existe  entre  lui  et  les  hommes  de  sa  condition  ; 
il  n'est  pas  le  signe  de  Tautorité  ou  de  la  dignité^  mais  seule- 
ment  de  la  similitude.  > 

Cependant,  au  ix*  siècle,  de  l'égalité  elle-même  décou- 
laient cei'tains  droits.  L'accusé  était  jugé  par  ses  égaux,  par 
S3S  compagnons,  en  un  mot  par  ses  pairs.  Après  avoir  jeté 
un  coup  d'œil  sur  ces  premiers  éléments  de  la  justice 
franque,  l'auteur  nous  ramène  aux  grands  vassaux  du  roi,  à 
ses  fidèles,  à  leur  influence  sur  la  rédaction  des  capitu- 
laires,  influence  qu'il  exagère  et  qu'il  a  le  tort  d'assimiler  à 
un  consentement  national,  dont  nous  trouvons  à  cette 
époque  l'image  très-intéressante  à  noter,  mais  non  la 
réalité. 

Dans  le  chapitre  consacré  aux  Pairs  de  fief,  l'auteur 
aborde  l'évolution  féodale.  Il  se  demande  ce  qu'est  devenue 
l'idée  de  la  parîtas,  du  compagnonnage.  Désormais  les 
hommes  ne  sont  pairs  que  s'ils  sont  investis  d'un  fief  de 
même  rang.  La  parité  des  hommes,  c'est  la  parité  du  do- 
maine, de  là  les  «  pairs  de  fief,  >  vassaux  du  seigneur, 
chargés  de  tenir  sa  cour,  égaux  entre  eux  et  jugeant  pour 
lui  les  causes.  Dès  le  début  de  la  féodalité  apparaît  ce  ca- 
ractère judiciaire  que  l'auteur  suit  à  travers  les  écrits  de 
Beaumanoir,  de  Pierre  de  Fontaines  et  en  dépouillant  dans 
un  chapitre  spécial  les  Assises  de  Jérusalem  :  ici,  les  sources 
«ont  sûres,  les  passages  dans  lesquels  il  nous  montre  les 
pares  curiœ  sont  bien  choisis,  mais  l'auteur  a  eu  le  tort  de 
De  pas  distinguer  assez  clairement  ce  qui  s'applique  au 
commencement  et  à  la  fin  du  régime  féodal,  au  x*  et  au 
xiir  siècle. 

Après  nous  avoir  montré  les  pares  des  capitulaires  et  les 
pores curiœ  ûe  la  féodalité,  l'auteur  du  mémoire  en  arrive 
^ui  pairs  de  France.  11  se  demande  à  quelle  époque  ils  ont 
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fait  leur  apparition  et  à  quelle  origine  ils  doivent  être  rat- 
tachés. Tel  est  le  double  problème  qu'il  aborde  dans  le 
deuxième  livre  du  mémoire. 

Il  examine  d'abord  quelle  est  Tépoque  de  l'institution  des 
douze  pairs  de  France.  Il  lui  est  aisé  de  réléguer  dans  la 
égende  les  douze  pairs  de  Charlemagne.  Il  est  moins  facile 
d'expliquer  comment  Hugues-Capet  n'eut  pas  auprès  de  lui 
les  pares  curiœ  qui  se  rencontraient  chez  de  moins  puis- 
sants seigneurs.  C'est  dans  l'histoire  des  commencements 
obscurs  et  difficiles  de  la  race  capétienne,  dans  ces  luttes 
féodales  que  les  rois  soutenaient  incessamment  qu'il  con- 
vient de  chercher  l'explication  de  ce  fait.  L'auteur  s'y 
attache  avec  soin  et  le  détermine  avec  exactitude.  Son  en- 
quête porte  sur  les  principaux  actesduxi*  et  du  xii*  siècles. 
Les  procès-verbaux  des  sacres,  les  procès  célèbres  de  ceux 
dont  les  successeurs  furent  les  premiers  pairs  lui  per- 
mettent de  démontrer  que,  sous  les  premiers  Capétiens,  les 
€  pairs  de  la  cour  de  France  >  n'existaient  point.  Il  est  à 
souhaiter  que  l'auteur,  dans  sa  révision,  consulte  les  textes 
originaux  au  lieu  de  les  citer  d'après  les  auteurs  du 
XVI'  siècle. 

D'après  l'auteur  du  mémoire,  c'est  au  sacre  de  Philippe- 
Auguste  que  Louis  le  Jeune,  réglant  l'ordre  de  la  cérémonie, 
fait  apparaître  pour  la  première  fois  les  douze  pairs.  Le  roi 
semble  en  supposer  l'existence  et  se  borne  à  expliquer  leur 
rôle.  Sur  la  foi  de  du  Tillet,  qui  a  publié  en  français  le  texte 
du  procès-verbal,  l'auteur  fixe  en  1179  l'apparition  de  la 
pairie  officielle  dans  notre  histoire. 

Votre  section  n'a  pas  admis  sans  réserve  cette  solution  du 
problème.  Elle  s'est  demandé  si  des  recherches  plus  minu- 
tieuses ne  pourraient  pas  aboutir  à  d'autres  éclaircisse- 
ments. Sans  entrer  ici  dans  les  nombreuses  contradictions 
au  devant  desquelles  se  heurtent  tous  les  systèmes,  il  est 
permis  de  dire  qu'aucun  érudit  n'a  pu  jusqu'ici  percer  en- 
tièrement les  mystérieuses  origines  de  la  pairie.  (Voir  Doni 
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Vaisseitt\  t.  VII,  p.  74,  et  la  Dissertation  de  Af.  Ati^n^ie 
MolinieTy  t.  VII,  p.  78).  Il  est  certain  que  la  royauté  contri- 
bua à  o]>scurcir  le  problème.  Elle  y  avait  intérêt  :  Chaque 
conr  seigneuriale  avait  ses  pairs  ;  les  romans  de  chevalerie 
(G.  Paris  :  Hist.  poét.  de  Charlemagne,  p.  415  et  suiv.) 
après  la  chanson  de  Roland,  avaient  rendu  populaire  la  lé- 
gende des  douze  pairs  de  Charlemagne.  En  renouant  avec 
Philippe-Auguste  la  chaîne  des  traditions  impériales,  la 
royauté  entendait  se  servir  de  tout  ce  qui  parlait  aux  ima- 
ginations. Elle  voulut  avoir  ses  douze  pairs  dont  la  subor- 
dination immémoriale  rappellerait  le  grand  empereur. 
Portèrent-ils  ce  titre  pour  la  première  fois  pendant  la  cé- 
rémonie du  sacre  ?  Est-ce  par  la  suite  qu*il  fut  donné  à  six 
eTeques,  à  trois  ducs  et  à  trois  comtes?  Le  problème  a 
moins  d'importance  s*il  demeure  avéré  que  la  royauté  ne 
créa  pas  solennellement  et  à  un  jour  déterminé  la  pairie  et 
qu'elle  s'appliqua  à  faire  croire  qu'elle  ressuscitait  une  an- 
cienne institution. 

Au  moyen  âge,  les  peuples  par  une  disposition  naturelle 
s'attachaient  passionnément  à  la  tradition.  Us  respectaient 
une  institution  en  proportion  de  son  ancienneté.  La  notion 
du  droit  se  confondait  avec  l'idée  du  précédent.  Une 
«  nouvelleté  »  qui  était  une  atteinte  à  la  tradition  était  bien 
près  d'être  une  violation  du  droit.  C'est  pourquoi  le  roi  se 
gardait  bien  de  créer  les  pairs,  il  les  appelait  seulement  au- 
tour de  lui.  Au  lieu  de  chercher  le  bruit  et  la  solennité,  il 
affectait  de  donner  ce  titre  à  certains  évêques,  à  de  grands 
feudataires  en  en  reculant  dans  le  passé  l'origine,  afin  que 
cette  institution  se  perdit,  s'il  était  possible,  dans  la  nuit 
des  âges. 

Considéré  à  ce  point  de  vue,  le  problème  n'est  donc  pas 
seulement  difficile,  mais  presque  impossible  à  résoudre.  Il 
ne  s'agit  pas  de  textes  perdus,  de  titres  égarés  qui  seront 
retrouvés  un  jour  et  qui  permettront  de  fixer  le  moment  où 
est  née  la  pairie.  L'histoire  paraît  être  en  présence  d'un 
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fait  Yoloutairement  dissimulé,  d'une  date  qui  ne  peut  être 
fixée  que  suivant  des  données  approximatives. 

Si  nous  ne  pouvons  ajouter  une  confiance  entière  au 
procès-verbal  de  1179,  le  procès  de  Jean  sans  Terre,  cité 
devant  la  cour  des  pairs  pour  le  meurtre  d'Arthur  ne  peut 
en  revanche  nous  laisser  d'hésitation.  La  compétence  judi- 
ciaire est  établie.  Les  pièces  sont  formelles.  Les  chroni- 
queurs anglais  parlent  de  la  qualité  de  pair  qui  donnait  à 
Jean  le  privilège  de  n'être  jugé  que  par  les  pairs  de  la  cour 
de  France. 

En  1216,  le  procès  du  comte  de  Champagne,  auti*e  pair, 
jugé  à  Melun  par  ses  pairs  laisse  aussi  peu  de  doute.  Celui 
de  la  comtesse  de  Flandres  en  1224  présente  la  même  certi- 
tude. 

En  résumé,  l'auteur  établit  qu'au  commencement  du 
XIII*  siècle,  la  pairie  existe  et  qu'elle  possède  deux  attribu- 
tions :  l'honneur  de  tenir  au  sacre  la  première  place  et  de 
paraître  investir  le  roi  de  son  royaume,  le  droit  de  prendre 
part  au  jugement  des  pairs. 

Nous  nous  plaisons  à  suivre  l'auteur  du  mémoire  lorsqu'il 
s'élève  au-dessus  de  ces  querelles  d'érudition  et  qu'il  étudie 
le  dessein  politique  de  la  roj'auté.  Il  remarque,  avec  nos 
vieux  feudistes,  que  si  les  pairs  ecclésiastiques  furent  choisis 
parmi  les  plus  fidèles  évêques  du  domaine  du  duc  de  France, 
les  pairs  laïques  se  composèrent  des  vassaux  les  plus  re- 
muants et  les  moins  soumis.  L'auteur,  il  est  vrai,  n'a  pas  la 
l)rétention  de  découvrir  ce  fait;  mais  il  le  met  en  pleine 
lumière.  Il  expose  combien  Louis  VII  ou  Philippe-Auguste 
se  sont  montrés  sages  et  hardis  à  la  fois,  en  s'efforçantde 
courber  sous  un  joug  doré  ceux  que  nos  vieux  textes  ap- 
]>ellent  les  plus  «  mauvais  »  parmi  les  grands  vassaux  de  la 
couronne.  Un  tableau  précis  et  rapide  des  relations  de  la 
royauté  dans  la  seconde  moitié  du  xn*  siècle  avec  les  ducs 
de  Bourgogne,  de  Normandie  et  de  Guj'enne,  avec  les  comtes 
de  Flandre,  de  Champagne  et  de  Toulouse  jetterait  peut- 
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être  une  lumière  plus  vive  sur  les  secrets  de  cette  politique. 
Nous  yerrions  avec  quelles  difficultés  était  aux  prises  le 
père  de  Philippe-Auguste,  comment  il  se  servit  d'un  titre 
])OQTeau  pour  satisfaire  les  vanités  et  en  réalité  pour  aasu** 
rer  sa  puissance,  avec  quelle  prévision  la  royauté,  appuyée 
sur  les  six  voix  ecclésiastiques  qui  lui  assuraient  la  majo- 
rité dans  le  collège  des  pairs,  ne  craignit  pas  d'y  faire 
eatrer  de  grands  feudataires  qui  devaient  y  trouver,  sous 
des  privilèges  d'honneur  et  de  compétence,  une  sujétion  et 
à  certains  jours  un  rude  châtiment. 

Le  roi  d'Angleterre,  en  sa  qualité  de  duc  de  Normandie, 
en  fit  le  premier  l'épreuve.  Le  procès  de  Jean  sans  Terre, 
nous  le  répétons,  inaugura  la  juridiction  nouvelle  et  la  Nor- 
mandie confisquée  revint  à  la  couronne,  avec  l'Ai^ou,  le 
Maine,  le  Poitou  et  la  Touraine. 

Bans  un  chapitre  qui  est  parmi  les  meilleurs  du  mé- 
moire, l'auteur  examine  ce  qu'était  la  cour  des  pairs  au 
tommencement  du  xiir  siècle  :  il  réfute  l'opinion  de  ceux 
qui  ont  cru  à  une  institution  ayant  un  pouvoir  propre  et 
une  compétence  directe;  il  explique  comment  sa  composi- 
tion était  variable,  mais  toujours  soumise  au  choix  royal. 
L'accusé  en  cas  de  crime,  le  défendeur,  s'il  s'agissait  d'un 
procès  civil,  était,  il  est  vrai,  cité  devant  ses  pairs  ;  mais  le 
jour  de  la  comparution  venu,  la  cour  du  roi  était  com- 
posée d'un  petit  nombre  de  pairs,  quelquefois  d'un  seul  ; 
le  roi  y  venait  prendre  séance,  amenant  avec  lui  des 
nobles,  des  prélats,  des  gens  de  son  conseil,  «  qu'il  faisoit 
seoir  et  opiner  comme  bon  lui  sembloit  >  (1).  L'auteur  dé- 
montre, à  l'aide  des  textes  les  plus  nombreux,  que  la  seule 
règle  était  que  les  pairs  eussent  été  convoqués  et  que  la 
pairie  ne  fût  pas  absente. 

L'auteur  examine  pas  à  pas  l'application  de  ces  prin- 
cipes aux  grands  procès  du  Comte  de  Champagne  (121ft)  et 

(l)  EtablisêementB  de  êaint  Louis,  L  1..  c.  LXXI. 


d4S       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

de  la  Comtesse  de  Flandres  (1224).  Il  conclut  qu*à  cette 
époque  où  la  pairie  créait  des  traditions,  où,  plus  rap« 
prochée  de  son  origine,  son  droit  devait  être  plus  rigou- 
reux, la  cour  des  pairs  n'avait  aucune  existence  propre, 
que  les  pairs  ne  formaient  pas  un  corps,  qu'ils  étaient 
appelés  au  conseil  par  la  désignation  spontanée  du  prince, 
que  le  pair  cité  devant  la  cour  du  roi  n'avait  qu'un  seul 
privilège  :  celui  de  réclamer  la  présence  de  la  pairie  régu- 
lièrement représentée  par  un  seul  pair. 

Telle  était  la  situation  de  la  pairie,  son  rôle  intermittent 
et  effacé  lorsque,  sous  Saint-Louis,  le  Parlement  commença 
à  se  former.  Démembrement  de  la  cour  du  roi  qui  prenait 
peu  à  peu  les  formes  d'une  juridiction  réglée,  le  Parlement 
allait  porter  un  coup  sensible  aux  privilèges  à  peine  re- 
connus des  pairs.  Le  Parlement  se  garda  bien  de  les  dé- 
truire :  il  préféra  absorber  la  cour  des  pairs  afin  de  retenir 
une  compétence  sur  les  grands  vassaux  et  d'exercer,  au 
nom  du  roi,  une  autorité  indiscutable.  Jusqu'à  Saint- 
Louis,  la  cour  du  roi  et  la  pairie  sont  intimement  unies. 
Depuis  la  formation  de  la  cour  judiciaire,  le  corps  des 
pairs  et  le  Parlement  ne  font  qu'un. 

Cette  confusion  des  deux  pouvoirs  ne  s'accomplit  pas 
sans  protestation.  Chaque  fois  qu'ils  étaient  assignés,  les 
pairs  réclamaient  contre  la  compétence  du  Parlement  ;  ils 
demandaient  que  les  pairs  délibérassent  séparément,  qu'ils 
fussent  appelés  à  régler  leur  propre  compétence.  C'est  ce 
que  la  royauté,  appuyée  sur  les  magistrats  ne  permit 
jamais.  Les  premiers  légistes,  les  gens  du  conseil  comme 
plus  tard  les  présidents  et  les  conseillers  maintinrent  cons- 
tamment la  règle  que  le  Parlement  où  les  pairs  avaient 
droit  de  siéger,  constituait  la  cour  des  pairs. 

Ainsi  commençait,  dès  le  xiii*  siècle,  entre  les  préten- 
tions de  la  pairie  et  les  «  débrouilleurs  de  procès  »  la  lutte 
dont  Saint-Simon  sera,  cinq  siècles  plus  tard,  la  plus  tI- 
vante  expression. 
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Ayec  les  progrés  de  la  royauté  sons  Philippe  le  Bel,  la 
pairie  laïque  ya  changer  de  caractère.  Ce  ne  sera  plus  un 
titre  porté  par  de  grands  vassaux  presque  indépendants 
comme  le  roi  d'Angleterre,  ou  souvent  hostiles  comme  le 
Comte  de  Toulouse,  ce  sera  un  honneur  confié  aux  fils»  aux 
frères  du  roi,  en  même  temps  que  leur  apanage.  Le  même 
jour  le  duc  de  Bretagne,  le  comte  d'Anjou  et  le  comte  d'Ar- 
tois, tous  trois  de  la  maison  royale,  viennent  remplacer 
les  trois  pairies  éteintes  et  compléter  le  chiffre  de  douze 
rappelé  dans  les  lettres  d'érection.  Mais  ce  nombre  est 
bientôt  dépassé  au  profit  des  princes  du  sang  :  la  pairie 
appartient  à  la  parenté  royale. 

L'auteur  poursuit  sa  marche  à  travers  le  xrv*  siècle,  no- 
laat  à  chaque  pas  les  incidents  judiciaires  des  procès  sou- 
tenus par  les  pairs,  les  exceptions  qu'ils  invoquant  en  vain, 
et  les  arrêts  de  rejet  qui  sanctionnent  la  compétence  du 
Parlement.  Chaque  fois  que  le  roi  a  besoin  de  la  pairie,  il 
la  fait  sortir  de  l'ombre,  où  d'ordinaire  il  a  soin  de  la  main- 
tenir, pour  lui  faire  jouer  un  rôle  :  suivant  les  jours,  elle 
rend  les  sentences  qui  conviennent  le  mieux  au  pouvoir 
royal  ou  bien  elle  disparaît  et  ses  membres  cités  devant  le 
roi  ne  parviennent  pas  à  faire  «  garnir  de  pairs  >  le  Parle- 
ment. Lorsque  pendant  la  guerre  de  cent  ans,  Charles  ne 
voulant  reprendre  les  hostilités  que  sous  un  prétexte  légi« 
time,  se  décide  à  recevoir  les  plaintes  des  Gascons  contre 
ie  prince  de  (xalles,  la  cour  des  pairs  sort  de  son  long  oubli  : 
c*est  devant  elle  qu'en  1364  est  cité  le  Prince  noir.  Quatorze 
ans  plus  tard,  lorsque  le  duc  de  Bretagne  s'est  joint  aux 
Anglais,  c*est  devant  la  cour  des  pairs  que  Charles  V  fait 
assigner  le  pair  rebelle.  Par  une  exception  jusque-là  sans 
précédents,  le  procès-verbal  du  Parlement  distingue  les 
pairs,  les  fait  figurer  en  tête  suivant  leur  ordre  d'ancien- 
neté; mais  le  respect  des  formules  ne  sert  qu'à  couvrir 
l'inanité  des  droits.  Les  pairs  se  bornent  à  assister  à  la  lec- 
ture d'un  arrêt  de  condamnation.  Ils  figurent  à  un  lit  de 
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justice,  mais  ne  délibèrent  pas.  Us  se  plaignent»  mais  n'ob- 
tiennent pas  de  réponse. 

Bst-ce  au  milieu  des  déchirements  du  triste  règne  de 
Charles  VI  qae  la  pairie  pouvait  renaître  î  Toutefois  l'auteur 
a  raison  d'écouter»  aa  milieu  de  l'anarchie,  le  langage  des 
factions  pour  y  recueillir  des  prétentions  utiles  à  noter.  En 
13S6,  le  duc  de  Bourgogne,  doyea  des  pairs,  voulut  faire 
consacrer  à  jamais  leur  droit  à  la  connaissance  exclusive 
de  tout  litige  intéressant  la  pairie.  Il  demandait  des  lettres 
formelles.  Il  échoua  :  le  Parlement  veillait,  lorsque  la  mo- 
narchie était  endormie. 

Pendant  deux  siècles,  la  pairie  avait  été  un  instrumrat 
judiciaire  employé  par  la  couronne  à  de  rares  intervalles, 
servant  tantôt  à  restreindre  les  droits,  tantôt  à  punir  la 
déloyauté  des  grands  vassaux,  aidant  toujours  aux  progrès 
et  à  l'extension  du  royaume.  Elle  avait  contribué  à  armer 
dans  les  grandes  circonstances  le  Parlement  d'une  compé- 
tence plus  solennelle  et  moins  contestable.  Séduits  par  un 
apparent  privilège  qui  se  retournait  en  réalité  contre  eux, 
les  pairs  avaient  prêté  à  la  royauté  une  force  qui  avait 
servi  à  leur  abaissement. 

En  vain,  sous  Charles  YII,  essayèrent-ils  de  se  réunir 
pour  opposer  une  digue  à  la  puissance  croissante  du  roi. 
En  vain  cherchèrent-ils  à  faire  décider  que  les  membres 
de  la  pairie  ne  seraient  jugés  que  par  leurs  pairs.  Le  Par- 
lement soutint  les  droits  du  roi,  en  proclamant  sa  propre 
compétence,  et  en  déclarant  que  les  pairs  siégeaient  dans 
son  sein.  A  dater  de  1458,  les  pairs  sont  en  drmt  ce  qu'ils 
étaient  en  fait,  les  premiers  membres  du  Parlement. 

Pour  eux,  comme  pour  la  France,  le  moyen-âge  se  ter- 
mine. «  La  pairie,  dit  l'auteur  du  mémoire  en  des  termes 
«  qui  feront  juger  de  son  style,  a  parcouru  sa  période  de 
«  féodalité  quasi-souveraine,  puis  sa  période  de  seigneu- 
«  ries  consanguines  à  la  royauté.  Elle  a  balancé  le  pouvoir 
«  royal  dans  la  première,  elle  Ta  souvent  gêné  dans  la  se- 
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«  co&de;  elle  va  entrer  dans  son  histoire  moderne,  c*est-à« 
€  dire  dans  sa  période  de  subordination  et  d'honneurs  sans 
«  autorité  (1).  > 

Avec  Louis  XI,  la  vieille  lutte  de  la  royauté  contre  la 
noblesse  va  devenir  plus  ardente.  L'auteur  du  mémoire  en 
observe  les  incidents  dans  leurs  rapports  avec  la  pairie. 
Par  un  singulier  contraste,  il  nous  montre  ce  règne  s'ou«- 
vrant  par  un  sacre  dans  lequel  figurent  tous  les  pairs  en- 
tourés de  la  pompe  due  à  leur  rang.  Peu  après,  la  politique 
de  Loais  XI  se  découvre  :  partout  il  cherche  à  «  dissoudre 
les  anciennes  pairies  naturelles  pour  leur  substituer  des 
pairies  factices  procédant  de  lui  et  vivant  par  lui.  »  {Mém., 
p.  479).  Le  frère  du  roi  dépouillé  de  la  Normandie  fait 
appel  aux  pairs  de  France  et  au  doyen  d'entre  eux  le  puis* 
sant  duc  de  Bourgogne.  Louis  XI  répond  à  cet  appel  en 
convoquant  les  États  qui  proclament  la  Normandie  indisso- 
lublement unie  à  la  couronne.  Pour  diminuer  les  dangers 
des  grands  apanages,  et  pour  mieux  assurer  le  droit  de  re- 
tour, Louis  XI,  quand  il  n'est  pas  servi  par  la  mort,  recourt 
aux  sévérités  de  justice.  Lorsque  la  mort  elle-même  le  dé- 
livre de  Charles-le-Téméraire,  il  ne  se  tient  pas  pour  satis- 
fait, et  obtient  du  Parlement,  juge  souverain  des  pairs  et 
de  la  pairie,  de  faire  le  procès  du  vaincu  de  Nancy  et  de 
lui  attribuer  sa  succession. 

Dans  un  chapitre  de  80  pages  sur  la  pairie  entre  Louis  XI 
et  Lhôpital,  l'auteur  du  mémoire  suit  toutes  les  manifesta- 
tions d'existence  de  la  pairie  en  un  temps  où  les  rois  se 
montraient  favorables  à  la  noblesse.  La  qualité  de  prince 
du  sang  royal  dominait  tout  :  le  proche  parent  du  roi  se 
souciait  peu  d'être  pair  :  les  pairs  ecclésiastiques  sont  les 
seuls  qui  tiennent  à  leur  qualité.  Il  semble  que  la  pairie 


(1)  {Mémoire^  p.  463.)  Cet  excellent  résumé  aurait  dû  clore  la  pre- 
mière partie  du  travail.  Il  est  à  désirer  que  Tauteur  du  mémoire  adopte 
cette  division  aussi  simple  que  conforme  à  la  nature  du  sujet. 
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élève  les  évêques  et  n'ajoute  rien  au  sang.  Suivant  l'expres- 
sion fort  juste  de  Pasquier,  «  la  pairie  tourne  déplus  en 
plus  en  cérémonie.  »  On  l'appelle  non  pour  donner  une 
force  aux  décisions  royales,  mais  pour  leur  imprimer 
l'éclat.  François  I*'  les  convoque  en  1521,  lorsqu'il  veut 
faire  condamner  les  entreprises  de  Charles  d'Autriche, 
pair  de  France  comme  comte  de  Flandres.  Quand  il  s'agit 
de  juger  la  trahison  du  connétable  de  Bourbon,  la  convo- 
cation de  la  cour  des  pairs  est  annoncée  à  grand  bruit.  C'est 
une  pure  parade,  car  la  cour  à  peine  rassemblée  pour  ouïr 
un  arrêt,  est  dessaisie  par  le  roi  qui  ordonne  la  révision 
du  procès. 

François  I"  n'est  pas  le  seul  à  multiplier  le  nombre  des 
pairs.  Henri  II  et  ses  flls  avilissent  le  titre,  en  le  prodiguant. 
Après  les  grands  feudataires  du  xii*  siècle,  les  Sires  des 
fleurs  de  lys  du  xv*  siècle,  la  pairie  tombait  entre  les  mains 
des  Joyeuse  et  des  d'Epernon.  On  n'entend  plus  parler  des 
droits  des  pairs,  mais  de  leurs  rangs.  Les  querelles  de  pré- 
séances absorbent  désormais  le  souci  de  l'influence  poli- 
tique. 

Il  en  est  de  même  sous  Henri  IV  et  sous  Louis  XIII.  Sui- 
vant l'heure,  la  pairie  est  donnée  au  duc  de  Sully 
ou  aux  médiocres  i^erviteurs  de  la  régence.  D'autorité  poli- 
tique, elle  n'en  exerce  aucune.  Au  sein  du  Parlement,  elle 
continuait  à  avoir  le  droit  de  siéger;  mais  il  lui  arriva  de 
le  négliger  en  une  occasion  mémorable  et  la  coutume  dé- 
laissée se  relâcha.  Convoqués  pour  juger  Biron,  les  pairs 
avaient  cru  habile  de  ne  pas  répondre  à  l'assignation.  Le 
Parlement  déclara  par  arrêt  qu'en  l'absence  des  pairs  appe- 
lés, il  était  cour  des  pairs.  Richelieu  n'eut  garde  de  né- 
gliger ce  précédent.  Le  duc  de  Rohan  fut  jugé  sans  convo- 
quer les  pairs  ;  le  duc  de  Montmorency  fut  condamné  sans 
eux. 

Les  droits  de  la  pairie  méconnus  par  le  Cardinal  ne  sont 
plus  qu'un  souvenir  historique  sous  Louis  XIV.  Le  duc  de 
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Saint-Simon  combat  encore,  mais  seul  il  songe  à  revendi- 
quer des  droits.  «  Les  choses,  dit-il,  sont  venues  aujour- 
d'hui dans  un  tel  dérèglement  qu'il  n'y  a  plus  de  pairs  dans 
le  conseil  du  roi,  »  et  après  une  de  ces  énumérations  dont  il 
a  le  secret,  il  conclut  ainsi  :  «  Il  y  en  a,  en  un  mot,  de 
tontes  les  conditions,   hormis  de  vrais  ducs  et  pairs  de 
France.  >  La  véritable  lutte  de  la  pairie  au  xvii*  et  au 
ivin*  siècles  n'est  pas  là  :  elle  a  pour  objet  les  rangs  et  les 
honneurs  extérieurs.  L'auteur  du  mémoire  ne  se  contente 
pas  de  suivre  Saint-Simon  dans  les  interminables  récits  que 
Ton  connaît.  Il  dépouille  les  portefeuilles  inédits  conservés 
aax  Archives  des  affaires  étrangères,  pénètre  dans  le  dé- 
dale des  prétentions  d'étiquette  et  appréciant  par  là  Tétat 
de  la  pairie,  termine  par  ce  jugement  :  «  Ne  voit-on  pas 
qne  les  distinctions   visibles»  les  supériorités  ostensibles 
sont  maintenant  toute  la  pairie  et  que,  les  lui  refuser,  c'est 
la  priver  de  ce  qui  lui  reste  d'existence?  >  (Mém.,  p.  797). 
En  vain  l'auteur  du  mémoire  anonyme  trouvé  par  l'auteur 
dans  les  manuscrits  inédits  de  Saint-Simon  s'emporte,  en 
rain  il  enfle  sa  voix  et,  dans  son  irritation,  laisse  échapper 
une  étonnante  prophétie,  en  prédisant  le  jour  prochain,  oii, 
«la pairie  abattue,  toute  la  noblesse  sera  confondue,  où  elle 
sera  dans  la  nation  à  la  place  du  tiers-état,  et  où  le  tiers-état 
achèvera  de  prendre  la  sienne.  >  {Papiers  de  Saint-Simon, 
XLIX  ancien,  CCIV  nouveau,  fol.  181).  L'indignation  de  l'au- 
teur anonyme  est  toute  naturelle  :  la  pairie  a  suivi  le  sort 
de  la  féodalité.  L'une  et  l'autre  ont  décliné  sur  une  pente 
fatale.  La  royauté  a  grandi  à  leurs  dépens  et  au  profit  de  la 
nation. 

Cest  le  sort  commun  des  privilèges  en  décadence  d'être 
hais  et  désavoués  de  tous,  de  ne  rencontrer  que  des  enne- 
mis parce  qu'ils  ne  représentent  plus  un  intérêt  public.  Au 
seizième  siècle,  sous  François  !•',  la  voix  de  Saint-Simon 
aurait  peut-être  trouvé  quelque  écho.  Au  lendemain  de 
la  mort  de  Louis  XIV,  les  privilèges  de  la  pairie  étaient 
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aussi  odieux  à  la  masse  de  la  noblesse  qu*au  Parlement. 
L'auteur  du  mémoire  nous  montre  le  remuant  et  infatigable 
duc  et  pair  étouffé  entre  la  foule  des  gentilshommes  voulant 
l'égalité  Jusque  dans  les  privilèges  et  les  magistrats  défen- 
seurs de  la  vieille  tradition  parlementaire.  La  passion  de 
Saint-Simon  nous  fait  bien  voir  que  la  pairie  qu'il  tente  de 
ressusciter  est  définitivement  morte.  Sans  lui,  nous  aurions 
pu  conserver  des  doutes.  Sa  campagne  est  décisive.  Le  titre 
subsiste  jusqu'à  la  révolution,  mais  il  ne  recouvre  plus  ni 
privilège  efficace  dans  la  compétence,  ni  autorité  dans  l'État. 

Après  avoir  suivi  pendant  six  cents  ans  la  pairie  dans  son 
développement  historique  l'auteur  du  mémoire  reprend  et 
étudie  dans  un  dernier  livre  les  Prérogatives  des  pairs.  U 
en  reconnaît  deux  :  !•  Le  droit  déjuger  leurs  pairs  ;  2**  d'être 
les  vassaux  directs  du  roi.  Il  analyse  avec  soin  la  nature  et 
les  limites  de  la  compétence  privilégiée,  puis  il  passe  à  la 
qualité  de  vassaux  de  la  couronne,  et  examine  les  droite 
féodaux  qui  en  découlaient. 

L'Académie  ne  s'était  pas  bornée  à  demander  aux  con- 
currents une  étude  approfondie  des  origines  et  de  l'histoire 
de  la  pairie  française  :  elle  avait  souhaité  que  les   institu- 
tions analogues  en  Allemagne  et  en  Angleterre  servissent 
de  terme  de  comparaison,  l'auteur  du  mémoire  a  répondu 
au  vœu  du  programme  en  ce  qui  touche  l'Angleterre.  U 
consacre  140  pages  à  cette  étude  dans  laquelle  nous  retrou- 
vons les  qualités  comme  les  lacunes  que  nous  avions  notées 
•au  début  de  son  mémoire.  Le  tableau  de  la  formation  du 
gouvernement  représentatif  en  Angleterre  est  exact  ;  le  ju- 
gement sur  le  rôle  si  divers  de  l'aristocratie  anglaise  et  de 
la  noblesse  française  d'une  rectitude  parfaite;  mais,  dans 
la  révision,  il  devra  recourir  à  plusieurs  textes  qui  jette- 
ront une  grande  lumière  sur  le  sujet.  Il  n'aura  pas  de 
peine  à  les  consulter  depuis  la  publication  toute  récente  du 
troisième  volume  d'un  des  mémoires  les  plus  considérables 
qu'ait  eu  à  couronner  l'Académie.  Grâce  &  cette  œuvre  qui 
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honore  un  de  nos  confrères,  il  pourra  puiser  aux  sources 
les  plus  sûres  du  droit  anglais  des  indications  d'une  rare 
valeur. 

L*auteur  du  mémoire  a  eu  raison  de  remonter  à  la  con- 
quête de  l'Angleterre  pour  fixer  la  situation  des  barons 
normands  qui  formaient  autour  de  Guillaume  un  rempart 
de  yaleureux  défenseurs,  il  a  soin  de  nous  les  montrer,  heu- 
reusement pour  l'Angleterre,  moins  puissants  que  les  grands 
feudataires  du  roi  de  France  et  unis  dans  une  volonté  com- 
mune de  résistance  aux  empiétements  de  la  couronne.  11 
cite  M.  Disraeli  qui,  dans  une  étude  sur  les  origines  de  la 
constitution  anglaise,  après  avoir  dit  que  l'Angleterre  doit 
ses  libertés  à  son  aristocratie,  ajoute  qu'elle  les  doit  en 
second  lieu  à  la  royauté  dont  l'oppression  a  rendue  commune 
la  cause  du  baronnage  et  celle  de  la  nation.  La  réflexion 
est  vraie.  Aux  premiers  efforts  d'une  royauté  qui  tendait 
à  abuser  du  pouvoir,  les  barons  se  redressèrent,  s'unirent 
et  surent  défendre  leurs  droits.  En  quatre-vingts  ans,  de 
Guillaume  en  1071  à  Henri  11  en  1154,  quatre  chartes  furent 
accordées  aux  barons  en  garantie  de  leurs  droits. 

Ce  n*était  que  le  prélude  de  la  Grande  charte  qui,  en 
1215,  donna  une  sanction  à  ces  vaines  promesses  en  armant 
les  barons  vainqueurs  d'un  titre  contre  la  royauté.  Qui 
étaient  les  seigneurs  dont  les  signatures  se  lisent  au  bas  de 
ce  contrat  solennel  ?  Les  évêques  des  premiers  sièges  de 
r£glise  d'Angleterre  et  les  plus  puissants  barons  qui  entre 
eux  se  traitaient  de  pairs. 

Qu'avait-il  manqué  à  la  France  pour  avoir  une  aristo- 
cratie qui  se  portât  à  cette  même  époque  le  champion  du 
bien  public  ?  Sous  les  mêmes  dénominations,  tous  les  élé- 
n^ents  de  notre  formation  nationale  étaient  dissemblables  : 
en  Angleterre  l'oppression  venait  du  roi.  En  France,  la 
couronne  était  faible.  En  Angleterre,  le  territoire  partagé 
en  portions  presque  égales  entre  les  barons  normands  vas- 
saux directs  du  roi  ne  créait  pas  entre  eux  d'hostilités  pro- 

S3. 
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fondes.  En  France,  des  grands  vassaux  en  petit  nombre, 
mais  plus  puissants  que  la  royauté  étaient  ennemis  entre 
eux  et  haïs  de  leurs  arrière-vassaux.  En  Angleterre,  en  un 
mot,  la  lutte  se  préparait  entre  la  royauté  aspirant  au 
pouvoir  absolu  et  les  barons  lui  résistant  à  Taide  du  peuple. 
En  France,  la  royauté  faisait  alliance  avec  le  peuple  contre 
une  aristocratie  déjà  oppressive  et  bientôt  détestée.  Tout  le 
secret  de  nos  destinées  diverses  se  trouve  dans  les  origines 
de  cette  lutte  si  diflTérente  sur  les  deux  rives  de  la  Manche. 

Comment  s'étonner  si  nous  voyons  après  1215  les  vingt- 
cinq  barons  qui  avaient  signé  la  Grande  Charte  jouer  un 
rôle  prépondérant  dans  les  affaires  publiques  ?  Ils  avaient 
défendu  les  droits,  la  sécurité,  les  garanties  de  toute  la  na- 
tion sans  distinction  de  classe  :  ils  avaient  droit  à  la  recon- 
naissance de  tous.  Aussi  les  majores  harones  furent-ils 
souvent  appelés  sous  les  règnes  suivants  au  grand  conseil. 
C'était  pour  eux  un  droit  d'en  faire  partie.  A  l'assemblée  de 
Westminster  tenue  en  1225  par  Henri  III,  plusieurs  des 
grands  barons  convoqués  ne  s'étant  pas  présentés,  les 
autres  refusèrent  de  prendre  aucune  résolution  sine  pa- 
ribus  suis  àbsentibus. 

Ils  étaient  depuis  longtemps  pairs  entre  eux,  lorsque 
sous  Edouard  II  les  membres  du  Grand  Conseil  prirent  le 
nom  de  pares  regni  et  dans  le  langage  du  pays  de  piers  de 
la  terre  (1327),  Vers  la  même  époque,  ils  élèvent  la  pré- 
tention de  n'être  justiciables  pour  les  affaires  les  plus 
graves  que  d'eux-mêmes,  c'est-à-dire  du  roi  et  de  ses 
pairs  (1).  Tolérée  sous  Edouard  III,  cette  prétention  fut 
pleinement  admise  sous  Henri  IV  (1399-1413).  En  même 
temps,  le  droit  héréditaire  se  développe.  Les  convocations 
personnelles  adressées  par  le  roi  deviennent  plus  rares* 
L'élément  de  naissance  évince  peu  à  peu  l'élément  royal 

(1)  Dormans,  dans  le  traité  de  Brétigny^  a  Boin  de  prendre  la  qualité 
de  pair  comme  évèque  de  Beauvais. 


HISTOIRE  DE  LA  PAIRIE.  357 

tandis  qa*en  France  le  mouTement  contraire  se  produit. 
Au  milieu  du  XV*  siècle,  les  descendants  des  barons  Nor- 
mands du  XI*  siècle  ont  achevé  leur  œuvre  :  une  noblesse 
représentative  héréditaire  est  constituée  :  du  magnum  con- 
silium  est  sorti  ce  qui  sera  la  Chambre  des  Lords. 

L'auteur  du  mémoire  fait  bien  ressortir  les  différences 
originaires  des  deux  noblesses  et  les  courants  divers  qui 
1^  entraînèrent  vers  des  destinées  si  contraires.  Il  sait 
rendre  justice  à  Tesprit  politique  de  l'aristocratie  anglaise 
qui,  seule  entre  toutes  les  noblesses  du  continent,  a  su  re- 
tenir une  part  de  la  puissance  publique,  et  sans  laquelle  le 
nom  même  de  la  pairie  serait  relégué  dans  Thistoire. 

L'Académie  avait  enfin  demandé  aux  concurrents  d'in- 
diquer les  institutions  analogues  que  fournissaient  les  cou- 
tumes d'Outre  Rhin  au  moyen-âge.  Le  mémoire  que  nous 
analysons  ne  répond  pas  à  cette  question.  Il  parle  à  plu- 
sieurs reprises  des  Électeurs  du  Saint-Empire  que  Mathieu 
Paris  vers  1250  ainsi  que  le  procureur  général  au  Parle- 
ment de  Paris  en  1410  comparent  aux  «  pairs  de  France 
créés  pour  soustenir  la  couronne,  comme  les  électeurs 
furent  ordonnés  pour  le  soutennement  de  TEmpire  »  (Mém. 
p.  502).  Cette  comparaison  des  contemporains  ne  suffit  pas. 
L'auteur  devra  combler  cette  lacune.  Il  ne  lui  sera  pas 
difficile  de  retrouver  au  xi*  et  au  xii*  siècle  des  analogies 
dont  il  sera  utile  de  marquer  la  signification  sans  en  forcer 
la  mesure.  Partout  où  existait  le  principe  tout  germain  de 
la  hiérarchie  féodale,  autour  du  chef  élu  se  groupaient  par 
la  force  des  choses  ses  compagnons. 

En  Allemagne,  l'élection  demeura  longtemps  la  règle, 
ceux  qui  tenaient  directement  leurs  fiefs  de  la  couronne 
s'assemblaient  pour  choisir  le  roi  ou  l'empereur.  Quand  il 
était  élu,  c'est  à  ces  mêmes  vassaux  qu'il  recourait  pour 
leur  demander  conseil.  Ce  sont  les  électeurs  qui  siégeaient 
les  premiers  dans  les  diètes.  Si  un  grand  de  l'empire  était 
cité  devant  l'empereur,  ce  sont  les  électeurs  qui  figuraient 
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autour  de  lui.  Pas  plus  qu'en  France,  le  droit  n'était  ab- 
solu, pas  plus  qu'en  France,  il  n'était  exercé  en  toutes  les 
circonstances.  Depuis  la  mort  du  dernier  Carolingien  en  911 
jusqu'à  Tavénement  de  Frédéric  Barberousse  en  1151, 
treize  empereurs  se  succédèrent  en  deux  siècles  sur  le 
trône,  nous  ne  voyons  que  sept  élections,  souvent  le  droit 
héréditaire  se  substitue  au  choix  et  l'annule  en  fait  ;  mais 
dès  que  la  dynastie  périt,  il  reparaît  comme  le  fond  même 
de  la  tradition  Grermaine.  Après  un  siècle  d'hérédité  inin- 
terrompue, on  écrit  au  lendemain  du  sacre  :  Jure  heredi- 
lario  patemis  elegitur  succedere  regnis  (Zeller,  p.  348).  Il 
arrive  parfois  que  les  élections  sont  faussées  par  l'intrigue, 
brusquées  par  la  foule,  ou  qu'elles  sont  de  vains  simula- 
cres, mais  le  mot  d'élection  subsiste,  jusqu'à  ce  que,  an 
XIV*  siècle,  la  bulle  d'or  avec  ses  sept  électeurs  en  fasse  le 
droit  du  Saint-Empire  et  adapte  les  règles  féodales  à  la 
constitution  de  l'Allemagne. 

Ainsi,  à  voir  de  haut  la  question,  comme  à  pénétrer  dans 
ses  détails,  dans  les  trois  nations,  la  royauté  féodale  a  eu 
ses  fidèles,  ses  compagnons,  ses  pairs  tenant  un  rang  immé- 
diatement inférieur  à  elle.  Qu'ils  s'appelassent  en  France 
les  grands  vassaux  du  roi,  en  Angleterre  les  hauts  barons 
normands,  en  Allemagne,  les  électeurs  de  l'Empire,  ils 
constituaient  la  première  force  dont  pût  disposer  une 
royauté  féodale.  C'est  en  France  que  le  roi  sut  s'affiranchir  le 
premier  de  leur  tutelle.  A  l'esprit  politique  de  la  dynastie 
capétienne,  aux  souvenirs  romains  fut  due  la  formation 
territoriale  de  la  France;  mais  la  sagesse  qui  abaissait  et 
annulait  en  même  temps  l'aristocratie  détruisait  tout  con- 
trepoids et  menait  droit  au  pouvoir  absolu.  En  Angleterre, 
une  féodalité  plus  nombreuse,  plus  morcelée  s'unit  et  de- 
meura debout  pour  surveiller  et  contrôler  la  couronne: 
les  barons  firent  triompher  le  principe  de  la  délibération, 
surent  la  maintenir  et  la  rendre  annuelle.  En  Allemagne, 
les  grands  vassaux  devinrent  de  bonne  heure  de  petits  sou- 
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verains,  satisfaits  de  conserver  pour  eux-mêmes  le  droit 
d'élire  parmi  eux  leur  chef:  les  diètes  s'assemblèrent  sou- 
vent, eurent  un  pouvoir  réel  sans  pousser  cependant  d'aussi 
profondes  racines  que  dans  les  mœurs  anglo-saxonnes. 
C*est  ainsi  que  dans  les  deux  pays  où  le  germanisme  avait 
laissé  le  plus  de  traces  la  féodalité  ne  fut  pas  entièrement 
détruite  ;  elle  conserva  des  droits  qu'elle  sut  accommoder 
au  temps  et  transformer  à  propos. 

Après  sept  siècles  de  luttes  et  de  vicissitudes,  si  Ton  con- 
sidère le  sort  des  compagnons  du  prince  à  l'heure  où  dis- 
parait avec  l'ancien  régime  l'ombre  de  la  pairie  française, 
on  retrouve  les  électeurs  du  Saint-Empire  ayant  acquis  tous 
les  droits  régaliens  et  la  chambre  des  lords  devenue  la 
moins  contestée  des  institutions  politiques. 

C'est  ce  qu'a  montré  l'auteur  du  mémoire,  en  se  bornant 
.à  comparer  la  France  et  l'Angleterre. 

A  travers  ce  long  résumé,  Messieurs,  l'Académie  a  pu  voir 
quelle  est  la  valeur  de  l'œuvre  qui  lui  a  été  présentée.  La 
pairie  n'avait  pas  été  étudiée  depuis  que  l'ancien  régime 
a  pris  fin.  S'il  s'était  agi  d'apprécier  de  loin  son  histoire,  de 
porter  sur  son  rôle  un  jugement  impartial,  en  puisant  avec 
sagacité  dans  les  écrits  des  feudistes,  dans  les  livres  de  nos 
vieux  jurisconsultes,  dans  les  mémoires  ou  dans  les  papiers 
inédits  du  célèbre  défenseur  de  la  pairie,  s'il  avait  suffi  de 
rapprocher,  à  partir  du  xv*  siècle,  les  textes  imprimés  et 
les  faits  historiques  pour  les  contrôler  les  uns  par  les  autres 
et  en  définir  exactement  la  portée,  le  vaste  mémoire  qui 
vous  a  été  soumis  ne  laisserait  rien  à  désirer  et  la  section 
d'histoire  vous  eût  proposé  de  décerner  le  prix. 

Mais  pour  la  période  qui  s'étend  du  x*  au  xiir  siècle,  il 
lui  a  semblé  que  la  question  mise  au  concours  comportait 
des  recherches  plus  nouvelles  et  plus  précises,  que  les  ori- 
gines de  la  pairie  auraient  dû  être  étudiées  dans  les  textes 
avec  un  esprit  de  critique  plus  exercée,  qu'il  fallait  enfin 
revoir  et  compléter  certaines  parties  du  mémoire.  L'Aca- 
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demie  pensait  faire  avancer  la  science  en  provoquant  les 
découvertes  d*un  érudit  habile  à  commenter  les  chartes  da 
xi^  au  XIII*  siècle.  C'est  un  jurisconsulte  versé  dans  le  sei- 
zième siècle  qui  a  répondu  à  son  appel.  L'Académie  doit 
donc  marquer  publiquement  le  mérite  de  ce  mémoire,  sans 
laisser  croire  à  Tauteur  que  son  œuvre  est  achevée. 

Telles  sont  les  considérations  qui  déterminent  votre  sec- 
tion d'histoire  à  vous  proposer  de  ne  pas  décerner  le  prix 
de  2,500  francs  et  de  décider  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au 
mémoire  n*  1  une  récompense  de  2,000  francs. 

Le  rapporteur^ 

G.  Picot. 


RAPPORT 

SUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 

MIS    AU    CONCOUBS 

PARLA  SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE 

BN    Ij'ANKAb:    1878. 


Messieurs, 

L'Académie,  sur  la  proposition  de  votre  section  d'histoire 
générale  et  philosophique,  avait  mis  au  concours,  pour  un 
des  prix  du  Budget,  le  sujet  suivant  en  ces  termes  : 

<  Etudier  Torigine  et  la  nature  du  pouvoir  royal  à  Tavè- 
nement  de  Hugues  Capet.  Exposer  l'histoire  de  ce  pouvoir 
sons  les  six  premiers  capétiens  et  particulièrement  sous 
Louis  VI  et  sous  Louis  VII. 

«  Les  concurrents  rechercheront  comment,  à  une  époque 
où  le  domaine  royal  fort  restreint  ne  s'agrandit  guère  d'une 
façon  durable  et  où  la  puissance  matérielle  de  ces  rois  était 
fort  inférieure  à  celle  de  quelques  grands  vaseaux,  néan- 
moins un  pouvoir  supérieur  à  l'autorité  féodale  se  forme, 
se  fortifie,  augmente  ses  attributions,  son  influence,  ses 
droits  et  sa  sphère  d'action  en  France. 

€  C'est  surtout  dans  les  rapportsde  ce  pouvoir  avec  la  féo- 
dalité, avec  l'Église,  avec  les  bourgeois  des  villes  et  avec  les 
communes  des  campagnes  et  en  s'appuyant  toujours  sur 
des  documents  originaux,  publiés  ou  inédits,  que  les  con- 
currents s'efforceront  de  traiter  ce  sujet.  » 

Ce  n'était  pas  sans  raison,  Messieurs,  que  votre  section 
avait  mis  ce  sujet  au  concours.  Si  l'histoire  de  la  monarchie 
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et  de  nos  anciennes  institutions,  sous  les  dynasties  mérovin- 
gienne et  carolingienne,  a  fait  depuis  longtemps  et  récem- 
ment encore  Tobjet  des  plus  savants  et  des  plus  remarqua- 
bles travaux  en  France  et  à  l'étranger;  si  des  écrivains  ou 
des  érudits  ont  été  justement  tentés  de  faire  et  ont  souvent 
accompli  avec  bonheur,  la  monographie  de  quelques-uns 
des  célèbres  successeurs  de  Hugues  Capet  au  moyen  Âge, 
comme  Philippe-Auguste,  saint  Louis  ou  Philippe  le  Bel,  on 
a  pu  remarquer  que  les  ancêtres  de  ces  puissants  souve- 
rains, les  premiers  fondateurs  de  la  dynastie  capétienne, 
depuis  Hugues  Capet  jusqu'au  roi  Louis  VII  le  Jeune  lui- 
même,  avaient  été  presque  complètement  oubliés  et  qu'il 
restait  une  lacune  très-regrettable  de  près  de  deux  siècles 
dans  l'histoire  de  la  puissance  et  des  institutions  monar- 
chiques de  la  France.  C'est  cette  lacune  regrettable  que 
dans  un  moment  où  la  science  historique  tend  à  se  renou- 
veler par  un  emploi  plus  minutieux  encore  de  sa  méthode 
et  par  les  infatigables  et  multiples  découvertes  de  nouveaux 
documents,  votre  section  a  invité  les  jeunes  savants  que 
tentent  nos  concours,  à  combler  ;  et  la  section  est  heureuse 
de  pouvoir,  à  l'unanimité,  vous  communiquer  la  satisfac- 
tion qu'elle  a  éprouvée  à  voir  son  appel  entendu  et  ses 
espérances  cette  fois  justifiées. 

Votre  section  n'a  reçu,  il  est  vrai  qu'un  mémoire,  un 
seul  ;  mais  ce  mémoire,  en  s'efforçant  de  répondre  complè- 
tement à  toutes  les  conditions  du  programme  tracé,  et  en 
le  faisant  presque  toujours  de  la  façon  la  plus  satisfaisante, 
nous  a  consolés  de  ne  lui  voir  point  de  concurrents. 

Ce  mémoire  déposé  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  le  31  décembre  1881,  est  inscrit  sous  le  numéro  1. 
Il  se  compose  de  643  pages  in-folio  de  texte  et  d'autant  de 
pages  correspondantes  de  notes,  puisées  directement  aux 
sources  publiées  ou  manuscrites  ou  d'excursus  et  d'appen- 
dices destinés  à  le  justifier,  à  le  compléter  ou  à  Téclaircir. 
Il  a  pour  épigraphe  les  remarquables  lignes  suivantes  d'un 
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des  Mémoires  historiques  de  notre  cher  et  yénéré  Secrétaire 
perpétuel  (p.  254)  :  «  Par  la  réunion  d'un  territoire  et  la  fon- 
dation d*un  gouvernement  général,  la  royauté  ât  triompher 
le  principe  de  la  sociabilité,  qui  est  le  sien,  du  principe  de 
Tindividualité  qui  était  celui  de  Tépoque  féodale  et,  par 
suite,  la  règle  de  la  force.  »  Cette  pensée  n'a  pas  été  au  ha- 
sard empruntée  à  M.  Mignet,  il  semble  que,  présidant  tou- 
jOBTsau  travail  de  Tauteur,  elle  Tait  éclairé  dans  ses  inves- 
t^tions  si  consciencieuses  et  si  variées  et  que,  en  lui  mon- 
trant le  but,  elle  lui  ait  permis  de  coordonner  et  de  disposer 
les  résultats  de  ses  recherches  et  de  ses  réflexions  de  ma- 
nière à  présenter  un  ensemble  qui  satisfit  à  la  fois  aux  exi- 
gences de  la  vérité  historique,  si  difficile  à  atteindre  dans  ce 
sujet,  et  à  celles  de  l'esprit  littéraire  qui  ne  consent  point, 
en  ces  matières,  à  perdre  ses  droits. 

Le  premier  éloge  à  faire  de  ce  mémoire,  c'est  que  c'est 
Qoe  œuvre  originale,  neuve,  de  première  main,  toutes  qua- 
lités que  votre  section  a  toujours  demandées  et  qu'elle  ré- 
clame plus  que  jamais  des  mémoires  qu'elle  examine.  Sans 
négliger  les  notions  déjà  répandues  sur  la  matière  dans  les 
histoires  générales  et  particulières  et  sans  omettre  l'exa- 
men des  différentes  théories  émises  sur  les  sujets  variés 
qu'elle  comporte  par  les  historiens  philosophes,  l'auteur  a 
été,  comme  le  programme  le  demandait,  aux  sources  elles- 
mêmes,  publiées  ou  manuscrites  et  il  les  cite  presque  tou- 
jours de  première  main;  il  connaît,  il  apprécie  les  théories 
des  autres,  mais  s'il  les  adopte  quelques  fois,  quelques  fois 
il  les  corrige  et  souvent  il  a  les  siennes,  et  il  les  établit  et 
les  défend  déjà  avec  autorité. 

Pour  ce  qui  regarde  les  documents  historiques,  chroni- 
ques, annales,  lettres,  etc.,  l'auteur  ne  se  contente  pas  des 
textes  recueillis  pour  cette  époque  par  les  bénédictins,  il  a 
recours  aux  améliorations  et  recensions  de  la  critique 
moderne,  soit  dans  la  collection  des  Monwnenls  germa- 
niques, soit  dans  des  publications  particulières  et  récentes, 
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et  il  ne  néglige  pas  les  documents  nouveaux  le  plus  récem- 
ment mis  au  jour.  Utiles  pour  l'histoire  politique,  ces  docu- 
ments ne  jettent  cependant  encore  que  de  faibles  lumières 
sur  rhistoire  des  institutions.  C'est  surtout  à  la  diplomatique 
qu'il  fallait  emprunter  ces  mille  petits  détails  de  l'ordre  ad- 
ministratif, judiciaire,  financier,  qui  pouvaient  permettre 
seuls  de  jeter  sur  cette  période  obscure  de  l'histoire  du  pou- 
voir royal  la  lumière  dont  elle  manquait.  L'auteur  du  mé- 
moire n'a  pas  seulement  consulté  dans  le  recueil  des  HiS' 
toriens  de  France  les  diplômes  d'Hugues  Capet,  de  Robert  n 
et  d'Henri  I**,  dont  les  textes  ont  été  souvent  améliorés  par 
notre  laborieuse  Ecole  des  Chartes,  ainsi  que  les  chartes 
beaucoup  plus  nombreuses  de  Philippe  I*',  de  Louis  VI,  de 
Louis  YII,  dont  la  science  est  redevable  aux  Mabillon,  aux 
Martène,  aux  Duchesne,  etc.,  et  à  de  nombreuses  et  nou- 
velles publications,  il  a  tenté  encore  de  compléter  l'étude 
des  diplômes  capétiens  déjà  publiés  par  celle  des  actes  iné- 
dits que  renferment  les  riches  dépôts  parisiens  de  la  Biblio- 
thèque et  des  archives  nationales  et  ceux  des  archives  de 
provinces,  au  moins  dans  ceux  des  départements  du  Nord 
et  du  Centre  où  s'est  le  plus  exercée  l'activité  des  premières 
capétiens  ;  et,  s'il  n'a  pu  y  faire  les  recherches  suffisantes 
que  demanderait  la  constitution  d'un  registre  complet,  qui 
serait  bien  utile,  des  chartes  émanées  de  ces  derniers  sou- 
verains, au  moins  avons-nous  pu  constater,  dans  les  notes 
fort  nombreuses  et  fort  utiles  dont  le  mémoire  est  conti- 
nuellement accompagné,  que  l'auteur  possédait  les  qualités, 
si  nécessaires,  pour  étudier  cette  époque,  d'un  diplomatiste 
exercé  à  lire  comme  à  interpréter  ces  sortes  de  documents, 
en  même  temps  que  les  qualités  d'intelligence  générale  et 
de  composition  qui  annoncent  déjà  un  historien. 

Cette  érudition  à  la  fois  solide  et  précise  nous  a  inspiré 
de  la  confiance,  lorsque,  en  suivant  l'auteur  dans  les  prin- 
cipes généraux  qu'il  appuyait  d'une  si  grande  multitude  de 
faits  et  de  textes  ou  dans  les  déductions  théoriques  qu'il  en 
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dégageait,  nous  l'ayons  vu  discuter,  admettre  ou  rejeter  en 
tout  ou  en  partie  les  théories  émises  sur  l'origine  et  le  ca- 
ractère du  pouvoir  royal  des  premiers  capétiens,  sur  les 
éiéineats  primitifs  de  son  organisation  judiciaire  et  sur  les 
rapports  des  souverains  de  ce  temps  avec  la  féodalité,  avec 
l'Elise  et  les  communes,  des  autorités  aussi  considérables 
que  celles  de  Guizot,  d'Augustin  Thierry,  de  Raynouard  et 
de  Pardessus  ;  et  si  votre  section  a  pu  trouver  parfois  que 
Tanteur  du  mémoire  poussait  quelques-unes  de  ses  conclu- 
sions jusqu'à  une  certaine  exagération,  elle  a  du  moins  re- 
connu que  sa  discussion  toujours  serrée  et  ses  arguments 
pressants,  nombreux  et  de  poids  donneraient  à  penser  et  à 
débattre  sur  des  opinions  ou  des  théories  qui  ont  encore  be- 
^  soin  d'être  discutées,  amendées,  affermies  ou  remplacées 
pour  le  plus  grand  avantage  de  la  vérité. 

Dans  la  première  partie  de  son  mémoire,  l'auteur,  après 
avoir  rappelé,  pendant  leur  période  héroïque  et  leur  pé- 
riode politique,  la  lutte  des  robertiniens  ou  ancêtres  de  Hu- 
gues Capet,  contre  les  derniers  carolingiens,  caractérise 
Tayènement  de  celui-ci  à  la  royauté  et  la  fondation  de  la 
nouvelle  dynastie.  C'est  moins  pour  lui  un  fait  féodal  et  le 
résultat  de  l'établissement  de  la  féodalité  qu'un  fait  ecclé- 
siastique et  le  résultat  d'une  autre  évolution  moins  remar- 
quée à  la  même  époque,  à  savoir  l'affranchissement,  la  r^ 
forme  et  la  tentative  d'omnipotence  même  politique  de  l'É- 
giise,  qui  est  le  fait  le  plus  général  de  l'histoire  du  moyen- 
ige.  Comme  cela  s'est  passé  lors  de  la  fondation  du  Saint- 
Ëmpire  romain  germanique  avec  les  Ottons  et  Henri  II  le 
Saint  et,  en  Angleterre,  avec  Edouard  le  Confesseur,  la  royauté 
entre  dans  l'Église  pour  mieux  gouverner  la  société  dans  la- 
quelle celle-ci  à  cette  époque  tient  une  si  large  place.  Le  mé- 
moirel'établit,  en  analysant  minutieusement  les  détails  mê- 
mes du  fait,  en  rappelant  la  théorie  d'Abbon  sur  les  devoirs  de 
la  royauté,  et  en  nous  faisant  connaître  les  formules  même 
des  diplômes  capétiens.  Les  rois  sont  les  exécuteurs  des  dé- 
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crets  de  TÉglise.  11  n*y  a  pas  pour  Tautenr  non  plus  oppoei* 
tion  entre  la  politique  des  derniers  carolingiens  et  celle  des 
premiers  capétiens,  et  la  rivalité  nationale  de  la  France  et 
de  la  Germanie  dans  la  production  de  ce  fait  a  été  au  moins 
exagérée.- Les  capétiens  ont  cru  être  les  continuateurs  des 
carolingiens  qu'ils  ont  remplacés.  Il  n'y  a  pas  solution  de 
continuité  morale  entre  les  deux  dynasties.  La  première  par- 
de  ce  mémoire  se  termine  par  Texposition  du  rôle  joué  par 
les  deux  principes  de  l'élection  et  de  l'hérédité  jusqu'au 
triomphe  de  celle-ci,  au  profit  de  la  nouvelle  dynastie,  et 
par  l'exposé  de  la  situation  matérielle  et  morale  des  pre- 
miers capétiens,  tant  à  titre  de  seigneurs  et  possesseurs 
du  domaine  royal,  qu'à  titre  de  rois  ou  de  suzerains  sur  le 
reste  de  la  France. 

C'est  avec  ces  ressources  que  les  premiers  capétiens  ont 
dû  commencera  augmenter  et  à  agrandir  le  domaine  royal 
et  tenter  de  rendre  peu  à  peu  réelle  leur  autorité  qui  n'était 
d'abord  presque  que  nominale  dans  tout  le  royaume.  Mais 
l'auteur  a  pensé  qu'il  convenaitd'abord  de  rechercher  et  de 
faire  connaître  les  ressorts  principaux  de  leur  gouverne- 
ment, de  leur  administration  locale  et  centrale.  Ck)mment, 
en  effet,  l'histoire  du  développement  de  la  puissance  royale 
ne  resterait-elle  pas  obscure  et  incomplète  si  l'on  ne  parve- 
nait à  savoir  comment  les  souverains  ont  utilisé  les  éléments 
d'action  et  d'influence  qu'ils  rencontraient  chez  eux  et  au- 
tour d'eux  pour  étendre  et  fortifier  leur  domination?  C'est 
pourquoi  l'auteur  du  mémoire  a  consacré  la  seconde  partie 
de  son  travail  à  l'étude  détaillée  et  approfondie  de  ce 
qu'il  appelle  les  organes,  au  moyen  desquels  s'est  exercé, 
dans  les  conditions  élémentaires  de  son  existence,  le  pou- 
voir monarchique  des  premiers  capétiens. 

C'est  là  la  partie  la  plus  originale  et  la  plus  neuve,  votre 
commission  l'a  reconnu,  de  ce  savant  et  intéressant  m^ 
moire.  La  tentative  était  difilcile.  L'auteur  s'avançait  dans 
des  voies  presque  inexplorées,  on  peut  dire  qu'il  a  réussi  à 
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adieyer  d'usé  manière  satisfaisante  sinon  toujours  défini- 
tive, cette  tâche  délicate  et  ardue  qui  ne  consistait  à  rien 
moins  qu'à  retrouver  ou  à  élucider  l'histoire  encore  atten- 
due des  origines  des  principales  institutions  politiques,  ad- 
ministratives, militaires  et  judiciaires,  centrales  et  locales, 
de  l'ancienne  monarchie  capétienne  ;  et  il  a  réussi,  grâce  à 
l'intelligente  patience  avec  laquelle  il  a  réuni  et  groupé 
des  détails  éparpillés  dans  un  grand  nombre  de  chroniques 
ou  de  monographies,  et  à  l'habileté  avec  laquelle  il  a  rappro- 
ché, comparé  et  interprété  les  diplômes  nombreux  publiés 
ou  inédits  qui  renfermaient  les  véritables  éléments  de  la 
solution  cherchée.  L'auteur,  sans  doute,  a  trop  de  savoir  et 
d'expérience  pour  se  flatter  d'avoir  achevé  l'œuvre,  mais 
on  peut  lui  rendre  cette  justice,  qu'il  l'a  fort  avancée  et  que 
an  grand  nombre  des  résultats  qu'il  a  trouvés,  restera  ac- 
quis à  la  science.  Sans  entrer  dans  des  détails  qui  dépasse- 
raient de  beaucoup  les  limites  ordinaires  d'un  rapport, 
nous  nous  contenterons,  pour  édifier  l'Académie,  d'en  men- 
tionner quelques-uns. 

Après  avoir  étudié  le  rôle  politique  des  principaux  mem- 
bres de  la  famille  du  roi  :  l'héritier  présomptif  avec  son 
droit  d'aînesse,  son  association  ou  sa  désignation  à  la  cou- 
ronne,  du  vivant  du  père,  la  femme  du  roi,  la  reine,  la  reine- 
mère,  les  frères,  etc.,  Tauteur  passe  en  revue  pour  l'admi- 
nistration centrale  les  offices  royaux  presque  tous  conservés 
des  carolingiens  ;  il  fait  l'histoire  de  la  connétablie,  du  sé- 
néchalat,  de  la  chapelle  royale,  de  la  chancellerie,  sans  ou- 
blier ces  familiers  du  palais,  palatini^  curiales,  familiares^ 
eonsiliares  qui,  dépourvus  souvent  de  titres  oflîciels,  '  ai- 
daient à  l'expédition  des  affaires  courantes  et,  en  éloignant 
les  grands  officiers,  formèrent  peu  à  peu  le  Conseil  ordi- 
naire, étroit  de  la  royauté  et  joueront  déjà  un  rôle  considé- 
rable sous  Louis  YI  et  Louis  VU. 

Pour  l'administration  locale,  l'auteur,  un  des  premiers, 
nous  montre  déjà  à  l'œuvre  à  cette  époque  dont  il  fixe  la  date 
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dans  le  domaine,  les  prévôts  royaux  dans  les  localités;  il  dé- 
termine leurs  attributions  financières,  judiciaires,  de  po- 
lice, ainsi  que  celles  des  fonctionnaires  inférieurs,  baillis, 
maires,  viguiers  ou  voyers,  chapelains,  etc. 

Les  deux  principales  classes  de  la  nation,  la  noblesse  et 
l'Église,  ont-elles  pris  part,  dès  cette  époque  aussi,  à  Tadmi- 
nistration  des  affaires  publiques?  et  dans  quelle  mesure  et 
de  quelle  manière  ?  On  comprend  qu'il  y  avait  là  une  ques- 
tion qui  intéressait  au  plus  haut  degré  l'exercice  et  les  dé- 
veloppements du  pouvoir  royal.  L'auteur  nous  montre  que 
la  royauté  capétienne  est  obligée  d'abord  par  le  fait,  sinon 
par  le  droit,  et  d'une  façon  fort  irrégulière  d'ailleurs, 
d'avoir  recours  aux  grands  laïcs  et  ecclésiastiques  du 
royaume,  même  dans  certains  cas,  à  la  petite  noblesse, 
au  clergé  inférieur  et  à  quelques  représentants  de  la  bour- 
geoisie. La  cour  des  premiers  rois  capétiens  est,  pour  lui, 
moins  une  cour  féodale,  que  l'assemblée  des  fidèles,  fidèles, 
analogue  à  celle  des  dynasties  précédentes.  L'époque  de 
réunion  de  ces  assemblées,  leur  compétence  sont  détermi- 
nées. L'histoire  des  assemblées  d'Ëtampes  en  1147,  de  Sois- 
sons  1155,  de  Vaucouleurs  1164,  nous  les  montre  en  exei^ 
cice.  Voilà  peut-être  l'origine  si  difilcile  à  saisir  de  nos  États 
Généraux,  rattachés  ainsi  aux  assemblées  de  nos  premières 
races  de  souverains  et  aux  assemblées  si  célèbres  de  Phi- 
lippe le  Bel,  sur  lesquels  on  a  récemment  émis  une  théorie 
réfutée  en  passant  par  le  mémoire.  Mais  les  plus  puissants 
des  premiers  Capétiens  essayent  déjà  de  se  passer  du  con- 
cours à  la  fois  gênant  et  dangereux  des  grands  seigneurs 
féodaux  et  de  l'Église  et  ils  tendent  à  concentrer  dans  leurs 
mains  tout  le  pouvoir.  Déjà  les  assemblées  capétiennes, 
sous  Louis  Yl  et  Louis  le  Jeune,  ne  font  plus  guère  que 
sanctionner  ou  même  acclamer  en  bien  des  cas  les  décisions 
de  ces  conseillers  intimes  ou  palatins,  simples  chevaliers, 
chapelains,  moines,  hommes  de  lois  ou  bourgeois  qui  forment 
déjà  alors  le  conseil  de  la  monarchie. 
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La  jastice  étant  la  fonction  essentielle  du  roi,  juge  et 
gardien  de  la  paix,  et  comme  le  résumé  de  tous  ses  pou- 
Toirs,  Tauteur  consacre  deux  chapitres  des  plus  solides 
et  des  plus  nouveaux,  mais  peut-être  rejetés  trop  loin  et 
qui  trouveraient  mieux  leur  place  dans  cette  seconde  par- 
tie, à  rétude  des  institutions  judiciaires  de  ce  temps.  C'est 
lliistoire  de  la  cour  du  roi,  au  point  de  vue  de  la  justice,  de 
la  création  d'un  corps  de  juges  auprès  de  lui  et  de  la  trans- 
formation insensible  de  la  cour  primitive  en  chambre  de  jus- 
tice encore  irrégulière,  mais  commençant  à  laisser  le  carac- 
ièreféodal  pour  incliner  au  sens  monarchique.  Sa  compétence 
s'étend  dans  toutes  les  directions  ;  elle  commence  à  s'appli- 
quer aux  personnes  de  toute  condition,  aux  procès  de  toute 
nature  et  de  toute  importance,  malgré  les  résistances  de  la 
féodalité  laïque  et  de  la  féodalité  ecclésiastique ,  qui  ont 
chacune  leur  juridiction  ;  l'auteur  en  cite  de  nombreux  et 
intéressants  exemples  sous  les  règnes  de  {jOuis  le  Gros  et  de 
Louis  VU.  Le  droit  d'appel  commence  à  poindre,  la  procé- 
dure fait  quelques  progrès.  Il  est  déjà  possible  de  constater 
que,  sous  le  règne  de  Louis  YII,  la  plus  grande  partie  des 
affaires  judiciaires  et  les  opérations  essentielles  des  juge- 
ments sont  confiées  à  l'activité  et  aux  lumières  des  Palon 
lins  qui  forment  l'entourage  permanent  de  la  royauté  et 
parmi  lesquels  on  constate  déjà,  dès  cette  époque,  la  pré- 
sence de  juristes.  L'auteur  y  voit  l'origine  de  l'institution 
célèbre  du  Parlement. 

La  création  et  les  développements  de  l'organisme  royal 
ayant  été  ainsi  décrits,  on  comprend  que  l'auteur  ait  pu 
suivre  plus  facilement  les  progrès  accomplis  par  le  pouvoir 
royal  dans  ses  rapports  avec  la  féodalité  laïque,  avec  l'Église 
et  avec  les  communes.  C'est  l'objet  des  quatre  chapitres  de 
la  troisième  partie  du  mémoire.  Dan^  le  premier,  on  voit 
que  les  premiers  capétiens,  à  commencer  par  Hugues  Ca- 
,pet,  se  sont  opposés,  quand  ils  l'ont  pu,  au  développement 
de  l'hérédité  féodale,  qu'ils  ont  respecté  le  moins  possible  la 
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&u2eraiîiietâ  seigneuriale  et  tenté  déjà  d'étendre  le»r  autorité 
directe  sur  les  apriëre-vassatix,  enfin,  qu*i(ls  ont  essayé 
dë'slors  d'obvier  à  Tirrégnlarité  et  à  TiftsuifisaDceda  serriee 
féodal  par  des  terées  de  milices  paroissiales  et  commu* 
nales  et  par  le  premier  exemple  dooné  sous  Louis  VU  de 
solder  des  mercenaires.  Mai»  les  deux  ehapitres  tout  &  fait 
importants  et  neufs  de  cette  partie,  consacrés  aux  rapports 
du  pouYoir  rojral  avec  les  évêques  et  les  abbé»,  en  même  temps 
seigneurs  féodaux,  nous  moqtrest  surtout,  pour  la  première 
fois,  d'une  façon  évidente,  que  le  clergé  a  été  alors  to  prior 
cipal  soutien  de  oette  monarchie  ecclésiastique,  non  seule-^ 
ment  au  point  de  vue  politique,  mais  au  point  de  vue  admi- 
iristratif,  financier  et  militaire.  Nous  sommes  en  plein  moyens 
âge  ;  on  touche  à  la  querelle  des  investitures.  De  nombreux 
exemples  témoignent  d»  >a  toute  puissance  du  roi  sur  les 
plus  puissants  évêchés  et  les  plus  riches  aMiayes  dans  les 
élections*  La  candidature  officielle  est  la  ràgle. 

Le  chapitre  sur  lès  rapports  de  ces  veîB  avec  les  eon»» 
munes  et  la  classe  serve  est  peut-4tre  le  moins  riche  ea  fiûts 
nouveaux.  On  y  voit  cependant  que  ces  rois,  contre  Fopmion 
générale,  ant  laissé  s'établir  des  communes  dans  leur 
domaine. 

La  quatrième  et  demik^  partifC'  du  mémoire,  eompesée 
de  trois  chapitres,  est  consacrée  à  faire  ressortir  la  pari 
pris€i  spécialement  par  les  quatre  premiers  capétiens  et  on« 
suite  par  Louis  le  Gros  et  Louis  VU  à  Tœuvre  commune. 
Dan5  l'histoire  des  débuts  de  cette  monarchie,  françs^sepor 
son  origine,  romaine  par  9&n  caractère,  ju^ticière  par  sen 
essence,  ecclésiastique  par  sa  forme,  militaire  par  ses  de« 
voirs,  absolue  et  unitaire  par  son  but,  l'auteur  fait  soirtir 
les  premiers  capétiens  des  obscurités  et  dtes  ombres  ordi^ 
naires  delà  légende ' pour  en  faire  des personinage& faisto* 
riques  et  il  redresse,  à  leur  si^et,  quelques  cernons  trop 
f acilemqnt  admises^  St  la  monarchie  dxi  xx*  siècle  ressemble 
eaeere  beaucoup  fw  sa  faiblesse  à  Qslie  du»  x*,  il  s^eit  ian* 
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qw  te  règne  de  Hwgues  Capet,  étendant  dans  plusieurs  occa- 
sions graves  son  action  dans  le  Midi  et  dans  l'Est  de  ta 
France,  jiwtifte  la  réponse  célèbre  d'Adalbert  comte  de  Pért- 
gOTd  qui  ne  repose  dlailleurs  que  sur  un  passage  înterpolé 
d'Adhémar  de  Chabannes.   Le  pieux  Robert  ne  se  désinté- 
ressera pas  tant  des  affaires  même  de  rAquitaine,  de  la 
Bourgogne  et  de  îa  Lorraine,  qu'on  puisse  le  croire  toujours 
occupé  à  elianter  au  lutrin  et  à  obéir  aux  caprices  chan- 
geants des  reines  ses  femmes.  On  explique  la  mauraîse  ré- 
palatie»  que  les  écrivains  ecclésiastiques  ont  faite  à  Phi- 
lippe  1*,  tpk'oB  représente  trop  comme  un  simple  détrous- 
seur de  grand  chemin  et  un  ravisseur  de  femmes,  par  les 
résîstences  qu'il  opposa  si  fréquemment  aux  empiétements 
(te  Tautorité  ecclésiastique.  Louis  le  Gros  n'est  plus  seule- 
ment un  chev^alier  armé  qui  dompte  les  petits  seigneurs 
féodaux,  c'est  «n  souverain  habile  à  tenir  tête,  dans  les  af- 
faires, i  l'Église  e*  à  soutenir  l'autorité  royale  contre  des 
personnages  aussi  puissants  que  les  papes  de  ce  temps  ou 
ni&t  Bernard   Pcii-meme;  enfin,  le  dévot  et   quelquefois 
maladroit  Louis  Tïl  sort  de  l'ombre  oîi  Fa  tenu  le  puissant  et 
habile  abbé  deSain*-Denys,  Suger,  pour  faire  pénétrer  Tin- 
flueice  royale  dai»  l'Auvergne,  le  Velay,  dans  te  Midi  de  la 
France,  e&  Languedoc,  dans  les  provinces  de  l'Est  et  du 
Sid-B0l,  en  Bourgogne,  à  Lyon,  ert  Bresse,  en  Dauphiné  et 
jusque  sur  les  terres   de  rBmpire  germanique.  Ainsi,  &  la 
mort  de  Louis  Vil,  non  seulement  l'influence  de  la  royauté 
française  s'^est  augmentée  et  son  domaine  a  commencé  à 
s'agrandir,  mais  sa  paissanoe  morale  et  gouvernementale 
sartout  »*est  considérablement  accrue,  ses  moyens  d'ac- 
tions sont   trouvés,  son   but  politique  est  marqué,  et  le 
règne  de  Philippe-Auguste,  qui  apparaissait  tout-à-coup 
dans  notre  bi^oire  comme  nn  &ît  extraordinaire,  sans  pré- 
cédents, ne  nous  étonne  plus  parce  qu'il  a  été  préparé,  et 
il  n'en  reste  pas  moins  digne  d^éloge  parce  qu'il  s'explique. 
Tel  est^  Mesmeurs,  dan^  ses  traits  principaux  cet  impor- 

24. 
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tant  et  remarquable  mémoire  dont  le  meilleur  éloge  est 
peut-être  de  le  faire  connaître.  Comme  on  peut  demander 
encore  à  qui  a  déjà  beaucoup  donné,  votre  section  d'his- 
toire regrette  Tabsence  de  quelques  détails  sur  les  relations 
du  pouYoir  royal  avec  la  papauté  ;  elle  demanderait  un  peu 
plus  de  déyeloppements  encore  sur  ses  relations  avec  les 
puissances  étrangères,  une  révision  approfondie  des  cha- 
pitres sur  les  revenus  royaux,  sur  la  féodalité  laïque,  sur 
les  communes  et,  en  passant,  sur  l'origine  de  la  pairie,  au 
sujet  de  laquelle  on  ne  trouve  que  deux  pages,  et  qui  mé- 
rite d'être  élucidée  comme  celle  de  l'administration  royale, 
des  États  généraux  et  du  Parlementa  Tel  qu'il  est,  Messieurs, 
l'importance  de  ce  mémoire  ne  vous  a  pas  échappé.  Votre 
section  d'histoire  a  été  heureuse  d'y  trouver  une  érudition 
aussi  étendue  et  aussi  variée,  une  critique  aussi  bien  infor- 
mée et  aussi  pénétrante  et  des  résultats  nouveaux  impor- 
tants et  qui  resteront.  Il  ne  lui  a  pas  déplu  que  l'auteur  ait 
fait  valoir  ces  qualités  solides,  faites  certainement  pour  sa^ 
tisfaire  les  plus  érudits,  par  une  bonne  ordonnance,  une 
composition  habile,  une  heureuse  distribution  des  matières 
et,  sauf  quelques  défaillances  qui  tiennent  sans  doute  à  la 
rapidité  de  la  rédaction  d'un  travail  aussi  étendu,  par  la 
correction,  la  clarté,  la  sobriété,  l'élégance  souvent  soute- 
nue du  style,  toutes  qualités  qui  ont  toujours  fait  Thonnenr 
de  la  méthode  historique  française. 

Aussi,  Messieurs,  ne  vous  étonnerez  vous  point  que  votre 
section  d'histoire,  à  l'unanimité,  non-seulement  propose 
li'accorder  le  prix  à  ce  mémoire,  mais  qu'elle  vous  demande, 
conformément  à  plusieurs  précédents  auxquels  d'excellents 
mémoires  ont  aussi  donné  lieu,  de  doubler  la  valeur  de  ce 
prix  et  de  le  porter  à  3,000  francs,  en  lui  attribuant  une 
partie  des  sommes  restées  disponibles  par  l'insuccès  d'autres 
concours  de  même  nature.  En  vous  faisant  cette  proposi- 
tion, votre  commission,  qui  s'est  montrée  à  plusieurs  re- 
prises très-sévère  pour  des  mémoires  qui  lui  ont  été  remis 
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sur  d'autres  sujets,  ne  veut  pas  seulement  récompenser 
eiceptionnellement  ce  travail,  elle  désire  susciter  des  tra- 
vaux semblables,  en  prouvant  qu'elle  saurait  récompenser 
desouvrages  dontla publication  continuerait  à  faire  honneur 
à  ses  concours,  et  elle  espëre  que  l'Académie  voudra  bien 
l'y  aider,  en  accordant  cette  distinction  à  un  travail  qui, 
presque  à  tous  égards,  lui  en  a  paru  digne. 

Le  rappcrtewr^ 

Jules  Zeller. 
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PRIX  DU  BUDGET. 

SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  avait  prorogé  à  Tannée  1881  le  sujet  saivant,  qui  avait 
d'abord  été  proposé  pour  Tannée  1878  : 

Du  cours  forcé  des  émissions  fiduciaires  et  de  ses  effeis  en  maMère  écono- 
mique et  commerciale. 

PROGRAMME. 

€  Le  coars  forcé  existe  maintenant  dans  plusieurs  des  grands  États 
€  du  monde  civilisé,  et  les  effets  qu'il  y  produit  sont  devenus  assez  dis- 
€  tincts  pour  offrir,  en  ce  qui  les  concemCi  des  informations  suffisam- 
«  ment  exactes  et  précises. 

c  Les  concurrents  auront  à  étudier  ces  effets,  à  tenir  compte  des  cii^ 
€  constances  particulières  dont  ils  peuvent  avoir  subi  Tinflnence,  à  si- 
c  gnaler  ce  qu'ils  ont  de  constant  et  de  général,  et  à  ne  rien  négliger 
<c  pour  en  constater  et  en  faire  connaître  le  véritaUe  caractère,  i 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 

Une  médaille  de  la  valeur  de  miUe  francs  est  accordée  à  titre  de  ré- 
compense^ à  M.  F.  de  Reinach,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n^  1. 


SECTION 

D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L* Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1882,  le  sujet  suivant  : 
Étudier  l'origine  et  la  nature  du  pouvoir  royal  à  V avènement  de  Hugues 
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ùfeL  Expoêer  Phiêl^ire  nie  ee  pouwir  mfw  Us  tktpremiera  capétwuei 
parUcuUèrement  bous  Louis  VI  et  sous  Louis  VIL 

Les  concurrents  rechercheront  comment^  à  une  époque  où  le  domaine  royal 
firtreslniMt  "ne  ^'agrandit  guère  d*une  feiçou  dnuKBble  et<fù  ÎApuissemce 
maténdle  de  ces  rois  était  fort  inférieure  à  celle  de  quelques  grands  vaS" 
«uxj  cependant  tm  pouiooir  supérieur  à  Vautorité  féodale  se  forme^  sefor^ 
^fé^  augmente  ses  attributions,  son  influence,-  ses  droits  et  sa  sphère  d'action 

(fi  France. 

Cest  surtout  dans  les  rapports  de  ce  pouvoir  avec  la  féodalité,  avec 
fÈgUte,  avec  les  bourgeois  des  villes  et  les  communes  des  campagnes,  et  en 
i'tippuyaat  ioujoars  sur  des  documents  originaux  publiés  ou  inédits,  que  les 
WKurrents  s'efforceront  de  traiter  ce  sujet. 

Ce  prix  était  de  quinze  cents  francs;  mms  T  Académie,  vn  îes  rares  qua- 
lités et  les  mérites  «qf>éiîeuP8  da  mémoire  anscrit  «om  le  n^  1,  déceine 
le  prix,  en  en  doublant  la  valeur,  à  son  auteur  M.  Achille  Luokoire, 
professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux. 


PRIX  VICTOR  COUSIN. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  Jivah  proposé,  pour  FaBné*  ld81,  le  sujiet  suivant  : 

La  philosophie  d'Origéne. 

Reposer  la  doctrine  philosophique  d'Origéne.  Recueillir  les  idées  philoso' 
fihiques  répandues  dans  les  Commentaires  sur  toute  l'Écriture  et  dans  VApo- 
%i^  du  christianisme  contre  Celse.  Examiner  s'il  y  a  lieu  d'attribuer  les 
P^hsophoumena  à  Origène. 

Bemonter  aux  différentes  sources  de  la  philosophie  d'Origéne,  particu- 
Herement  à  Philon  et  à  Clément  d'Alexandrie.  Signaler  l'influence  que  la 
phHûsophie  d'Origéne  a  exercée  sur  les  doctrines  philosophiques  et  reli" 
fieuses  de  la  seconde  moitié  du  m*  siède  et  celles  des  siècles  suivants. 

Agprédit  iU  9idew  de  cêtàe  philosophie  au  point  de  vue  métâphysigue  et 
■oral. 

Le  prix  de  la  valeur  de  trois  mille  francs  est  décerné  à  M.  Jacques 
I^eiûg,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Caen,  auteur  du  mémoire 
inscrit  80U8  le  n*  1. 
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PRIX  DU  COMTE  ROSSI. 

SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  FINANCES,  STATISTIQUE. 

M*"*  la  comtesse  Rossi,  veuve  de  M.  le  comte  Pkllegbino  Bossi, 
membre  de  T Académie,  a  par  testament  olographe,  en  date  du  l*'  dé- 
cembre 1876,  légué  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  une 
somme  de  cent  mille  francs,  à  la  condition  que  le  revenu  de  ce  capital 
serait  consacré  à  fonder  un  prix  annuel  sur  une  question  d'économie 
politique  et  sociale  choisie  par  TAcadémie  et  que  ce  [prix  porterait  le 
nom  de  €  Prix  du  comte  Rossi.  > 

L^Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1881^  le  sujet  suivant  : 

Du  Télé  de  rÉtat  dam  Vordre  écommique. 

Rechercher  et  montrer  quels  sontj  dan»  Vordre  économique,  les  besoins 
dont  la  satisfaction  requiert  le  concours  de  l'État  et  quelles  règles  doivent 
présider  à  ce  concours. 

On  aura  à  constater  ce  qu'a  été  ce  concours  aux  diverses  q>oques  du 
passé  ;  quel  a  été  et  quel  est,  en  ce  qui  concerne  le  concours^  Vif^luence  de 
la  civiliscUion,  et  quelles  limites  lui  assigne  Vintérèé  public  chez  les  natioM 
qui  aujourd'hui  ont  réalisé  les  plus  grands  progrès. 

Le  prix  de  la  valeur  de  cmq  miUe  francs  est  partagé  entre  M.  Alfred 
Jourdan,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  d^Aix,  professeur  d'économie  po- 
litique à  la  Faculté  des  Sciences  de  Marseille,  auteur  du  mémoire  ins- 
crit sous  le  n°  4,  et  M.  Edmond  Villey,  professeur  d'économie  politique 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Caen,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n^  5. 

L'Académie  accorde  en  outre  une  mention  honorable  au  mémoire 
inscrit  sous  le  n^  9  et  dont  Tauteurne  s'est  pas  fait  connaître. 


PRIX  QUINQUENNAL 
FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1881  le  sujet  suivant  : 

Histoire  des  établissements   de   charité  avant  et  depuis  2  789,  en  F^ranee.  .i 

II 

l*"  Retracer,  jusqu'en  1 789,  Vhistoire  des  établissements  hospitaliers,  ec-  ' 
clésiastiques  ou  laiques,  et  des  mesures  prises  par  la  royauté  pour  réprimer 
la  mendicité  oupour  soulager  la  misère* 
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2*"  IndiqwT  leê  ptineipouas  $yatèmea  de  bien faUancê  publique  prûpoêéê  à 
îasmle  de  la  révolution  de  1789,  et  ea^Uquer  VorgcmiiotUm  de  la  charité 
mgénéral  depuis  cette  époque, 

3*  Comparer  les  prineipeê  qui  ont  présidé  aux  établissements  et  au»  cbu- 
vmdela  charité  avant  et  depuis  1789,  et  apprécier  les  résultats  obtenus 
ptmr  le  soutagemeKt  de  l'indigence. 

Le  prix,  de  la  Taleur  de  cinq  mille  francs,  est  partagé  entre  M.  Léon 
Lallemand,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n^  3,  et  M.  Gustave 
Schelle,  chef  de  bureau  au  ministère  des  Travaux  publics,  auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  n*  4. 


PRIX  STASSART 
SECTION  DE  MORALE. 

L^Âcadémie  avait  proposé,  pour  Tannée  1881,  le  sujet  suivant  : 

Quels  8ont  les  éléments  moraux  nécessaires  au  développement  régulier  de 
la  démocratie  dans  les  sociétés  modernes  f 

Le  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  est  décerné  à  M.  le 
comte  Philibert  d^Ussel,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n*^  2. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1882,  la  question  suivante  : 

Des  devoirs  et  des  droits  de  F  État  et  de  la  famille  en  matière  d'enseigne' 
nent  et  d'éducation. 

L*Âcadémie  ne  décerne  pas  le  prix.  Elle  accorde  trois  récompenses  : 
ia  première  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  à  M.  Wuarin,  pasteur 
auxiliaire  k  Genève,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n^  5  ;  et  les  deux 
antres,  de  la  valeur  de  cinq  cents  francs  chacune,  aux  mémoires  ins- 
crits sous  les  n^  4  et  6. 

L'Académie  accorde  en  outre  une  mention  honorable  au  mémoire 
inscrit  sous  le  n**  7.  Les  auteiurs  de  ces  trois  derniers  mémoires  ne  se 
sont  pas  fait  connaître. 


PRIX  BORDIN. 

SECTION 

D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L*Âcadémie  avait  proposé,  pour  Tannée  1881,  le  sujet  suivant  : 

De  l'origine  de  la  Pairie  en  France,  de  ses  développements,  de  ses  trcau- 
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forinaéions  etdèêm  «AtîMmnm  êmceêêêm»,  idyiiii  to^fei^iw  j»te  nat- 

Le»  concurrents  devront  rechercher  quelle  peut  Ure  la  vaiMt  lidâlIorifiÊe 
deê  iraditione  r^aandnêà  dtm»  Ue  vktm  romaiM  de  chevaierie  Umchemi  iee 
poiré  de  CharUmagne, 

Quel  lien  onpeut  reconnaître  entre  Vanoienni  paitie/rançaiêe  et  ie»  pares 
de$^xtpitulaiire»t  et  kê  pares  dotd  il  4H  queetion  daas  iee  Lîbri  fevdoftm 
eu  Couhimw  lombardes. 

I/€$  omcmrmle  pourront  amsi  indiftur  les  instiémtUms  tmeiagues  fut 
fournissent  les  coutumes  d'ouire-Rhin  au  mofen  âge,  jeter  un  coup  d'M 
sur  la  pairie  hritanniquej  déduire  ses  traits  originaires  de  ressemblance 
avec  la  pairie  française  et  montrer  comment  F  une  et  l'autre  cependant  ont 
eu  des  destinées  si  diverses. 

Les  concurrents  recherthetotâquels  «nt  é(&  les  greoids  fiefs  de  France  au 
sein  desquels  on  trouve  la  pairie.  Ils  examineront  si  les  pairs  du  vieux  du- 
ché de-France  ont  été  transformés  en  pairs  du  royaume  qprès  VélévcUion 
de  leur  suzerain  Hugues  Capei  ou  s' ils  ont  cédé  la  place  à  une  pairie  nou- 
velle relevant  du  roi  féodal  et  composée  des  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne. 

Comment  s^eaeplique  la  pairie  ecclésùutique  en  face  de  la  pairie  kûque  f 

Comment  le  nombre  primitif  de  douze  Oriril  été  successivement  étendu  f 

Les  concurrents  devront  surtout  s'appliquer  à  faire  connaUre  comment 
Fancienne  pairie  de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis  s'est  unie  d'abord, 
puis  confondue  4wec  le  Parlement  devenu  sédentaire,  et  quelles  ont  été  les 
attributions  de  la  pairie  unie  au  Parlement. 

Les  règles  constitutives  dé  la  pairie  proprement  dite,  depsM  le  xvi* 
siècle  jusqu'en  1789,  devront  aussi  fixer  l'attention  des  concurrents.  Ils  «oa- 
mineront  quel  râle  politique  lui  a  été  réservé,  les  honneurs  et  privilèges 
dont  elle  a  été  Volget,  la  condition  des  terres  auxquelles  la  pairie  était 
attachée. 

Ils  suivront  enfin  les  vicissitudes  de  la  pairie  dans  les  derniers  sièdeSj 
sous  l'aspect  de  sa  composition,  de  sa  compétence  et  de  sa  transmission» 

L'Académie  ne  décerne  pas  te  prÎ3t.  EÛè  aocorde  une  récompense  de 
la  valeur  de  (feuâ;  mille  francs  à  M.  Alfred  Levesque,  conseiller  à  la 
cour  d'appel  de  Paris,  auteur  du  mémoire  insorit  sous  le  n^  1. 
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PRIX  TRIENNAL 
FiSNDÉ  PAR  FEU  H.  AGHILL&EDMOND  HALPHEN. 

Feu  M.  Achille-Edmond  Balphsn,  ancien  juge  suppléant  an  tribn- 
nal  civil  de  Versailles,  a,  par  son  testament,  en  date  du  3  juin  18Ô5, 
légué  à  rAcadémie  française  et  à  T Académie  des  sciences  morales  «t 
politiques  nne  rente  annuelle  de  emq  cents  fra$icêj  pour  les  arrérages  de 
ladite  rente  être  -décernés  en  prix  par  lesdites  Académies,  tous  les  trois 
ans,  savoir  :  ^ar  PAcadémie  française,  à  l'otivrage  qu'êUeJuf^a  à  la  foie 
kpku  remar^itahle  dtt  point  de  vue  littéraire  ou  Aûton^ve,  et  le  plus 
diffneaupoinide  vue  moral  j  et  par  VAcadémie  des  sciences  morales  ci 
politiques,  soit  à  l'auteur  de  Vouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué 
w progrès  de  Vinstruotion  primaire,,  soit  à  la  personne  qui^  d'une  manière 
pratique,  par  ses  effort»  ou  son  enseigTwment  personnel^  aura  le  plus  con- 
tribué à  la  propagation  de  VinstrucÛon  primaire. 

Le  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  est  décerné  à  M.  Mag- 
giolOf  recteur  konoraire,  pour  ses  ouvrages  inscrits  sous  le  n^  6. 


->/■<*»  ■>^^» 


ANNONCE  DES  CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1882,  1883,  1884  ET  1885. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECÎlON  DE  fHILOSÔiPHlE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  Ï882,  le  sujet  suivant.: 

La  Pereei^êie^  extirieime. 

Ejposer  les  pHne^fàks  ^^té&r^  ^  lei  pàftf^Uân  tùiiétiéan.  Faim  eon- 
wàJtre  et  discuter  les  trwoaio^  %es  j^9us  ticenk  sur  lé*  rapports  des  phènù- 
frênes  pri^hsiag^qwes  ét^  phêmmèneè  phgsiôlogiquès  dans  Ufedl  deia 
parution.  Bechereher  ce  que  les  observations  des  physiologistes  contempo» 
rains  ont  pu  apprendre  de  nouveau  relativement  à  cette  question. 

Un  seul  mémoire  a  été  adressé  au  concours.  Ce  mémoire,  considérable 
par  son  étendue,  ne  manque  pas  de  mérite.  L'auteur  y  traite  la  question 
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en  homme  fort  instruit  et  dont  T  esprit  n*a  rien  de  vulgaire,  mais  sans 
avoir  bien  compris  la  véritable  signification  du  programme,  ni  conve- 
nablement rempli  le  cadre  qui  y  était  tracé.  Son  travail  est  divisé  en 
cinq  parties.  Dans  les  trois  premières  parties  qui  sont  consacrées  à 
Texposition  des  notions  physiologiques  qui  se  rattachent  au  problème, 
l'auteur  a  fait  preuve  d'un  savoir  étendu,  exact,  précis,  puisé  aux  meil- 
leures sources. 

Mais  l'auteur  est  beaucoup  plus  faible  dans  l'étude  psychologique  de 
la  perception,  il  n'indique  pas  en  quoi  la  sensation  diffère  de  l'impres- 
sion. La  part  de  la  raison  dans  le  fait  de  la  perception,  l'intervention 
des  notions  de  temps  et  d'espace  ne  sont  pas  étudiées.  Dans  cette  par- 
tie de  son  travail  il  y  a  de  notables  erreurs  et  de  regrettables  lacunes. 
L'Académie  pense  que  l'auteur  pourrait  améliorer  et  compléter  son  ou- 
vrage et  c'est  pourquoi  elle  remet  la  question  de  la  perception  exté- 
rieure au  concours  avec  l'espérance  que  d'autres  concurrents  se  présen- 
teront aussi  pour  la  traiter. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Plnstitut  le 
31  mars  1884. 

L'Académie  propose  en  outre,  pour  le  concours  de  1885,  le  sujet  sui- 
vant : 

Le  Libre  ArbUrCy  théorie  et  histoire. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au   secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  l'année  1882,  le  sujet 
suivant  : 

Easposer  et  discuter,  dans  ses  .principes  et  dams  ses  appUeationê  prati- 
ques, la  théorie  des  Ou  de  conscience  d'après  VÉoole  sMewams, 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  çtMfuss  cmts  francs. 

Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  l*'  juiM 
1882: 
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SECTION 

DE  LÉGISLATION ,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  1883,  le  sujet  suivant  : 

Histoire  de  l'enseignement  du  Droit  avant  1 789, 

Ce  prix  estde  la  valeur  de  quinze  cents  Jranes. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant 
k$l  décembre  1882. 


SECTION 

D'ÉCONOMIE   POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L*Âcadémie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  Tannée  1883  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  le  30  novembre  1880  : 

La  Main-d'œuvre  et  son  prix. 

Rechercher  et  constater  :  1^  de  quelles  circonstances  économiques  dé* 
pmd  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  2^  quelle  influence  ont  exercée  et  exercent 
9tr  ce  prix  leeprogrès  successifs  du  travail  et  de  la  richesse;  3°  quels  ef- 
fets a  sur  ce  prix  l'état  des  esprits  et  des  mœurs  chez  ceux  dontil  rétribue 
Us  services. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  avant 
le  31  décembre  1882. 

L'Académie  rappelle  aussi  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1882  le  sujet 
suivant: 

Histoire  des  céréales  en  France. 
PROGRAMME. 

€  Les  coDcnirents  auront  à  étudier  la  production  et  le  commerce  des 
c  céréales  dans  les  diverses  régions  de  la  France^  avant  et  depuis  1789, 
c  ainBÎ  que  les  usages  conmierciaux,  les  règlements  relatifs  au  transport 
«  à  Tintérieur,  la  législation  des  marchés  et  celle  de  l'importation  et  de 

<  l'exportation. 

c  Us  rechercheront  l'influence  économique  que  ces  causes  diverses  ont 

<  pu  exerce  sur  la  production,  sur  le  prix  et  sur  la  consommation  des 
«  céréales.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quîme' cents  firancs. 
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Les  mémoires  ont  été  déposés  sn  secrétariat  de  rinstitut  le  3J  suit 
1882. 


SBCTIOK 

D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  avait  prorogé  à  Tamiée  1882  le  sujet  suivant  qu'elle  avait 
d*abord  proposé  pour  TanDée  1879  : 

Rechercher  les  origineê  et  Us  caractères  de  la  eheoalerief  ainsi  qve  les 
origines  et  les  caractères  de  la  littérature  chevaleresque, 

Déiffnninên,  dans  la  eXswihriâ  et  dans  la  UtUratuM  qui  m  est  Veaspn»' 
sionj  quelle  part  peuvent  avoir  eue  :  1^  VUémsnt  celUqys  (gallois^  breton  et 
gaélique)  ;  Z*  l'élément  germanique  et  Scandinave;  S^  le  christianisme  et 
Vesprit  religieux. 

Examiner  si  une  part  dHi^uence  doit  être  aussi  attribuée  à  la  dvilisa- 
tion  arabe  et  moveequej  em  mwns  sut  la  branche  mèridionals  de  la  Utthur 
twre  cheoaieresqae. 

Étudier  Vinjtumtee  qWcniexercée  la  ckeoalerie  et  la  Uttèratm^  èhetnih 
f«0gus  SUIT  les  mauns  et  les  idées  ds  la  FnoÊÊce  et  de  rEmrape.depms  k 
XI*  siècle  jusqu*à  la  detmii§e  période  de  la  ekeealerje^fwmtià  isis  pm le 
eheeaUer  Bagard, 

Détenemer  ks  raippertÊ  et  h»  eppoeitiene  eatrs  la  morale  ckeoaleresqm, 
telle  qu'elle  se  dégage  des  Chansons  de  gestes  et  de  Venmmble  de  eeUe  Ut- 
iérat^re,  et^é'ttukn  part,  la  mraU  de  l'Église  et  l'esprU  4s  la  Ugieia^ûn 
féodale. 

Ce  sujet  avait  été  nus  use  première  fois  au  concours  pour  Tannée 
1879.  Un  seul  mémoire  avait  été  alors  adressé  à  T Académie.  L'auteur  y 
traitait  le  sujet  proposé  en  suivant  les  indications  générales  dn  pro- 
gramme. Ce  mémoire  était  un  tcavaU  oonsIdémUe  par  k  savoir  qn-il 
contenait  et  les  qipalités  bistoriqnea  qui  s'y  révélaient.  Ualgré  ses  mé- 
rites et  i  oause  d»  sea  défauts^  l'Aesdémie  ne  Tavait  pas  j  ugé  di|j^  . 
d'une  récompense^  Elle  avait  donc  procogé  le  conoottrB  ar^o  Teafièmnoe 
que  Fauteur  de  ce  mémoire  s'y  représenterait  après  avoir  pecCeetiniuié 
son  œuvm.  U  esi  à  regretter  qjull  «.'en  ait  psa  été.  ainsi  U«  seul  mé- 
moire) trop  Qonit  pour  4tre  suffisant,  a,  qette  £câe,  été  envoyé  an  con- 
cours. Il  contient  des  considérations  sommaires,  mais  assez  bioa  e^ffi- 
mées,  sur  le  sujet  qui  y  est  etteuié  e^  ni9i>  traité. 
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L'Académie  pense  qae  ce  wQet  e6t  trop  important  pour  être  aban- 
donné et  elle  rem^t  ane  troisième  f  oia  la.  question  au  ooncours. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents/ramê. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secréteriat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1883. 

L'Académie  propose  en  outre^  pour  Tannée  1885,  la  question  sui- 
raote  : 

La  PoUHque  du  roi  (Jharleê  V, 

laminer  quels  furent  les  caractères  âisHncHfs  de  la  politique  de  Char'- 
ksVjpar  quels  moyens  es  prince  sut  reconstituer  la  puissance  royale  et 
faire  respecter  son  (xutorité  sans  recourir  aux  procédés  de  gouvernement 
q»  étaient  en  usage  sous  ses  prédécesseurs  et  qui  se  renouvelèrent  après 

•  L^ Académie  n'impose  pas  aux  concurrents  Tobligâtion  de  faire  une 
c  histoire  du  règne.  Elle  désire  qu'ils  tirent  des  documents  les  plus  pré- 
f  08  et  qu'ils  mettent  en  lumière  les  ressorts  du  gouvernement,  qu'ils 

<  montrent  par  des  comparaisons  habilement  choisies  soit  avec  ses  pré- 
f  décesseurs,  soit  avec  les  princes  de  son  temps,  ce  qu'avait  d'original 
c  ftQ  xrv^  siècle  la  politique  de  Charles  Y,  et  comment,  surtout  à  Taide 
f  du  Parlement,  en  ne  faisant  que  de  rares  appels  aux  conseils  de  la 
c  nation,  il  a  su  rétablir  Tordre  sans  violences  et  prolonger  la  paix  saxis 
c  faiblesses.  Les  concurrents  devront  s^attacher  à  observer  le  rôle  du 
c  Parlement  et  faire  connaître  dans  quelle  mesure  il  a  secondé  l'action 

<  de  la  royauté.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quijîze  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au   secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 

PRIX  YIGTOR  COUSiN. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  remis  au  concours,  pour  Pannée  1882,  en  élevant  fa 
baiear  en  prix  k  la  somme  de  dnq^  miiUe  francs^  le  sujet  suivant  qu'elle 
ink  déjà  prorogé  mie  première  fbis  : 

De  la  Philosophie  stoïcienne. 
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PROGRAMME. 

1*  Rechercher  les  origines  de  la  philosophie  stoïcienne  dans  les 
systèmes  de  morale,  de  physique  ou  de  métaphysique  qui  l'ont  pré- 
cédée ; 

2^  Exposer  la  philosophie  stoïcienne  dans  son  ensemhle,  en  marquant 
avec  soin,  d'après  les  témoignages  et  les  documents  les  plus  dignes  de 
foi,  ce  qu'elle  doit  à  chacun  des  philosophes  qui  ont  concouru  à  la 
former  ; 

3*»  Faire  connaître  l'influence  qu'elle  a  exercée  dans  l'antiquité  et 
dans  les  temps  modernes,  non  seulement  sur  les  systèmes  de  philoso- 
phie, mais  sur  la  science  du  droit  et  sur  les  mœurs  ; 

4**  Montrer  la  part  de  vérité  et  d'erreur  qu'elle  renferme,  et  mettre  en 
lumière,  s'il  est  possihle,  ce  qui  en  subsiste  et  ce  qui  en  doit  subsister 
encore  aujourd'hui. 

Quatre  mémoires  ont  été  adressés  au  concours. 

Les  mémoires  inscrits  sous  les  n^  2  et  3  sont  des  dissertations  très- 
courtes  et  très-superficielles,  sans  aucune  valeur  ni*  philosophique,  ni 
critique.  Les  deux  mémoires  inscrits  sous  les  n^  1  et  4  sont  plus  consi- 
dérables par  l'étendue  et  ont  un  peu  plus  de  valeur.  Dans  le  mémoire 
n^  1,  l'autour  qui  sent  vivement  la  grandeur  du  stoïcisme,  en  parle  avec 
beaucoup  de  chaleur,  mais  son  enthousiasme  dégénère  trop  souvent  en 
déclamation. 

Le  mémoire  n^  4  offre  plus  de  développements  que  le  mémoire  n^  1 
auquel  il  est  supérieur  par  l'étendue  du  savoir  et  par  l'exposition  plus 
ample  et  plus  intéressante  des  doctrines.  Malheureusement  à  côté  de  ces 
mérites  on  trouve  à  peu  près  les  mêmes  défauts  que  dans  le  précé- 
dent. Le  mauvais  goût,  l'absence  de  textes,  le  manque  abola  de  mé' 
thode  et  de  composition,  l'ignorance  des  travaux  antérieurs  s'ajoutent  à 
une  insufBsante  appréciation  de  la  philosophie  stoïcienne. 

Malgré  les  résultats  peu  satisfaisants  qu'ont  produits  les  deux  pre- 
miers concours,  l'Académie  pense  que  la  belle  et  grande  question  de  la 
philosopliie  stoïcienne  ne  doit  pas  être  abandonnée  et  qu'il  convient  de 
la  proposer  une  troisième  fois.  Elle  pense  qu'il  peut  sortir  de  ce  troi- 
sième concours  une  histoire  complète  du  stoïcisme,  la  synthèse  de  tous 
les  travaux  précédents  sur  cet  admirable  sujet,  une  œuvre  qui,  rassem* 
blant  et  interprétant  les  textes,  les  coordonnerait  dans  une  vue  générale, 
rattacherait  l'une  à  l'autre  la  métaphysique  et  la  morale,  recheTcberait 
avec  précision  les  origines  du  stoïcisme  et  son  influence  sociale  et  morale. 
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L*Académie  remet  donc  au  concoars  Tétade  de  la  philosophie  stoï- 
cienne. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  milU  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
31  mon  1884. 

L^Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1884,  le  sujet 
eairant  : 

LêC  Sceptidvme  dam  VanHqviU  grecque. 

PROGRAMME. 

1»  Faire  connaître  les  antécédents  du  scepticisme  dans  la  philosophie 
grecque. 

2^  Exposer  les  doctrines  de  Pyrrhon. 

3°  Définir  le  rôle  de  la  nouvelle  Académie. 

4^  Insister  sur  le  renouvellement  du  scepticisme  par  ^nésidème  et 
Sextus  Ëmpiricus. 

If  Examen  critique  de  ces  différentes  doctrines.  Il  est  recommandé 
aox  concurrents  de  discuter,  dans  le  cours  'de  leur  travail^  la  valeur  his- 
torique et  Tauthenticité  des  monuments  et  des  textes  sur  lesquels  ils 
s'appuient 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1883. 


PRIX  ODILON  BARROT- 

SECTION 

DE  LÉGISLATION ,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

Par  son  testament  olographe,  en  date  du  4  juillet  1869,  M.  Odilon 
Babbot,  vice-président  du  conseil  d'État,  ancien  garde  des  sceaux^ 
membre  de  l'Institut^  a  légué  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, dont  il  faisait  parlie,  une  somme  de  cinquante  mile  francs  des- 
tinée à  fonder  un  prix  qu'elle  décernera  tous  les  deux  ou  trois  ans  al- 
ternativement soit  au  meilleur  ouvrage  sur  le  jury  et  sur  la  procédure 
tant  civfle  que  criminelle,  soit  au  travail  le  plus  libéral  et  le  plus  pra- 
tique sur  l'émancipation  de  nos  administrations  municipales  et  départe- 
mentales, et  sur  une  vraie  décentralisation. 

NOUVELLE  SÉBIE.  —  XYIII.  25 
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L* Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  les  questions  suivantes  : 

!•  Pour  Tannée  1883  : 

Eacposer  les  ircdts  principaux  des  différents  ^sternes  d'organi9ation  mu- 
nicipale et  départementale  en  France  depuis  1 789  et  les  comparer  aws  ini- 
UtutUms  analogues  à  r Étranger, 

PROGRAMME. 

c  Les  concurrents  devront  rediercher  quelle  a  été  Tinfluence  de  ces 
systèmes  sur  le  mouvement  général  de  la  civilisation  et  de  la  sociabi- 
lité.Ils  indiqueront  les  progrés  et  la  mesure  des  modifications  adoptées 
dans  les  lois  françaises. 

c  L* Académie  désire  que,  pour  se  conformer  aux  intentions  du  fon- 
dateur du  prix,  cette  étude  de  législation  comparée  conduise  les  concur- 
rents k  l'examen  des  améliorations  dont  est  susceptible  notre  organisa- 
tion communale  et  départementale,  en  Tétat  de  nos  mœurs^  de  nos 
habitudes  et  des  institutions  qui  nous  régissent.  Il  est  bien  entendu  que 
la  question  de  centralisation  politique  est  en  dehors  du  sujet,  lequel  est 
ainsi  restreint  au  problème  de  la  centralisation  administrative  et  du  goo- 
vemement  des  intérêts  locaux.  > 

2^  Pour  Tannée  1884  : 

Le  Barreau  anglais  et  le  Barreau  fixmçais, 
PROaRAMME. 

c  Les  deux  Barreaux,  à  leur  origine,  proviennent-ils  des  mêmes 
sources,  ou  se  distinguent-ils  par  des  traits  particuliers  ?  Ont-ils  suivi  la 
même  voie  dans  leur  développement  ?  Ont-ils  reçu  la  même  impulsion 
de  la  rénovation  des  études  juridiques  et  littéraires  aux  xv*  et  xvi*  siè- 
cles ?  Quelles  causes  ont  entraîné  chacun  d^eux  dans  des  directions  diffé- 
rentes, soit  quant  à  la  culture  intellectuelle,  soit  quant  à  la  situation  so- 
ciale ?  Dans  quelle  mesure  cliacun  d*eux  estril  intervenu  dans  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  et  a-t-il  contribué  à  la  garantie  d'une  bonne  jus- 
tice ainsi  qu'au  progrès  de  la  science  du  droit  ?  De  quelle  considération 
a  joui  l'institution  du  Barreau  dans  chaque  pays  et  quelle  importance 
politique  a-t-elle  su  acquérir  avec  le  temps,  soit  par  ses  qualités  {profes- 
sionnelles, soit  par  les  fervices  qu'elle  a  rendus? 

c  Les  concurrents,  qui  auront  à  examiner  toutes  ces  questions  et  à  y 
répondre,  trouveront  des  matériaux  abondants  pour  l'histoire  du  Bar- 
reau français,  au  sujet  duquel  iLs  seront  sobres  de  développements.  Us 
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devront  entrer  dans  plus  de  détails  sur  l'histoire  da  Barreau  anglan,  qui 
est  moins  connu  chez  nous^  et  sur  les  personnages  distingués  qu'il  a 
produits. 

c  Ils  devront  porter  leurs  recherches  sur  la  discipline  intérieure  du 
Barreau  anglais,  sur  les  conditions  d'admission  dans  ses  rangs^  sur  les 
travaux  qui  en  préparaient  l'entrée,  sur  les  monuments  juridiques  et  lit- 
téraires qu'il  a  produits  y  en  un  mot  sur  les  mœurs,  les  habitudes  et  les 
travaux  du  Barreau  anglais  comparés  aux  mœurs,  aux  habitudes  et  aux 
travaux  du  Barreau  français  tant  ancien  que  moderne,  et  l'influence  que 
Tan  et  l'autre  ont  exercée  sur  la  société  politique  dans  des  situations 
analogues  ou  difEérentes.  » 

Ces  deux,  prix  sont  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs  chacun. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1882  pour  la  première  question,  et  le  31  décembre  1883  pour 
la  seconde. 


PRIX  LÉON  FAUCHER. 

SECTION 

DÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  : 
P  Pour  l'année  lè82  : 

Des  AssoekbHons  coopératives, 

c  Les  concurrents  devront  étudier  le  principe  sur  lequel  reposent  les 
associations  dites  coopératives,  qu'elles  aient  pour  but  la  production 
l'achat  des  matières  premières,  la  consommation  ou  le  crédit. 

€  Ils  devront  retracer  autant  que  possible  l'histoire  du  mouvement 
coopératif  en  Europe  et  en  Amérique  au  xix*  siècle. 

c  Us  devront,  en  suivant  la  méthode  expérimentale,  indiquer  les 
causes  qui  ont  fait  réussir  les  unes  et  échouer  les  autres. 

c  Les  concurrents  n'auront  pas  à  étudier  les  divers  systèmes  de  sa- 
laires, de  primes  ou  d'encouragements  connus  sous  le  nom  de  participa- 
tion aux  liénéflces  ;  ce  sujet  n'est  pas  compris  dans  le  concours. 

Us  devront  circonscrire  leurs  recherches  aux  associations  formées  entre 
ouvriers,  entre  agriculteurs,  artisans,  entre  consommateurs  ou  entre 
marchands. 

*  25. 
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€  L68  concurrents  auront  à  indiquer  l'influence  que  peut  exercer 
rapplication  du  principe  coopératif  sur  la  condition  des  associés.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  troia  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
1«  novembre  1882. 

2«  Pour  l'année  1883  : 

Lês  a$9urattce8  :  étudier  leurs  origines,  les  développements  qu'elles  (mi 
reçus  et  qu'elles  peuvent  rec&ooir,  les  principes  sur  lesquels  elles  reposent  et 
les  avantages  qWdUs  peuvent  procurer  à  la  société. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant 
le  31  décembre  1882. 


PRIX  WOLOWSKI. 

SECTIONS 

DlCOSOMIE  POLITIQUE  ET  DE  LÉGISLATION  RÉUNIES. 

Madame  veuve  Wolowski,  voulant  honorer  la  mémoire  de  son  mari 
M.  Louis  WoLOWSKi,  membre  de  FAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques,  et  perpétuer  le  souvenir  de  son  dévouement  à  la  science,  a, 
par  acte  notarié,  en  date  du  1"  mars  1878,  fait  donation  à  l'Académie, 
d'une  rente  annuelle  de  mille  francs  pour  la  fondation  d'un  prix  trien- 
nal de  trois  mille  francs  qui  devra  porter  le  nom  de  «  Prix  Wolowski.  » 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition  des 
sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  l'ouvrage  im- 
primé ou  manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d'économie  politique,  que 
les  deux  sections  auront  jugé  le  plus  digne  de  l'obtenir. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1882,  le  sujet  suivant  : 

Des  Rapports  entre  le  droit  et  l'économie  politique. 

Constater  ces  rapports,  en  préciser  le  caractère,  étudier  et  signaler  les 
causes  qui  les  déterminent 

Trois  mémoires  ont  été  adressés  au  concours.  Bien  qu'ils  ne  soient 
pas  sans  mérite,  ces  mémoires  n'ont  pas  paru  répondre  au  programme 
tracé  par  l'Académie. 

Dans  le  mémoire  n**  1,  l'auteur  fait  une  longue  et  assez  inutile  histoire 
des  origines  du  droit  et  de  ses  phases  diverses,  au  lieu  dt^  montrer,  dans 
son  état  actuel,  les  rapports  qu'il  présente   avec  l'économie  politique.  Ce 
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travail  est  plutôt  an  commentaire  du  droit  qu*an  exposé  de  la  edence 
écoDomique. 

Le  mémoire  n*  2  est  une  étude  considérable  ;  seulement  Tauteur  y 
reste  presque  constamment  à  côté  du  sujet. 

La  troisième  partie  de  cette  étude  pourrait  seule  se  rapporter  aux 
liens  qui  unissent  Téconomie  politique  et  le  droit,  si  Tauteur  avait 
abofdé  les  idées  générales  et  philosophiques  de  la  question  au  lieu  de 
86  perdre  dans  des  détails  d^application  sans  importance. 

Le  mémoire  n^  3  est  un  peu  court  nt  le  sujet  y  est  traité  d^ane  ma- 
nière trop  générale.  L*auteur  s'est  attaché  aux  principes  qui  unissenti 
d'une  façon  incontestable,  Téconomie  politique  et  le  droit  ;  ces  prin- 
cipes sont  bien  exposés,  mais  ils  ne  sont  pas  suffisamment  appliqués. 

L'Académie  a  pensé  que  le  prix  ne  saurait  être  décerné  et  elle  remet  le 
sajet  au  concours  pour  Tannée  1884. 

Ce  jvix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  ôtre  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1883. 

L'Académie   a  en  outre  décidé  qu'en  1885   elle  décernerait  le  prix 

Wolowski   À  un  ouvrage  d'Économie  politique  composé  dans  les  six 

années  qui  auront  précédé  le   terme  du  concours  fixé  an  31  décembre 

1884. 
Ce  prix  est  de  la  valeur  de^ro»  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  ôtre  déposés  au  secrétariat  de  Plnstitut  le 
31  décembre  1884. 


PRIX  DU  COMTE  ROSSI. 

SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  FINANCES,  STATISTIQUE. 

M"*  la  comtesse  Rossi,  veuve  de  M.  le  comte  Pellbobi^o  Roseï, 
membre  de  l'Académie,  a  par  testament  olographe,  en  date  du  l''  dé- 
cembre 1876,  légué  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  une 
somme  de  cent  mille  francs,  à  la  condition  que  le  revenu  de  ce  capital 
serait  consacré  à  fonder  un  prix  annuel  sur  une  question  d'économie  po- 
li tiqae  et  sociale  choisie  par  l'Académie  et  que  ce  prix  porterait  le  nom 
de  c  Prix  du  comte  Rossi.  "b 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1881,  le  sujet  suivant  : 
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en  homme  fort  instruit  et  dont  T  esprit  n*a  rien  de  vulgaire,  mais  sans 
avoir  bien  compris  la  véritable  signification  du  programme,  ni  conve- 
nablement rempli  le  cadre  qui  y  était  tracé.  Son  travail  est  divisé  en 
cinq  parties.  Dans  les  trois  premières  parties  qui  sont  consacrées  à 
Texposition  des  notions  physiologiques  qui  se  rattachent  au  problème, 
Tauteur  a  iait  preuve  d^un  savoir  étendu,  exact,  précis,  puisé  aux  meil- 
leures sources. 

Mais  Pauteur  est  beaucoup  plus  fidble  dans  Tétude  psychologique  de 
la  perception,  il  n^indique  pas  en  quoi  la  sensation  difEère  de  Timpres- 
sion.  La  part  de  la  raison  dans  le  fait  de  la  perception,  rintervention 
des  notions  de  temps  et  d^espace  ne  sont  pas  étudiées.  Dans  cette  par- 
tie de  son  travail  il  y  a  de  notables  erreurs  et  de  regrettables  laconee. 
L'Académie  pense  que  Fauteur  pourrait  améliorer  et  compléter  son  ou- 
vrage et  c'est  pourquoi  elle  remet  la  question  de  la  perception  exté- 
rieure au  concours  avec  l'espérance  que  d'autres  concurrents  se  présen- 
teront aussi  pour  la  traiter. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitat  le 
31  mars  1884. 

L'Académie  propose  en  outre^  pour  le  concours  de  1885,  le  sujet  sui- 
vant : 

Le  Libre  Arbitre,  théorie  et  histoire. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au   secrétariat  de  l'Institat  le 
31  décembre  1884. 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  l'année  1882,  le  sujet 
suivant  : 

Eac^ser  et  discuter,  dans  ses  .principes  ei  dans  ses  appUoations  prati- 
ques, la  théorie  des  (tas  de  conscience  d'après  VÉkole  stoideane. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  fivnes* 

Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institat  le  l*'  pnlUi 
1882: 
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SECTION 

DE  LÉGISUTION ,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  1883,  le  sujet  suivant  : 

Histoire  de  renaeignemeiU  du  Droit  avcmt  1 789, 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  franee. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant 
le  31  décembre  1882. 


SECTION 

D'ÉCONOMIE   POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1883  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  le  30  novembre  1880  : 

La  Main-d'œuvre  et  son  prix. 

Bechereher  et  constater  :  V  de  quelles  circonstances  économiques  dé* 
pmd  le  prix  de  la  main-d'cBuvre  ;  8^  quelle  vnfiuence  ont  exercée  et  exercent 
ur  ce  prix  lesprogrès  successifs  du  iravM  et  de  la  richesse;  3^  quels  ef- 
fett  asurceprix  l'état  des  esprits  et  des  nuBurs  chez  ceux  dontil  rétribiêe 
Us  services. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant 
le  31  décembre  1882. 

L'Académie  rappelle  aussi  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1882  le  sujet 
luîvant  : 

Histoire  des  céréales  en  France. 
PROGRAMME. 

<  Les  concurrents  auront  à  étudier  la  production  et  le  commerce  des 
c  céréales  dans  les  diverses  régions  de  la  France^  avant  et  depuis  1789, 
€  ainsi  que  les  usages  commerciaux,  les  règlements  relatifs  au  thinsport 
«  à  l'intérieur,  la  législation  des  marchés  et  celle  de  l'importation  et  de 
€  l'exportation. 

c  Us  rechercheront  l'influence  économique  que  ces  causes  diverses  ont 
c  pu  exercer  sur  la  production,  sur  le  prix  et  sur  la  consommation  des 
c  céréales.  > 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  qymze' cents  francs. 
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PRIX  QUINQUENNAL 
FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  FÉLIX  DE:bEADJOUR. 

L* Académie  rappelle  qu^ello  a  prorogé  à  Tannée  1883  le  sujet  suivant  : 
De  Vindigencû  aux  différentes  époques  de  la  civilisation,  en  le  modifiant 
ainsi  quMl  suit  : 

De  l'indigence  depuis  le  xvi*  siècle  inclusivement  jusqu'à  la  rèvolnUem 
de  1789. 

Rechercher,  en  ce  qui  concerne  V indigence,  l'influence  exercée  par  les 
progrès  de  la  civilisation  et  de  la  richesse  et  signaler  les  principales  causes 
qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  les  effets  de  ses  progrès. 

Le  prix  eet  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
31  octobre  1882. 

L* Académie  propose  en  outre,  pour  Tannée  1885,  le  sujet  suivant  : 

De  la  protection  de  V enfance,  au  point  de  vue  des  enfants  trouvés  et  as- 
sistés, ou  délaissés  par  leur  famille. 

<  Rechercher  comment,  soit  dans  l'antiquité,  soit  chez  les  peuples  mo- 
dernes, a  été  résolu  le  problème  de  la  protection  des  enfants  trouvés  et 
assistés,  ou  délaissés  par  leur  famille.  Indiquer  quels  seraient  aujour- 
d'hui les  meilleurs  moyens  de  le  résoudre. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
31  décembre  1884. 


PRIX 
FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  DE  MOROGUES. 

Feu  M.  le  baron  de  Morooues  a  légué,  par  son  testament,  en  date  du 
25  octobre  1834,  une  somme  de  10.000  francs,  placée  en  rentes  sur 
rÉtat,  pour  faire  Tobjet  d'un  prix  à  décerner,  tous  les  cinq  ans,  alterna- 
tivement^ par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur 
ouvrage  sur  Vétat  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier,  et^ 
par  l'Académie  des  sciences,  &  F  ouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus  depro^ 
grès  à  VagricuUure  en  France. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 
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Les  ouvrages  imprimée  devront  être  déposés  au  secrétariat  do  Tlnsti- 
tntle  $1  décembre  1887, 


PRIX  STASSART. 
SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  propose  pour  Tannée  1884  le  sujet  suivant  : 

Éhtde  hùstoriquô  et  critique  9ur  le  réalisme  dans  la  poésie  et  dans 
l'art. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  lo 
SI  décembre  1884. 


PRIX  BORDIN. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1882,  le  sujet  suivant  : 

Emmen  critique  des  systèmes  compris  sous  le  nom  général  de  Philosophie 

de  r Histoire. 

<  1^  Rechercher  s'il  n'y  a  pas  déjà  quelques  systèmes  do  ce  genro 
€  dans  l'antiquité  grecque  et  chez  les  philosophes  du  moyen  âge  et  de 
f  la  Renaissance  ; 

<  ^  Exposer  et  apprécier  ceux  de  ces  systèmes  qui  ont  acquis  le  plus 
c  de  célébrité,  ou  qui  présentent  le  plus  d'importance,  au  xvii*,  au 
c  xviii«  et  au  xix*  siècles  ;  examiner  en  quoi  ils  sont  favorables  ou  con- 
€  traires  à  l'idée  de  la  liberté  humaine  et  aux  principes  fondamentaux 
<  de  la  morale  et  du  droit  naturel  ; 

c  3^  Apprécier-  la  valeur  même  de  cette  science  qui  porte  le  nom  do 
«  Philosophie  de  l'histoire  ;  montrer  quels  sont  les  résultats  certains 
€  qu'elle  a  obtenus  jusqu'à  présent  et  ceux  qu'il  est  permis  d'attendro 

f  dans  l'avenir.  > 

« 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cent  francs. 
Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  lo  i**  juil^ 
ïti  1882. 
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SECTION  DE  MORALE. 

L*Âcadénile  rappelle  qa^elle  a  proposé  pour  Tannée  1883  le  snjet  Btii- 
vant  : 

Examen  criiique  des  prificipeê  ei  des  fondefMnis  sur  lesquels  rasent  le^ 
théories  désignées  de  nos  jours  sous  le  nom  de  Sociologie. 

Y  a-t-il  dans  ces  théories  quelque  chose  do  nouveau  qui  les  distingue 
soit  de  la  Morale  sociale,  soit  de  V Économie  politique  f  etc. 

Contiennent-elles  des  éléments  qui  puissent  être  considéréB  oooune  ac- 
quis et  incorporés  à  la  science  philosophique  ? 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents /ranes. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Flnstitut  le  SI  dé- 
cembre 1882, 

L'Académie  propose  en  outn",  pour  l'année  1885,  la  question  sui- 
vante : 

Énumérer  et  apprécier  les  traités  de  morale  qui^  en  France^  de  1790  à 
à  1804,  sous  forme  d'ouvrages  phîlosoiihiques  ou  de  manuels  ou  de  caté- 
chismes, ont  été  publiés,  réédités  ou  demandés  par  Vautorité  publique. 

Le  prix  eet  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  do  Tlnstltut  le  SI  dé- 
cembre 1884. 


SECTION 

D'Él.ONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu^elle  a  prorogé  k  Tannée  1884  le  sujet  soivont 
qu'elle  avait  proposé  une  première  fois  pour  Tannée  1880  : 

Les  Chrandes  Compagnies  de  commères. 

Indiquer  brièvement  les  origines  des  compagnies  de  commerce  ei  des  cor- 
poratioiis  commerciales  avant  le  xvi®  siècle;  exposer  T organisation  et  Vhis" 
toire  des  compagnies  lyrivilégîées  fondées  depuis  le  xvi*  siècle  en  vue  du 
commerce  extérieur  dans  les  principaux  états  de  V Europe,  et  notamment  en 
Hollande,  en  Angleterre  et  en  France;  discuter  les  principes  économique» 
sur  lesquels  elles  étaient  fondées;  rechercher  les  résultats  quelles  ont  obieaws 
2X>ur  elles-mêmes,  et  Vinfluence,  utile  ou  nuisible,  qu'elles  ont  pu  exercer  sur 
le  commerce  de  leur  propre  nation  et  sur  le  développement  général  de  Vin- 
dustrie  et  du  commerce  dans  le  monde. 
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Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  nulle  cinq  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  présentés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
31  décembre  1883. 


PRIX  TRIENNAL 
FONDÉ  PAR  FEU  M.  ACHILLE-EDMOND  HALPHEN. 

Fea  M.  Âcbille-Edmond  Halphen,  ancien  juge  suppléant  au  tribunal 
civil  de  Versailles,  a,  par  son  testament,  en  date  du  3  juin  1855,  légué  à 
TAcadémie  française  et  à  FAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 
une  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs,  pour  les  arrérages  de  ladite  rente 
être  décernés  en  prix  par  lesdîtes  Académies,  tous  les  trois  ans,  savoir  : 
•  par  l'Académie  française,  à  l'ouvrage  qu'elle  jugera  à  la  fois  le  phs  rer- 
fmrquable  au  point  de  vue  littéraire  ou  historique,  et  le  plus  digne  au  point 
de  vue  moral;  et  par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  soit 
à  Vauteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  coniribué  au  progrès  de 
l'instruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratiqua,  par 
««  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propa- 
gation de  Vinstruction  primaire. 

Le  prix  que  ^Académie  doit  distribuer  tous  les  trois  ans,  et  qui  est  de 
la  valeur  de  quinze  cents  francs,  sera  décerné  en  séance  publique,  selon 
le«  intentions  du  testateur. 

Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1884. 


PRIX  CROUZET. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

M.  Crouzet  (Jean-Pierre),  dit  DuPUY,  par  son  testament  public,  en 
date  du  10  novembre  1873,  Ic^nait  à  TAcadémie  la  somme  nécessaire 
pour  acheter  une  rente  de  mille  francs,  6  p.  100  sur  TÉtat,  cette  somme 
devant  servir  à  la  fondation  d'un  prix  biennal  de  deux  mille  francs  à 
décerner  au  meilleur  mémoire  traitant  des  questions  philosophiques  ou  de 
la  question  religieuse. 

Ce  leg^  ayant  été  réduit  de  telle  sorte  que  le  montant  du  prix  biennal 
éiait,  contre  le  vœu  du  testateur,  inférieur  à  la  somme  de  deux  mille 
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francs^  rAcadémie,  voulant  se  conformer  à  Fintention  principale  de 
M.  Grouzet,  a  décidé  que  le  prix  serait  triennal,  afin  que  le  revenu  de  la 
somme  réduite  put  s'élever  à  deux  miUe  francs, 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1883  le  sujet  sui- 
vant : 

La  PhUoMophie  de  révokiHon, 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 
Les  mémoires  devront  dtre  présentés  au  secrétariat  de  l^Institat  le 
31  décembre  1882. 


PRIX  JEAN  REYNAUD, 

M*"*  veuve  Jean  Beynaud,  c  voulant  honorer  la  mémoire  de  son  mari 
«  et  perpétuer  son  zèle  pour  tout  ce  qui  touche  aux  gloires  de  la 
c  France  :»,  a,  par  un  acte  en  date  du  23  décembre  1878,  fait  donation  à 
l'Institut  d'une  rente  de  dix  mille  francs  destinée  à  fonder  un  prix  annuel 
qui  sera  successivement  décerné  par  chacune  des  cinq  Académies. 

Conformément  au  vœn  exprimé  par  la  donatrice,  €  ce  prix  sera  ao- 

<  cordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque  classe  de  Tlnsti- 

<  tut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans. 

c  II  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère 
«  d'invention  et  de  nouveauté. 

«  Les  membres  do  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

«c  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement 

c  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
c  sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  lîtté- 
€  ndre  ou  artistique. 

«  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Reynâud.  > 

Ce  prix  sera  décerné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
en  1883. 
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CONDITIONS  COMMUNES  Â  TOUS  LES  CONCOUBS. 

L*Académie  n'admet  k  ses  concours  que  des  mémaireê  écrite  m  firançaù 
oa  m  laUiif  et  adressés, /ronct  déport  et  brochés,  an  secrétariat  de  Tlns- 
titot 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui 
Mrs  répétée  dans  vn  billet  cacheté  joint  à  Touvrage  et  contenant  le  nom 
de  Tauteur,  qui  ns  devra  pas  se  paire  connaître  soub  peine  d'âtre  ex- 

an  DU  OONGOURS. 

Les  concurrents  sont  prévenus^  en  outre,  que  l'Académie  ne  rendra 
asam des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés;  mais  les  auteurs  auront  la 
liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  k  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  change-- 
winiM  ou  le»  addition»  qu'ils  y  auront  introduits  en  les  imprimant. 


M* 
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La  parole  intérieure,  essai  de  psychologie 

descriptive, 

par  M.  Victor  ËoaER. 

M#  Lévôque.  —  J'ai  rhonneur  d'offrir  à  PAcadémie,  de  la  part 
de  M.  Victor  l&gger^  chargé  du  cours  de  philosophie  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Nancy,  un  ouvrage  intitulé  :  La  parole  intérieure^  essai  de 
psychologie  descriptive. 

Ce  livre  qui  a  été  présenté  comme  thèse  française  à  la  FacoHé  des 
lettres  de  Paris,  et  qui  a  valu  à  M.  Victor  Egger  le  grade  de  doctnir, 
}oint  à  une  thèse  latine  sur  Diogène  Laerce,  —  ce  livre  est  digne  de 
beaucoup  d'estime.  J'y  vois  tout  de  suite  deux  grands  mérites  qui  doi- 
vent être  aujourd'hui  particulièrement  appréciés.  D'abord  l'auteur  a  ea 
la  chance  de  rencontrer,  ou,  pour  mieux  dire,  l'habileté  de  choisir  une 
question  absolument  psychologique,  pouvant  être  traitée  au  moyen  de 
la  seule  observation  par  la  conscience,  ou  à  peu  de  chose  prè&  De  sorte 
que  cette  question  rend  à  la  psychologie  le  service  d'attester  hautement 
que  les  problèmes  propres  à  la  science  de  l'esprit  ne  rentrent  nullement 
dans  les  cadras  de  la  physiologie,  ainsi  qu'on  le  prétend  d'un  certain 
côté.  La  question  posée  et  traitée  par  M.  Victor  Egger  ne  ferait  pas  le 
moindre  progrès  aux  mains  d'un  physiologiste.  L'objet  en  échappe  com- 
plètement à  l'étude  des  nerfs  et  du  cerveau.  Le  second  mérite,  qui  s'a- 
perçoit tout  d'abord,  comme  le  premier,  c'est  que  l'auteur  est  bien  en 
possession  de  la  méthode  du  psychologue.  11  s'en  sert  naturellement, 
avec  succès.  Il  la  manie  avec  dextérité  ;  et  quoique  sa  finesse  d'analybe 
confine  parfois  à  la  subtilité^  les  résultats  obtenus  sont  généralement 
justes,  quelquefois  neufs  et  présentés  d'une  façon  intéressante. 

L'auteur  est  convaincu  que  la  question  de  la  parole  intérieure  a  besoin 
d'être  approfondie  ;  mais  il  n'ignore  pas  qu'elle  a  été  abordée  avant  lui, 
et  depuis  longtemps.  Avant  de  commencer  la  monographie  qui  est  son 
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œavîe  pelsonnelle,  il  écrit  avec  soin  et  impartialité  Thistoire  du  pro- 
blème. Il  passe  en  revue  les  opinions,  les  solutions,  les  livres  plus  ou 
moins  étendus  auxquels  ce  sujet  a  donné  lieu.  Il  insibte  principalement 
sor  les  études  de  quelques  modernes,  entre  autres  sur  celles  de  MM.  de 
Bonald,  Cardaillac,  Maine  de  Biran,  Albert  Lemoine.  Il  expose  et  dis- 
cote  lenn»  descriptions.  Cette  histoire,  qui  n'occupe  pas  moins  de  64  pages 
est  nn  excellent  travail.  Les  vues  propres  de  l'auteur  s'y  indiquent  déjà 
mêlées  à  son  exposition  et  à  sa  critique. 

Elles  se  développent  avec  abondance  dans  le  second  chapitre  con- 
ncfé  à  la  comparaison  de  la  parole  intérieure  et  de  la  parole  extérieure. 
L'auteur  expose  d'abord  les  ressemblances,  puis  les  difEérences.  Ces 
pages  sont  très-curieuses,  souvent  neuves.  Parmi  les  ressemblances,  je 
noterai  les  suivantes  :  c  Ma  parole  intérieure  est  l'imitation  de  ma  voix  ; 
ma  parole  intérieure  est  comme  ma  parole.  Tous  les  caractères  de  la 
parole  comme  son,  se  retrouvent  dans  la  parole  intérieure.  »  Les  diffé- 
rences ne  sont  pas  marquées  moins  nettement  La  principale  est  que, 
selon  les  expressions  de  la  psychologie  anglaise,  la  parole  extérieure 
est  un  étaiforij  la  parole  intérieure  un  état  faible.  Le  pouvoir  de  la  re- 
production par  la  parole  intérieure  est  remarquable.  Elle  reproduit  même 
le  chant  musical,  c  Un  musicien  pianiste,  qui   n'a  jamais  touché  un 
riolon,  peut  se  jouer  intérieurement  un  morceau  de  violon  étendu.  9 
—  Cette  observation  de  M.  Victor  Egger  est  très-exacte.  Je  citerai,  pour 
l'appayer,  un  exemple  qui  en  augmente  encore  la  portée.  Berlioz  qui  a 
composé  tant  d'oeuvres  compliquées,  ne  jouait  d'aucun    instrument. 
Il  se  jouait  donc  intérieurement  toutes   ses   symphonies.  Cette  page 
de  M.    Victor    Egger    deviendrait  facilement  un  chapitre   où   pren- 
draient  place  beaucoup  de  faits  négligés  jusqu'aujourd'hui. 

Le  ^oisième  chapitre  contient  l'énumération  et  la  description  des  va« 
riétés  vives  de  la  parole  intérieure.  Ces  variétés,  qui  appartiennent  pres- 
que toutes  à  notre  vie  de  tous  les  jours,  ont  été  cependant  bien  peu 
étudiées-Celles qui  sont  classées  sous  le  titre  de  €paroleintérieure7noralei» 
conduisent  M.  Victor  Egger  à  examiner,  de  son  point  de  vue,  les  voix 
de  Jeiume  d'Arc  et  le  Démoxf  de  Socrate,  et  à  expliquer  ces  deux  phé- 
nomènes d'apparence  extraordinaire  d'une  façon  simple  et  naturelle.  Le 
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jeune  psychologue  a  l'art  de  jeter  sur  les  faits  une  lumière  inattendue 
qui  les  rend  tantôt  nouveaux,  malgré  leur  ancienneté,  et  tantôt  curieux, 
malgré  leur  fréquence. 

Je  signalerai  surtout  dans  le  chapitre  suivant  les  paragraphes  où  il 
est  montré  que  la  parole  n'est  pas  une  hallucination  et  qu'elle  est  prin- 
cipalement une  image  sonore. 

Dans  les  chapitres  V  et  VI,  l'auteur  descend  à  des  distinctions  plus 
délicates  et  parfois  k  d'assez  grandes  profondeurs.  U  y  cherche,  en  e2et, 
les  rapports  entre  la  parole  intérieure  et  la  pensée  et  aboutit  à  des  ré- 
sultats dignes  de  beaucoup  d'attention.  Déjà,  au  chapitre  IV,  j^ai  été 
très-frappé  de  ses  observations  sur  l'analogie  du  son  avec  l'âme,  c  Es- 
sentiellement inétendu,  —  écrit-il,  —  le  son  est  à  la  fois  une  portion  du 
monde  extérieur  et  un  frère  de  l'âme.  »  Et  un  peu  plus  loin  :  <  Le  son 
devient  sans  peine  une  chose  de  l'âme,  et  la  parole  intérieiure  est  bientôt 
pour  la  conscience  le  phénomène  principal  de  la  pensée.  »  —  L'union 
du  son  avec  la  pensée,  n'est  pas  étudiée  avec  moins  de  finesse,  ni  mar- 
quée en  traits  moins  ingénieux.  Il  arrive  un  moment,  dit  l'auteur,  c  où 
nous  ne  pouvons  plus  penser  sans  nous  parler  à  nous-mêmes.  »  H  dit 
encore  :  <  de  même  que  la  parole  extérieure  précède  ou  suit  toujours 
la  parole  intérieure  ou  la  pensée,  de  même  la  parole  intérieure  précède 
ou  suit  la  pensée  ;  seulement,  elle  la  suit  plus  souvent  qu'elle  ne  la  pré- 
cède, parce  qu'elle  accompagne  de  préférence  la  pensée  active,  l'inven- 
tion, la  réflexion.  >  —  c  Une  fois  les  habitudes  de  l'âme  solidement 
constituées,  l'idée  n'apparaît  plus  guère  sans  signe  intérieur,  ni  le  signe 
intérieur  sans  son  idée.  >  Ces  courts  passages  font  comprendre  dans 
quel  esprit  est  composé  ce  livre  de  fine  observation. 

La  partie  la  plus  fortement  conçue  et  traitée  de  l'ouvrage  est,  selon 
nous,  celle  où  M.  Victor  Egger  établit  l'utilité  et  la  supériorité  des  8i-> 
gnes  arbitraires,  c'est-à-dire  des  termes  généraux,  sur  les  onomatopées  et 
les  symboles,  qui  ne  sont  que  des  signes  provisoires  et  de  valeur  mé* 
diocre,  et  aussi  sur  les  images-signes,  visuelles,  sonores,  ou  autres  qui 
ne  peuvent  jamais  être  des  images  générales.  Il  montre  parfaitement 
que  toute  image,  ayant  une  certaine  forme,  est  toujours  particulière  i 
quelque  degré  et  que  le  mot  seul  possède  les  qualités  du  signe  parfait. 
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(Test  pourquoi»  dans  la  parole  intérieure,  les  images  sonoree,  qui  ae  rap- 
prochent du  mot,  détrônent  peu  à  peu  lee  images  viauelles.  Le  ton  est 
la  matière  naturelle  du  meilleur  de  nos  systèmes  de  signes,  et  l'attention 
!e  f&Torise  à  notre  insu. 

On  lit  avec  plus  de  difficulté,  quoique  avec  autant  dlntérét  et  de 
profit,  les  passages  où  Tauteur,  allant  aux  intimes  profondeurs  de  son 
iQJet,  développe  des  analyses  relatives  aux  états  de  conscience  qui  sont 
oa  des  étata-eignes  ou  des  états-signifiés.  Il  y  a  là  de  Timprévu,  ce  qui 
nest  pas  nn  mal,  mais  il  y  a  aussi  quelque  obscurité,  ce  qui  n'est  pas 
on  bien.  Ces  groupes  de  phénomènes  cachés,  c  an  sein  desquels  il  y  a 
toujours  on  élément  dont  l'intensité  est  prépondérante,  9  —  ces  groupes, 
diB-je^  auraient  eu  besoin  de  se  présenter  en  plus  vive  lumière.  Des 
exemples  choisis  auraient,  croyons-nous,  suffi  pour  les  éclairer.  A  cet 
endroit,  M.  Victor  Egger  a  l'air  de  ne  parler  qu'intérieurement,  et  rien 
qae  pour  lui-môme.  Il  y  a  excès  d'intériorité,  pour  employer  son  lan- 

g«g8. 

Je  ne  pousEerai  pas  plus  loin  ce  compte-rendu  qui  n'est  pas  une  étude 
aîtique,  et  par  lequel  je  n'ai  voulu  faire  connaître  à  l'Académie  que 
les  traits  principaux  du  livre  de  M.  Victor  Egger.  J'espère  qu'elle  a  vu 
dans  ce  que  j'ai  dit  de  justes  raisons  d'accueillir  avec  distinction  le 
i  tzavBfl  d'un  jeune  psychologue  qui  déjà  fait  honneur  au  nom  qu'il  porte 
et  à  l'université.  Cette  remarquable  monographie  atteste  nn  esprit  phi- 
keophique  d'excellente  qualité.  Dès  à  présent,  il  donne  beaucoup.  Il 
donnera  plus  tard  davantage  encore. 


Histoire  du  droit  et  des  institutions  de 

l'Allemagne, 

Par  M.  Frédéric  de  Schultr, 

TRADUITK  EN  FBANÇÂI8,  PAB  U.   UABCEL  FOUBNIEB,  AVOCAT, 

.     DOCTEUR   EN  DROIT. 

M*  GrlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académîe 
d'im  ouvrage  sur  V Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  l' Allemagne, 
KOirvxLLS  sArix.  —  zviii.  S6 
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SECTION  DE  MORALE. 

L'Âcudémie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1883  le  sujet  buî- 

Examen  critique  desprittcy^a  ti  dafondemeaU  sur  lagueli  repoteal  let 
théorie»  diilgnéeê  ât  no»  jour»  »ou»  le  nom  de  Sociologie. 

Y  a-t-il  dans  ces  théories  qnelque  chose  de  Dûuveau  qui  les  dietjiigue 
Boit  de  la  MoraU  »oeiaU,  eoitde  YÉkonomiepolitiqaeJ  etc. 

ContieDDent-elles  des  éléraenta  qui  puissent  être  oonHidéfés  comme  ac- 
quis et  incorporés  i  la  science  philosophique  ? 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  dwx  nulle  cinq  cunUfranei. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  SI  dé- 
cembre 1S82. 

L'Académie   propose  en  outr»,  {)Our  ~l'année  1865,  la  qnestiOD  Eui- 

EnumértT  tl  apprécier  le»  traités  de  7rtorale  gvi,  tn  France,  de  17B0  à 
à  1804,  sous  Jorme  d'ouvrage»  phiinrojihiques  ou  de  numaeh  ou  de  caté- 
chittnet,  ont  été  piibUét,  réédité»  ou  demandé»  par  l'autorité  publique. 

Le  prix  eit  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cent»  franc». 

Les  iiicmoires  devront  être  déposés  au  secrcUriat  de  l'Institut  le  SI  dé  ■ 
cemhre  1884. 


SECTION 

D'Éi.ONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  rapt.elle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1884  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  proposé  une  première  fois  pour  l'année  1860  ; 
Le»  Grande»  Compagnie»  de  eommeret. 

Indiquer  briénement  le»  origine»  de»  compagnie»  de  commerce  et  de»  cor- 
poraiions  commerciale»  avatd  le  xvi"  siècle;  expoter  V organisation  et  l'hi»- 
Uiire  des  compagnie»  jiriniléglée»  fondées  depui»  le  xvl°  »iicle  en  vue  du 
commerce  extérieur  dan»  le»  princijiaux  état»  de  l'Europe,  et  notamtnent  en 
Hollande,  en  Angleterre  et  en  France;  discuter  le»  principe»  leonomique» 
eur  leeqael»  elles  étaient  fondées;  rechereJur  le»  rémlttilc  qu'elles  ont  obtenus 
pour  elles-mêmes,  et  l'influence,  utile  ou  nuisible,  qu'elle»  ont  pu  exercer  tui- 
le commerce  de  leur  propre  nation  et  lur  le  développement  général  de  fin- 
duttrie  et  du  commerce  detna  le  monde. 
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Le  prix  est  de  la  v&Ieur  de  deux  mUU  cinq  ctnl»  firtmei. 
liée  mémoires  devront  être  préBentés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1683. 


PRIX  TRIENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  ACHILLE-EDMOND  HALPHEN. 

Feu  M.  Achille-Edmond  Halphen,  ancien  jngo  anppléant  au  tribunal 
civil  de  VeraailleB,  a,  par  eon  testament,  en  date  du  3  juin  1855,  légué  à 
l'Académie  françaÏBe  et  i  l'Académie  dos  aciences  morales  et  politiques 
une  rente  annuelle  de  cinq  ctnU  /ranci,  pour  les  arréru^s  de  ladite  rente 
être  décernés  eu  prix  par  leedites  Académies,  tons  les  troia  ans,  savoir  : 
par  l'Académie  française,  à  l'ouvrage  qu'elle  jugera  à  la  fois  te  phi  re- 
marquable au  point  de  vue  littéraire  ou  hielorique,  et  le  plus  digne  aupotnl 
de  eue  moral;  et  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiqucB,  loil 
A  l'aulevr  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  a»  progrès  de 
iiiulrtiction  primaire,  soit  à  la  personne  jui,  d'une  manière  pratiqw,  jw*" 
le*  efforts  ou  son  enseigneiTient  perionnel,  aura  le  plut  contribué  à  la  propa- 
gation de  l'tTistruction  primaire. 

Le  prix  que  l'Académie  doit  distribuer  tous  les  trois  aae,  et  qui  est  de 
la  valeur  de  quinze  cents  francs,  sera  décerné  en  séance  publique,  selon 
les  intentions  du  testateur. 

Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1884. 


PRIX  CROUZËT. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

H.  CriouzET  (Jcan-PieiTe),  dit  Dupuï,  par  son  testament  public,  en 
date  du  10  novembre  1873,  léEiiait  à  l'Acailémio  lu  somme  nécessaire 
pour  acbcter  une  rente  de  mille  france,  5  p.  100  sur  l'État,  cette  somme 
devant  servir  à  la  fondation  d'un  prix  biennal  de  deux  mille  /ranci  à 
décerner  au  meilhur  mémoire  traitant  des  qoeilioru  philoeophiqua  ou  de 
ta  question  religieuse. 

Ce  legs  ayant  ctc  réduit  de  tille  sorte  que  le  montitnt  du  prix  biennal 
était,  contre  le  vœu  du  testateur,  inférieur  a  la  somme  do  deux  millt 
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franc*,  l 'Académie,  vonlant  ee  conformer  k  l'intenfioD  principale  d« 
M.  Cronzet,  a  décidé  que  le  prix  serait  triennal,  afin  que  le  rereou  de  U 
somme  réduite  p&t  t'élever  h  deux  mille  frane». 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  ponr  l'année  1883  te  sujet  mi* 
vant  : 

La  Phitoiophie  de  rivobition. 

Le  prix  eat  do  la  valeur  de  deux  miUe  froMt. 

Les  mémoire*  devront  fitre  présentés  au  secrétariat  de  l'Iastitnt  Is 
31  décembre  1682. 


PRIX  JEAN  REYNADD. 

H"'  veuve  Jean  Beynand,  c  voulant  honorer  la  mémoire  de  bod  raari 
•  et  perpétuer  bod  zèle  pour  tout  ce  qui  touche  aux  gloires  de  la 
«  France  >,  a,  par  un  acte  en  date  du  S3  décembre  1876,  &it  donation  l 
l'Institut  d'une  rente  de  dix  milU  frana  destinée  &  fonder  nn  prix  annuel 
qui  sera  successivement  décerné  par  chacune  des  cinq  Académies. 

Conformément  an  vœu  exprimé  par  la  donatrice,  c  ce  prix  sera  ac- 

<  cordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque  classe  de  l'Insti- 
c  tnt,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans. 

c  II  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère 
«  d'invention  et  de  nouveauté. 

f  Les  memhres  do  l'Institut  ne  seront  pae  écartés  du  concours. 

n  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement 

c  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
c  sa  valeur  serait  délivrée  k  quelque  grande  infortuite  scientifique,  litté- 

<  laire  on  artistique. 

a  II  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Betnaiid.  > 

Ce  prix  sera  décerné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
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CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOUBS. 

L'Académie  n'admet  &  ses  concours  que  des  mémoire*  ierU»  m  frtmçm» 
ou  «n  latin,  et  adressés,  franct  de  port  et  brvchét,  au  secrétariat  de  l'InB- 
titat 

Les  mannscritfl  devront  portAr  chacun  une  épigraphe  on  devise  qui 
lera  r^Ue  dam  un  bilUt  cacheii  joint  à  l'oaTrage  et  contenant  le  nom 

de  l'anteur,  qui  «s  DEVBi  bas  SE  PAIBE  COKHAITHS  60UB  FBIHE  d'StBB  EX' 
CLU  DQ  OOaCOUBS. 

Les  conciureots  sont  prévenus,  en  ontre,  que  l'Académie  ne  rendra 
oticw»  dei  mémoirei  qui  bti  amvnt  été  envogii;  mais  les  auteurs  auront  la 
hberté  d'en  faire  prendre  dee  copie*  au  secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
îneiactement  Ëkites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dam  «ne  préface,  le»  change- 
ment» ou  le*  addition»  qu'il»  y  auront  introduit»  en  le*  imprimant. 


f 
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Lia  parole  intérieure,  essai  de  psyoliolo0e 
descriptive, 

par  M.  Victor  Uboeb. 

M,  Liévê(îue.  —  J'fti  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  Victor  Egger,  chargé  du  coure  de  philosophie  à  la  Faculté  dei 
lettres  de  Nancy,  nn  ouvrage  intitulé  :  La  ^rok  intérieure,  eatai  de 
piyehologie  daeriptâie. 

Ce  livre  qui  a  été  pTésenté  comme  tfaèae  frençatae  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paria,  et  qui  a  valu  à  M.  Victor  Egger  le  grade  de  docteur, 
}iHnt&  nne  thèse  latine  sur  Diogène  Laerce,  —  ce  livre  est  digne  de 
beaucoup  d'estime.  J'y  vois  tout  de  suite  deux  grands  méril«a  qui  doi- 
vent Être  aujourd'hui  particulièrement  appréciéa.  D'abord  l'auteur  a  eu 
la  chance  de  reocontrer,  ou,  pour  mieux  dire,  l'habileté  de  choisir  une 
question  absolument  psychologique,  pouvsut  être  traitée  au  moyen  de 
la  seule  observation  par  k  oonscîence,  ou  à  peu  de  chose  près.  De  sorte 
que  cette  question  rend  à  la  psychologie  le  service  d'attester  hautement 
que  les  problèmes  propres  à  la  science  de  l'esprit  ne  rentrent  nuilemect 
dans  leB  cadras  de  la  physiologie,  ainsi  qu'on  le  prétend  d'uu  nertaiu 
c&té.  La  question  posée  et  traitée  par  M.  Victor  Egger  ne  ferait  pas  le 
moindre  progrès  eus  mains  d'un  physiologiste.  L'objet  en  échappe  com- 
plètement à  l'étude  des  uerfs  et  du  cerveau.  Le  second  mérite,  qui  s'a- 
perçoit tout  d'abord,  comme  le  premier,  c'est  que  l'auteur  est  bien  en 
possession  de  ta  méthode  du  psychologue.  11  s'en  sert  naturellement, 
avec  succès.  Il  la  manie  avec  dextérité  ;  et  quoique  sa  finesse  d'analyse 
confine  parfois  à  la  subtilité,  les  résultats  obtenus  sont  généralement 
justes,  quelquefois  neufs  et  présentés  d'une  façon  intéressante. 

L'auteur  est  convaincu  que  la  question  de  la  parole  intérieure  abesuin 
d'être  approfondie;  mais  il  n'ignore  pas  qu'elle  a  été  abordée  avant  lui, 
et  depuis  longtemps.  Avant  de  commencer  la  monographie  qui  est  son 
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œuvre  personnelle,  il  écrit  avec  soin  et  impartialité  Thistoire  du  pro- 
blème. Il  passe  en  revue  les  opinions,  les  solutions,  les  livres  plus  ou 
moins  étendus  auxquels  ce  sujet  a  donné  lieu.  Il  insiste  principalement 
sur  les  études  de  quelques  modernes,  entre  autres  sur  celles  de  MM.  de 
Bonald,  Cardaillac,  Maine  de  Biran,  Albert  Lemoine.  U  expose  et  dis- 
cute leurs  descriptions.  Cette  histoire,  qui  n^bccupe  pas  moins  de  64  pages 
est  un  excellent  travail.  Les  vues  propres  de  Tauteur  s'y  indiquent  déjà 
mêlées  à  son  exposition  et  à  sa  critique. 

EUes  se  développent  avec  abondance  dans  le  second  chapitre  con- 
sacré à  la  comparaison  de  la  parole  intérieure  et  de  la  parole  extérieure. 
L'auteur  expose  d'abord  les  ressemblances,  puis  les  difEérences.  Ces 
pages  sont  très-curieuses,  souvent  neuves.  Parmi  les  ressemblances,  je 
noterai  les  suivantes  :  c  Ma  parole  intérieure  est  l'imitation  de  ma  voix  ; 
ma  parole  intérieure  est  comme  ma  parole.  Tous  les  caractères  de  la 
parole  comme  son,  se  retrouvent  dans  la  parole  intérieure.  »  Les  di£Eé- 
rcnces  ne  sont  pas  marquées  moins  nettement  La  principale  est  que, 
8e?on  les  expressions  de  la  psychologie  anglaise,  la  parole  extérieure 
est  un  êiat/ort,  la  parole  intérieure  un  état  faible.  Le  pouvoir  de  la  re- 
production par  la  parole  intérieure  est  remarquable.  Elle  reproduit  même 
le  chant  musical.  €  Un  musicien  pianiste,  qui  n'a  jamais  touché  un 
violon,  peut  se  jouer  intérieurement  un  morceau  de  violon  étendu,  i^ 
^  Cette  observation  de  M.  Victor  Egger  est  très-exacte.  Je  citerai,  pour 
l'appuyer,  un  exemple  qui  en  augmente  encore  la  portée.  Berlioz  qui  a 
composé  tant  d'œuvres  compliquées,  ne  jouait  d'aucun  instrument 
Il  se  jouait  donc  intérieurement  toutes  ses  symphonies.  Cette  page 
de  M.  Victor  Egger  deviendrait  facilement  un  chapitre  où  pren- 
draient  place  beaucoup  de  faits  négligés  jusqu'aujourd'hui. 

Le  troisième  chapitre  contient  Ténuméralion  et  la  description  des  va- 
riétés vives  de  la  parole  intérieure.  Ces  variétés,  qui  appartiennent  pres- 
que toutes  à  notre  vie  de  tous  les  jours,  ont  été  cependant  bien  peu 
étudiées.Celles  qui  sont  classées  sous  le  titre  de  €  parole  intérieure  morale:» 
conduisent  M.  Victor  Egger  à  examiner,  de  son  point  de  vue,  les  voix 
de  Jeanne  d'Arc  et  le  Démoxf  de  Socrate,  et  à  expliquer  ces  deux  phé- 
nomènes  d'apparence  extraordinaire  d'ime  façon  simple  et  naturelle.  Le 
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jeune  psychologue  S  l'art  de  jeter  sur  les  faite  une  lumière  inattendue 
qui  lea  rend  tantitt  nouveaux,  malgré  leur  ancienneté,  et  tantôt  cnrienx, 
malgré  leur  fréquence. 

Je  signalerai  surtout  dans  le  chapitre  suivant  les  paragraphes  on  il 
est  montré  qae  la  parole  n'est  paa  une  hatlncination  et  qu'elle  est  prin> 
«paiement  une  image  sonore. 

Dans  les  chapitres  V  et  VI,  l'autenr  descend  à  des  distinctions  plus 
délicates  et  parfois  4 d'assea  grandes  profondeurs.  Il  y  cherche,  en  efiet, 
les  rapporta  entre  la  parole  intérieure  et  la  pensée  et  aboutit  k  dea  ré- 
sultats dignes  de  beaucoup  d'attention.  Déjà,  an  chapitre  IV,  j'ai  été 
trés-frappé  de  ses  observations  sur  l'analogie  du  sou  avec  l'âmo.  c  Ea- 
sentieliement  inétendu,  —  écrit-il,  —  le  son  est  &  la  fois  une  portion  du 
monde  extérieur  et  un  frèro  de  l'âme.  >  Et  un  peu  plus  loin  :  <  Le  son 
devient  sans  peine  nne  chose  de  l'ftme,  et  la  parole  intérieure  est  bientôt 
pour  la  conscience  le  phénomène  principal  de  la  pensée.  >  —  L'union 
du  sou  avec  la  pensée,  n'est  pas  étudiée  avec  moins  de  finesse,  ni  mar- 
quée en  traits  moins  ingénieux.  II  arrive  un  moment,  dit  l'auteur,  c  où 
nous  ne  pouvons  plus  penser  sans  nous  parler  à  nous-mêmes.  «  U  dit 
encore  :  f  de  m6me  que  la  parole  extérieure  précède  ou  suit  toujours 
la  parole  intérieure  ou  la  pensée,  de  mSmo  la  parole  intérieure  précède 
ou  suit  la  pensée  ;  seulement,  elle  la  suit  plus  souvent  qu'elle  ne  la  pré- 
cède, parce  qu'elle  accompagne  de  préférence  la  pensée  active,  l'inven- 
tion, la  réflexion.  >  —  <  Une  fois  les  habitndes  de  l'tme  solidement 
conatJtnéeB,  l'idée  n'apparaît  plus  guère  sans  signe  intérieur,  ni  le  signe 
intérieur  sans  son  idée.  >  Ces  courts  passages  font  comprendre  dans 
quel  esprit  est  composé  ce  livre  de  fine  observation. 

La  partie  la  plus  fortement  conçue  et  traitée  de  l'ouvrage  est,  selon 
noua,  celle  où  M.  Victor  Egger  établît  l'utilité  et  la  supériorité  des  si- 
gnes arbitraires,  c'est-i-dire  des  termes  généraux,  sur  les  onomatopées  et 
les  symboles,  qui  ne  sont  que  des  signes  provisoires  et  de  valeur  mé- 
diocre, et  aussi  sur  les  images-signes,  visuelles,  sonores,  on  autres  qui 
ne  peuvent  jamûs  être  des  tmagea  générales.  Il  montra  parfaitement 
que  tonte  image,  ayant  une  certaine  forme,  est  toujoure  particulière  k 
quelque  degré  et  que  le  mot  seul  possède  les  qualités  du  signe  parfait. 
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C'e«t  pourquoi,  dans  la  parole  inUneaTS,  les  images  aonorei,  qui  w  rap- 
prochent du  mot,  détrflnent  peu  à  peu  les  imagea  visTielleB.  Le  aon  est 
Il  matière  naturelle  du  meilleur  de  uoe  Byetiaie»  de  sigaee,  et  l'attentioii 
le  faTorise  à  notre  inaa. 

On  lit  avec  plus  de  difficum,  quoique  avec  autant  dlntérét  et  de 
pioGt,  les  passages  où  l'auteur,  allant  anx  întimes  profondeurs  de  son 
njet,  développe  dea  analyses  relatÎTeB  aux  étata  de  couBcience  qui  sont 
on  des  étata-aignea  on  des  états-^ignifiés.  Il  y  a  là  de  l'impréTU,  ce  qui 
s'est  paa  un  mal,  mais  il  ;  a  aussi  quelque  obacnritf,  ce  qnî  a'eat  pas 
un  bien.  Ces  groupea  de  phinoménea  cachés,  c  an  aein  desquels  il  j  a 
tunjours  un  élément  dont  l'intenaité  est  prépondérante,  >  —  ces  groupea, 
di*-je,  suraient  en  besoin  de  se  présenter  en  pins  vire  lumière.  Des 
aemples  choisis  auraient,  croyons-nous,  snfS  pour  les  éclairer.  A  cet 
endroit,  M.  Victor  Egger  a  l'air  de  ne  parler  qu'intérieurement,  et  rien 
que  pour  lui-même.  Il  y  a  excès  d'intériorité,  pour  employer  aon  lan- 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ce  compte-renda  qni  n'est  paa  une  étude 
critique,  et  par  lequel  je  n'ai  voulu  faire  connaître  k  l'Académie  que 
les  traita  principaux  dn  livre  de  H.  Victor  Egger.  J'eapére  qu'elle  s  tu 
lijuia  ce  que  j'ai  dit  de  justes  raisons  d'accueillir  avec  distinction  le 
travail  d'un  jeune  psychologue  qui  déjà  fait  honneur  au  nom  qu'il  porte 
tt  i  l'université.  Cette  remarquable  monographie  atteste  un  esprit  phi- 
loflophique  d'excellente  qualité.  Dès  &  présent,  il  donna  beanoonp.  Il 
lonnera  plus  tard  davantage  encore. 


Histoire  dn  droit  et  des  Institutions  de 
l'Allemagne, 


Far  M.  Frédéric  db  Schults, 


M'  G-laSSOTl  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  &  l'Académie 
l'on  ouvrage  sur  l'Siitoire  dv  droit  et  dei  wutitvtiOM  de  l'AUemagrit, 
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doDt  l'antenr  «et  U.  Frédârio  de  Scfanltc,  profeuenr  &  l'UnÏTanilé  J» 
BonD  et  qui  vient  d'Être  traduit  ea  Eranfais  pu  M.  Uucel  FoorniN, 
docteur  en  droit,  avocat  à  U  cour  de  Puis,  archiviste  paléographe,  uh 
cien  élève  de  l'école  des  hautea  études. 

On  aatt  que  dana  ces  deniiàina  anoési,  l'attaatioii  dea  jmioonsaHei 
français  a'est  tont  particDliènmeDt  portée  anr  l'étude  des  LégîaUtioiii 
étrangères  comparées  k  notre  droit.  Les  premiets  travaux  ont  porté  m 
les  prîndpalQB  kiia  actnallement  en  vigneor  dans  les  diflérente  pa;«  d* 
l'Europe.  Hais  on  a^ientdt  compria  la  nénessiti  de  se  liTTer  à  des  in- 
vestigations sur  tes  sources  mêmes  de  cas  législations  étrangères.  H  m 
suffit  pas  en  effet  de  constater  que  le  droit  de  telle  on  telle  nation  w 
rapproche  du  nOtre  ou  s'en  écarte  ;  on  doit  encore  rechercher  les  caïuei 
des  similitudes  on  des  contrastes,  si  l'on  veut  donner  k  ces  recherohea 
sur  les  législationa  étrangèieH  an  caractère  vraiment  sdentifiqne.  Pour 
obtenir  ce  résultat,  il  faut  demander  seconrs  à  l'histoire;  elle  seule  oeos 
permet  de  suivre  chaque  peuple  au  travers  des  Ages  et  de  découvrir  les 
causes  qui  ont  produit  tes  înstitntionB  proprea  an  génie  de  chaque  na- 
tion. Bien  de  plus  intéressant  que  d'assister  à  la  formation  sucoesdve 
dn  droit  et  des  institutions  politiques,  administratives  et  jodiciaires  de 
la  France  et  de  l'Allemagne.  Lee  deux  nations  on^  en  effet,  pendant  des 
siècles,  coDstitné  un  seul  et  même  empire,  mais  ensuite  le  tronc  s'est 
divisé  en  deux  rameaux.  Qnallcs  sont  les  oansea  qui  ont  transformé 
dans  tes  deux  pays  des  institutluna  parfois  identique*  au  début,  c'est  ce 
que  nous  apprendrait  l'histoire  comparée  dn  droit  de  la  France  et  de 
l'Allemagne.  Cette  histoire  n'est  pas  encore  écrite  et  cependant  les  nos- 
tériaux  pourraient  en  être  assez  facilement  réunis  ;  mais  ce  travail  8up< 
poserait  une  connaissance  approfondie  de  l'iùstoîre  des  législatioDS 
française  et  allemande.  Nos  voisins  ont  tout  récemment  fait  ressortir 
combien  il  est  utile  au  juriscon suite  et  &  l'historien  allemands  de  con- 
naître le  droit  français  dans  ses  origines  liïstoriqnes.  Ce  qu'ils  ont  écrit 
sur  cette  intéressante  queetion  peut  aussi  bien  s'appliquer  au  juiiscon- 
snlte  et  à  l'historien  français,  vis-à-vis  du  droit  allemand.  D'ailleuis,  les 
Bavants  fiançus  qui  voudraient  se  livrer  i,  cette  étude,  i  la  oonditioD  de 
connattra  la  langue  allemande,  auraient,  pour  ainiù  dire,  l'emlMrras  du 
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cboÎK.  Taiidis  que  lea  Anglais  o»t  tonjoun  négligé  ees  travftoz  histo- 
riqoefl,  les  AUemanda  s'y  sont  livrés  ayeo  une  véritable  passion  et  l'on 
peat  dire  sans  aacnne  exagération  que  par  leors  patientes  recheFcfaes, 
les  jorisconsnltes  de  l'Allemagne  ont  contribué,  dans  une  certaine  me- 
soze^  à  son  tmvail  d'unité  nationale.  Mais  ces  étudep  historiques,  si 
Dombreoses,  si  variées,  n'étant  pas  en  France  À  la  disposition  de  œuz 
qui  ignorent  la  langue  allemande^  M.  Foumier  a  pensé  qu'il  serait  utile 
de  traduire  à  leur  usage  un  des  meilleun  livres  qui  aient  été  écrits  en 
Allemagne  sur  le  droit  et  les  institutions  de  ce  pays.  Ce  livre  de  M.  de 
Scbulte  est  arrivé  en  peu  de  temps  à  sa  cinquième  édition  et  ce  succès 
est  une  preuve  de  son  mérite. 

L'histoire  du  droit  allemand  se  divise  en  trois  périodes.  La  première 
s'étend  des  origines  à  raonée  888  qui  est  celle  de  la  chule  de  la  dynastie 
carolingienne  en  Allemagne  ;  la  seconde  prend  fin  à  la  paix  perpétuelle 
de  1495;  la  troisiènie  dure  jusqu'en  1806,  date  de  la  chute  de  l'em- 
pire d'Allemagne. 

Po\ir  chacune  de  ces  périodes,  l'auteur  s'arrête  successivement  aux 
sources  du  droit,  à  ('oiganisation  politique  ou  administrative,  à  la  justice, 
i  la  procédure,  an  droit  privé.  Peut-être  isole-t-il  4  l'excès  l'histoire  du 
droit  allemand  de  l'histoire  générale  et  ce  procédé  le  prive  d'une  lu- 
mière qui  aurait  asae?  souvent  fait  saisir  avec  plus  de  netteté  les  trans- 
formations des  institutions.  M.  de  Schulte  s'est  beaucoup  occupé  de 
Fétnde  des  sources  afin  de  mieux  appliquer  les  principes,  comme  il  le  di^ 
lui-même,  dans  sa  préface  ;  mais  on  s'étonne  alors  qu'il  n'ait  pour  ainsi 
dire  pas  mentionné  l'influence  cependant  incontestable  des  écoles  ita- 
lienne et  française  sur  la  fom^ation  de  la  science  du  droit  en  AJlemagne. 
Ces  deux  critiques  écartées,  il  nous  reste  plus  qu'à  décerner  des  éloges 
à  l'ensemble  du  travail.  Dans  la  partie  consacrée  aux  sources,  les  ten- 
dances dn  droit  allemand  à  l'unité  sont  soigneusement  relevées.  La  partie 
relative  an  régime  politique  nous  fait  assister  4  l'affaiblissement  suc- 
ceMÎf  dea  pouvoirs  de  l'empereur,  tandis  qu'en  France  la  monarchie  se 
fortifie  et  devient  absolue.  L'organisation  judiciaire  subit  naturellement 
lo  ocmtre-€Qup  de  cette  situation  dans  les  deux  pays*  Pour  la  procédure 
et  le  droit  civil,  T Allemagne  s'est  au  contraire  sans  cesse  rapprochée  de 

20. 
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nous,  Burtoat  à  partir  de  Tépoque  où,  soas  U  triple  action  de  HÊgliseï 
de  Temperenr  et  des  Universités,  s^est  prodait  ce  grand  événement 
scientifique  que  les  jorisconsnltes  allemands  appellent  la  rée^^Han  du 
droit  romain, 

Noos  ne  pouvons  en  dire  davantage  ;  mais  ces  quelques  indîcatioQs 
suffiront  peut*étre  pour  montrer  Tintérêt  que  peut  offrir  la  lecture  du 
livre  de  M.  de  8chulte  À  ceux  qui  s^adonnent  en  France  à  l'histoire  da 
droit  on  à  Fétude  des  législations  comparées. 


Zjettres  de  saint  Vincent  de    Panl, 

PAR  UN  PRftTBB  DE  LA  OONaBAGATION  DE  LA  MISSION. 

M.  Nourrisson  :  —  J'ai  rhonneur  d'ofErir  à  TAcadémie,  an 
nom  de  Téditeur,  prêtre  de  la  congrégation  de  la  Mission,  deux  volumes 
intitulés  :  Lettrée  de  saint  Vincent  de  Paul, 

Ces  lettres,  pour  la  plupart  inédites^  vont  de  1607  (saint  Vincent  de 
Paul  était  né  en  1576)  jusqu'en  1660,  date  de  sa  mort.  Adressées  non 
seulement  à  des  religieux  ou  à  des  religieuses,  mais  à  des  séculiers,  à 
des  magistrats,  à  des  hommes  d'épée,  à  des  princes  et  à  des  princesses, 
aux  premiers  de  l'État,  elles  ont  été  classées  d'après  l'ordre  chronologi- 
que, c'est-à-dire  d'après  le  plan  même  qu'avait  déterminé  M.  Eugène 
Bore,  quatorzième  successeur  de  saint  Vincent,  lequel  est  décédé  récem- 
ment et  qui  nous  appartient.  Car  sa  rare  érudition  d'orientaliste  et  les 
missions  scientifiques  que,  jeune  encore,  il  avait  remplies  dans  le  Le- 
vant, lui  avaient  mérité  de  fort  bonne  heure  le  titre  de  Correspondant 
de  l'Institut. 

L'éditeur  nous  avertit  que  c'est  pour  se  conformer  à  l'usage  qui  a 
prèvalu,  qu'il  a  écrit  le  nom  de  saint  Vincent  de  Paul  avec  une  parti- 
cule nobiliaire,  que  ne  comportait  guère  le  nom  très-roturier  de  Depauli 
Celui  que  ses  contemporains,  avec  une  familiarité  qui  n'excluait  ni  l'ad- 
miration  ni  le  respect,  appelaient  simplement  M.  Vincent,  et  qui  luî^ 
même,  à  l'occasion,  croyait  devoir  remettre  en  mémoire  <  quMl  était  U 
fils  d'un  laboureur,  qu'il  avait  gardé  les  vaches  et  les  pourceaux  >  (< 
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sont  ses  expressions),  le  fondateur  de  la  Congrégation  do  la  Mission  et 
de  la  Compagnie  des  Filles  de  la  charité,  le  créateur  des  hôpitaux  pour 
les  pauvres  galériena,  pour  les  enfants  trouvés,  pour  les  pauvres  vieil- 

i 

laids,  le  propagateur  de  tant  d'autres  œuvres  touchantes,  saint  Vincent 
de  Paul  eût  certainement  souri  de  Tespéce  d'anoblissement  qu'on  a  fini 
par  loi  imposer.  Il  avait  placé  plus  haut  son  ambition. 

Ceat  ce  que  démontrent  surabondamment  ces  deux  volumes  de  lettres, 
à  beaucoup  d'égards,  d'un  si  grand  prix. 

A  ne  les  considérer  en  efEet  qu'au  point  de  vue  purement  philoso- 
phique, elles  présentent  au  psychologue  les  détails  les  plus  curieux 
'  comme  les  plus  délicats  sur  la  vie  de  l'âme,  ses  élans  et  ses  défaillances, 
»8  chutes  et  ses  relèvements,  ses  lois  et  les  régimes  divers  que,  suivant 
I  te«  diverses  conditions,  il  convient  de  lui  appliquer.  Saint  Vincent  de 
I  Paul  est  un  mystique,  mais  un  mystique  qui  a  sa  place  marquée  au 
i  premier  rang  parmi  les  mystiques  irréprochables.  Quelque  versé  qu'il 
[Soit  dans  les  voies  intérieures,  la  méditation  ou  la  contemplation  ne  lui 
est  qu'une  lumière  pour  l'action. 

!  De  là  l'intérêt  historique  qui  s'attache  également  à  la  publication  de 
ies  lettres.  On  y  voit  quel  rÔle  joua  saint  Vincent  de  Paul  dans  les 
mtûrea  de  PÉtat,  quelle  place  il  occupa  dans  les  conseils  de  la  Cou- 
lionne,  comme  aussi  on  y  apprend,  par  les  prodiges  de  charité  qu'il  ac- 
jtomplit,  quelles  calamités  affligeaient  Paris  vers  le  milieu  du  dix- 
^ptiéme  siècle,  et  plus  particulièrement  des  provinces  entières,  telles 
fm  la  Picai*die,  la  Champagne  et  la  Lorraine.  Aussi,  est-ce  à  celles  de 
ps  lettres  qu^ls  ont  été  à  même  de  consulter,  que  non  seulement  tous 
b  biog^pheb  de  saint  Vincent  de  Paul,  depuis  Abelly  jusqu'à  M.  Loth^ 
^ÊÔs  deux  historiens  contemporains  ont  emprunté  leurs  plus  sûres  et 
pore  plus  utiles  informations,  Tun,  M.  Feillet,  dans  son  ouvrage  sur  la 
)iièrt  au  tempi  de  la  Fronde  et  saint  Vincent  de  Paul,  l'autre,  M.  de 

I 

tbantelauze,  dans  ^^  Myre  qui  a  paru  hier  :  saint  Vincent  de  Paul  et 

\  Comment  ne  pas  l'ajouter  ?  Quand  on  se  souvient  que  le  Discour»  de 
i  Méthode  est  de  1637,  que  les  Provinciales  sont  de  1656  et  les  LeUre$ 
i  Balzac  à  peu  près  de  la  même  époque,  il  est  impossible  de  n'être  pas 
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frappé  des  rapporta  qu'offre  le  etyïe  des  lettres  de  B&ïnt  Viacont  avec  c«i 
première  monumenta  de  ootre  langue.  Aprèa  avoir  reproduit,  en  mi- 
nière d'échantillon,  quelques-unes  de  cee  lettrée  avec  l'orthographe  du 
tdmpe,  l'éditeur  a  cm  qu'il  ferùt  bien,  poar  la  commodité  du  lecteur,  de 
les  ramener  &  l'orthographe  actuelle.  Il  est  permis  de  douter  qne  l'idée 
ait  été  auBBÏ  heureuse  qu'était  louable  insertion.  Qaoi  qu'il  en  soit,  on 
ne  peut  a'empftcher  de  remarquer  et  presque  d'admirer  cette  prose  simple 
et  nerveuse,  d'une  clarté  inaltérable,  d'nne  naïveté  parfois  dhatmante, 
et  qui  tantflt  par  sa  beire  ingénuité  et  par  sa  grAce,  rappelle  saint  Fran- 
çois de  Sales,  tantOt  par  sa  vigueur  et  sa  noblesee,  Bossuet. 

Juge  d'^Ileurs  très -compétent  de  toutes  ces  sortoa  de  mérite,  l'éditeur 
ne  s'est  pas  néanmoins  préoccupé  de  les  relever.  Nullement  soucieni  de 
conquérir  4  saint  Vincent  de  Paul  Une  gloire  philosophiqae,  historique 
ott  littéraire  posthume,  son  but  unique  a  élé,  comme  il  est  ancore,  de 
reconstituer  et  perffétuer  pour  la  Congrégation  de  la  Mission  et  la  Com- 
pagnie des  Filles  de  la  charité,  des  archives  domestiques.  Ces  deux  vo- 
lumes, livrée  à  la  publicité,  ne  sont  effectivement  que  des  extraits  d'une 
édition  toute  privée,  qui  comprend  déjà  quatre  volumes  et  qui  reste 
ouverte.  Des  supputations  certaines  portaient  à  près  de  trente  mille  les 
lettres  de  sunt  Vincent  de  Paul.  X>a  Congrégation  de  la  Uisfdon  en 
pôSeédut  à  elle  seule  sept  mille,  qui  se  tronvaietit  déposées  k  Saint- 
Lazare.  A  la  suite  du  pillage  de  cette  maison,  qui  fut  mise  à  sac  dans  la 
nuit  du  )2  au  13  juillet  1789,  il  n'y  en  a  plus  eu  que  deux  mille  cinq 
cents  qui  aient  pu  Être  recueillies.  En  retour  de  la  communication  dont 
il  gratifie  aujourd'hui  le  public,  l'éditeur  exprime  le  vceu  qoe  les  dé- 
tenteurs inconnue  des  lettres  de  saint  Vincent  veuillent  bien,  au  moioe 
par  des  copies  libéralement  transmises,  contribuer  à  en  enrichir  l'èdittoD 
définitiie.  H  est  assurément  fort  désirable  que  son  appel  soit  entendu. 


^ 


Semblancay  et  la  surintendance  des  flnctnoett. 

Par  M.  dx  Boisuble. 


M.  Vultry  ;  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  an  nom  ^e 
l'auteur,  une  notice  intitulée  :  SemUançay  ttla  tUrinlendane»  A 
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Le  ministère  des  finances  a  demandé  k  M,  de  BoUlisU  pour  le  bulle- 
tifl  de  statîstîqHe  et  de  législation  qa*îl  publie  chaque  mois,  la  liste 
cimmologîqne  des  personnes  qui  sous  le  nom  de  SurinUndantê^  ConM^ 
lem  généraux  ou  Mtmttres  ont  été  préposés  à  l'administration  générale 
des  finances.  Ce  travail,  déjà  plusieurs  fois  entrepris,  mais  toujours 
trec  des  omissions  et  des  inexactitudes,  présente  pour  les  temps  anciens 
pIuB  d'one  difficulté,  et  la  première  est  celle  de  savoir  à  quelle  époque  il 
doit  commence. 

Le  titre  de  Starintendani  ou  Superintendant  est  en  effet  fort  ancien  : 
OB  le  trouve  ainsi  que  celui  de  SouvercUn  des  Trésoriers  au  temps  de 
FMfippe-le-Bel.  Les  officiers  que  les  États- Généraux  de  1355  instituè- 
rent pour  asseoir,  lever  et  employer  rimp5t,  et  dont  ils  se  réservèrent  la 
Bomination,  la  direction  et  la  surveillance,  furent  appelés  Superiaten^ 
daxti  généraux.  Mais  cette  dénomination  s^appliquait  alors  à  d^autres 
fonctions  que  celles  qu'elle  a  eues  depuis  pour  objet 

Cest  seulement  en  1563  qu'on  trouve  l'administration  générale  des  fi- 
Da&ces  régulièrement  et  définitivement  constituée  sous  le  nom  de  Surin- 
MancCf  et  Artus  de  Cossé  en  est  alors  le  titulaire.  Cependant  M.  de 
Boiafisle  a  cru  devoir  faire  remonter  la  liste  qu'il  a  dressée  jusqu'à  Jae^ 
fMf  de  Beaune,  harcnde  Semblançaiy,  qui  de  1515  à  1522  fut  charge  par 
f^çois  I"*  de  très-grandes  opérations  financières,  et  c'est  pour- justifier 
«m  opinion  qu'il  a  depuis  inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  lliis- 
toiie  de  France  la  notice  que  je  présente  à  l'Académie. 

Sembkmçap,  qu'elle  concerne,  est  aujourd'hui  plus  connu  par  sa  fin 
tngîqne  que  par  son  administration;  Accusé  de  péculat  quand  il  cessa 
K8  fonctions  après  la  bataille  de  la  Bicoque  et  la  perte  du  Milanais,  fl 
ht,  par  une  première  commission  de  justice,  reconnu  non-seulement 

tocent,  mais  créancier  du  roi  par  une  somme  considérable  qu'il  avait 
Dcée  au  Trésor  ;  mais  poursuivi  de  nouveau,  et  criminellement,  de- 
last  une  antre  commission,  il  fut  condamné  À  être  pendu  :il  marcha  au 

Calice  avec  un  caluie  et  un  courage  que  les  vere  de  Marot  ont  juste- 
nt  célébrés. 

La  notice  de  If.  de  Boislisle  est  intéressante  par  les  documents  iné- 
Ai  qu'elle  fadt  connaître.  C'est  d'abord  l'ordonnance  de  1515  x^ui  sans 
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institaer  Semblançay,  en  termes  exprès,  Surintmda$U,  paraît  loi  en  at- 
tribuer réellement  les  fonctions,  en  loi  donnant,  c  plein  ponvoir  et  au- 
c  toritô  de  besogner  et  vaqaer  an  fait  des  finances  ordinaires  et  extraor- 
c  dinaires,et  avoir  rœîl  et  intendance  sur  le  fait  d'icelles.  >  C^est  ensuite 
après  la  disgrâce  de  Semblançay,  Tordonnance  du  18  mars  15?3  qui  in- 
troduit dans  Tadministration  financière  un  rouage  nouveau  et  important, 
en  créant  Toffioe  de  Tréêorier  de  VÉpargne^  chargé  de  centraliser  dans 
une  seule  caisse  les  fonds  provenant  du  domaine  et  ceux  des  impôts  jus- 
que là  divisés  entre  le  changeur  du  Trésor  et  le  receveur  général  des 
Aides  :  ses  deux  premiers  ûivXdkWj  Philibert Bahou  et  GviU.  Prudhonmty 
sont  placés  par  M.  de  Boislisle,  après  Semblançay,  dans  la  liste  des  Su- 
rintendants et  ministres  des  finances. 

Ce  travail  commence  donc  à  éclairer  un  point  intéressant  et  encore 
obscur  de  notre  histoire  financière  :  peut-être  ne  dit-il  pas  enoore  le  der- 
nier mot  sur  la  réorganisation  plus  générale  et  plus  complète  qui  suint 
la  création  du  Trésorier  de  l'Épargne,  qui  institua  en  1547  lee  Intendants 
deefinaxkcu^  et  qui  réunit  en  1551  les  anciennes  fonctions  des  Trésorien 
de  France  et  des  généraux  des  finances,  en  en  faisant  des  fonctionnaiieB 
provinciaux,  placés  sous  Tautorité  et  la  surveillance  des  Intendants  qui 
résidaient  à  Paris. 

Le  nouveau  et  savant  mémoire  de  M.  de  Boislisle  mérite  de  prendre 
place  parmi  les  travaux  si  importants  que  son  auteur  à  déjÀ  consacrés  à 
rhistoire  de  Tadministration  des  finances,  par  la  publication  des  pièces 
relatives  aux  premiers  Présidents  de  la  Chambre  des  Comptes,  par  celle 
de  la  correspondance  des  contrôleurs  généraux  dont  le  second  volume 
ne  doit  pas  tarder  à  paraître,  et  par  celle  du  premier  volume  des  mé- 
moires demandés  aux  Intendants,  sur  Tétat  des  généralités,  pour  Pins- 
truction  du  duc  de  Bourgogne. 


La  réforme  municipale  en  France  et  en  Italie, 

Par  M.  Joseph  Ferband. 

M.  AUCOC  :  —  II  y  a  quelques  années,  notre  éminent  et  regretté 
confrère,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  présentait  à  l'Académie  un  oavn^  de 
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M.  Joseph  Ferrandj  aacien  préfet,  sur  les  imUiuUonê  admimstrativ^ê  en 
France  et  à  rétranger. 

M.  Ferrand  a  continué  ses  études  de  législation  comparée  sur  les  solu- 
tions diverses  données  au  problème  délicat  de  la  décentralisation  ad- 
ministratiTe.  Il  nous  a  chargé  d'offrir  à  l'Académie  plusieurs  brochures 
BUT  la  réforme  mtudeipale  en  France  et  en  Italie. 

Elles  sont  assurément  dignes  d*attention.  L'auteur  y  examine  les 
différents  projets  de  loi  présentés  au  Parlement  italien  depuis  1870  pour 
déyelopper  la  décentralisation  administrative  et  il  les  compare  aux 
projets  étudiés  ou  votés  depuis  quelques  années  dans  notre  pays. 

M.  Ferrand  demande,  en  invoquant  l'exemple  de  Tltalie,  une  large 
décentralisation  administrative,  pour  que  les  administrations  locales 
soient,  suivant  Texpression  souvent  répétée  de  M.  de  TocquevUle, 
l'école  primaire  de  la  liberté. 

Toutefois  il  proclame  la  nécessité  de  fortifier  en  même  temps  le  pou- 
voir central  en  matière  politique,  et  il  fait  remarquer  qu'en  Italie,  on  a 
créé  des  agents  de  la  sûreté  publique  pour  faire  exécuter  les  lois  de 
police  sans  le  concours  des  agents  municipaux  élus  par  les  citoyens. 

Il  fait  aussi  remarquer  que  la  liberté  laissée  aux  communes  d'Italie 
de  s^imposer  pour  les  dépenses  locales  a  produit  des .  conséquences  dé- 
sastreuses dans  beaucoup  de  localités,  qu'elle  risque  d'épuiser  les  res- 
sources des  contribuables  et  de  mettre  l'État  lui-même  dans  l'embarras. 
Il  étudie  les  remèdes  proposés  pour  arrêter  la  progression  des  dépenses, 
droit  de  recours  accordé  aux  contribuables,  ratification  par  l'assemblée 
de  tons  les  électeurs,  intervention  de  Tautorité  centrale. 

Plusieurs  points  nous  ont  encore  frappé.  Les  Italiens  ne  croient 
pas  pouvoir  organiser  l'autonomie  des  communes  sans  donner  au  gou- 
vernement le  droit  de  grouper  toutes  les  communes  qui  n'ont  pas  3,000 
habitants.  Or,  en  France,  nous  sommes  loin  de  cette  situation.  Pour  ar- 
river à  une  pareille  moyenne,  il  faudrait  réduire  le  nombre  de  nos  com- 
munes de  d6,000  à  11,000,  et  la  réunion  des  plus  petites  communes 
soulève  toujours  de  vives  résistances.  C'est  ce  qui  a  suggéré  la  pensée 
d'une  institution  nouvelle,  celle  des  conseils  cantonaux. 

D'autre  part,  les  Italiens  des  différents  partis  paraissent  d'accord  (les 
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cabinets  de  droite  et  de  gancfae^nt  soutena  les  mêmes  projets)  pour 
voter  les  femmes,  maîtresses  de  leurs  droits,  dans  les  assemblées  électo- 
rales municipales.  Ils  admettent  qn*il  s^sgit  là  non  d'élections  politiques, 
mais  de  délibération  sur  la  gestion  des  intérêts  communs.  Seulement  on 
est  embarrassé  pour  le  moyen  de  leur  £aire  déposer  leur  bulletin  de  voto 
sans  les  faire  entrer  dans  une  assemblée  souvent  un  peu  agitée.  Les  uns 
proposent  le  bulletin  écrit  et  figné  envoyé  au  président,  les  autres  le 
▼die  par  un  délégué. 

Je  ne  puis  entrer  dans  de  plus  grands  détails.  Les  idées  de  M.  Fer- 
rand  ont  donné  lieu  à  de  graves  discussions  dans  le  sein  de  la  société 
de  législation  comparée,  et  je  ne  les  approuve  pas  toutes.  Mais  ces 
études  approfondies  sont  utiles  $it  contribuent  à  former  Popinion  sur 
des  questrtms  tiéo-délicates. 


La  situation  flnanoiàre  des  communes,  d'après 
les  statistiques  officielles  de  1806  à  1877, 

Par  M.  le  comte  de  Luçat. 

M.  AUCOC  :  —  J^ai  l'honneur  d^olfrir  &  TAcadémie,  au  nom  de 
M.  le  comte  de  Luçay,  bien  connu  par  plusieurs  travaux  distingués  sur 
rhistoire  de  Tadministration,  une  brochure  intitulée  :  la  Situation  ftHan^ 
eiéredês  commîmes,  d'après  les  statistiques  officielles  âe  ISOÛ  à  2877. 

L* Académie  n*a  pas  oublié  le  compte-rendu  que  lui  a  fait  notre  sa- 
vant confrère,  M.  Léon  Say,  sur  le  travail  relatif  à  la  situation  financière 
et  matérielle  des  communes  en  1877,  publié  par  le  ministère  de  Tinté- 
riem*  en  1880  sous  la  direction  de  M.  de  Crisenoy.  Ce  qnH  y  a  de  par- 
ticulièrement intéressant  dans  la  brochure  de  M.  de  Luçay^  c'est  le  rap- 
prochement fait  entre  les  chifb^  constatés  officiellement  &  différentes 
époques  depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  'Le  premier  document  sur 
lequel  il  e'appuie  est  un  rapport  du  ministre  de  Tintérienr  du  15  mars 
1806,  rapport  inédit,  déposé  aux  archives  du  Conseil  d'État,  et  dont 
M.  de  Luçay  avait  heureusement  pris  une  copie  avant  le  déplorable  ior 
cendie  qui  a  détruH  le  palais  du  quai  d'Oisay  en  1871.  En  comparant 
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les  eblfft«8  publiés  en  1806^  en  18S7,  en  1867,  «n  1877,  <m  T(Ht  qna  U 
hmàgm  des  commîmes  a  suivi  une  progression  trèsHUialQga^  4  oelle  da 
bodgst  de  rAtsi. 


Théveneaa  de  Morande,  etc., 

Par  M.  Paul  Bobiqubt. 

M.  MdPtha  :  *^  J'û  llionnear  d^ofErir  à  rÀoadéinie,  de  la  part 
de  IL  Paul  Robiquet,  aTocat  au  conseil  d*État  et  à  la  cour  de  cassation, 
nn  élégant    Yolnme   intitolé  :   Thèœneau  de  Morande,  Uade  mtr  U 
zvui*  nècle,  CTest  la  biographie  peu  connue  d^un  aventurier  de  lettres, 
d*un  libelliste  redouté  et  vénal,  qui,  réfugié  en  Angleterre,  tint  long- 
temps luoais  XV  et  M"*  dn  Bany  sons  k  menace  de  révélations  scan- 
daleuses, pour  faire  acheter  son  silence  à  très-haut  prix.  On  voulut 
s'emparer  de  sa  personne  et  on  lança  la  police  française  jusque  dans 
Londres^  mais  il  fut  vivement  défendu  par  la  populace  anglaise,  au  nom 
de  la  Hberté  individneHe.  Alors  on  imagina  de  lui  opposer  le  {dos 
halnle  artisan  d^intrignes,  'Beauma^hals,  qui  lui-même  fut  joué  par  plus 
fort  que  lui.  Enfin  Tinquiétant  pamphlet  ayant  été  acheté  et  détruit, 
de  Morande  resta  pensionnaire  de  la  cour  de  France,  de  libelliste  devint 
poficie^,  et  comme  on  disait  alors,  de  braconnier,  garde  chasse  ;  â  fut 
en  Angleterre  Tagent  de  Louis  XVI,  de  M.  de  Vergennes  et  de  Lenoir^ 
et  finit  par  diriger  ëeMl  là  police  seorète  de  Lotadres.  A  Paris,  il  mit  sa 
plume  au  service  de  la  cour,  attaqua  Gagliostro  après  TalEaire  du  collier, 
et  se  chaiigea  de  déconsidérer  le  duc  de  Chartres.  Pendant  la  Bévolu- 
tioB,  il  défend  la  monarchie,  fait  des  efforts  pour  expliquer  la  fuite  de 
Varemies,  mène  une  fmieuse  campagne  contre  Brissot,  et  jusqu'à  la  fin 
fie  montre  fidèle  au  roi,  fidélité  qu*il  ne  faut  pas  admirer,  car  cette  vertu 
était  chez  de  Morande,  comme  son  talent,  une  marohandise  d'autant 
mieux  payée  sans  dovte  (](n'elle  était  plus  soupçonnée  d'être  fragile.  Oe 
psmpMétaiie  ne  s'occupait  pad  toujours  des  af&iires  d'État,  et  parfois, 
ne  suivant  que  sa  propre  fantaisie,  il  se  faisait  peintre  de  mcstirs,  se 
plaîsaiit  i  powndvie  les  vio^  du  jour,  qu'il  connaissait  bî«i,  pour  les 
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avoir  tous,  à  flétrir  les  désordreu  de  la  noblesse,  da  clergé,  de  la  magis- 
trature, de  la  finance,  les  galants  mystères  des  théâtres,  et,  en  général, 
toute  la  folle  ivresse  d*une  société  qui,  à  la  veille  du  déluge  prévu  se 
hâtait  de  jouir.  Cette  curieuse  monographie  jette  un  nouveau  jour  sur 
les  bas-fonds  de  la  littérature  au  xvui*  siècle,  qu^il  n'est  pas  inutile  de 
connaître.  Sans  doute  chez  de  Morande,  tout  est  éhonté,  le  peintre  aussi 
bien  que  la  peinture  ;  mais  les  hontes  aussi  doivent  être  recueillies  et  font 
partie  de  lliistoire.  Bien  que  le  livre  de  M.  Bobiquet  soit  écrit  avec 
beaucoup  de  talent  et  d'esprit  et,  de  plus,  avec  la  plus  noble  discrétion, 
c'est  surtout  à  titre  de  document  historique  qu'il  convient  de  ro&ir  à 
l'Académie. 


La  Justice  criminelle  h  Hiaon  pendant  la 

RéToluticn, 

Par  M.    COMBIEB. 

M.  G.  Picot  :  —  J'ai  Thonneur  de  présenter  à  TAcadémie,  de  la 
part  de  M.  Combler,  président  du  tribunal  de  Laon,  deux  volumes  sur 
La  JusUcê  criminelle  à  Lo/on  pendant  la  Révolution, 

L'auteur  a  compulsé  les  archives  judiciaires  confiées  à  sa  ^arde  et  il 
en  a  tiré,  sur  la  période  qui  s'étend  de  1789  à  1800,  les  renseignements 
les  plus  variés. 

8ur  l'oiganisation  judiciaire,  on  trouve  dans  son  livre  tous  les  détails  ; 
on  suit  pendant  l'année  1790  le  bailliage  présidial  de  Laon  qui  survit 
aux  Parlements  —  auquel  succède  le  tribunal  de  district  composé  d'un 
président  et  de  quatre  juges  élus  pour  six  ans,  qui  entre  en  fonctions 
en  novembre  1790,  —  puis  en  frimaire  an  iv  le  tribunal  de  département 
composé  de  vingt  juges  qui  occupent  le  siège  jusqu'en  l'an  vui. 

Telle  fut  la  justice  civile. 

La  justice  criminelle  eut,  dès  la  fin  de  1791,  un  organe  spécial  :  le 
tribunal  criminel  composé  de  quatre  juges,  pris  tour  à  tour  dans  les 
tribunaux  de  district  et  jugeant  à  l'aide  de  jurés. 

A  cette  règle  de  droit  commun»  les  événements  apportèrent  deux  dé- 


RAPPORTS  VERBAUX.  ^13 

rogations.  Les  crimes  de  fausse  monnaie,  de  concassion  et  de  pécalat 

étaient  jogés  par  un  jury  spécial  dit  c  révolutionnaire,  »  Le  fait  d*émi« 

gration  était  jugé  sans  jury,  Tarrêté  déclarant  le  fait  d'émigration  étant 

définitif.  Le  tribunal  disait  que  les  corps  administratifs  servaient  de 
jmés. 

L*antear  s*a1  tache  aux  poursuites  pour  ènUgraHùn^  et  il  étudie  à  fond 
œs  procédures.  Il  en  a  tiré  des  considérations  intéressantes  sur  Tétat 
d'esprit  des  juges  :  naturellement  modérés,  mais  de  caractère  faible,  ils 
étaient  terrifiés  par  les  repréwntanU  en  mission. 

D  donne  dans  les  pièces  justificatives  des  fragments  considérables  du 
dosner,  des  lettres  des  accusés  d'émigration  et  de  leurs  familles.  Cette 
correspondance  inédite  est  curieuse  par  les  détails  qu'elle  contient  sur  la 
rie  de  famille  pendant  la  Révolution. 

Les  épurations  du  tribunal  opérées  par  les  représentants  du  peuple  en 
mission  se  rencontrent  fréquemment  dans  ce  volume.  Peut-être  l'auteur 
aorait-il  pu,  grâce  à  des  tableaux,  en  faire  ressortir  les  dates  et  le  ca- 
ractère. 

TeDe  qu'elle  est,  cette  monographie  avec  son  corlège  de  détails  iné- 
dits mérite  la  reconnaissance  et  l'attention  de  tous  ceux  qui  s'occupent 
80tt  de  Porganisation  judiciaire,  soit  de  Thistoira  de  la  Révolution. 


Lj'Œhrvre  économique  de  "Wolowskl, 

Par  M.  Jules  Râxbauix 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J*ai  llionneur  de  faire  hommage,  an 
nom  de  l'auteur,  M.  Jules  Rambaud,  professeur  de  droit  à  la  Faculté  de 
Grenoble,  d'un  volume  [intitulé  :  VŒuwre  éeanonUqae  de  L,  Wolowski. 

Oet  ouvrage  ayant  été  jugé  digne  d'une  récompense  par  l'Académie, 
je  n'ai  pas  à  en  faire  ressortir  le  mérite  ;  je  me  bornerai  à  rappeler  que 
l'aotenr  s'eet  occupé  bien  plus  des  œuvres  de  Wolowski  que  de  sa  vie, 
«tqall  a  cm  devoir  ajouter  des  indications  nombreuses  sur  le  dévelop- 
pement ultérieur,  dans  le  monde  économique,  des  idées  de  notre  regretté 
confrère. 
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Li*imputation  de  la  détention  préventive 

sur  la  i>eine, 

Par  M.  Albert  Dbooubtbix. 

M.  LiSiroIXlbière  :  —  Nous  avons  rhonnenr  de  faire  hommage 
à  rAcadémie,  au  nom  de  Fauteur,  d*ane  brochure  de  M.  Albert  De- 
oonrteiXf  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Issoudun. 

Cette  brochure  a  pour  titre  :  l'imputaHon  de  la  ditenHan  privmUhe  mr 
lapeine. 

Accessoirement  à  cette  question  principale,  Tauteur  examine  celle  de 
indemnité  qui  peut  être  due  an  prévenu  en  cas  d^acquittement. 

On  peut  différer  d*opinion  avec  lui  sur  cette  double  question  qui  divise 
toujours  les  criminalistes  et  n*a  été  encore  expressément  résolue  que 
dans  les  codes  d^un  petit  nombre  de  nations  ;  mais  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  reconnaître  que  M.  Decourteix  apporte,  au  soutien  de  sa  ihète 
et  à  la  réfutation  des  objections^  des  arguments  d'une  grande  valeur  et 
des  ooDsîdérationB  d*nn  ordre  très-élevé. 


1 

1^8  révolutions  du  droit» 
Par  M.  Bhochkr  di  la  FhàOBkBM. 

M.  de  Parieu  :  ^  J'ai  l'honneur  d'offrir,  de  la  part  de  M.  Bro- 
cher de  la  Fléchére,  professeur  à  TUniversité  de  Qenève,  le  deuxième 
volume  de  son  ouvrage  sur  Les  révolutUms  du  droit.  Ce  second  volume 
est  consacré  à  ce  que  l'auteiir  appelle  c  l'enfantement  du  droit  par  la 
gnene.  >  H  développe  l'idée  €  que  le  droit  surgit  dn  chaos  de  la  guerre 
pour  lui  n^ettre  des  bornes.  »  (p,  64  du  volume). 

Je  recommande  le  nouveau  volume  de  M.  Brocher  de  la  Fléchére  à 
l'attention  de  l'Académie. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU   MOIS  D*AVBIL  1882. 


SÉANCB  DU  1**.  —  Est  offert  à  rAcadémie  :  AUi  deUa  R.  Aeeademia 
dd  Lineeiy  1881-1882,  vol.  vi,  faac.  8  (Borne). 

If.  Glasson  présente  deax  onvrages  dont  Tnn  sor  Lêê  ^eU  dé  eom' 
vutee  par  M.  Daniel  Touzand,  professenr  à  la  Faculté  de  Toolouse,  a 
été  couronné  par  TAcadémie,  et  dont  Pautre,  par  M.  Charles  de  Boeck, 
traite  de  La  propriiti privée  ennemie  êoue  paviUon  ennemi.  M.  Glasson 
analyse  brièvement  ces  deux  oavrages  en  faisant  ressortir  lenr  impor- 
tance. 

3L  Jales  Simon  oiïre  nne  publication  sur  les  Aeilea  de  nuit,  par  M.  de 
Budéy  de  Genève,  et  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Arthur  Picard,  des 
Diacours  parlementaires  de  M.  Ernest  Picard. 

M.  Levasseur  présente  deux  ouvrages  :  le  premier,  au  nom  de  M. 
Fabbé  Allain,  sur  L'instrucUon  primaire  en  France  avant  la  révolution 
éTaprk  dee  travaux  récente  et  dee  documente  inédite,  le  second  sur  L'école 
tous  la  révolution  française,  par  M.  Victor  Pierre.  Il  expose  le  contenu 
de  ces  deux  ouvrages  dans  lesquels  il  signale  des  inexactitudes  et  dont 
il  n'admet  pas  toutes  les  conclusions. 

IL  le  docteur  Lagneau  commence  la  lecture  d*un  mémoire  intitulé  ; 
Remarques  à  propos  du  dénombrement  de  la  population,  sur  quelques  diffé- 
rences démographiques  présentées  par  les  catholiques,  les  protestants  et  les 
juifs.  A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Leroy-Beaulleu  présente  des  ob- 
servations au  sujet  des  différences  signalées  par  M.  le  docteur  Lagneau. 

M.  le  Président  annonce  que,  selon  l'usage  il  n*y  aura  pas  de  séance 
le  samedi  saint. 

M.  Maurice  Bloek  fait  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique  un 
rapport  sur  le  concours  concernant  la  question  du  coure  forcé  des  émiS" 
ûons  fiduciaires  et  de  ses  effets  en  matière  économique  et  commerciale. 

L'Académie  avait  mis  pour  la  seconde  fois  au  concours  en  1881  cette 
question  que  suivait  un  programme  propre  à  guider  les  concurrents.  Un 
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seul  mémoire  a  été  déposé  cette  fois  au  secrétariat  de  Tlnstitat.  Ce 
mémoire  comprend  186  pages  petit  in-t?  et  porte  pour  épigraphe  :  Pér> 
êeverando.  Il  se  divise  en  trois  parties,  dont  la  première  est  une  simple 
introduction,  la  seconde  est  intitulée:  Statistique  et  traite  du  cours  forcé 
dans  trois  pays  difEérents^  et  la  troisième  expose  la  théorie  des  effets  du 
cours  forcé. 

L'auteur  en  traitant  les  diverses  parties  du  sujet  a  fait  preuve  de 
connaissances  très-solides  et  a  montré  une  grande  sûreté  de  vue  sur  les 
matières  financières.  La  section  reconnaît  les  sérieux  mérites  de  ce  mé- 
moire qui  est  bien  écrit  mais  que  déparent  aussi  certaines  imperfections. 
Ainsi,  elle  reproche  à  Tauteur  de  n'avoir  pas  assez  apprécié  le  cours 
forcé  en  le  distinguant  du  papier-monnaie  ;  de  n'avoir  pas  assez  appro- 
fondi certains  points  conmie  le  retrait  du  cours  forcée  de  n'avoir  pas 
cité  ses  sources  dans  la  partie  statistique.  Aussi  ne  propose-t-elle  pas 
de  lui  décerner  le  prix,  mais  de  lui  accorder  sur  la  valeur  du  prix  une 
récompense  de  1.000  fr. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  et  décide  qa^une 
médaille  de  mille  francs  est  accordée  à  titre  de  récompense  au  mémoire 
n**  I  dont  le  pli  cacheté  ne  sera  ouvert  que  lorsque  l'auteur  se  sera  fait 
connaître. 

M.  Leroy -Beaulieu  fait  ensuite  au  nom  de  la  même  section,  un  rap- 
port  sur  le  concours  pour  le  prix  Rossi  en  1881.  L'Académie  avait  pro* 
posé  conune  sujet  de  ce  prix  la  question  des  cocUitions  et  des  ffrèves  dasM 
l'industrie  et  de  leur  ir^uence.  Sept  mémoires  lui  ont  été  adressés  en 
temps  utile  sur  cette  importante  question,  mais  la  plupart  de  ces  mé* 
moires  ne  sont  que  des  études  très-sommaires  et  ne  contiennent  que  des 
Considérations  générales  ne  répondant  pas  à  l'objet  proposé.  Cinq  de 
ces  mémoires,  le  n*^  7  de  six  pages  in-4**,  le  n**  1  de  13  pages  in-f^  ;  le 
n^  4  de  24  pages  in-4*^  ;  le  n**  5  de  24  pages  in-f'  ;  le  n**  2  de  29  pages 
in-f*^  sont  trop  courts  pour  que  le  sujet  ait  pu  même  y  être  e fleuré.  Le 
mémoire  n®  6  qui  est  un  peu  plus  étendu  puisqu'il  a  60  pages  in-f^ 
n'est  pas  moins  insuffisant  Reste  le  mémoire  n^  3  qui  se  compose  de 
905  pages  in-4*'  et  forme  une  œuvre  beaucoup  plus  considérable.  Ce 
mémoire  qui  porte  pour  épigraphe  cette  phrase  de  Tuigot  :  c  la  pro* 


BULLRITN  DES  SÉANCES  DU  MOIS  D*^A.yRIL.  417 

priété  du  travail  est  la  plua  sacrée  des  propriétés  »  est  divisé  en  deux 
parties.  Dans  la  première  partie,  après  des  considérations  succintes  mais 
manquant  de  profondenr,  Fauteur,  avec  assez  de  savoir  fait  Texposé 
des  diverses  coalitions  et  des  diverses  grèves  qui  se  sont  produites  soit 
en  France,  soit  4  Tétranger  dans  le  cours  de  ce  siècle.  Dans  la  seconde 
partie,  Fauteur  traite  avec  plus  de  brièveté  de  Tinfluence  des  coalitions 
et  des  grèves  sur  l'industrie  et  sur  les  salaires.  Dans  la  première  partie, 
Tauteur  montre  assez  d'érudition,  mais  il  serait  à  désirer  que  cette  éru- 
dition fût  plus  précise  et  préparât  des  conclusions  nettes.  Par  défaut  de 
métiiode,  l'accumulation  indistincte  des  faits  conduit  à  la  confusion.  La 
partie  doctrinale  du  mémoire  est  faible  et  les  conclusionB  en  sont  indé- 
0868.  Ce  mémoire  dans  lequel  se  trouvent  beaucoup  de  hors  d'œuvre, 
malgré  son  étendue  et  la  quantité  de  faits  qu'a  recueillis  l'auteur  ne 
fonne  pas  un  ouvrage  complet  où  le  sujet  soit  assez  fortement  étudié, 
raffi6amm«[it  approfondi  et  soit  digne  d*un  prix  aussi  considérable 
que  le  prix  Bossi.  Aussi  la  section  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déoer- 
ner  le  prix  et  propose  de  remettre  cette  intéressante  question  au  con- 
cours dont  le  terme  serait  fixé  au  31  décembre  1885.  —  L'Académie  adop- 
tant les  conclusions  de  la  section^  proroge  le  concours  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1885. 

SéAHGE  DU  15.  «-  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
Boiyantes  :  —  Diaeursos  leidas  ante  la  real  Academia  de  scimcias  mo^ 
rakt  y  poUtieas  en  la  recepcion  publica  del  Sènor  don  Firmm  de  Loêola 
tf  QoUado,  el  domUigo  19  de  mono  de  188J3;  —'  La  Jilosofia  délia  divinu" 
sûnWj  par  Abramo  Basevi  ;  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des  dé" 
f^Ués  portant  Jixation  du  budget  général  de  reatercice  188S, 

If.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un  décret^  en  date  du 
31  mars,  pai  lequel  M.  le  Président  de  la  République  approuve  l'élec- 
tion faite  par  l'Académie  de  M.  Courcelle-Seneuil  pour  remplir  la  place 
▼acante  dans  la  section  d'économie  politique,  par  suite  du  décès  de 
H  Joseph  Garnie.  M.  Courcelle-Seneuil  est  alors  introduit  et  M.  le 
Président  Tinvite  à  prendre  séance. 

IL  J.  de  Beinach  écrit  pour  se  faire  connaître  comme  auteur  du  mé- 
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moire  aaquel  «ne  récompense  de  1000  fni  a  été  accordée  daiy  le  cto- 
coure  sur  le  cours  forcé  des  émiasioos  fiduciaires,  etc.  Le  billet  attiobé 
à  son  mémoire  est  décacheté  et  on  y  lit  en  effet  le  nom  de  M.  J*  da 
Beinarh  qui  sera  proclamé  dani  la  prochaine  séance  publique. 

M.  BouiUier  fait  honunage  d'an  Tolama  qu*il  yient  de  publier  tons 
le  titre  de  :  La  nrmU  tonàtimcé, 

M.  Georges  Picot  dépose  sur  le  bureau  la  2*  livraison  du  r^jMrMne 
dêê  travaux  hûtorique». 

IL  Auooo  piésentB^  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Luçay,  une  publies* 
tion  surXa  $iiiMtionJkiemeière  de$  eoinmtiiMf  éPaprU  iêistatUtiques  ofieidhi 
qui  montre  de  1806  à  1877^  dans  Taceroîssement  du  budget  des  com« 
munesi  une  progression  correspondante  à  raocroiasement  du  budget  de 

rstat 

M*  Maurice  Block  fait  hommage,  au  liom  de  M.  Jules  Bamband,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Droit  de  Grenoble,  d*uA  volume  intitulé  :  VŒuete 
écommiqtH  de  L.  Wolowski.  L'Académie  a  couronné  cet  ouvnge  dans 
un  de  ses  concours* 

M.  Charles  Lucas  offre,  de  la  part  de  M.  Jocet-DeedozièreB  deux 
n^ports  adressés  à  la  société  générale  des  prisons,  relatifs,  le  premiBr 
à  la  transformation  des  prisons  départementales  pour  Pemprisonnemeiit 
individuel  ;  le  second  à  la  rétrocession  de  ces  prisons  à  TEtat. 

M.  de  Parieu  présente,  de  la  part  de  M.  Bd.  Bngelhardt^  un  ouvrage 
întitdé  :  La  Tvtqné  «1  le  Tamimal,  kiêtnn  ék$  fi^ormeg  danê  l'ûMfii  o 
otkmiôm  dtpuiB  lêse  jusqu'à  noêJouM.  Dans  œt  ouvrage,  eomtne  le  fait 
ressort»  M.  de  Parieu^  M.  Engelhardt  expose  les  prinoipales  phases  de 
cette  réforme  qu'il  étud^  dans  les  vues  qtd  l'ont  inspirée,  dans  les  dé» 
veloppements  quWe  a  reçus  et  dans  lee  effets  qu'elle  a  produits^ 

M.  Lbvasaeur  piésente  une  brochure  de  M.  Ludovic  Drapeyro*  oênte- 
nant  le  compte-rendu  du  coi^rès  international  de  géographie  qui  s'est 
tenu  Tannée  dernière  à  Yeniee. 

M.  F.  Passy  o(ffre,  de  la  part  de  M.  Lescarret,  un  volume  intitulé  ; 
Simpleé  ttoihnê  d'économie pcUtique  à  l'ueage  de  l'emeignemmU  primake 
supérieur  et  de  Veneeign^nerU  eeeondairey  de  la  part  de  M*  Bdwîn  Chad» 
wiek^correapOBdantderAoodâuie;  -^  Ub  écrit  en  un^aieaouBle  titsedé; 
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pkfiMmâ  mmial  iraiiUfig  and  naU&nal  êâucaHon  tm  I4«  Balf*-iîmé 
ptinc^;  — «Et  de  la  part  de  M.  Yves  Gnyot  un  opuBcnle  intitalé  :  Dfa- 
fc^M  aUre  John  BM  et  Oêorgéê  Dandin  mr  le  h^té  de  commerce 
franeo-ançlaie. 

H.  le  docteitir  Lagnean  contintie  et  achève  la  lecture  de  sou  mémoire 
BDT  les  différences  démographiques  présentées  par  les  eaikoUques,  Uspro^ 
Mtnte  eH  Us  juifs  à  propos  du  dénombrement  de  la  population. 

M.  Dacrocq,  dojes  honoraire  de  la  Faculté  de  Droit  de  Poiâers  et 
GorreBpoDdant  de  rAcadémie,  donne  lecture  d'un  mémoire  ayant  pour 
:  les  hasts  de  faïuchaisonj  de  moisson,  de  vewkmge  et  de  ttoupea/um 
r,  dètus  l'ancien  droit,  le  droit  aotud  et  ie  prpjet  de  code  ruroL 

SiAXCB  DU  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  rAcadémie  des  publications 
BoiTantes  :  BiiUel^  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  15  avril  1882  ; 
—  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France, 
décembre  1681  ;  — iitô  delta  M.  Âccademia  dei  Lincei,  1881-1882, 
roi.  VI,  fasc.  9. 

M.  Glasson  présente  deux  ouvrages  ,1e  premier  sur  La  question  agraire 
m  Irlande,  par  M.  Paul  Fournier,  professeur  agrégé  k  la  Faculté  de 
Droit  de  Grenoble  ;  le  second  sur  Les  coutumiers  dé  Normandie  publiés 
avec  notes  et  éclaircissements  par  M.  Ernest-Joseph  Tardif.  M.  Glasson 
^t  sommairement  connattre  le  contenu  et  le  caractère  de  ces  deux 

OUTTOgeS. 

M.  Ytàtry,  en  oitrant  de  la  part  de  M.  Mathieu  Bodet,  ancien  minière 
des  finances,  un  fort  volume  sur  les  finances  françaises  de  1870  à  1878, 
fait  de  cet  important  ouvrage  Tobjet  d'un  rapport  écrit  aussi  savant 
qulntëreesant. 

M.  Georges  Picot  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  de  Boifili^e,  du 
tome  m  àê  l'édition  des  Mémoires  de  Saint-Simon  <îue  M.  de  BotsHsle 
pablie  dans  le  Recueil  des  Grande  écrieains  de  France.  M.  Picot  fait 
reesortîr  Tintérêt  particulier  que  présente  cette  édition  collationnée  sur 
les  manuscrits  autographes,  augmentée  des  additions  de  Saint-Simon  au 
journttl  dé  DfiBgeau  et  accompagnée  de  notes  et  d'appendices  qui  expli^ 
qnent  et  complètent  le  texte  de  Saint-Simon. 

K.  Beaossire  pràMttle,  de  la  part  de  M.  Michel  Bréal,  membre  de  TA- 

27. 
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cadémie  des  InBoriptîonB,  un  yolnme  intitulé  :  EauuréUm»  pidagogifitei* 
U  compara^  d'après  ce  livre,  les  méthodes  française  et  allemande  en  ma- 
tière d'enseignement  et  insiste  sur  Futile  emploi  de  l'histoire  pour  le 
développement  des  sentiments  patriotiques. 

M.  Dnruy  et  M.  Henri  Martin  présentent  ensuite  une  observation  dans 
le  même  sens. 

M.  Levasseur  ofEre,  de  la  part  de  M.  Alfred  Jourdan,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  d^Aiz,  un  volume  intitulé  :  Du  rôle  de  VÉkU  àmt 
Tordre  économique*  C'est  le  mémoire  qu'a  récemment  couronné  rAca» 
demie  et  qu'a  amélioré  M.  Jourdan,  d'après  les  observations  contenues 
dans  le  rapport  de  la  section  d*économie  politique  sur  cet  important 
concours. 

M.  Levasseur  ofEre  un  autre  ouvrage  que  M.  Jourdan  vient  de  pu- 
blier sous  le  titre  :  Cours  onaiyHque  d'économie  politique  professé  à  la 
Faculté  de  droit  d'Aix.  M.  Levasseur  indique  ce  qu'il  y  a  de  savoir  et 
d'originalité  dans  ce  livre  considérable  qu'il  regarde  comme  un  des 
meilleurs  traités  d'économie  politique. 

M.  Baudrillart  commence  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  popuiaUiom 
agricoles  de  la  Bretagne, 

SAanck  du  29.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie,  par  M.  de  Fo- 
ville,  d'une  brochure  intitulée  :  Le  Budget  de  ISSS. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.  Bailly,  mem- 
bre de  l'Institut  et  Président  du  Conseil  d'administration  de  la  Société 
des  artistes  français  pour  l'exposition  des  Beaux- Arts,  qui  annonce  que 
MM.  les  membres  de  l'Académie  entreraient  au  salon  de  1882  dès  le  90 
courant,  sur  la  présentation  de  leur  médaille. 

M.  Ch.  Lucas  donne  communication  d'un  projet  de  Code  miHiJtaire  et 
de  procédure  pénale  pow  les  troupes  de  la  confédéraition  suissey  rédigé  par 
M.  Hilty,  professeur  À  l'Université  de  Berne.  Il  fait  connaître  sommaire- 
ment les  dispositions  de  ce  projet  de  code  militaire  pour  les  troupes 
de  la  confédération,  soit  dans  l'état  de  paix,  soit  dans  l'état  de 
gilërre. 

M.  Franck  présente  plusieurs  écrits  dont  il  indique  Fobjet  et  apprécie 
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le  mérite  :  1*  Deux  publication8  en  italien  de  M.  Vincenzo  di  GioTanni, 
ooneepondant  de  PAcadénûe,  l'une  sur  Quelques  portée  andenneB  de  Pch 
kme  ei  le  siège  de  1386,  Paatre  sur  Jean  Pie  de  la  Mvmndole^  phUo' 
tophe  pkUomeien;  2*  Les  précwrsewrs  français  de  la  tolérance^  par 
IL  Franck  Pnanx  ;  d"  Trois  brochures  de  M.  le  docteur  Edouard  Fournie, 
la  première  sur  Claude  Bernard  ei  la  méthode  expérimentale,  la  seconde 
sur  Des  conmwnoaUons présenties  au  Congrès  intemational  de  médecine  de 
hmàree,  la  troisième  sur  Zfaeafilrî5tt<ton  d  Vilnde  de  V emploi  des  métaux, 
de  l'Heeiricité  et  du  magnétisme  en  médecine. 

IL  Henri  Martin  offre,  de  la  part  de  M.  Ch.  Chassin,  un  volume  dont 
il  rend  compte  et  qui  a  pour  titre  :  Les  cahiers  des  curés,  étude  historique, 
d'après  les  cahiers  imprimés  ei  les  proeès'-verbaux  de  1789. 

M.  LiCYasseur  présente  plusieurs  ouvrages  qu'il  fait  sommairement 
connaître  :  1^  Un  écrit  de  M.  de  Malarce  intitulé  :  Monnaies  (métalliques 
d  fiduciaires)  poids  et  mesures  des  divers  États  du  monde  dans  leur  rap^ 
péri  exact  anec  les  mcnnaies,  poids  ei  mesures  de  France  ;  2®  Lettre  d^un 
hurgeois  sur  lapoUMque  en  Alsace-Lorrraine,  par  M.  Ch.  Grad  ;  3^  Deux 
volumes  pour  les  années  1879  et  1880  du  statisticcd  abstraei  of  ^  Vhiied 
States,  rédigés  par  les  soins  de  M.  Nimmo,  chef  du  bureau  de  la  statis- 
tique 4  Washington. 

M.  BaudriUart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  Les  populations 
agricoles  de  la  Bretagne. 

M.  Lévêque  fait  au  nom  de  la  section  de  philosophie  un  rapport  sur 
le  concours  relatif  à  c  la  perception  extérieure,  >  sujet  de  prix  proposé 
pour  Tannée  1882,  avec  le  programme  suivant  : 

c  Exposer  les  principales  théories  de  la  perception  extérieure,  faire 
connaître  et  discuter  les  travaux  les  plus  récents  sur  les  rapports  des 
I^nomèoes  psychologiques  et  des  phénomènes  physiologiques  dans  le 
fsitdelà  perception.  Rechercher  ce  que  les  observations  des  physiolo- 
gistes contemporains  ont  pu  apprendre  de  nouveau  relativement  à  cette 
question.  > 

Un  seul  mémoire  a  été  adressé  à  rAcadémie  dans  les  délais  fixés  au 
concours.  Ce  mémoire  est  considérable  par  son  étendue  et  ne  manque 
pis  de  mérite  ;  il  forme  un  volume  in-f*  de  556  pages  dans  lequel  l'au- 
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tear  traite  U  question  en  homme  £ort  inatroit  et  dont  Tesprit  n'a  xk& 
de  Tulgaire,  maia  sans  avoir  bien  compris  la  yéritabla  signification  da 
programme  ni  oonvenablement  rempli  le  cadre  qui  y  étah  traoê.  San 
travail  est  divisé  en  cinq  parties  :  V  le  sujet  qui  perçoit  ;  2^  le  systèsM 
nerveux  comme  auxiliaire  de  la  perception  ;  8^  les  agents  impresnon* 
nels  et  les  organes  des  sens  en  activité  ;  4**  de  la  nature  do  rimpceasîûn, 
de  la  perception  et  de  l'idée  ;  conséquences  ;  5^  expositira  des  i»ind« 
pales  théories  de  la  perception  et  critiqne  historique. 

Dans  les  trois  premières  parties  qui  sont  consacrées  k  rezposîtîon 
des  notions  physiologiques  qui  se  rattachent  an  problème,  Panteur  a 
fait  preuve  d'un  savoir  étendu  exaot,  précis,  puisé  aux  meilleures 
sources.  Il  connaît  les  plus  fines  observations  de  la  science  modems 
et  se  montre  fort  expert  en  ce  qui  concerne  la  constitutioB.  du  cervesu 
et  Taction  de  chacun  des  organes  des  sens  dans  les  moaTements  inaé- 
parables  de  Timpression;  mais  Tauteur  est  beaucoup  plus  faible  dans 
rétude  de  la  psychologique  de  la  perception.  Les  analyses  ne  sont  pas 
méthodiquement  conduites,  les  distinctions  psychologiques  assez  visibles. 
L'auteur  n'indique  pas  en  quoi  la  sensation  diffère  de  HmpressioD. 
La  part  de  la  raison  dans  le  fait  de  perception,  Tintervention  des  no- 
tions du  temps  et  d'espace  ne  sont  pas  étudiées.  Dans  cette  partie  de 
son  travail  comme  dans  l'appréciation  historique  des  doctrines  anciennes 
et  récentes  suf  la  perception,  il  y  a  de  notables  erreurs  et  de  regrettables 
lacunes.  Aussi  la  section  estime  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  à  ce  travail 
ni  le  prix,  ni  même  une  mention  ;  mais  elle  pense  que  Tantenr,  dont  les 
connaissances  sont  étendues  et  dont  l'écrit  est  habitoé  anx  recherckei 
patientes  ainsi  qu'à  l'emploi  de  la  méthode  philosoj^que  pourrait  amé» 
liorer  et  compléter  son  ouvrage  si  cette  importante  question  était  remise 
au  concours.  Elle  propose  donc  de  remettre  la  question  de  la  peroeption 
extérieure  au  concours  avec  l'espérance  que  d'autres  concurrents  se 
présenteront  aussi  pour  la  traiter,  ^*  L'Académie  adopte  les  condusions 
de  la  section  sur  la  demande  de  laquelle  le  terme  du  concours  est  fixé 
au  31  mars  188é. 

M.  Vuitiy  propose,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique»  de 
continuer  à  M*  Baodrillart  la  mission  économique  quil  ren^plit  avec 
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tant  de  fsoin  et  d'habileté  depuis  plngieim  années.  Après  avoir  examiné 
l'état  matériel,  intellectnel  et  moral  des  populations  agricoles  en  Nor- 
maodie,  en  Picardie,  en  Artois,  dans  la  Flandre  française  et  en  Bre- 
tagne, M.  Bandrillart  a,  Tannée  dernière,  poursuivi  son  enquête  dans  la 
Traraioe,  FAnjou  et  le  Poitou.  Il  visiterait  cette  année  surtout  la 
Mayenne  et  la  Vendée  qui  offrent  des  particularités  ag^coles  d*un  grand 
intérêt,  et  il  terminerait  par  cette  dernière  enquête,  Tétude  des  popula- 
tions de  rOuest  La  section  propose  et  TAcadémie  décide  de  mettre  k 
oet  sffeit  k  la  disposition  de  M.  Baudtillart,  pour  Tannée  1882,  la  somme 
ée  4,000  £r.  inscrite  au  budget  pour  une  mission  économique. 

M.  Maurice  Block  propose,  au  nom  de  la  même  section,  de  mettre  au 
coDconn  pour  le  prix  Aosm  en  1884,  le  sujet  suivant: 

c  Les  corporations  d'arts  et  métiers  en  France  et  dans  les  principaux 
Btats  de  TSturope  (v*  plus  haut,  p.  991.) 


BULLETIN 

DES   SÉANCES  DÛ  MOIS  DE  MAI  1882. 

Séakck  du  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 

rainantes  :  BuUeHn  de  la  Société  des  agriculteun  de  France,  1**  mai 

•  1882;  —  ilifo'  ddla  R.  AcçadenUa  dei  Linei,  1881-1882,  vol.  yi,  fasc.  10. 

If.  le  Président  annonce  à  l'Académie  la  mort  de  M.  Emerson,  Tun 
de  ses  associés  étrangers,  décédé  aux  États-Unis  le  27  avril  dernier,  et 
il  Vi  rend  Torgane  des  regrets  de  l'Académie  pour  la  perte  qu'elle  vient 
de&îre. 

M.  Joies  %non  présente  plusieurs  écrits  de  M.  le  docteur  Du  Mesnil 
BorLea  garnis  ingcUubres  de  la  ville  de  Paris,  sur  La  cité  de  Jeanne  d'Arc 
et  sur  La  cité  des  Kroumirs,  Il  fait  à  cette  occasion  un  rapport  écrit  fort 
étendu  et  dans  lequel  il  expose  et  caractérise  l'état  misérable  et  dange- 
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reax  de  tant  de  logements  insalubres,  et  il  insiste  vivement  sur  ^a^ 
gente  nécessité  d*7  porter  remède. 

M.  Glasson  communique  une  étude  historique  sur  Za  cZomsir  du  haro 
dont  il  commence  la  lecture. 

M.  Albert  Sorel  donne  lecture  d'un  travail  ayant  pour  titre  :  De  l^ùii- 
gine  des  traditione  ntUionalee  dans  la  politique  extérieure  avaaU  la  réoohir 
tion  françaiee. 

SÉANCE  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  De  la  suppression  des  enfants  trouvés  par  le  droit  à  l'adoption 
des  errants  mineurs  sans  famille;  —  Mémoire  sur  la  décroissance  de  la 
population  française,  de  ses  cames  et  des  moyens  de  reconsk'uction;  —  De 
la  reconstruction  effective  de  l'ordre  morod  par  la  généralisation  de  l'oUair 
tement  maternel;  —  Du  dernier  âge  et  du  droit  au  refuge  des  octogénaires^ 
par  M.  J.  Grand je«in  ;  —  Alimentation  des  troupes  en  temps  de  paix  et  en 
campagne;  —  Eévolution  à  opérer  dans  l'organisation  sociale  actuelle,  par 
M.  Eymard. 

M.  Maurice  Block  fait  hommage  de  plusieurs  écrits  qu'il  vient  de 
publier  et  qui  font  suite  à  ses  entretiens  familiers  sur  l'administration 
de  notre  pays.  Le  premier  est  intitulé  :  L'agriculture,  ou  huit  jours  au 
concours  de  Bagnole^  le  second  est  sur  L'industrie,  ceux  çpU  dirigent  et 
ceux  qui  exécutent  le  travail,  le  troisième  sur  Le  commerce  ou  comment  on 
étudie  les  affaires. 

M.  Jules  Simon,  en  présentant,  de  la  'part  de  M.  Du  Châtellier^  ooires- 
pondant  de  l'Académie,  une  brochure  intitulée  :  Le  Finistère  et  la  per- 
sécution  religieuse  après  le  18  fructidor  an  V,  fait  connaître  l'intérêt  que 
présente  cet  écrit  dans  lequel  se  trouvent  beaucoup  de  documents  sor 
la  période  révolutionnaire. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  offre,  au  nom  de  M.  Terenzio  Mamiani 
de  la  Rovère,  membre  du  Sénat  italien  et  correspondant  de  l'Académie, 
UD  ouvrage  où  il  est  traité  des  questions  sociales  et  particulièrement  des 
prolétaires  et  du  capital.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  expose  à  ce  sujet 
les  vues  de  M.  Mamiani  qui  recherche  la  solution  morale  de  ces  pro* 
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blêmes  aa  nom  de  la  raison  sociale  et  de  la  philosophie  dont  il  est  un 
des  plus  doctes  représentants  en  Italie. 

M.  Glasson  continne  et  achève  la  lectare  de  son  étude  historique  sur 
La  clameur  du  haro. 

M.  Sorel  continue  la  lecture  de  son  travail  sur  l'origine  des  traditioni 
foJ&mjJUe  dans  la  poHtiqtêe  extérieure  avant  la  révolution  de  1789. 

SààscE  DU  20.  —  M.  Desjardins  offire,  au  nom  de  M.  Paul  Fanchille, 
im  volume  intitulé  :  Le  blocue  maritime^  étude  de  droit  international  et  de 
droit  comparé.  M.  Des  jardins  fait  connaître  dans  un  rapport  écrit  le 
contenu  de  cet  ouvrage  dont  il  donne  une  analyse  sommaire  et  dont  il 
bue  les  mérites. 

M.  Levasseur  présente,  au  nom  de  M*  Cheysson,  une  brochure  extraite 
des  annales  des  ponts  et  chaussées  et  renfermant  Ze«  listes  chronologiques 
iu  haut  personnel  des  travaux  publics. 

IL  Sorel  continue  et  achève  la  lecture  de  son  travail  sur  L'origine  des 
taditions  nationales  dans  la  politique  extérieure  avant  la  révolution  de  1 789. 
A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Nourrisson,  Henri  Martin  et  Zeller 
présentent  diverses  observations. 

M.  Bandrillart  Ht  la  suite  de  son  rapport  sur  les  populations  agricoles 
in  la  Bretagne. 

M.  Janet  fait,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  un  rapport  sur  le 
coacouTB  relatif  à  la  philosophie  stoïcienne,  sujet  que  TAcadémie  avait 
picposé  de  nouveau  pour  le  prix  Victor  Cousin.  Cette  seconde  fois, 
qoatie  mémoires  ont  été  envoyés  à  rAcadémie  et  soumis  à  l'examen  de 
h  lection  qui,  malgré  certains  mérites  qu'elle  a  remarqués  dans  quel- 
ques-uns de  ces  mémoires,  les  a  trouvés  encore  trop  éloignés  de  ce  que 
TAcuiémie  a  droit  d'exiger  de  ses  concurrents  pour  qu'il  ait  été  possible 
de  leur  accorder  le  prix  on  même  une  mention.  Les  mémoires  inscrits 
«onsles  n^2  et  3  sont  des  dissertations  très-courtes  et  très-superficielles 
itiM  aucune  valeur,  ni  philosophique,  ni  critique.  Les  deux  mémoires 
iucrits  sous  les  n*^  1  et  4  sont  plus  considérables  par  l'étendue  et 
ont  Qc  peu  plus  de  valeur.  Cependant  les  auteurs  de  ces  deux  mémoires 
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raanqvoiit  de  goût  dana  le  style,  de  méthode  dans  la  conception  do 
sajet,  et  n*ont  ni  la  connaissance  des  textes,  ai  ceUe  des  tniTSiix 
i^nta  sur  la  philosopUe  stoïcienne. 

Le  mémoire  n*  1  ayant  pour  devise  :  naturâ  duce  uimdum,  n^eet  pas  de- 
pourra  de  yalenr.  L'auteur  qui'sent  viTement  la  grandeur  du  stoïcisme 
en  parle  avec  beaucoup  de  chaleur,  quelquefois  même  aveo  éloquence; 
mais  son  enthousiasme  dégénère  trop  souvent  en  déclamation  et  en 
mauvais  f  oût  Son  ouvrage  qui  abonde  en  détails  n'a  point  d'enseiaMe, 
et  au  lieu  d'uit  exposé  savant  eomplet,  systématique  de  la  pldleflOphie 
stokienne,  on  y  trouve  des  digressions  inutiles  ou  démesurées. 

Le  mémoire  n*  4,  qui  a  pour  devise  :  dueunl  volmttm  fata,  nolmttm 
irahuni,  se  compose  de  mille  pages  in-folio.  Il  offre  plus  de  développe- 
ments que  le  mémoire  b^  1,  auquel  il  est  supérieur  par  Pétendue  du  sa- 
voir et  par  rexposition  plms  ample  et  plus  intéressante  des  dootrmes. 
Malheureusement,  à  côté  de  ces  mérites,  cm  trouve  à  peu  près  les  mêmes 
défauts  que  dana  le  précédent.  Le  mauvais  goût,  Pabsence  de  texfeee,  le 
manque  absolu  dei  méthode  et  de  composition,  rignoranoe  des  travau 
antérieurs  s'ajoutent  à  une  insuffisante  appréciation  de  la  philosophie 
stoïcienne.  Il  y  a  de  trop  graves  défauts  et  de  trop  nombreuses  lacunes 
dans  ce  mémoire  pour  qu'il  stnt  possible  de  lui  donner  une  réoompense. 
Malgré  les  résultats  peu  satisfaisants  qu'ont  produits  les  deux  premie» 
copeour^,  la  section  pense  que  la  belk  et  grande  question  de  la  phUoeophifl 
stoïcienne,  ne  doit  pas  être  abandonnée  et  qu'il  convient  de  la  proposa 
une  troisième  fois.  Elle  pense  qu'il  peut  sortir  de  oe  troisième  oonoonrs  uas 
histoire  complète  du  stoïcisme,  la  synthèse  de  tous  les  travaux  piéeédeali 
sur  cet  admirable  sujet  doit  produire  une  œuvre  qui,  rassemblant  et  io- 
terprétant  les  textes,  les  coordonnant  dans  une  vue  générale,  rattache* 
rait  l'une  à  l'autre  la  métaphysique  et  la  morale,  recheroherùt  avec  i«4- 
ciaion  les  origines  du  stoîciame  et  son  influence  sociale  et  morale.  La 
section  propose  donc  de  remettre  au  concours  l'étude  de  la  philosophie 
stoïcienne  et  de  fixer  au  31  mars  1884  le  terme  de  oe  nouveau  ooneoms. 
-<*•  L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  de  philosoplâo  et  iie 
le  terme  du  pouveau  concours  au  31  nan  1884. 
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SiAHOB  DU  27.  —  II  est  fait  hommage  à  TAcadèmie  des  publicationa 

BoiTasIoe  t  Abrégé  ehroMiogique  de  PkUMrê  de  France^  tuwi  de  VàMgé 

ckf1molegiq^e  deê  gtêerreê  entH  la  France  et  rAngleterre,  par  M.  Et. 

Bavou  ;  ->-  AtU  délia  R,  Aeeademia  dei  Lkicei,  1881-1882,  vol.  VI, 

M.  Ltttsnbière  pr^ate,  de  la  part  de  M.  Decoarteix,  substitut  de 
M.  le  Ptoomeor  de  la  Bépnbliqne  à  IssonduB,  un  écrit  intitulé  :  L'impu» 
taHmde  la  dékMtm  prèoeMee  9wr  lapeSne,  dans  lequel  Fauteur  examine 
O0tlft  queetion  oonlroTersée. 

M.  Ymtry  fait  hommage,  au  nom  de  M.  de  Boisfisle,  d'un  travail  sur 
Sembkmçaif  et  la  Bwrink^ndomûe  deê  finaneee.  Il  donne  un  aperçu  de  ce 
savant  travail  dont  il  fait  ressortir  Tintérêt. 

M.  Levaaeeiir  présente,  de  la  put  de  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blies, les  deux  premières  livraisons  de  la  earte  de  France^  publiée  par 
le  ministère  des  travaux  publics,  sous  la  direction  de  l'ingénieur  en 
ckf,  M.  Qieyssoft*  Cette  carte  a  un  caraotère  particulièrement  écono- 
mique qui  la  recommande  à  l'Académie.  Elle  indique  la  population  de 
tontes  les  communes  au-dessus  de  500  habitants,  les  voles  de  commu- 
mcations,  routes,  chemins,  chemins  do  fer  en  activité  ou  en  oonstmc- 
tioB,  eanaiix  avec  leurs  écluses,  cours  d'eau  avec  l'indication  de  leur 
défait  moyBQ  et  les  principaux  établissements  qui  relèvent  du  service  des 
travaux  publics,  mines,  usines,  etc. 

^Académie  procède  à  l'élection  d'un  correspondant  de  la  section 
d'écoB<HBie  politique  en  remplacement  de  M.  Arrivabene,  décédé.  La 
leotion  d'économie  politique  et  de  statistique,  présentait  au  pi^mier  rang, 
H.  Alfred  Joutdan  ;  au  deuxième  rang,  en  œquoj  MM.  Leecarret  et  Bozy, 
au  tnnflième  rang,  M.  Teissier.  — -  M,  Alfred  Jourdan  obtient  21  voix  ; 
3  en  est  donné  2  à  M.  Lescarret.  —  M.  Jourdan  est  élu. 

M.  Baodrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  Lee  populations 
egfiotîU»  de  la  Bretagne. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un  décret  en  date  du 
26  avril  1881^  rendu  par  M.  le  Président  de  la  République,  le  Consml 
(i'Btat  entendu,  qui  autorise  l'Institut  de  France  à  accepter  la  donation 
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qae  le  sieur  Angustin-Édoaard  Tvert  lui  a  faite  par  acte  authentique  du 
2  décembre  1881,  de  la  nue  propriété  :  1*  d'une  eomme  de  130,000  £r. 
due  par  la  dame  Carcenac,  épouse  du  sieur  Pierre  Husson,  prodnctÎTe 
d'intérêts  k  5  ^o  et  exigible  le  26  juillet  1885  ;  2«  d'une  inscription  de 
10,500  f r.  de  rente  à  3  */«  sur  TÉtat.  La  réunion  de  ces  deux  sommes  à 
l'extinction  de  l'usufruit,  senrira  à  fonder  un  prix  annuel  qui  portera  le 
nom  de  c  Jean- Jacques  Berger,  >  ancien  préfet  de  la  Seine,  et  qui  sera 
successivement  décerné  par  les  cinq  Académies  aux  œuvres  les  pins 
méritantes  concernant  la  ville  de  Paris.  Aprèç  avoir  entendu  la  lectue 
de  ce  décret,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  accepte  défi- 
nitivement, en  ce  qui  la  concerne,  la  donation  faite  à  l'Institut,  par 
M.  Augustin-Edouard  Tvert. 

M.  Franck  fait,  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  un  rapport  sur  k 
fondation  Gegner.  La  section  est  unanimement  d'avis  que  la  somme  de 
4,000  fr.  annuellement  destinée  par  le  fondateur  à  un  philosophe  pauvre 
et  de  grand  mérite,  soit  continuée  à  M.  Magy  qui  remplit  les  conditions 
marquées  par  le  testateur  et  qui,  poursuivant  ses  travaux  philoeophi- 
ques,  vient  d'ajouter  encore  k  ses  titres  en  adressant  à  l'Académie  un 
important  mémoire  sur  la  morale  évolutionniste. 

L'Académie  adhère  à  la  proposition  de  la  section  de  philosophie  et 
attribue  k  M.  Magy,  les  4,000  fr.  de  la  fondation  Q^gner  pour  l'année 
1882. 

M.  Glasson  fait,  au  nom  de  la  commission  nommée  à  cet  efEet,  un 
rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Halphen  qui  doit  être  décerné  tous 
les  trois  ans  par  l'Académie  c  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui 
aura  le  plus  contribué  au  progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  à  la 
personne  qui,  d'une  manière  pratique  par  ses  efforts  ou  son  enseigne- 
ment personnel,  aura  le  plus  contribué  k  la  propagation  de  l'instruction 
primaire.  >  Sept  candidats  se  sont  présentés  cette  fois  dans  le  concouia 
qui  aura  été  clos  le  31  décembre  1881  ;  trois  d'entre  eux,  MM.  Qiap- 
puset,  Lavertujon,  Véret,  ont  adressé  à  l'Académie  des  ouvrages  qui 
peuvent  se  recommander  par  leur  mérite  historique  ou  leur  caractère 
moral,  mais  qui  sont  étrangers  au  sujet  spécial  du  concours  et  n'ont 
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contribué  en  rien  au  progrès  de  Tinstraction  primaire.  Un  quatrième 
candîdatf  M.  Hajem,  dont  plusieurs  écrits  très-méritoires  aussi,  ne 
rentrent  pas  dans  le  concours,  a  cependant  contribué,  quoique  d'une  ma- 
nière indirecte,  au  progrès  de  cette  instruction,  soit  en  provoquant  cer- 
taines réformes  qu'il  était  urgent  d'introduire  dans  les  écoles  primaires, 
soit  par  son  livre  sur  Papprentissage  et  par  la  multiplication  des  écoles 
de  fabrique  dont  il  s'est  efforcé  de  rendre  l'enseignement  plus  f ruc- 
toeax,  soit  par  ses  services  désintéressés  dans  le  15*  arrondissement, 
dont  il  était  adjoint  au  maire  et  où  il  a  concouru  k  l'amélioration  de 
l'enfloignement  primaire. 

Les  trois  derniers  candidats,  MM.  Desprès,  Hément  et  Maggiolo,  par 
lenrs  travaux  et  leur  action  personnelle  sur  le  développement  de  l'en- 
lâgnement  primaire,  réunissent,  mais  à  des  dégrés  différents,  les  deux 
conditions  pour  le  prix  Halphen. 

M.  Desprès  a  publié  sur  l'organisation  et  la  direction  des  écoles  pri- 
maires beaucoup  d'écrits  qui  ne  comprennent  pas  moins  de  cinq  volumes, 
n  a  amplement  contribué,  comme  inspecteur  d'Académie,  au  dévelop- 
pement de  rinstruction  primaire,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne  et  d'Eure-et-Loir,  où  il  a  fait  preuve  d'un  véritable  dévouement 
i  la  cause  de  l'enseignement  et  d'un  esprit  essentiellement  pratique.  Il 
<e  recommande  par  ses  utiles  projets  d'organisation  pédagogique  pour 
les  salles  d'asiles,  les  écoles  primaires  élémentaires,  les  écoles  primaires 
supérieures  de  garçons  et  les  écoles  primaires  supérieures  de  jeunes 
filles  et  par  les  nombreux  et  bons  ouvrages  qu'il  a  composés  pour  les 
bîbfiothèques  publiques  scolaires  dont  il  est  un  des  fondateurs. 

Les  titres  de  M.  Hément  sont  aussi  nombreux  qu'importants.  M.  Hé- 
ment compte  trente-quatre  ans  de  service  dont  trente  et  un  ans  dans 
l'enseignement  primaire  auquel  il  a  rendu,  comme  écrivain,  de  véri- 
tables services.  Frappé  des  lacunes  que  présentait  à  ses  débuts  l'ensei- 
gtement  des  sciences  dans  les  écoles  primaires,  il  a  fait  un  certain 
nombre  d'ouvrages  dont  l'enseignement  progressif  correspond  au  déve- 
loppement de  l'esprit  H  a  écrit  pour  chaque  science  un  véritable  épi- 
tome  dont  le  succès  a  égalé  le  mérite.  H  a  aussi  publié  sur  les  sciences 
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ploneim  livres  destiiite  k  compléter  llngtjractioa  de  ceux  q«i  ont  quitté 
Técole  et  à  propager  ramélioration  morale  des  daMee  onvriàree. 

Les  titres  de  M.  Maggiolo  sont  enoore  plus  considérableB  :  sa  lie  tout 
entière  a  été  consacrée,  avec  le  plus  complet  dévonemeat,  k  la  cause  de 
renseignement  primaire  pour  laquelle  il  &  déployé  une  activité  ia£iti* 
gable  depuis  1830,  pendant  plus  d*un  demi-siàcle.  M»  Maggiolo,  anjeo* 
d'hui  recteur  honoraire  de  TAcadémie  de  Nancy,  a  dirigé  des  cUsseï 
&»>(««»  et  une  éede  primai»  «ipérienn»  en  q»>lité  de  profeeeeur  <» 
principal.  Il  a  publié  en  même  temps  une  série  de  classiques  élémen- 
taires pour  les  écoles,  reçu  docteur  ès-lettres  il  n*a  pas  été  détonnié  ds 
sa  mission  en  faveur  de  Tinstruction  primaire  à  laquelle  il  a  conservé  le 
même  attachement.  Devenu  inspecteur  d^académie  et  puis  recteur,  il  s 
été  de  1854  à  1871,  en  relation  incessante  avec  les  instituteurs  dont  il  a 
ezdté  le  zèle  et  le  dévouement  par  son  propre  exemple,  et  il  a  puissam- 
ment contribué  au  développement  de  renseignement  primaire.  Ins- 
pection des  écoles,  conférences  pédagogiques,  organisation  de  nombreux 
cours  d'adultes,  création  de  bibliothèques  scolaires,  il  n'a  rien  négligé 
de  ce  qui  pouvait  assurer  sous  ce  rapport  le  premier  rang  k  TAcadéniie 
de  Nancy.  Dans  ses  écrits,  M.  Maggiolo  a  déployé  la  môme  activité,  la 
même  éneigie,  le  même  dévouement.  Au  lieu  de  profiter  des  loisirs  que 
lui  donne  une  retraite  honorable,  pour  jouir  de  repos  mérité  par  un  demi- 
siècle  de  travaux,  M.  Maggiolo  soutient  encore  anjourdlini  la  cause  de 
renseignement  primaire  par  des  recherches  considérables  ;  il  B*est  livré 
à  un  immense  travail  d'histoire  et  de  statistique  sur  Tétat  de  l'enseigne- 
ment primaire  en  France  avant  et  depuis  1789.  Ses  nombreux  né* 
moires,  ses  minutieux  rapports,  ses  savants  ouvragesi  attestent  k  ce 
sujet  sa  vive  et  incessante  sollicitude.  Aussi,  la  commission  est  uni- 
nime  k  donner  le  premier  rang  k  M.  Maggiolo,  et  la  majorité  n'étant 
pas  d'avis  de  diviser  le  prix  en  accordant  deux  récompenses  d'inégde 
valeur  à  M.  Hément  et  à  M.  Maggiolo,  propose  d'attribuer  exclusive- 
ment le  prix  Halphen  à  M.  Maggiolo.  —  L'Académie  adopte  les  conclu- 
sions de  la  commission  et  décerne  le  prix  Halphen  k  M.  Maggiolo. 
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SÉANCE  DU  3.  —  M.  le  Seorétaira  pexpétuel  informe  rÂcadémie  qa*un 
aeol  mémoire,  mais  très-coasidérabley  a  été  adreeeé  au  oonooun  nr  l'hit* 
imn  dit  cèréàUt  dont  le  terme  expirait  le  31  mai  dernier,  de  roéittoire 
eet  renvoyé  k  Texamen  de  la  section  d^économie  politique. 

M.  Qlaasos  £iit  hommage  de  L'cÊidmmê  e^mkumê  dé  N^urmanâU  que 
vient  de  publier  M.  William  Laurence  de  Graohy,  juge  justicier  à  la 
OQor  royale  de  Tîle  de  Jersey,  où  cette  ancienne  coutume  eet  la  base  du 
droit  ;  publiée  par  le  besoin  de  la  pratique,  l'édition  nouvelle  de  l'aii- 
deime  coutume  de  Normandie  contient  à  la  foi»  les  textes  latins  et 
fnnçftis,  et  elle  est  accompagnée  de  renseignements  historiques  et  de 
notes  aussi  curieuses  qu'utiles. 

IL  Jules  Simon  avait  annoncé  dans  la  dernière  séance,  à  propos  de 
ce  que  M.  Baudrillart  dit  sur  le  donume  ewgéabU  dans  son  rapport  sur 
les  populations  agricoles  en  Bretagne,  qu'il  jM'endrait  à  ce  sujet  la  pa« 
rok  n  présente  en  e£Eet  des  considérations  historiques  et  pratiques  sur 
l'ongioe,  la  nature  et  les  effiets  de  ce  genre  de  location  de  la  terre,  et 
oone  sur  le  cfemotn^  congéable  une  intéressante  diaoussion  à  laquelle 
pneimeat  part  avec  lui  MM,  Baudrillart,  de  Parieu,  Henri  Martin  et 
Deejsidins. 

IC.  Franck  présente,  de  la  part  de  M.  Hippolyte  Destrem,  un  ouvrage 
en  deux  volumes  ayant  pour  titre  :  La  fuiurt  conttUuUon  dé  la  France 
eu  kt  loit  moraUs  de  tordre  politique.  Dans  un  rapport  verbal  sur  cet 
oavEBge  qu'il  signale  comme  aussi  curieux  que  savant»  M.  iVaaok  expose 
leg  théories  tout  à  fait  personnelles  de  Tauteur  et  il  indique  les  objec* 
tions  qu'elles  provoquent 

M.  Leroy-Beaulieu  fait  hommage  de  la  deuxième  édition  de  aon  livre 
tniLaeolomtatianohea  ktpeuplet  modemet^ 

M.  Boutmy  commence  la  lecture  d'un  mémioire  de  M*  Ernest  Naville, 
cocieqpondant  de  l'Académie,  intitulé  :  La  praUque  de  la  réprétêataUot^ 
pnportioimeUe, 
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8ÉAM0S  DU  10.  —  M.  Léyêque  présente,  de  la  part  de  M.  Victor 
Egger,  docteur  èe-lettres,  et  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des 
lettrea  de  Bordeaux,  un  écrit  ayant  pour  titre  :  La  parole  intùimre, 
euai  de  pgychologie  ducriptwB.  Il  fait  connaître  le  contenu  de  ce  travail 
qu'il  analyse  et  dont  U  expose  les  sérieux  mérites. 

M.  Levasseur  offre,  au  nom  de  M.  le  docteur  H.  Lacaze,  un  vofaime 
intitulé  :  Souvmirê  de  Madagoicarj  dont  il  rend  compte  dans  un  rapport 
verbal. 

M.  Jules  Simon,  en  présentant  de  la  part  de  M.  H.  Welshinger,  tm 
livre  BvarLa  eemwre  ê<m$  le  premier  empire^  montre  par  quelques  traits  ce 
qu'était  la  censure  à  cette  époque  et  comment  elle  s'exerçait  sur  les 
écrits  et  les  personnes. 

M.  Boutmy  continue  et  achève  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Ernest 
Naville  sur  laproHgue  de  la  reprèeeniation  proporHowndU, 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Passy  présente  quelques  observations. 

M.  Beaussire  fait,  au  nom  de  la  section  de  morale^  un  rapport  sur  le 
concours  pour  le  prix  Stassart  dont  le  sujet  était  :  De»  devoùn  et  du 
droite  de  l'Etat  et  de  la  famille  en  matière  d^enseignement  et  d^êduea&m. 
Sept  mémoires  ont  été  envoyés  à  TAcadémie  avant  le  31  décembre  1881, 
terme  fixé  au  concours.  De  ces  sept  mémoires,  trois  inscrits  sous  les 
n~  1,  2  et  3,  ont  été  écartés  comme  ne  présentant  que  des  ébauches 
sans  valeur.  Les  quatre  autres  mémoires  inscrits  sous  les  n^  7,  4,  6  et 
5,  sans  mériter  le  prix  ont  paru,  à  divers  degrés,  dignes  de  récompense 
ou  de  mention. 

Le  mémoire  n*  7,  avec  cette  épigraphe  :  Maodma  dehetur  puero  rece- 
rentia,  se  compose  de  170  pages,  in-4*'.  H  a  été  bien  composé  et  bien 
écrit,  quoique  le  style  soit  trop  souvent  déclamatoire  ;  mais  le  sujet  y 
est  incomplètement  traité.  L'auteur  s'est  renfermé  dans  la  discussion 
des  questions  qui  s'agitent  de  nos  jours  entre  les  partisans  et  les  adver- 
saires de  la  liberté  d'enseignement,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
l'obligation,  la  gratuité  et  le  caractère  laïque  de  l'instruction  primaire  ; 
quoiqu'il  s'attache  surtout  à  la  défense  des  intérêts  religieux,  il  ne 
montre  dans  cette  discussion  aucun  esprit  exclusif.  Ses  conclusioDS 
sont  en  général  sensées  et  libérales  ;  mais  la  polémique  l'occupe  seule, 
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et  il  a  écrit  plutôt  un  remarquable  article  de  Revue   qu'un  savant  mé- 
moire pour  une  Académie. 

Les  mémoires  n*"  6  et  4  présentent  une  étude  plus  complète  et  plus 
approfondie  du  sujet.  Le  mémoire  n^  6  est  d*une  grande  étendue 
(812  pages)  et  porte  pour  épigraphe  cette  phrase  de  Balzac  :  €  Tous  les 
pouvoirs  dans  la  nature  ont  chacun  leurs  fonctions,  leur  vertu^  leur  fin 
spéciale,  etc.  » 

L'auteur  de  ce  mémoire  se  place  au  même  point  de  vue  que  celui  du 
mémoire  précédent  H  s'applique  principalement  à  défendre  les  intérêts 
t«]igieuz  ;  mais  il  les  défend  d'une  façon  plus  scientifique,  avec  un 
luxe  de  divisions,  de  subdivisions,  de  démonstrations  en  forme,  en  faisant 
appel  à  toutes  sortes  de  considérations  historiques  et  philosophiques  : 
Son  œuvre  est  extrêmement  diffuse  ;  mais  si  l'on  surmonte  l'ennui  des 
répétitioDs  continuelles  et  des  développements  surabondants,  cette  œuvre 
mtéresse  par  l'esprit  qui  l'anime  d'un  bout  à  l'autre,  par  une  élévation 
constante  et  une  certaine  force  de  pensée,  et  par  l'accent  d'une  entière 
ancérité.  Toutefois,  malgré  l'étendue  considérable  du  mémoire,  l'auteur 
n'est  guère  sorti  des  considérations  générales  ;  lorsqu'il  touche  à  cer- 
taines questions  spéciales,  il  ne  fait  que  les  effleurer,  il  ne  s'intéresse 
qii'à  l'éducation  et  semble  dédaigner  Pinstruction  proprement  dite.  S'il 
i  développé  avec  excès,  quoique  souvent  avec  bonheur,  certaines  parties 
du  sujet,  particulièrement  les  devoirs  de  la  famille,  il  reste  sur  d'autres 
tout-à-fait  insuffisant.  ' 

Le  mémoire  n*  4  contient  395  pages  in-f^,  et  a  pour  épigraphe  cette 
pfarase  de  Sismondi  : 

c  n  n'y  a  aucun  pouvoir  de  l'Etat  auquel  on  puisse  confier  le  droit 
de  mettre  des  bornes  à  la  pensée,  c'est  au  contraire  à  la  pensée  de  con- 
trôler tous  les  pouvoirs.  » 

C'est  une  œuvre  considérable,  mais  mal  distribuée  dans  ses  diverses 
parties  et  dans  laquelle  l'auteur  abuse  des  divisions,  des  subdivisions, 
des  distinctions  de  toute  sorte.  Les  développements  y  surabondent  sur 
certains  points,  parfois  même  étrangers  au  sujet  L'auteur  paraît  s'être 
ttrarri  jusqu'à  satiété  de  science  allemande.  Il  y  a  puisé  du  moins  et  il 
a  su  en  même  temps  tirer  de  son  propre  fonds,  quelques  idées  excel- 
HouvELUB  BiBii.  —  zvni.  28 
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leniesBÙr  réâiicafioû  et  sur  k  limitâtîoix  d«d  droits  dé' l*Etet.  Mb 
quoique  ses  solntions  soient  quelquefois  d*une  subtilité  exfWtfîe"  ef  iW 
soient  pas  exemptes  de  Tesprit  d'utopie,  il  faut  âlicîter  rattièiâr'de 
Teffort  qu'il  a  fait  pour  traiter  son  sujet  d'une  façon  tîrate  p^dâo^ 
phiquë  eii  se  tenant  eh  dehors  de  nos  polëmiquèii  obtitèi<4[)6raâiMSi''elt' eu 
se  d^gaj^éànt  de'toûté  préoccupation  politique^ ou  rëligtétasè/ 

Le  mémoire  n*'  5  contient  211  pages  in-f^,  avec  cette  éirfgAJphe  :'  Bk 
iiiarkidûam^coeahi'ei  fitdtrdSvitig        CTebt  Pœuvre  d^uiTe^rflëK^et 
libéral,  tdiijours'^itrâ'Sti^  de  ^'  i^séë;  éhéhàhfe  V^ihuAst  dst»  uife'cori^ 
posittoù'bien  brddnîiëe  et  rcÉrprîniér  dtos  un  style  d^unè  remarqoible 
fermeté.  Ce  n'est  pair  toutefois' une  oeuvre  irréprochable.  I/afitedr  ne' 
B*occùpé'gtière  qiië  des  devolrB'etdei^  droits  de  TÉtst;  B  laÛMo  entière- 
ment dé  côté  les  devoirs  de  la  famille  ot'il  nërimte  qn'indh^ctemestdeh 
ses  droits.  Il  s'étend  preifque  exclusivement  ^r  Finstructioa  pritiûâie. 
Dans  Tes  patlieâ  mêmed  qu'il  a  le  mieux  dévMoppéesj  son  ai^gumeote* 
tio!i  ne  vapab  au  devant  dé  toutes  les^  objections  et  se  contente  trop 
Bouvettt  d'une  démonstration  superficidle  sûr  les  points  te  pltfs  ecntio^ 
vereés,  par  exemple  la  gratuité  et  la  neutralité  absolue  de  PeûaeîgBe^ 
ment  public.  Eiifin,  quoiqu'il  fasse  preuve'  en  général  d^ohe  émdîtieki 
solide  et  qû^  éobtiaSésë  trèfi-bien  Fétot  deë  qbëstîoi»  d'eineigMftiétit 
dans  ïes  dfvei^  payto  de  l'Ettrope  ^  en  Amérique,  il  £ait  trop  d'cfth- 
pnùit^  à'  dés  écrite'  de  éi!rcbnstanoe,i  paiticulièraneat  à' des  artiste»  dcT 
journaux,  et  il  n'apporte  pas  toujours  dans  ses  citations  mie  c^fiqw 
aéséz  ëûré. 

Malgré  la  supériorité  relative  du  mémoire  n^  5,  la-  Béotton  de  monde 
a  jugé  qu^il  Wdfeaîl  ti^(  à  désirer  mit  j^luineun  pointe'  pour  qjn'lf  £ftt 
poihiTble  ai  lui  déîôerner  lé  prix  ;  mais  tenant  oompte  d'émîfaente»q«idkél 
de  pensée,  de  composition  et  de  style^  et  surtout  d'une  très^bonne  Itt* 
trodnction  historique  et  d'un  excellent  cha^pitré'  sur  la-  Hberté  d^enfBî- 
gné^'ent,  elle  propose  d'accoider  k  son  Àutc^  une  récofa^nae  éi 
2fSQti  il.  ^txt  m  BfiOOtr.  du  prix  Stassart.  Elle  proposer  ^aiém^tot  û^t» 
corder  deui  réts6l]b{>enBeé  d«  600  fx,  choéùne  aux  aiôteurs  deft  oiéniXMm 
no  4  été"  6,  en  qffi  elle  i  redonnuy  inalgré  de  gnttei»  déftfcuts^*  a&  tm 
y$SÏ  cR>h8id'^àbIé  éi  des  qualités  distinguées;  Ëiâny  eUe  pwtpose  d*ac 
corder  une  mention  honorable  au  mémoire  n^  7. 
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L'Acadénûfi,  adoptant  les  conclusions  de  la  section  de  morale,  ac- 
corde, snrja  valeur/lu  prix  S^sart,  et  à  titre  de  récompense,  2,000  fr. 
à  rauteur  da  mémoire  n"*  5  ;  500  fr.  à  chacun  des  auteurs  des  n^  4  et  6  : 
et  Qoe  mentîoii  honorable  au  mémpire  n®  7.  Les  billets  cachetés  des 
mémoires  n<*',  5,  4,  6.  et  7  ne  seront  ouverts  que  si  les  auteurs  écrivent 
poor  se,  faijpe.  conpaîtfe. 

SiiifCE  DU  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  T Académie  des  publications 
saiyanteB  :  —  Diseown  parlementaires  de  M,  Thiers,  publiés  par 
M.  Galmoi),  membre  de  Tlnstitut,  tome  XIII,  1871;  -—  Mémoires  des 
tkosesplus  notables  advenues  en  la  province  de  Champagne  (1505-1598), 
publié  par  M.  Hérelle  ;  —  Le  philanthrope  pratiqué,  première  partie, 

HabiiaHons  ouvrières,  par  M.  Cacheux  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des 

•  •  •   .  .      . 

agriculteurs  de  France,  P'  juin  1881  ;  —  Atti  délia  R,  Accademia  dei 
Liacei  1881-1882,  vol.  VI,  fasc.  12«. 

IL  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  H.  Louis 
Waarin,  pasteur  auxiliaire  à  Genève,  qui  se  fait  connaître  comme  l'au- 
teur du  mémoire  n**  5,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  2,000  fr.  dans 
le  concours  pour  le  prix  Stassart,  sur  les  devoirs  et  les  droits  de  VÉtat  et 
de  la  famiUe.  en  matière  d'enseignement  et  d'éducation, 

M.  Levaesenr  dépose  sur  le  bureau  un  volume  que  M.  Edmond  Yilley 
Tient  de  publier  sur  Le  rôle  de  l'État  dans  l'ordre  économique.  C'est  un 
de9  deux  mémoires  qui  ont  été  couronnés  par  l'Académie  dans  le  con- 
conrs  pour  le  prix  du  comte  Bossi. 

M.  Boutmy  présente,  de  la  part  de  M.  André  Lebon,  un  kvre  sur 
l* Angleterre  et  l'émigration  de  lTd4  à  1801,  Il  expose  le  contenu  de  cet 
ouvrage  tiré  de  documents  certains  et  inédits  dont  il  fait  ressortir  tout 
Hatérêt. 

D  est  donné  lecture  d'un  mémoire  de  M.  d'Avenel  sur  les  contributions 
ërteks  et  le  budget  du  temps  de  Richelieu,  sous  le  règne  de  Louis  XIII, 

M.  Zeller  fait,  au  nom  de  la  section  d^histoire,  un  rapport  sur  le  con- 
cours  pour  l'un  des  prix  du  budget  en  1882  et  pour  lequel  l'Académie 
mit  proposé  le  sujet  suivant  : 

<  Étudier  l'origine  et  la  nature  du  pouvoir  royal  à   l'avènement  de 

28. 
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Hugues-Capet.  Exposer  Phistoire  de  ce  pouvoir  bous  les  six  premiers 
Capétiens  et  particulièrement  sous  Louis  VI  et  sous  Louis  VII.  » 

Les  concurrents  recliercheront  comment  à  une  époque  où  le  domaine 
royal  fort  restreint  ne  s*agrandit  guère  d*une  façon  durable,  et  où  la 
puissance  matérielle  de  ces  rois  était  fort  inférieure  à  celle  de  quelques 
grands  vassaux,  cependant  un  pouvoir  supérieur  à  Tautorité  féodale  se 
forme,  se  fortifie,  augmente  ses  attributions,  son  influence,  ses  droits  et 
sa  sphère  d^action  en  France.  C'est  surtout  dans  les  rapports  de  ce  pou- 
voir avec  la  féodalité,  avec  Féglise,  avec  les  bourgeois  des  villes  et  les 
communes  des  campagnes  et  en  s'appuyant  toujours  sur  des  documents 
originaux  publiés  ou  inédits,  que  les  concurrents  s*e£Eorceront  de  traiter 
le  sujet. 

Un  seul  mémoire  a  été  adressé  à  l'Académie  sur  cet  important  sujets 
mais  ce  mémoire  est  d'une  grande  étendue,  a  des  mérites  d'un  ordre 
supérieur,  et  le  sujet  y  est  traité  dans  ses  diverses  parties  avec  un  pro- 
fond savoir,  une  vraie  perspicacité  et  souvent  avec  une  véritable  nou- 
veauté. Le  mémoire  se  compose  de  643  pages  in-folio  de  texte  et  d'au- 
tant de  notes  justificatives    et  d'appendices  puisés    directement  aux 
sources  publiées  ou  manuscrites.  L'auteur,  dont  l'érudition  est  sûre  et  la 
vue  pénétrante,  dispose  les  résultats  de  ses  recherches  et  de  ses  ré- 
flexions, de  manière  à  présenter  un  ensemble  qui  satisfasse  à  la  fois  aux 
exigences  de  la  vérité  historique  et  à  celles  de   l'esprit  littéraire.  B 
montre  d'abord  à  côté  et  au-dessus  du  pouvoir  féodal,  la  réalité  du 
pouvoir  royal  chez   les  Capétiens  qui   se  sont  considérés  comme  les 
continuateurs  des  Carlovingiens  qu'ils  ont  remplacés.   B  expose  avec 
habileté  la  situation  matérielle  et  morale  des  premiers  rois  de  la  nouvelle 
dynastie,  tant  à  titre  de  seigneurs  et  possesseurs  du  domaine  royal  qu'à 
titre  de  rois  ou  de  suzerains  sur  le  reste  de  la  France.  H  fait  connaître 
ensuite  les  ressorts  principaux  de  leur  gouvernement  et  leur  adminis- 
tration locale  et  centrale. 

En  étudiant  d'une  manière  détaillée  et  approfondie  ce  qu*îl  appelle  les 
organes  au  moyen  desquels  s'est  exercé,  dans  les  conditions  élémentaires 
de  son  existence,  le  pouvoir  monarchique  des  premiers  CapétieDs  l'an- 
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tear  est  parvenu  à  retrouver  ou  k  élucider  les  origines  des  principales 
institutions  politiques,  administratives,  judiciaires  de  la  royauté  capé- 
tienne ;  il  en  a  montré  Tapplication  successive  dans  les  rapports  des  six 
prenûers  Capétiens  avec  la  féodalité,  avec  Péglise,  avec  les  villes.  U  a 
fut  ressortir  la  part  que  Hugues-Capet,  Robert,  Henri  I",  Philippe  I", 
surtout  Louis  le  Gros  et  Louis  VII  prennent  à  Tœuvre  commune.  Dans 
rhistoire  des  débuts  de  cette  monarchie^  française  par  son  origine,  ro« 
maine  par  son  caractère,  justiciaire  par  son  essence,  ecclésiastique  par 
sa  forme,  militaire  par  ses  devoirs,  absolue  et  unitaire  par  son  but,  Tau- 
teor  fait  sortir  les  premiers  Capétiens  des  obscurités  et  des  ombres  ordi- 
naires de  la  légende,  pour  en  faire  des  personnages  historiques,  et  il 
redresse  à  leur  sujet  quelques  opinions  trop  facilement  admises  à  la 
mort  de  Louis  VII  :  non  seulement  Tinfluence  de  la  royauté  française 
s'est  augmentée  et  son  domaine  a  commencé  à  s^agrandir,  mais  sa  puis- 
sance morale  et  gouvernementale  s^est  considérablement  accrue.  Ses 
moyens  d'actions  sont  trouvés,  son  but  politique  est  marqué  et  le  règne 
de  Philippe- Auguste  qui  apparaissait  tout  à  coup  et  comme  sans  précé- 
dent dans  notre  histoire,  n*étonne  plus  parce  qu'il  a  été  préparé. 

I«a  section  d'histoire  a  été  heureuse  de  trouvtr  dans  ce  vaste  et  très- 
remarquable  mémoire,  une  érudition  aussi  étendue  et  aussi  solide,  une 
critique  aussi  pénétrante,  des  résultats  aussi  concluants  que  l'auteur  a 
présentés  dans  une  composition  bien  ordonnée  et  en  un  style  excellent. 
AoBsi  la  section  frappée  des  rares  qualités  et  des  mérites  supérieurs  de 
ce  savant  travail,  propose  unanimement  à  l'Académie  non  seulement  de 
lui  décerner  le  prix,  mais  de  doubler  la  valeur  de  ce  prix  et  de  la  porter 
à  3,000  £r.  en  lui  attribuant  une  partie  de  la  somme  que  d'autres  con- 
cours laissent  disponible.  > 

L'Académie,  adoptant  les  conclusions  de  la  section  d'histoire,  décerne 
le  prix  au  mémoire  inscrit  sous  le  n^  1 ,  et  décide  que  ce  prix  sera  porté 
à  3,000  fr.  au  moyen  de  1.500  fr.  pris  sur  le  fond  du  budget  de  1882 
dont  peut  disposer  l'Académie. 

Le  billet  cacheté  joint  au  mémoire  est  ouvert  et  on  y  lit  le  nom  de 
M.  Luchaire,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux.  Le  nom 
de  M.  Luchaire  sera  proclamée  dans  la  prochaine  séance  publique. 
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M.  Henri  Martin  fait  ensuite  au  nona  de  la  section  dliisiôit-ei  uri'Vap- 
port  sur  le  concours  qui  avait  pour  sujet  : 

<  Rechercher  les   origines  et  les  caractères  de  la  chévkiérie,  ainsi  qbe 
les  origines  et  les  caractères  de  la  littérature  chevaleresque.  » 

Ce  isu jet  avait  été  mis  au  concours  une  première  fois  pour  Tannée  lSi9. 
Un  seul  mémoire  avait  été  alors  adressé  à  Î^Âcadémie.  Ce  mémoire  se 
composait  de  265  pages  in-4**  d'un  texte  très-serré,  et  Fauteur  y  trâîtàit 
le  sujet  proposé  en  suivant  les  indicataons  générales  du  programme.  Ce 
mémoire,  où  se  trouvaient,  à  côté  de  connaissances  étendues,  quelques 
erreurs  et  certaines  imperfections  ;  dont  le  style  était  trop  souvent 
tel  ne  quand  il  n'était  pas  un  peu  négligé  et  dans  lequel  rauteur  àviût 
traité  le  sujet  d'après  des  ouvrages  de  seconde  main  plutôt  que  d*apiè8 
des  textes  originaux,  était  un  travail  con8idéra'ble"pour"le  savoir  qu'il 
contenait  et  les  qualités  historiques  qui  s'y  révélaient.  Malgré'  ses  mé> 
rites  et  à  cause  de  ses  défauts,  l'Académie  ne  l'avait' pas  jugé  Ai^e 
d'une  récom|)en8e.  Elle  avait  donc  prorogé  le  concours  àu  31  dêceîilbre 
1881,  avec  l'espérance  que  l'auteur  de  ce  mémoire  s'y'  reprèfièûtétkit 
après  avoit  perfectionné  son  œuvre  en'  y  effaçant  ce  qu^il  y  a  dé* trop 
et  en  y  ajoutant  ce  qui  y  manque.  11  est  à  regretter  qu*il  n'en  ait  pas 
été  ainsi  et  que  Fauteur  de  ce  mémoire  n^ait  pas  fenvoyé  son  œuvre  amé- 
liorée au  nouveau  concours  auquel  a  été  adressé  seuleiiient  un  thêmoire 
de  63  pageb  in-4°.  Ce  nouveau  mémoire  est  trop  court  pour  être  ôulfi- 
sant.  11  contient  des  considérations  sommaifès,  mais' assez  bien  ékpri- 
mées  sur  le  sujet  qui  est  effleuré  et  non  traité.  Là  section  d^fttôire 
pense  que  ce  sujet  est  trop  important  pour  être  àbàhdionné',  et  etle  pro- 
pose à  FÀcadémie  de  le  remettre  une  troisième  fois  au  cohdoâ^^  tintât 
le  terme  serait  au  31  décembre  1883. 

L^ Académie  adhère  à  la  proposition  de  la  section dTuâtoîré  et  èllé  fixe 
au  31  décembre  1883  le  terme  Ue  ce  nouveau  concours. 

SÉANCE  DU  24.  --  11  est  fait  hommage  À  FAcàdèmié  des  ptiblicatiotis 
suivàhtes  :  %e  'problème  ë6ctaL  —  PétiUoti  aârehée  à' la  Ch<Mnrè  (f»  dé- 
putée 'paf  M .  "Danguin  ;  —  OoihpieB^èkâaii  'dès  Wàk^tÉox  de-  la  8ociM  êes 
Affri!ciittèûfi  di'B'ànôe:  AnûUaSredë'l^6f9$i^'R€^u^(t^di^fii^ 
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mmêkmalê,  -.  jwtier^féyrier  i  l$jB2  ;  t—  Ççm^te  4féa/ùrql  de^  VfldminfMtr^fit!^ 

M..(}hmwi.  fait  hon^age ,  du  troiflième  voluip^  de  aon  ffiêtoiré4u 
Drwt .  et  4^  mfiifàUifg^ê  :pçMiiq^fi9,  dmîpB,  judiciaire»  *|  r4ns(kterjre^ 

jmgiitk'à  wftjçwre, 

:M«  Qlimapa  p^r^nte  enanite  ime  brochure  intitulée  :  de  Veaten^ion  de 
.  Ja  e^mjp/^meâ  de»  jugea  de.  P<^iii;,.par  M.  Antoine  Faur,,  docteur  en  droit, 
avocat  .ai  la»  Couf  ^a  Paria. 

.  n  est  donné  lecture  pai;.M^  le  Président,  ,de  la  suite. du  mémoire  de 
.M^id'Ayanel,  aor  .2ei  cmtrilmU<m8  direcifis  et  .la  faiUe  ,§p^  flicihelieu  et  .le 
.  règne  de  Lonie.XIII. 

IL/Viotor  Bonnet  £ait|. au  nom  des  d^uiç  sections  d'économie  politiq.ue 
et  de  législation,  un  rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Wolowski, 
.  dontlo^sajet  étUL^.leê  rapports  ef^re  le  droit  et  réçpnofniepçUtique,  froin 
.  mémoires  ont  été  adteasés  à  VAçadiémie.  pour  ce,  cpncoprs.^  ]^en  qu^Hs 
...ne. soient  pas.  sans  jpftérite,,  cibb  mémoires  n'ont  pas  paru,  répondre  au 
pf<>gFamme  tracé  par  TAçadémie  aux  concurrents  qui  devaient  consta- 
.ter.  les  rapports  entre  le  Proit  et  l'Economie  politique,  en  préciser  ,1e 
caractère^  et  signaler  les  çi^i^ses  qui  les  déterminent. 
>  Le  mémoire  écrit  /sous  ,1e  n?  1  avec  cette  épigptphe  :  Fiat,L^ai  a 
130  pages  in-folio.,  Vauteur  y  ÎAÏii  une  longue  et  inutile  his^ire  des 
.odgiiie8.dtt  Droit  M  de  sea  ph^uses  (i^ver8es4  au  lieu  de  montrer,  dans 
son  ;élaiiactuel,les  rapports  qu'il  présente  avec  l'économie  politique  dont 
il  s'attache  aussi  à  retracer  mais  plus,  sommairement  l'origine  et  l'his- 
toire.  Dans  .ce  mémoire  tout  À  fait  insuffisant,  l'auteur  pour  établir  les 
rapports  Mitre  le  Droit  et  l'Economie  politique,  s'en  réfère  ap:^  articles 
du  Code.  .eiiTil  qui  traitent  des  moye^ns  d'acquérir  et  de  transmettre,  la 
propriété,  et  son  travail  est  plutôt  un  commentaire  du  droit  qu'un  ex- 
posé de  la  science  économique. 

Le  mémoire  inscrit  «lans  le  n^  2,  a  pour  épigraphe  la  phrase  suivante  : 
Le  Dogii  et  l'ÉconoviUe  politique  ont  une  Uaison  ei  nécessaire .  qu'on,  ne 
pmtles  séparer,  soit  en  ikéorie,  soit  en  pratique^  sam  dommage  évident 
pour  Vun  et  pour  Vautre.  C'est  u^tiiavailcapsÂd érable  dei  77^P^e^  în;4^ 
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plnsÊeim  lÎTres  deatinéB  à  compléter  rioatraction  de  ceux  q«ii  ont  quitté 
recelé  et  à  propager  Famélioration  monle  des  clasees  ouvrières. 

Les  titres  de  M.  Maggiolo  sont  encore  plus  coundérablei  :  sa  vie  tant 
entière  a  été  consacrée^  avec  le  plus  complet  dévouemeat»  i^  la  cause  de 
l'enseignement  primaire  pour  laquelle  il  a  déployé  une  activité  inâtiî- 
gable  depuis  1830,  pendant  plus  d^im  demi-siècle.  M.  Maggiolo^  aujotr- 
d'hui  recteur  honoraire  de  TAcadémie  de  Nancy,  a  dirigé  des  dasseï 
françaises  et  une  école  primaire  supérieure  en  qualité  de  professeur  on 
principal.  Il  a  publié  en  même  temps  une  série  de  classiques  élémen- 
taires pour  les  écoles,  reçu  docteur  ès-lettres  il  n'a  pas  été  détourné  de 
sa  mission  en  faveur  de  Tinstruction  primaire  k  laquelle  il  a  conservé  le 
même  attachement.  Devenu  inspecteur  d'académie  et  puis  recteur,  il  a 
été  de  1854  À  1871 1  en  relation  incessante  avec  les  instituteurs  dont  il  a 
excité  le  zèle  et  le  dévouement  par  son  propre  exemple,  et  il  a  puissam- 
ment contribué  au  développement  de  renseignement  primaire.  Ins- 
pection des  écoles,  conférences  pédagogiques,  oiganlsation  de  nombreux 
cours  d'adultes,  création  de  bibliothèques  scolaires,  il  n'a  rien  négUgâ 
de  ce  qui  pouvait  assurer  sous  ce  rapport  le  premier  rang  k  rAcadémîa 
de  Nancy.  Dans  ses  écrits,  M.  Maggiolo  a  déployé  la  même  activité,  la 
même  éneigie,  le  même  dévouement.  Au  lieu  de  profiter  des  loisin  qae 
lui  donne  une  retraite  honorable,  pour  jouir  de  repos  mérité  par  un  demi- 
siècle  de  travaux,  M.  Maggiolo  soutient  encore  aujourd'hui  la  cause  de 
l'enseignement  primaire  par  des  recherches  considérables  ;  il  s'est  livié 
à  un  immense  travail  d'histoire  et  de  statistique  sur  l'état  de  l'enseigne- 
ment primaire  en  France  avant  et  depuis  1789.  Ses  nombreux  né- 
moires,  ses  minutieux  rapports,  ses  savants  ouvrages^  attestent  à  ee 
sujet  sa  vive  et  incessante  sollicitude.  Aussi,  la  commission  est  una- 
nime k  donner  le  premier  rang  à  M.  Maggiolo,  et  la  majorité  n'étuit 
pas  d'avis  de  diviser  le  prix  en  accordant  deux  récompenses  d'inégale 
valeur  à  M.  Hément  et  à  M.  Maggiolo,  propose  d'attribuer  oxdusive* 
ment  le  prix  Halphen  k  M.  Maggiolo.  —  L'Académie  adopte  les  confu- 
sions de  la  commission  et  décerne  le  prix  Halphen  à  M.  Maggiolo. 
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SiANCE  DU  3.  —  M.  le  Seorétaire  perpétuel  informe  rAcadénie  qa'un 
seul  mémoire,  mais  trèe-conmdérable,  a  été  adreepé  aa  oonooun  fur  l'hU' 
têire  d«$  céréale$  dont  le  terme  expirait  le  Bl  mai  demiear.  Ce  mémoire 
est  renvoyé  k  Pexamen  de  la  section  d*économie  politique. 

M,  Glaaaon  fait  hommage  de  L'aHdmmê  ctmkimê  ék  N^fmanâiê  qne 
vient  de  publier  M.  William  Laurence  de  ômohy,  ji«ge  justicier  à  la 
cour  royale  de  Tîle  de  Jersey,  où  cette  ancienne  coutume  est  la  baee  du 
droit  ;  publiée  par  le  besoin  de  la  pratique,  l'édition  nouvelle  de  Taii- 
denne  coutume  de  Normandie  contient  à  la  fois  les  textes  iotisiB.  et 
français,  et  elle  est  accompagnée  de  renseignements  historiques  et  de 
notes  aussi  curieuses  qu'utiles. 

IL  Jules  Simon  avait  annoncé  dans  la  dernière  séance,  à  propos  de 
oe  que  M.  Baudrillart  dit  sur  le  domaine  eongéabh  dans  son  rapport  sur 
les  populations  agricoles  en  Bret^ne,  qu'il  (vendrait  à  ce  sujet  la  pa« 
rokb  II  présente  en  efEet  des  considérations  historiques  et  pratiques  sur 
Tongine,  la  nature  et  les  effets  de  ce  genre  de  location  de  la  tetre,  et 
ouvre  sur  le  domaine  congéahle  une  intéressante  discussion  à  laquelle 
prennent  part  avec  lui  MM.  Baudrillart,  de  Parieu,  Heniî  Martin  et 
Desjaidins, 

M.  Franck  présente^  de  la  part  de  M.  Hîppolyte  Destrem^  un  ouvrage 
en  deux  volumes  ayant  pour  titre  :  La  /utur$  comtiiuUon  de  la  Frainoe 
OH  les  loiê  morales  de  tordre  apolitique.  Dans  un  rapport  verbal  sur  cet 
ouvrage  quHl  signale  comme  aussi  curieux  que  savant,  M.  Franck  expose 
les  théories  tout  à  fait  personnelles  de  Tauteur  et  il  indique  les  objec* 
tions  qu'elles  provoquent 

M.  Leroy-Beaulieu  fait  hommage  de  la  deuxième  édition  de  son  livre 
Bor  La  colamsation  ohe»  leêpeuplee  modemee. 

M.  Boutmy  oommence  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Ernest  Navilfo, 
eoneqsondant  de  l'Académie,  intitulé  ;  La  pratique  de  la  rêpréêmUaUon 
proportionnelle. 
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men  de  la  commission.  Deux  de  ces  mémoires,  inscrite  sons  les  n"  1 
et  2,  n^ont  pas  arrêté  longtemps  l'attalim  de  la  commission. 

Le  mémoire  n*  1,  qni  se  compose  de  pins  de  1,200  pages  in-f^,  n'est 
qu'une  compilation  de  tableaux,  de  statistique  et  de^doctiments  admi- 
nistratifs d'une  date  ancienne  et  d'une  authenticité  douteuse  que  ne 
relève  aucun  esprit  critique  et  au  «ujet  desquels  l'amteny-  se  -■détead  de 
toute  appréciation  personn«die. 

Le  mémoire  n*  2  n'a  que  48  pages  ixM^:  Cest-  «oins-  encore  nir  tnM«il 
académique  qu*un  pamphlet  dans  lequel  l'auteur  traite^e  .tout,  exoepté 
des'  établissements  de  charité  en  France. 

'  Les  mémoires  inscrits  sous  les  n^  8  et  4  se  recommandent^  far.^dts 
qualités  sérieuses,  bien  que  conçns'  et  exécutés  dans  art  e8prit>oppo6é. 

Le  '  n***  3  nyant  pourv  épigraphe  :  Poêtea  mfinmtê  Od^  ioeiÊm 'difork- 
fttr,  etc.,  comprend  plus  *  de  700  pages^  in^-.  Cest  un  travail-  oonsMé- 
rable  qu'alnimelit  '  Aë  fortes  convktious  religieuses,'  niais 4>{r  4'iaipartîa- 
lité  fait  trop  souvent  défaut.  L'auteur  veut'  attribuer  à  t^ÉgUse «^eole 
tout  ce  qui  a  été' fait*  de  bien  depuis  l'origine  du  christianisme  •  jusqu'à 
nos  jours,  il  oublie  la  juste  part  (pii  revient  à  la  royaiftéet  an^povvoir 
laïque.  La  commission,  tout  «n- reconnaissant  avec^  IVtuteuî'le  gnmi 
yôle  que  les  conciles  ont  eu  dans*  rhistoire  des  établissements  de  cha- 
rité, ne  peut  pas  approuver  le  rôle  restreint  que  l'autenr  dom»'  à^ti 
royauté  et  admettre  encore  moins'  ses  opinion^  Jnexactes  etin)«stes>8ur 
les  légistes  français  qui  ont  porté  dans  ces  matières  la  seieoce  du  droit 
-et  l'esprit^  de  justice.  Après  beaucoup^  de  <ïonsîâ^tioiift  nivales  «t  so- 

'  ciahs  que  la  commission  n'a  pas-  à^ppréoier,  rttUtear'du'^Sftémov»  finit 
en- revendiquant  pour  PÉgltse  seule  la  direeëon  et  riMbûnistastioiide 
rassistance  publique.  O'est  une  cofMkwion  qui  -résulte  àJ&fma^  dhui 
anachronisme  et  d'une  vue*  fausse,  mais  qui  net  peut  'faire'^jQiUier-  'fea 
mérites  sérieux  et  solides  iie  ce  travail  en  oeqnitoil^ia«8iiit0iit  i'IiHteire 
défi'  établissements-  de  :  charité  enf  '  FVance  dans^lo'  «oyeil.  âge. 
'  Le  mémoire  n^  4  ayant  pour  épigraphe  :  «Tous  no»  rapporl^-wne^les 
^pauvres  doivent  tendre  àereiter  <en  eux  la  oonsoience  de>  leurs  .faendlés 
morales  et  de  leur  responsabilité,  »  comprend  plus  de  700  •  pagosàa*^. 

^'  U^  uU'  travail  bien*  conçu  et  '  •  bien  ccf&duit,'  beaucoup  ^lus  oo^fiagme  à 
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^la?^«Mtô%i0tdriq>fté'qitôle  f«éDédeût.> I/attèMir,  quille Êé lame  «ntMiaer 
pÀrtUi^Nmo  fHréférënce,  sembalre  jtoBtft4Mi9'«e8  i^pMciHitÎMUBw^Il«'€ftît 

^im  ënplbî^flile  et  kiieHi^t4e>iwralwe«Mft^pùbHofti^ 
aiD^  arelnViÉieir  'de»  ^épMMaoïetits  •  et  qui-  jetCeat  4e  Tîntes  •  lanièraB  :mir 
-Fliafoire  dèo'hiodiitos  etâeè^h^ltatiz.'  On  tro!Xv«d«i»  «on  mémonedtuz 
èhatttMs  MntMlwMèB,  •  bionqii6)fi>rt  Iristetr  êHr  lamendidité  su  temps 
dè^LômB -XIV  et  de  Loms'XV,  et  «n  tableau  MklMatit  et  lugolire  des 
liMfâ666'el  deé^bôpitàni^  à'P«n0,'è>  Ly^n^an  xvtn^'titeleî  avant  1789. 
'^'^étxk^y''enigéÊéMttèiA}iBn^M  aa^  «ottôlfurièn 

'  tomme  le  mteoioire  n^'d,  quoique  dhifte  tout^'auCre  façon^  L'Auten?  du 
métnolre  n^  4  demande  la  rappiearion  '  de<  Faamatance  ^bliqae,  et  se 
i<4érabt  à  la  «bimté  prtTée,  il  condamskey  par  des-  coniidératieos  aussi 
éfficOes  à  compretidre  quimpossibles  à'  admettre,  Ptiv^iairisatîon  et 
reatvéllui  de  be-graad  mnrice<(dîfaamaiiité.'>Malgré1eS' critiques  qae  la 
comiidimon  adresse  aux  auteurs  des  mémoires  n^'3  et  u*^  4,  et  les  ré- 
servMT'lerphis  èocpresèes'  qu'eHe*  fadt  è  F4gard'  de  '■  cortainea  parties  de 
leur  travail,  elle  estime: qu'il  y  a  lieu  de*  leur  déeeraer  le  prix  et  eile 
propoee  do  partager  les-  6,000  fr/ de  la  fondation:  Félix  de'Beaujour 
par  pcrtloiriégale^  entre  les -mémoires  n^'3et  n^'4. 

-B'Aesâèâiie' adopte  les  conelusion»  de  la' oommiflâion'' et  décerner  le 
prix  pai^'  égaler  part  aux  auteurs*  dea  mémoires  n^  3  etu^  4i  Les  billets 
cacfaeiés  jointe  aux  deux  mémoires  sdnt  ouverts  et  on  y  iit,'pdur»le 
n*  '3,'  le  éomr'dé'  M.  Léon  Lallemand»  «trpoup  Je.  n*^)  4' i le -nom*  de 
IL  ScheMei'Hjhef  dé  bureau  an  lâitiistère  des  travaox-publicsJ>  LeSKoms 
éoMlL' liéoir  Lailerinahd  et  Elchelle  seront  proclamés  dansila  pirookàine 
fléano*  publique.  • 

^'G:  Fi«ot'iit'«inSaitey-atttiem  de  la^seotion  d*hist^re,  un  rapport 
sur  le  eoncoun  oniÉeit'ed  18^79  pour  le  prix  Bbrdin  idéoenler  en:tô$2. 
L'iifeadéàûe  avait  domé  pour  sujet  :  De  Vwifinedè  UupèMè  en  i^Nmce, 

^  ifiTKt  déifeiBffpèmmt»i'd€>9e$  tmàtformàtioM  etdé  $eê  ^Lttr&ftxHonê^  nièces- 

^'mmdep9ti8'leiUmp8ie9phi»'Teeuléêfa»^^à  1^89.  Un  seuli  mémoire  de 
¥i9'fagwvL'f!^  à  été  déposé  pévtuit  pourVé)i«g«aphe  !  c  Vbn  seirietnent 
1«'pairi9'étBilfinnooeBte"de*4a' rébellion  que  les  pairs:  pouvaient-com- 

^fleilref  imdff ««Ile  ^aiît>  hiàT  &ein  •  polir  "^leur  *  >«mbîtion  -^tif  la  Mnaéde  von- 
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geur  de  leur  félonie.  »  Après  avoir  marqué  lea  difficultéa  du  sajet,  le 
rapporteur  analyBe  le  mémoire.  Les  recherches  ont  paru  à  U  eection 
plus  étendues  que  profondes,  les  origines  de  la  pairie  auraient  dû  être 
examinées  de  plus  près.  Si  l'auteur  s'est  contenté  de  consulter  les  textes 
imprimés  les  plus  connus,  s'il  manque  d'une  certaine  érudition  pour 
tout  ce  qui  précède  le  xv*  siècle^  il  a  du  moins  fait  preuve  de  mesure  dans 
ses  jugements.  Il  a  évité  le  péril  dans  lequel  tombent  trop  souvent  ceux 
qui  exagèrent  le  sujet  de  leurs  recherches  et  lui  donnent  des  proportions 
que  lui  refuse  la  vérité  historique.  Becherchant  le  sens  primitif  du  mot 
pareêf  l'auteur  montre  dans  les  textes  des  capitulaires  l'égalité  des  com- 
pagnons dans  les  plus  anciens  monuments  de  la  période  féodale,  Ui 
pair»  de  fief,  vassaux  du  même  seigneur  suzerain,  au  xi<  siècle  haparêt 
curûs  siégeant  dans  la  cour  du  seigneur  et  rendant  le  service  de  justice. 
Cette  transformation  du  compagnon  militaire  en  vassal  et  en  juge  ne 
suffit  pas  à  expliquer  la  pairie  royale.  Les  premiers  Capétiens  ne  l'ont 
pas  connue.  Avec  les  progrès  de  la  royauté  s'entourant  des  souvenirs  do 
Charlemagne,  elle  apparaît  comme  pour  réaliser  la  légende  des  douze 
pairs.  C'est  au  sacre  de  Phûippe-Auguste  que  l'auteur  en  fixe  la  pre* 
mière  manifestation.  Suivant  lui,  la  royauté  a  cherché  à  perdre  dans  le 
passé  l'origine  d'une  institution  qu'elle  voulait  faire  remonter  aux  Carlo- 
vingiens.  Ce  n'était  pas  seulement  un  ornement  pompeux  des  sacres, 
c'était  un  frein  pour  les  grands  vassaux^  un  moyen  de  les  courber  sons 
un  joug  doré.  L'auteur  montre  bien  le  dessein  politique  de  la  royauté, 
attesté  dès  le  commencement  dn  xiii*  siècle  par  le  procès  fait  au  roi 
d'Angleterre  perdant  la  Normandie,  l'Anjou  et  Ut  Touraine  par  sentence 
de  ses  pairs.  La  compétence  de  la  cour  n'est  elle-même  qu'un  instni* 
ment  entre  les  mains  du  roi  qui  s'en  sert  suivant  les  intérêts  de  sa  poli- 
tique et  le  confie  au  Parlement  de  Paris.  A  la  fin  du  xiv*  siècle^  ^ 
pairie  devient  le  titre  accessoire  des  apanages  princiers.  A  la  fin  du 
XV*  elle  prend  la  forme  qu'elle  gardera  jusqu'à  la  chute  de  Tandeo 
régime,  c  Elle  entre  dans  sa  période  de  subordination  et  d'honneur  sans 
autorité.  »  (Mémoire,  p.  4d3)  Louis  XI  s'en  sert  un  jour  contre  Chariee 
le  Téméraire;  mais  «  la  pairie,  suivant  l'expression  de  Pasquier,  tourne 
de  plus  en  plus  en  cérémonie.  >  Aveo  les  Valois  le  titre  est  avili.  Les 
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Bourbons  le  prodiguèrent.  Bichelieu,  sans  daigner  convoquer  la  pairie, 
fût  juger  et  condamner  ses  membres  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV. 
La  décadence  en  serait  sans  intérêt  si  le  dire  de  Baint-^imon^  4  Theure 
on  il  n'y  avait  plus  que  des  privilèges  d'étiquette^  ne  prétendait  res- 
BOflcîter  tons  les  droits  des  pairs. 

Après  avoir  montré  comment  Panteur  du  mémoire  résume  Thistoire 
de  la  pairie  anglaise,  formant  avec  le  temps,  la  chambre  des  lords,  le 
rapporteur  indique  ce  qu*il  aurait  dû  tirer  de  Thistoiie  de  TAUemagne,  et 
fut  à  grands  traits  la  comparaison  entre  les  rôles  joués  par  les  pairs 
Sauçais,  les  barons  anglais  et  les  électeurs  du  Saint-Empire. 

En  résumé,  Tœuvre  soumise  au  jugement  de  T Académie  est  celle  d'un 
jorisconsulte  versé  dans  l'histoire  du  xvi*  siècle,  mais  elle  manque  des 
qoalités  d'érudition  qui  auraient  été  nécessaires  pour  répondre  entière- 
ment au  programme.  La  section  propose  de  ne  pas  décerner  le  piiz  de 
2,500  fr.  et  de  décider  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  mémoire  n^  1,  une 
récompense  de  2,000. 

L'Académie  adopte  le^  conclusions  de  la  section  d'histoire  et  accorde 
SOI  le  prix  Bordin,  une  récompense  de  2,000  fr.  an  mémoire  n*  1,  dont 
le  pli  cacheté  ne  sera  ouvert  que  si  l'auteur  écrit  pour  se  faire  con> 
naître. 

SÉANCE  DU  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  du  BuUetin  de  la 
SodéU  de  Uffislatim  comparée,  juin  1882. 

M.  le  Secrétfure  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.  Alfred  Le- 
Tesque,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris  ;  qui  se  fait  connaître 
comme  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n®  1  dans  le  concours  sur 
l'origine  et  l'histoire  de  la  Pairie  en  France.  Le  billet  annexé  au  mé- 
moire est  décacheté  et  on  y  lit  en  effet  le  nom  de  M.  Alfred  Levesque 
qni  sera  proclamé  à  la  .prochaine  séance  publique. 

M.  Nourrisson  présente  deux  volumes  grand  in-8*  de  LetÉres  de  êaint 
Vincent  de  Foui,  fondateur  des  prHree  de  la  Minion  et  deefiUeê  de  la 
chanté,  publiées  par  un  prêtre  de  la  congrégation  de  la  Mission. 
M.  Nourrisson  fait  ressortir  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de 
vue  historique  le  grand  intérêt  qu'OfErent  ces  lettres,  la  plupart  inédites. 
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Hugnes-Capet.  Exposer  rhistoire  de  ce  pouvoir  bous  les  six  premiers 
Capétiens  et  particulièrement  sous  Louis  VI  et  sous  Louis  VIL  i 

Les  concurrents  recliercheront  comment  à  une  époque  où  le  domaine 
royal  fort  restreint  ne  s'agrandit  guère  d'une  &çon  durable,  et  où  la 
puissance  matérielle  de  ces  rois  était  fort  inférieure  à  celle  de  quelques 
grands  vassaux,  cependant  un  pouvoir  supérieur  à  l'autorité  féodale  se 
forme,  se  fortifie,  augmente  ses  attributions,  son  influence,  ses  droite  et 
sa  sphère  d'action  en  France.  C'est  surtout  dans  les  rapports  de  ce  pou- 
voir avec  la  féodalité,  avec  l'église,  avec  les  bouigeois  des  villes  et  les 
communes  des  campagnes  et  en  s'appuyant  toujours  sur  des  documents 
originaux  publiés  ou  inédits,  que  les  concurrents  s'efforceront  de  traiter 
le  sujet. 

Un  seul  mémoire  a  été  adressé  à  l'Académie  sur  cet  important  sujet, 
mais  ce  mémoire  est  d'une  grande  étendue,  a  des  mérites  d'un  ordre 
supérieur,  et  le  sujet  y  est  traité  dans  ses  diverses  parties  avec  un  pro- 
fond savoir,  une  vraie  perspicacité  et  souvent  avec  une  véritable  nou- 
veauté. Le  mémoire  se  compose  de  643  pages  in-folio  de  texte  et  d'au- 
tant de  notes  justificatives    et  d'appendices  puisés    directement  aux 
sources  publiées  ou  manuscrites.  L'auteur,  dont  l'érudition  est  sûre  et  la 
vue  pénétrante,  dispose  les  résultats  de  ses  recherches  et  de  ses  ré- 
flexions, de  manière  à  présenter  un  ensemble  qui  satisfasse  à  la  fois  aux 
exigences  de  la  vérité  historique  et  à  celles  de  l'esprit  littéraire.  B 
montre  d'abord  à  côté  et  au-dessus  du  pouvoir  féodal^  la  réalité  du 
pouvoir  royal  chez   les  Capétiens  qui   se  sont  considérés   conmie  les 
continuateurs  des  Carlovingiens  qu'ils  ont  remplacés.   Il  expose  avec- 
habileté  la  situation  matérielle  et  morale  des  premiers  rois  de  la  nouvelle 
dynastie,  tant  à  titre  de  seigneurs  et  possesseurs  du  domaine  royal  qu'à 
titre  de  rois  ou  de  suzerains  sur  le  reste  de  la  France.  Il  fait  connaître 
ensuite  les  ressorts  principaux  de  leur  gouvernement  et  leur  adminis- 
tration locale  et  centrale. 

En  étudiant  d'une  manière  détaillée  et  approfondie  ce  qu'il  appelle  les 
organes  au  moyen  desquels  s'est  exercé,  dans  les  conditions  élémentaires 
de  son  existence,  le  pouvoir  monarchique  des   premiers  Capétiens,  Tau- 
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teur  eet  jmryena  à  retrouver  ou  à  élucider  les  origines  des  principales 
institutionB  politiques,  administratives,  judiciaires  de  la  royauté  capé- 
tienne ;  il  en  a  montré  Tapplication  successive  dans  les  rapports  des  six 
premiers  Capétiens  avec  la  féodalité,  avec  l'église,  avec  les  villes.  Il  a 
fait  ressortir  la  part  que  Hugues-Capet,  Robert,  Henri  I",  Philippe  I**, 
surtout  Louis  le  Gros  et  Louis  Vil  prennent  à  Tœuvre  commune.  Dans 
rhÎBtoire  des  débuts  de  cette  monarchie,  française  par  son  origine,  ro- 
maine par  son  caractère,  justiciaire  par  son  essence,  ecclésiastique  par 
sa  forme,  militaire  par  ses  devoirs,  absolue  et  unitaire  par  son  but,  l'au- 
teur fait  sortir  les  premiers  Capétiens  des  obscurités  et  des  ombres  ordi- 
naires de  la  légende,  pour  en  faire  des  personnages  historiques,  et  il 
redresse  à  leur  sujet  quelques  opinions  trop  facilement  admises  à  la 
mort  de  Louis  VII  :  non  seulement  Tinfluence  de  la  royauté  française 
s'est  augmentée  et  son  domaine  a  commencé  à  s'agrandir,  mais  sa  puis- 
sance morale  et  gouvernementale  s'est  considérablement  accrue.  Ses 
moyens  d'actions  sont  trouvés,  son  but  politique  est  marqué  et  le  règne 
de  Philippe-Auguste  qui  apparaissait  tout  k  coup  et  comme  sans  précé- 
dent dans  notre  histoire,  n'étonne  plus  parce  qu'il  a  été  préparé. 

1a  section  d'histoire  a  été  heureuse  de  trouver  dans  ce  vaste  et  très- 
remarquable  mémoire,  une  érudition  aussi  étendue  et  aussi  solide,  une 
critique  aussi  pénétrante,  des  résultats  aussi  concluants  que  l'auteur  a 
présentés  dans  une  composition  bien  ordonnée  et  en  un  style  excellent. 
Aussi  la  section  frappée  des  rares  qualités  et  des  mérites  supérieurs  de 
ce  savant  travail,  propose  unanimement  à  l'Académie  non  seulement  de 
lui  décerner  le  prix,  mais  de  doubler  la  valeur  de  ce  prix  et  de  la  porter 
à  3,000  fr.  en  lui  attribuant  une  partie  de  la  somme  que  d'autres  con- 
cours laissent  disponible.  » 

L'Académie,  adoptant  les  conclusions  de  la  section  d'histoire,  décerne 
le  prix  au  mémoire  inscrit  sous  le  n^  1,  et  décide  que  ce  prix  sera  porté 
à  3,000  fr.  au  moyen  de  1.500  fr.  pris  sur  le  fond  du  budget  de  1882 
dont  peut  disposer  l'Académie. 

Le  biUet  cacheté  joint  au  mémoire  est  ouvert  et  on  y  lit  le  nom  de 
M.  Luchaire,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux.  Le  nom 
de  M.  Luchaire  sera  proclamée  dans  la  prochaine  séance  publique. 


438       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  '  POLITIQUES. 

M.  Henri  Martin  fait  ensuite  au  nom  de  la  section  dliistôil-e,  an'rap- 
port  sur  le  concours  qui  avait  pour  sujet  : 

<  Rechercher  les  origines  et  les  caractères  de  la  chevalerie,  àinsî  que 
les  origines  et  les  caractères  de  la  littérature  chevaleresque.  » 

Ce  sujet  avait  été  mis  au  concours  une  première  fois  pour  Tannée  1S79. 
Un  seul  mémoire  avait  été  alors  adressé  à  TÂcadémie.  Ce  mémoire  se 
composait  de  265  pages  in-4<*  d'un  texte  très-serré,  et  Fauteur  y  traïtàit 
le  sujet  proposé  en  suivant  les  indications  générales  du  progriamme.  Ce 
mémoire,  où  se  trouvaient,  à  côté  de  connaissances  étendues,  quelques 
erreurs  et  certaines  imperfections  ;  dont  le  style  était  trop  souvent 
tel  ne  quand  il  n'était  pas  un  peu  négligé  et  dans  lequel  l'auteur  avait 
traité  le  sujet  d'après  des  ouvrages  de  seconde  main  plutôt  que  diaprés 
des  textes  originaux,  était  un  travail  considérable^  pour  "le  savoir  qii*il 
contenait  et  les  qualités  historiques  qui  s'y  révélaient.  Malgré  ses  mé- 
rites et  à  cause  de  ses  défauts,  PAcadémîe  'ne  TaVait  pas  jugé  âigne 
d*une  récompense.  Elle  avait  donc  prorogé  le  concours  au  31  décembre 
18Ô1,  avec  l'espérance  que  l'auteur  de  ce  mémoire  s'y'  représeûtéhiit 
après  avoit  perfectionné  son  œuvre  en'  y  effaçant  ce  qu^il  y  a  de*  trop 
et  en  y  ajoutant  ce  qui  y  manque.  Il  est  à  regretter  qu'il  n'en  ait  pas 
été' ainsi  et  que  Fauteur  de  ce  mémoire  n^'ait  pas  fenvoyé  son  œuvre  amé- 
liorée au  nouveau  concours  auquel  a  été  adressé 'seulement  un  ttiêfttoire 
de  63  pages  iri-4**.  Ce  nouveau  mémoire  est  trop  court  pour  êfrë  suffi- 
sant. Il  contient  des  considérations  sommaires,  mais'  assez  bien  expri- 
mées sur  le  sujet  qui  est  effleuré  et  non  traité.'  La  section'  d^ilâtolrs 
pense  que  ce  su] et  est  trop  important  pour  être  abandonné',  et  elle  pro- 
pose à  l'Académie  de  le  remettre  une  troisième  îdis  au  cohéoéï^/diykit 
le  terme  serait  au  31  décembre  1883. 

I?Académiè  adhère  à  la  proposition  de  la  section  dijîëtôîré' et  elle  fixe 
au  31  décembre  1883  le  terme  Ue  ce  nouveau  concours. 

Séance  du  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  t'Âcadèroie  des  ptiblicttiions 
suiVàites  :  'Le  'pràbièmè  sSciaL  —  PéûiUôn  àâréilsié  à- la  Chàrfibrè  des  dé- 
i>u^^pdf'M.  Daiiguin;  -- (Joimpi£84ekâu4i'ât8l¥aûau^  Sotêètàdes 

A^Mtéûri  di'^B'ahôe: A'nfiûaHredé '1^S»$ ;  ^"Re^w^ fféd^rt^tqtiiinier- 
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M. .  Qlai98«a .  tait  hoiqj^age  .  da  troûaième  yolume  de, son  ffi$toirê4u 
Drpit .  et  .4^  M^^^^Uifms  ipçfU^ufiê,  efmleê,  jwiiçiair^  ék  rAngletenre^ 

:M«  (il|L99pa  p^epte  ept^Qite  ^ne  brochure  intitulée  :,de  VextenpUm.de 
.Jaeoa^péUfiM  dfe jugea  de:  P^û;,  par  M.  Antoine, Faur^  docteur  en  droit, 
avocat  /à  lai  Cour  0a  Paris. 

.n.  est  donné  lactwre  pac.M..  le  Président,  ,de  la  suite  du  mémoire  de 
.M.^d*Ayfinely  sur  .let  cfm^iuUons.  direcffia  pt  .la  faiffe  9oyi9  fiUihelim  ei  le 
.  rèçnê  de,  L<ms:  XIII. 

.M.. Victor  Bonnet  £ait^au  npm  des  d^u^  sections  d'écopqmie  politique 
et  de  législation,  un  rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Wolowaki, 
.  dont  Jewsa^et  était-. ^faf^orto  etiMre,  le  droit  et  récpno^iepçUtique.^'f rois 
.  mémoires. ont  été  adi^essés  à  TAcadémie  pour  ce,  cpncoprs.^  P^en  qu^ils 
..na.sQ^nt  pas  sans  mérite,,  qbb  mémoii^es  nV)nt  pas  paru,  répondre  au 
programme  tracé  par  l'Académie  aux  conclurent»  qui  devaient  consta- 
.ter.  les  rapports  entre  le  Droit  et  rEcpnomie  politique,  en  préciser  .le 
caractère,  et  sigiialer  les  causes  qui  les  déterminent. 
:  Le  mémoire  écrit  sous  ,1e  n^  1  avec  cette  épigraphe  :.,Fia<.Zf<a|  a 
IdO  pages  in-folio.)  hauteur  y  ^ît  une  longue  et  inutile  his^ire  des 
odgii^es.du  Droit  jet.  de  sea  phases  (i^ver8es«  au  lieu  de  montrer,  dans 
son  étmtactuelyles  rapports  qu'il  présente  avec  Téconomie  politique  dont 
il  a'sttaiche  aussi  à  retracer  mais  plus  sommairement  Torigine  et  Tbis- 
toire.  Dans  ce  ménouoire  tout,  à  fait  insuffisant,  Tauteur  pour  établir  les 
rapports  Mitre  le  Droit  «t  TEconomie  politique,  s*en  réfère  apx  articles 
du  Code  «ivil  qui  traitent  des  moye;QS  d'acquérir  et  de  transmettre,  la 
propriété,  et  son  travail  est  plutôt  un  commentaire  ^u  droit  qu'un  ex- 
posé de  la.  science  économique. 

-  lie  mémoire  inscrit  aQus  le  n*^  2,  a  pour  épigraphe  la  phrase  suivante  : 
Le.  DnoU  ei  rJÉcononèie  politique  ont  une  liaieon  si  néce$mire,qu*onne 
peut  les  séparer,  soit  en  théorie,  soit. en. pratique,  sam  dommage  évident 
pour  l'un  et  pour  Vautre,  C'est  .uati^vai],  capep^éirablo  de^  773  pç^e^  in;4^ 
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Seulement  Tanteur  y  reste  presque  conetamment  à  côté  du  sujet.  Dtni 
une  première  partie,  il  examine  la  qualité  des  personnes  vivant  en  so- 
ciété et  les  droits  qn^elles  possèdent  Dans  une  seconde  partie^  où  sont 
recherchés  les  moyens  d'acquérir  et  de  transmettre  la  propriété,  il  étudie 
la  nature  des  différents  contrats  et  fait  un  véritable  commentaire  du 
Code  civil  trop  étendu  et  pas  assez  neuf.  Une  troisième  partie  intitulée 
le  travail  pourrait  seule  se  rapporter  aux  liens  qui  unissent  réconomie 
politique  et  le  droit,  si  Fauteur  se  plaçant  à  un  point  de  vue  élevé  avait 
abordé  les  idées  générales  et  philosophiques  de  la  question,  au  lieu  de 
se  perdre  dans  des  détails  d'application  sans  importance  et  d*émettrB 
des  assertions  quelquefois  contestables  et  même  contradictoires.  Aussi 
ce  mémoire,  bien  que  très-étendu  et  attestant  un  grand  travail,  n*a  pas 
paru  répondre  plus  que  le  mémoire  précédent  au  programme  du  con- 
cours. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n^  3,  avec  cette  épigraphe  :  AUtntm  wm 
Usdere,  suum  cuique  tribuere  ne  comprend  que  68  pages  in-4*;  il  est  un 
peu  court  et  le  sujet  est  traité  d^une  manière  un  peu  vague.  L'auteur 
n'est  pas  tombé  dans  les  dé&uts  des  deux  précédents  mémoires  ;  il  n'a 
pas  fait  de  commentaire  du  Code  civil  et  n'a  pas  tracé  l'histoire  de  ré- 
conomie politique.  Il  s'est  attaché  aux  principes  qui  unissent  d'une 
façon  incontestable  l'économie  politique  et  le  droitj  et  il  a  montré  que 
les  deux  sciences  ont  leur  source  dans  la  loi  morale  qui  inspire  la  légis- 
lation et  règle  les  rapports  des  hommes  entre  eux.  Ces  principes  sont 
bien  exposés  mais  ils  ne  sont  pas  suffisamment  appliqués.  L'auteur  reste 
trop  dans  les  généralités  et  il  aurait  donné  plus  de  valeur  À  son  travail, 
si  par  des  exemples  bien  choisis  et  bien  précis,  il  avait  montré,  en  les 
expliquant,  les  rapports  nécessaires  qui  existent  entre  l'économie  poli- 
tique et  le  droit.  Tel  qu'il  est,  ce  mémoire  est  trop  incomplet  pour 
pouvoir  être  récompensé.  Aussi  les  deux  sections  réunies  ont  pensé  que 
le  prix  Wolowski,  ne  saurait  être  décerné  et  elles  proposent  k  l'Acadé- 
mie de  remettre  l'important  sujet  des  rapports  entre  le  Droii  et  l'Ecotumiie 
polidqtiej  à  un  nouveau  concours  dont  le  terme  serait  le  31  décembre  188^ 

L'Académie,  adoptant  les  conclusions  du  rapport,  fixe  le  terme  du 
nouveau  concours  au  31  décembre  1883. 
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BULLETIN 

DES  SEANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1882. 

SiAKGE  PU  1*.  —  Il  est  fait  hommage  à  rAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Ministère  de  r<igrietilture  et  du  commerce:  —  Esoposition 
umoerêeUe  iniemaiionale  de  1878  à  Parie;  —  Bapporis  du  jury  interna^ 
tmoL  Grompe  II ^  cloue  16;  —  Les  cartes  et  les  appareils  de  Géographie 
et  de  cosmographie,  par  M.  Alfred  Grandidier  ;  —  La  démocratie  et 
VEgUse,  par  le  docteur  Bordee-Pagès  ;  —  Etude  sur  Vabhé  Grégoire,  par 
M.  Camot,  sénateur,  membre  de  Tlnstitut  ;  —  Le  sepairaxUme  personaU 
di  eon^ugi  e  i  dioorxi  in  ItaUa  e  in  alcuni  cdtri  pacsi.  (Extrait  des  annales 
de  statistique  du  royaume  d'Italie  ;)  ^  BuUetîn  de  la  Société  des  agri' 
cuiieurs  de  France,  1882  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale 
d'agrieuHure  de  France.  Février  1882. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  TAcadémie  qu*il  a  été  déposé 
deux  mémoires  pour  les  concours  proposés  par  les  sections  de  philo- 
sophie et  de  morale  dont  le  terme  expirait  le  l**  juillet  1882.  Ces  deux 
mémoires,  dont  l'un  est  sur  Texamen  critique  des  systèmes  compris  sous 
le  nom  général  de  phiiosophie  de  Vhistoire  et  dont  Tautre  est  sur  la  théo- 
rie de  la  conscience  d'après  l'école  stoïcienne,  sont  renvoyés  à  Texamen 
des  sectionB  de  philosophie  et  de  morale. 

M.  Levasseur  présente  un  volume  intitulé  :  Aperçu  général  de  la 
richesse  dans  le  monde,  par  M.  le  docteur  F.-X.  Neumann  Spallart, 
consdiler  aulique.  Ce  volume  contient  la  statistique  de  la  production, 
de  la  circulation  et  de  la  consommation  de  la  richesse  dans  les  princi- 
paux pays  de  la  terre,  précédée  d'une  introduction  sur  Thisicire  du  mou- 
vement économique  des  dix  dernières  années. 

M«  Vergé  fait,  au  nom  de  la  commission  du  prix  Félix  de  Beaujour^ 
un  rapport  sur  le  concours  pour  '  le  prix  à  décerner  en  1882,  et  dont  le 
sujet  était  :  L'histoire  des  établissements  de  charité  avant  et  depuie  1789 
en  Franee, 

Quatre  mémoires  ont  été  déposés  en  temps  utile  et  soumis  à  l'exa- 
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raen  de  la  commission.  Deux  de  ces  mémoires,  inscrite  sons  les  n*"  1 
et  2,  n*ont  pas  arrêté  longtempa  l'att^to^  de  la  commission. 

Le  mémoire  n*  1,  qui  se  compose  de  plus  de  1,200  pages  in-f^,  n^est 
qu'une  compilation  de  tableaoz,  de  Statistique  et  de-doeoments  admi- 
nistratifs d'une  date  ancienne  et  d'une  authenticité  doateose  que  oo 
relève  aucun  espvit  critique  et  au  sujet  desquels  1*aHtea^  se  -dMead  de 
toute  appréciation  personnelle. 

Le  mémoire  n*  2  n'a  que  48  pages  in^4^'  Cest- moins- encore  iiv  tn/ml 
académique  qu*un  pamphlet  dan^  lequel  l'auteur  Craite^e  tout^  ezo^tè 
des'  établissements  de  charité  en  France. 

-  Les  mémoires  inscrits  sous  les  n^  8  et' 4  se  recoramandent-par-dts 
qualités  sérienses^  bien  que  conçus  &t  exécutés  dans  un  esprit^tpposé. 

'  Le  '  n^-  3  ayant  -pourv  épigraphe  :  Poitea  it^finmtê  ûd-  heum^'étforier 
tor,  etc.,  comprend'  plus  '  de  700  pages^  in-f*;  Cest  un^  travail-  oonaîdé- 
rable  qu'alnimelit  '  àé  fortes  convMons  religieuses,-  niais  oi^  ^^impartîa- 
lité  fait  trop  souvent  défaut.  L'auteur  veut-  attribuer  à  I^É^Uee \pe^e 
tout  ce  qui  a  été  fait*  de  bien  depuis  l'origine  du  christianisme  >  jusqu'à 
nos  jours,  il  oublie  la  juste  part  qui  revient  à  la  royauté  et  au  pOMveir 
laïque.  La  commission,  tout-en  reconnaissant  avec^  l'auteur 'le  grMid 
rôle  que  les  conciles  ont  eu  dans*  Phietoire  des  établissements  de  cha> 
rite,  ne  peut  pas  approuver  le  rôle- restreint  quel'autenr-doindvà.la 
royauté  et  admettre  encore  moins  '  se»  opinions  Jnezaetes  et 'kiî«Btesvar 
les  légistes  français  qui  ont  porté  dans  ces  matières  la  seiettce  da  droit 
"et  l'esprit'  de  justice.  Après  beaucoup^  de  <îOfirfd^tioiis  morales^  eo- 

'  ciafes  que  la  commission  n'a  pas  à  ^apprécier,  l'auteur^  du^mémoira^fint 
"en*  revendiquant  pour  PEglise  seule  ht  direetion-^t  l'iNbainistralioïk'de 
Tassistance  publique.  O'est  une  conekmion  qui  résulte  àJa  foi»*  d'un 
anàcfaroxnsme  et  d'une  vue<  fausse,  mais  qui  ne.  peut  f aire <<oifcaîer..aw 
mérites  sérieux  et  solides  ile  ce  travail  en  oequi  tonelia' sortent  i'^Htoire 
dei^' établissements  de. charité  en  -FVance  dans^Ie- moyen. âge. 
'  Le  mémoire  tl^  4  ayant  pour  épigraphe  :  «Tons  noa  rapporta  «née ies 
pauvres  doivent  tendre  à  extîiter  «n  eux  la  oonsofence  de>  leora.faeiillés 
morales  et  de  leur  responsabilité,  »  comprend  plus  de  700  •  pagea^is*^. 

^'iTest  un^tovail  bien  conçu  et" bien  ccf&duit,' beaucoup  plus  oonteme  à 
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laftMté  ihûrtdtbfilé  qttti^le  ftêaéAenV  I/atHeur,  qui'V»  mi  laine  HetntMBer 

{^  àueyane  firéférëiice ,  se  -  mèEvtre  jHist»  éêm»  '«es  âppiéoktimM^  U  ?  fait 

^tm  ënpfoîtrtUe  et  kiteifi^Vde^iwmbreinefl'pbbUottiens  qtiisim 

Mf  arelnViilteer  4etf  dépiûtiMaeÉKte  -  et  qui'  jettent  àe  -m«8  •  >lii»ièvM  >mir 

-Ftfistoire'd^» hodpîcM  etdes^hftpitanx.*  On  trQ«rveid«i»  mn  «nénoire  vbux 

êln|>iM0  Mnai^ttaMèe,'  bien  qiié>fert  Ivistes  éûr  la-meôdkàit^  au  temps 

de-Lèmff'XIYetde  Lonis  XVy  el«n  talileausalsissatt  et  lugubre  des 

'Mfâeèè'et«toéi|i<^fAtàn£tf4-Pâri8,v  tvtn^'tiklej  avant  1789. 

'0e'tténtoire/'eni|^rlilMs^bienIûdtipèèh€^a«Mi^^  sa^  «cyiMlttsièn 

'fcomme  le  méflâobrA  n*^'d,  quoique  dhine  toute  «irt^e  façon.^  L'Auteuv  du 

méÉDÔire  n^  4  ^demande  la  suppression  '  de*  l'assistance  publique»  et  se 

l^létabt  à  la  «binrité' privée,  il  •oondamney  par  des  considératioDs  aussi 

MdUes  à  comprendre .  qu^bnpossibleB   à  '  admettre,  rorgXHHSation  et 

Î0iitwtie&  de  be- grand  «ervice^t  d'humanité.' «Malgré le» 'OritiqQes  que  la 

ccimniiifnon  adresse  aux  auteurs  des  mémoiies  n^  3  et  n^  4,  et  les  ré- 

servwle*?phbB  ècqpvestes'  qii'eHe'  tadt  k  Uégard-  de  '■  certdnes  pnrties  de 

leur  triiTail,  elle  estime^ qu'il  y  »  lieu  de*  lenr  déeenier  le  prix  et  elle 

propose  de  partager  les*  6,000  fr.'  de  la  fondation  Félix  de'  Beaujqur 

par  portioxr  égale' entre  les 'mémoires  n*'3et  n*-4. 

L'AcnâéHâe*  adopté  les  conelusion»  de  ia'  commission' 'et  décerner  le 
prix  pax^  égaie  part  aux  auteurs- des  mémoires  n^  3'et>n^  L  Les  billets 
cadieiés  joints  aux  deux  mémoires  sdnt  ouverts  et  on  y 'lit, 'pour*  le 
n*  '3,'  le  Bomr  •  dé  '  M.  Léon  Lallemand»  e t r pour  :1e.  n^^  4'  î  le*  '  nom  de 
iL^Schatte/'clief  dé  bursaa  an -lâinistére  des  travaux- publics»  Les  nionis 
deiMM.  Léonr  Lalleùiahd  et  Bchélle  seront  proclamés  -dannla  prockàlne 
séance  publique.  • 

'^"G:  Ficot'lit^  ebsnitev  au  nom  de  la*  section  d*hi«teire,  un  rapport 
Bor  lé  eoncours  om^rt'eitf  1379  pour  le  prix  B6rdin  à  déoenieif  en''tôS2. 
L*iîbadéihie  avait  donné  pour  sujet  :  De  l^an^ne'dè  Iwpàiiriêf  en  J^wicd, 

^  dewei  dévelappèmeiUsi'de^êeà  inm^ormdtion$  et  4e  êes  4iUr&nUioni^  stiêees' 
^mne^  èeptûê  leé  tempe  Uw  phiê-reculéifttBÇfu'à  î^89.  Un  seuli  mémoir»  de 
978>q^8'ÎA-£*  à  été  déposé  péitant  pour'Jéfrigffaphe  :  é  Kôs  sedetnent 
ia  pairie '<tnitFinnooeBt»'de'4a' rébellion  que  les  paîrsi  pouvaient-com- 

-'lielliuf  mde<«lle  ^ait^liàr frein  poter  ^leur«'«mttttîon.«tii  le  Mmède  ven- 
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genr  de  leur  félonie.  »  Après  avoir  marqué  les  difficultés  du  sujet,  le 
rapporteur  analyse  le  mémoire.  Les  reoherdies  ont  paru  à  la  section 
plus  étendues  que  profondes»  les  origines  de  la  pairie  auraient  dû  être 
examinées  de  plus  prés.  Si  Tauteur  s'est  contenté  de  consulter  les  textes 
imprimés  les  plus  connus,  s^il  manque  d^une  certaine  érudition  pour 
tout  ce  qui  précède  le  xv*  siècle^  il  a  du  moins  fait  preuve  de  mesure  dans 
ses  jugements.  lia  évité  le  péril  dans  lequel  tombent  trop  souvent  ceux 
qui  exagèrent  le  sujet  de  leurs  recherches  et  lui  donnent  des  proportions 
que  lui  refuse  la  vérité  historique.  Beoherchant  le  sens  primitif  du  mot 
p€ure$j  Pauteur  montre  dans  les  textes  des  capitulaires  Tégalité  des  com- 
pagnons dans  les  plus  anciens  monuments  de  la  période  féodale,  k» 
pairs  dejief,  vassaux  du  même  seigneur  suzerain,  au  xi«  siècle  lea  pares 
curÛM  siégeant  dans  la  cour  du  seigneur  et  rendant  le  service  de  justice. 
Cette  transformation  du  compagnon  militaire  en  vassal  et  en  juge  ne 
suffit  pas  à  expliquer  la  pairie  royale.  Les  premiers  Capétiens  ne  l'ont 
pas  connue.  Avec  les  progrès  de  la  royauté  s'entourant  des  souvenirs  de 
Charlemagne,  elle  apparaît  comme  pour  réaliser  la  légende  des  douze 
pairs.  C'est  au  sacre  de  Philippe-Auguste  que  l'auteur  on  âxe  la  pre* 
mière  manifestation.  Suivant  lui,  la  royauté  a  cherché  à  perdre  dans  le 
passé  l'origine  d'une  institution  qu'elle  voulait  faire  remonter  aux  Cario- 
vîngiend.  Ce  n'était  pas  seulement  un  ornement  pompeux  des  sacres, 
c'était  un  frein  pour  les  grands  vassaux^  un  moyen  de  les  courber  sons 
un  joug  doré.  L'auteur  montre  bien  le  dessein  politique  de  la  royauté, 
attesté  dès  le  commencement  dn  xiil*  siècle  par  le  procès  fait  au  roi 
d'Angleterre  perdant  la  Normandie,  l'Anjou  et  la  Touraine  par  sentence 
de  ses  pairs.  La  compétence  de  la  cour  n'est  elle-même  qu'un  instru- 
ment entre  les  mains  du  roi  qui  s'en  sert  suivant  les  intérêts  de  sa  poli- 
tique et  le  confie  au  Parlement  de  Paris.  A  la  fin  du  xiv*  siècle,  la 
pairie  devient  le  titre  accessoire  des  apanages  princiers.  A  la  fin  du 
XV*  elle  prend  la  forme  qu'elle  gardera  jusqu'à  la  chute  de  rancieo 
régime.  €  Elle  entre  dans  sa  période  de  subordination  et  d'honneur  sans 
autorité.  »  (Mémoire,  p.  463)  Louis  XI  s'en  sert  un  jour  contre  Charies 
le  Téméraire  ;  mais  €  la  pairie,  suivant  l'expression  de  Pasquier,  tourae 
de  plus  en  plus  en  cérémonie.  >  Avec  les  Valois  le  titre  est  avili.  Les 
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Bourbons  le  prodiguèrent.  Richelieu,  sans  daigner  convoquer  la  pairie, 
&it  juger  et  condamner  ses  membres  sons  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV. 
La  décadence  en  serait  sans  intérêt  si  le  dire  de  Saint-Simon^  à  Theure 
où  il  n*7  avait  plus  que  des  privilèges  d'étiquette^  ne  prétendait  res- 
susciter tous  les  droits  des  pairs. 

Après  avoir  montré  comment  Tauteur  du  mémoire  résume  Thistoire 
de  la  pairie  anglaise,  formant  avec  le  tempe,  la  chambre  des  lords,  le 
rapporteur  indique  ce  qu'il  aurait  dû  tirer  de  Thistoiie  de  TAUemagne,  et 
fait  è  grands  traits  la  comparaison  entre  les  rôles  joués  par  les  pairs 
français,  les  barons  anglais  et  les  électeurs  du  Saint-Empire. 

En  résumé,  Tœuvre  soumise  au  jugement  de  T Académie  est  celle  d'un 
jnriscousulte  versé  dans  l'histoire  du  xvi*  siècle,  mais  elle  manque  des 
qualités  d'érudition  qui  auraient  été  nécessaires  pour  répondre  entière- 
ment au  programme.  La  section  propose  de  ne  pas  décerner  le  prix  de 
2,500  fr.  et  de  décider  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  mémoire  n®  1,  une 
récompense  de  2,000. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  d'histoire  et  accorde 
sur  le  prix  Bordin,  une  récompense  de  2,000  fr.  au  mémoire  n*  1,  dont 
le  pli  cacheté  ne  sera  ouvert  que  si  l'auteur  écrit  pour  se  faire  con- 
naître. 

SÉAKCB  DU  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  du  BuUetm  de  la 
SaeUU  de  ligialaiion  eomparée,  juin  1882. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.  Alfred  Le- 
vesqne,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris  ;  qui  se  fait  connaître 
comme  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n^  1  dans  le  concours  9ur 
l'origine  et  l'histoire  de  la  Pairie  en  France.  Le  billet  annexé  au  mé- 
moire est  décacheté  et  on  y  lit  en  effet  le  nom  de  M.  AJfred  Levesque 
qm  sera  proclamé  à  la  prochaine  séance  publique. 

M.  Nourrisson  présente  deux  volumes  grand  in-8*  de  Lettrée  de  ecUnt 
Vincent  de  Paul,  fondateur  des  prêtre»  de  la  Mieeion  et  des  fille»  de  la 
ehariié,  publiées  par  un  prêtre  de  la  congrégation  de  la  Mission. 
M.  Nourrisson  fait  ressortir  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de 
vue  historique  le  grand  intérêt  qu'offrent  ces  lettres,  la  plupart  inédites. 
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Mv  Aii€Oc>  e»  présentoat  ptnsteur» écrits  de  M:  Joseph  Fesnmdiaflh 
cien  préfet^  8V  la  Eé/o¥mê  mumiipak  [m  Fnmeê  ettmJtaUê,  inditue  e4 
apprécie  œ  qu^-il'peaty  a¥oirdeTTaiet'ce<itt*ii'peut  y  amoir.d*exciQlsi£ 
dans  la  déeentnlisationqii^ezpose  l^teurdeoes  éeiita. 

IL  de  Parieu  présente  nn  livre  intitulée  Lss  réoohUioÊU'  dn  JkffUi 
étÊitÊ  MÊêuriptêÊ^  déêikiééê  à  fitcmtm'  IHnUUigmcê  dm  mHUmUoÊiê,  «ft- 
cialêii  par  m  Buveksr  d»  U  Klédière  (%^  Toluma).  Ce  saoondnâiUQA  a. 
pour  objet  priaeipal*  l^mfàniummii  4m dMi par-  la- guerre. 

M:  Janet  donne  leotored^an  mémoife  avr  ïïmJMmUmHm  dee  namnHmtté 

M.  Nourrisson^,  au  nom  de  la  commission  mtzto.  pMr  la  prit,  Beau- 
jour,*  propose  la  qveetîoa  snivante  (v^  pins  haut^  p.  96Spà 

M.  Levassemiy  au  nom  de  la  section  d'économie,  politique,  fnopsmi 
que  1^  prix- Wolowski  soit  déœraé  en  18d&  k  un.  onvrage  dléconomîft) 
politique  oonposé.  et'  ûiapnnié  dans  les  six  années  qui  pr!^oàderi:>n$i  IQi 
jogement^  Le  pidX'est'de  la  ^tttenr.da.difOOO  fir.  Le  tenue,  di^  cçi^<ii^i 
est  fixé  par  T Académie,  diaprés  le  vœu  exprimé  par  li^  section,  a^^l  dé? 
oembpe  1884,  (V.  plushaut^  p.  388)« 

SÉâiiGil<]>U'l5i  -m  Uiert  &ittiQkqutmg4.i  VA^^u^  dqs  p«]jbtI(t^t|oQ4, 
suivantes  :  Prqjéi  de  lai  porta$U  règlement  déJkUHf  du  budget  de  l'f^ffSi 
1879;  —  Compte  définitif  dee  recettee  de  Vexerdce  1879,  rendu  par  le  mi* 
nieii^  dee^JUtancêê^ 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  leGti^d<tii|i)(l$tlim\4^Ui-  ^^^b|^, 
dent  de<111bstltet^  invitant  VAaa4énîeb  À  dé8ign«J(<  le,  leg|^^  qi^  dçtit  la 
reprteeator  dans  la  sé^npetpttbliquei  ajBjftqello  de^  cinq  4fi^àfiff^^t.V^ 
aura  lîeu'  la*  26  octebee  proebaii^  amivj^rsaiiie'  dâ  1»  ^^^^^îpi»:  d^  V^^ 
titut. 

If.  e^lassee  pcftsente.  «ne  Btetoket  du^  dvoit^  e^  de^  in§tU^ftipftf^  de,  T^i^' 
magney  par  M.  Frédéric  d^  fioluilliey.  qu'4  tiaodiait^  e^  iN^^#l  Vf.  ^mxo^ 
Feumier,  deoteur  en  drait  et  t^voiM  k  h  Qpiu}49,  Fanm  M.  Q1«VW9  ^* 
pose^  daae  un  n^oit  éeiit,  les  méâtiii^  4^  ^  ^ya&tt  ^«T^^fl^»  fVW^  ^ 
peu  de  temps  à  sa  cinq^ûètne  édîtf  09,  e^  4^p  kft^^  l'9^9twr  ft  r^M^^ 
f mt  hekà^emeÊt  VlnsÉoine.  do»  Aroif^  itltevK^  imm^  &%  f^%  ^PffffmÇ^^ 
origines  jneqqVs.  LâQfi,  époque  o<i  fi^jt  Vwpî>^  d'^J^fifa^^ 
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M»  G.  Picot  offre^jd0  Itf  part  de-  M;  Combier,  président  du  tribaoal^de 
Laon,  deux  volumes  snr  La  Justice  eriminelle  à  Laen^fiodant  la  Révolvr 
iùM  (1789'  à  1800).  Il  fait- remarquer  Pintérét^que  présente  sous  le  rap- 
port' hktofiqpè  et  soos'le  rapport' juridique  cet  ouvrage  q\ii  se  recom- 
mande également  à  ceux  qui  étudient  Thistoice  de.  la  Bévolatioii'. et>  k. 
ceux  qui  s'occupent  de  Porganisation  judiôaire  en  l^nmoe. 

M.  Martha,  en  pséaentant  lia  inolmne  intHnlé  :  Thèoeneau  de,  Morandê, 
étaàm  iv  le  x?iii*  siècle,  par  M.  Robiquet,  rend  compte  de  cet  ou- 
?rage  fort  intéressant. 

M.  F.  Bbc<{Uiân  ct/tnmènce'la  lecture  d*un  mémoire  sur  Le  mouvement 
d'oppoàtion  contre  Rome  et  les  premiers  vœux  de  ré/orme  sous  les  pontifia 
eats  de  Grégoire  IX  et  d'Innocent  IV  (1 227-1254). 

SAMSDI  22  JUILLET,  SÉANCB  PUBLIQUE  ANNUELLE,  PRÉSIDÉE  PAB 

M.  CABO. 

Ordre  des  lectures:  V^  Discours  de  M.  le  Président,  annonçant  les 
prix  décernés  et  les  sujets  de  prix  proposés  ;  ^  2^  Notice  historique 
sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  de  Rémusat,  membre  de  P Académie,  par 
M.  Jules  Simon,  membre  de  PAcadémie. 

SÉANCE  DU  29.  —  Il  est  fait  hommage  k  PAcadémie  des  publications 
saivantes  :  Documents  sur  les  finances  des  Pays-Bas^  6«  livraison,  l"*  et 
S*  partie  ;  —  L'cpùUon  et  le  Droit  —  La  Force  —  L'État  laïque  et 
TÉtat  chrétien  —  Droit  de  VÉglise  d'acquérir  et  de  posséder^  par  M.  Cous- 
fleyroux  (brochures);  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
1*  et  15  juiUet  1882  ;  —  Mémoire  de  la  Société  d'agriculture,  commerce^ 
sdenees  et  arts  du  département  de  la  Marne,  1880-1881. 

M.  Janet  présente,  au  nom  de  M.  Ferray,  professeur  de  philosophie  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  un  volume  intitulé  :  Socialisme,  natu- 
raUsne  et  positivisme  (3*  édition). 

M.  F.  Bocquain  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Le  mouvement 
d'epposition  contre  Borne  et  les  premiers  vœux  de  ré/orme  sous  lespontifi-^ 
caU  de  Grégoire  IX  et  d'Innocent  IV  (1227-1254). 


448       ACADBMIB  DBS  SCIBNCB8  M0RiLLB8  ET  POLITIQUES. 

M.  Pont  continue  la  lecture  du  mémoire  de  M.  d'Avenel  sur  Le  hmd^ 
de  la  France  iouê  JtieheUeu. 

II  est  procédé  à  la  nomination  de  deux  membres  qui  sont  chaigés  dé 
la  vérification  des  comptes  de  TAcadémie  pour  Vannée  1881.  Sont  élut, 
MM.  Franck  et  Victor  Bonnet. 


Le  OératU  reêponeable, 
Ch.  YEBQi. 
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Ifmm  DE  LA  CONDITION  DSS  FERMIERS.  —  RBFORBiE  DBS  BAUX. 
—  BATIMENTS  DE  FERME.  —  TRAVAUX  ET  PERFECTIONNEMENTS, 
FROGRÈS  DU  BIEN-ÊTRE. 

On  a  ra  que  les  usages  locaux  qui  divisaient  les  proprié- 

et  les  fermiers  dans  certaines  régions,  avaient  de 

is  en  plus  cédé  la  place  aux  contrats  qui  se  règlent  par 

Code  civil.  Les  conditions  essentielles  sont  à  peu  près 

mt  libellées  de  la  même  façon.  Mais  on  signale  quel- 

nsages  f&cheux  qui  multiplient  un  peu  trop  les  inter* 

iaires  entre  les  fermiers  et  les  propriétaires  qui  veulent 

plus  spécialement  représentés  par  des  régisseurs.  Les 

rnvénients  ont  été   signalés  dans  l'enquête  de  1867. 

y  trouvons  consigné  ce  vœu  :  «  Que  les  propriétaires 

lent  s'occuper  plus  directement  de  leurs  domaines  laissés 

souvent  sous  la  conduite  de  régisseurs  fort  durs  pour 

rermier.  Le  propriétaire,  par  exemple  celui  qui,  loin 

exigeant  avec  son  tenancier,  lui  avancerait  quelque- 

de  l'argent,  ce  serait  une  sorte  de  crédit  agricole  tout 

Il  serait  à  désirer  que  le  gouvernement  étudiât  les 

ms  de  rapprocher  les  propriétaires  de  leurs  terres  et 

qui  les  tiennent.  »  On  ne  voit  pas  bien  ce  que  le 


1;^  y.  nouvelle  série,  t  XVII,  p.  550,  et  plus  haut,  p.  208. 
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gouvernement  peut  faire  pour  opérer  ce  rapprochement 
désirable;  mais  un  tel  yœu  mérite  d'être  entendu. 

Les  baux  de  neuf  années,  qui  sont  les  plus  usités,  forment 
dans  un  pays  agricole  comme  la  Flandre,  un  minimum  re- 
grettable. Yoici  une  note  trës-simple,  où  nous  avons  trans^ 
crit  ce  grief  après  une  visite  à  un  cultivateur  :  <  Chaque  fois 
qu'un  fermier  n'est  pas  assuré  du  renouvellement  du  bail 
trois  ans  avant  son  terme,  il  diminue  ses  apports  d'engrais, 
il  nettoie  moiiïis  sa  terre,  et  il  faut  trois  années  nouvelles 
pour  réparer  le  mal.  >  Les  Sociétés  d'agriculture  du  Nord 
signalent  ce  mal  ;  mais  où  est  le  remède,  sinon  dans  les 
mœurs,  dans  les  libres  arrangements  nés  d'une  meilleure 
entente  des  intérêts  qui  sont  au  fond  les  mêmes  pour  le 
propriétaire  et  le  fermier  dans  tout  ce  qui  touche  l'aveiiir 
de  la  propriété?  L'action  de  la  loi  se  réduit  ici  à  peu  de 
chose.  Mais  l'administration  ne  pourrait-elle  agir  du  moins 
par  l'exemple,  en  portant  d'unQ  manière  constante  i^  dix- 
huit  ans  les  baux  appartenant  aux  hospices  et  aux  bureaux 
de  bienfaisance?  Ne  pourrait-on  aussi  parer  à  l'inconvénient 
de  l'abandon  des  fumures  par  le  fermier  sortant?  C'est 
encore  un  vœu  formé  par  les  intéressés  que  les  engrais  res- 
tant sur  les  terres,  lorsque  le  fermier  est  à  fin  de  bail  et  qu'il 
est  évincé,  devraient  être  estimés,  et  le  prix  lui  en  être  rem- 
boursé par  le  fermier  qui  lui  succède.  Il  n'y  a  rien  là  qui 
ne  paraisse  fort  raisonnable  et  facile  à  mettre  en  pratique. 

Les  administrations  telles  que  les  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance et  autres  établissements  publics,  mettent  à  la  charge 
des  locataires  les  droits  qui  frappent  les  biens  de  main- 
morte. Les  fermiers  de  ces  biens  se  plaignent  de  subir  une 
charge  qui  retomberait  plus  justement  sur  le  propriétaire, 
puisque  la  contribution  établie  sur  ces  immeubles  a  pour 
but  de  remplacer  les  droits  de  mutation  que  ces  biens  sta- 
tionnaires  ne  payent  plus.  Ce  que  voudraient  surtout  les 
fermiers,  c'est  que  les  mêmes  administrations  cessassent  de 
pratiquer  pour  leur  compte  ce  singulier  usage  des  pots  de 
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Tifi  ipis  ^  la  chfiri^  des  fermiera  entrants  sous  les  forme? 
que  nous  avons  sigpaiées.  Cette  aorte  de  rançon  est  l'objet 
de  justeg  critiques  daps  les  sipapleg  contrats  priYés;  elles 
acquièrent  plus  de  force  çnçord  adressées  &  des  adminis- 
tration^ pQliliq^g^. 

H  impose  au^i  de  signaler  les  dimensions  d^s  fermes. 
P  s'en  faut  qu'elles  correspondent  toujours  à  celles  des  pro- 
priété.^, on  vient  4^  le  voir.  Daps  la  partie  ouest  de  la  région 
deBuqJierQue,  ce  sont  les  grands  cultivateurs  qui  dominent, 
sans  que  pourtant  les  fermes  dépassent  habituellement 
150  hectares  ;  dans  1^  partie  est,  ell^  pe  vopt  guère  au-del^ 
de  100.  Dans  I0  <  p^^y?  au  boia,  »  les  petits  cultivateurs  sont 
de  beaucoup  le?  plus  nombreux;  l'étendue  des  fermes  y 
Tarie  entre  10  et  40  ^ectar^?  ^^  pliis,  et  on  De  saurait  dire 
pourtant  que  ce^  cultures  soient  trop  divisée!).  Des  familles 
biep  entretenpeg  Tivept  eo  grand  nonjbre  sur  ces  fermes  de 
1&  à  20  hectare^  ;  c'est  un  fait  d'expérience  notoire.  Les 
agronomes  louent  beaucoup  ces  moyens  fermiers.  Ils  leur 
reprochent  pourtant  d'abusjep  ut)  peu  de  la  prpduction  du 
blé.  Celle-ci  s'explique  d'ailleurg  par  la  certitude  du  pla- 
cement et  par  la  possibilité  de  se  contenter  d'uq  moindrâ 
capital  que  dans  d'autres  cultures.  On  voudrait  aussi  uq 
plus  grand  usage  des  machines  agricoles.  Les  batteuses  du 
noins  se  sont  répandues  partout  dans  la  moyenne  culture. 
U  est  désirable  qiie  des  machines  de  moindre  dimension 
Tiennent  d'une  manière  croissante  au  secours  de  cette 
moyenne  culture,  laquelle  sp  plaint  aussi  du  manque  de 
bras. 

Quant  aux  fermes  elles-mêmes,  on  peut  mesurer  leurs 
progrès  en  prenant  pour  base  le  livre  de  M.  Cordier,  ingér 
oieur  et  agronome,  sur  l'Agriculture  en  Flandre  (1823), 
pour  le  premier  quart  de  ce  siècle.  * 

Le  progrès  le  plus  apparent  est  celui  des  constructions 
ppur  les  grande^  fermes  et  pour  le^  piieax  établies  d'entre 
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les  fermes  moyennes.  On  y  remarque  les  bâtiments  en 
briques  et  en  pierre  de  taille,  les  écuries,  en  briques  égale- 
ment, bien  voûtées.  Des  étables,  des  bergeries  vastes  et 
bien  aérées  ont  remplacé  les  anciennes  qui  étaient  si 
souvent  basses  et  malsaines.  Ces  améliorations  si  profi- 
tables à  l'hygiène  des  animaux  se  sont  faites  lentement 
parce  que  le  fermier  y  oppose  en  plus  d'un  cas  la  force 
d'inertie.  Il  ne  comprend  pas  toujours  du  premier  coup  que 
de  telles  améliorations  font  plus  que  subvenir  aux  Arais 
qu'elles  exigent  ;  que  les  conditions  qui  constituent  un  bon 
logement  pour  le  bétail  de  ses  fermes,  épargnent  les  dé- 
penses et  augmentent  le  revenu  ;  qu'elles  accroissent  tantôt 
le  volume,  tantôt  les  forces  des  animaux  bien  entretenus, 
et  qu'elles  diminuent  les  frais  qu'entraînent  les  maladies 
contractées  dans  des  bâtiments  défectueux.  Ces  progrès  se 
sont  étendus  dans  une  certaine  mesure  aux  fermes  de  dif- 
férentes dimensions.  Il  y  a  vingt  ans  encore,  il  existait  dans 
ces  campagnes  243.000  maisons,  dont  près  de  80.000  res- 
taient couvertes  en  chaume;  le  nombre  en  a  considérable- 
ment diminué  pour  faire  place  aux  ardoises  et  aux  pannes. 
Quand  on  parcourt  l'arrondissement  d'Avesnes,  on  est 
frappé  de  ces  milliers  de  maisons  en  briques  et  en  pierres 
bleues  ;  elles  sont  extraites  des  carrières  de  cette  région  qui 
les  produit  en  abondance  ;  cette  vue  diversifiée  plaît  au  re- 
gard, en  m^ême  temps  qu'elle  porte  à  l'esprit^l'idée  agréable 
d'un  progrès  accompli. 

Après  le  perfectionnement  des  constructions,  le  second 
progrès  qui  frappe,  si  on  compare  l'état  actuel  de  la  ferme 
avec  les  descriptions  et  les  statistiques  pourtant  si  favora- 
bles qui  se  rapportent  au  premier  quart  du  siècle,  c'est 
—par  exemple  dans  une  ferme  d'une  centaine  d'hectares— 
l'accroissement  du  nombre  des  animaux  qui  y  sont  entre- 
tenus. 

On  peut  rapprocher  à  cet  égard  les  calculs  de  M.  Cordier, 
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de  ceux  de  M.  Charles  Roth  (1)  qui  compte  en  moyenne  dans 
les  fermes  de  petite  étendue,  de  vin^  à  trente  chevaux, 
dix  bœufs,  un  taureau,  vingt  vachea,  quelques  veaux,  cin- 
quante porcs,  deux  cent  cinquante  k  trois  cents  moutons, 
et  qui  évalue  le  mobilier  d'une  telle  ferme,  en  y  compre- 
nant ces  animaux,  au  plus  bas  à  40,000  fr.  sans  comprendre 
les  récoltes  en  terre  que  l'on  peut  estimer  à  60,000.  Les 
produits  ordinaires  de  la  vacherie  et  de  la  basse-cour  four- 
nissent des  ressources  suffisantes  pour  les  dépenses  jour» 
nalières.  C'est  dans  les  exploitations  d'une  telle  étendue. 
ou  qui  atteint  à  environ  la  moitié,  c'est-àr-dire  à  50  hec- 
tares, que  le  fermier  peut  être  regardé  comme  un  vrai 
spéculateur,  c'était  déjà  une  observation  qui  s'appliquait 
à  ces  fermiers  en  1823.  Mais  combien  elle  a  plus  de  portée 
encore.  Jamais  on  n'avait  vu  encore  en  France  à  un  tel 
degré  traiter  commercialement  chacun  des  produits  cultivés 
en  vue  d'un  bénéfice  à  réaliser.  La  Flandre  offre  la  plus 
parfaite  image  chez  nous  de  ce  qu'on  a  nommé  )a  ferme 
industrielle.  C'est  là  aussi  que  l'on  conserve  certaines 
espèces  précieuses  comme  les  moutons-mérinos  ou  métis- 
mérinos,  élevées  en  grand  nombre  et  qui  donnent  chaque 
année  un  grand  produit  par  la  tonte  des  laines.  C'est  là 
encore  que  l'on  engraisse  au  moyen  de  tourteaux  de  pulpes 
et  résidus  de  la  iabrication  des  sucres,  ou  des  alcools  de 
betteraves,  une  énorme  quantité  de  boeufs  et  de  vaches 
pour  la  boucherie.  La  laiterie,  la  fromagerie  ajoutent  beau- 
coup aux  revenus  de  ces  cultivateurs,  et  une  certaine  ré- 
putation s'attache  aux  fabriques  de  fromages  de  Maroilles, 
au  beurre  d'Avesnes  et  de  Borgnes  qui  se  vendent  en  grande 
quantité.  Mais  ce  titre  de  ferme  industrielle  n'est  nulle  part 
uUears  mieux  mérité  que  par  les  grandes  fermes  annexées 
aux  sucreries,  offrant  surtout  les  plus  beaux  modèles.  On 

(1)  H.  ChuleB  Botb,  de  Cambrai,  dans  l'&rt  Nord,  de  V Encyclopédie 
pratique  de  l'Agrimllare. 
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ne  peut  échapper  à  un  sentiment  d*admiràtion  ponr  la  so- 
lidité et  la  bonne  appropriation  des  constructions,  pour  un 
tel  spectacle  d'activité,  d'intelligence,  d'ordre  parfait,  de 
comptabilité  incomparable.  On  y  trouve  des  laboratoires, 
où  l'on  se  rend  compte  de  la  puissance  saccharine  des  bet- 
teraves, et  où  se  font  diverses  autres  préparations  et  diver* 
essais  applicableè  à  la  culture  des  tetres.  Les  étables,  les 
écuries  ne  sont  pas  seulement  en  progrfes  notable.  Elles 
rivalisent  avec  ce  que  la  Hollande  a  de  plus  perfectionné. 

A  l'aspect  de  ces  logements  aussi  agréables  que  bien  en- 
tendus, on  se  prend  même  à  penser  au  nombre  infini  d'êtres 
humains  qui  pourraient  envier  un  pareil  local  destiné  aux 
bêtes.  Il  ne  faudrait  pas  y  conduire  certains  ouvriers  de 
Lille.  Ces  cultivateurs  sont  très-flers  de  ce  que,  dans  ces 
étables,  on  ne  laisse  se  perdre  aucun  des  engrais  utiles  sans 
permettre  qu*il  en  subsiste  aucune  trace  désagréable.  Quel 
contraste  avec  les  taudis  infects  des  maisons  malsaines  de 
nos  villes  I 

Tout  ce  que  la  science  et  l'art  agricole  peuvent  imaginer 
de  plus  satisfaisant,  se  trouve  réalisé  dans  ces  fermes  dont 
la  fabrication  du  sucre  est  le  principal  objet.  Nulle  part  les 
moyens,  d'amender  le  sol  ne  sont  répandus  avec  plus  • 
d'abondance  par  les  concours  savamment  combinés  de  l'a- 
griculture et  de  l'industrie.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que 
la  mécanique  agi^icdle  n'a  nulle  part  ailleurs  réalisé  plus 
de  progrès  ;  tulle  part  enfin  ne  se  trouve  mieux  résolu  que 
dans  ces  établissements  modèles  ce  qui  constitue  le  problème 
économique  par  excellence  :  obtenir,  à  égalité  de  forces, 
un  résultat  toujours  croissant. 

L'éloge  donné  aux  fermes  flamandes  par  M.  Cordîer, 
s'appUquait  surtout  aux  moyennes  et  aux  petites,  les  une^^ 
et  les  autres  étalent  de  beaucoup  prédominantes  par  le 
nombre  et  jouissaient  d'une  réputation  méritée  depuis  long- 
temps. C'est  là  surtout  qu'il  remarque  *  cet  aspect  d'ordre 
et  cet  air  de  propreté  »  cette  «  vaisselle  Nombreuse,  lés 
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cuiTtes  si  brillants,  et  cette  servante  vigilante,  remplacée 
souvent  dans  la  petite  ierme,  par  la  maîtresse  de  la  maison 
elle-même  <  frottant  avec  du  grès  la  pelle,  la  pincette,  la 
crémaillère,  qu'en  d'autres  pays  on  laisse  se  couvrir  de 
rouille.  >  Chaque  samedi  la  maison  du  plus  pauvre  cultiva- 
teur est  tout  entière,  aujourd'hui  comme  alorô,  nettoyée 
et  frottée.  On  ne  peut  s'empêcher  d'identifier  avec  ces 
occupations  l'image  de  ces  ménagères.  De  pareils  soins  fi- 
gurent pour  elles  parmi  ces  devoirs  auxquels  elles  ne  sau- 
raient manquer  sans  se  croire  déshonorées  à  leurs  propres 
yeux  et  à  ceux  des  autres  femmes.  Nettoyer  et  frotter  c'est 
pour  la  flamande  ce  que  filer  la  laine  était  pour  la  femme 
à  Rome  :  c'est  un  de  ses  travaux  assidus,  et  elle  y  met  sa 
gloire. 

n  y  a  cinquante  ans,  les  fleurs  donnaient  aux  jardins  des 
fermes  un  remarquable  caractère  d'agrément  et  figuraient 
comme  un  important  article  de  commerce.  Elles  tiennent 
encore  une  place,  mais  moindre,  et  forment  un  simple  ac- 
cessoire en  comparaison  des  produits  utiles  qui  ont  beau- 
coup augmenté.  Les  jardins  et  les  vergers  occupent  dans  la 
superficie  du  département  du  Nord,  une  étendue  que  la  sta- 
tisque  évaluait  naguère  à  lô,355  hectares.  Une  partie  de  ces 
jardins  est  exploitée  par  des  maraîchers  qui  en  font  une 
spécialité,  ils  sont  aussi  très-souvent  un  précieux  complé- 
ment de  Texploltation  agricole:  théâtre  où  se  déploie  le 
travail  quand  il  n'est  pas  occupé  à  l'agriculture,  et  source 
de  bénéfices  que  le  haut  prix  des  légumes  et  des  fruits  accroît 
par  rétendue  du  débouché.  La  proscription  qui  s'étend  aux 
arbres  en  plaine  n'y  épargne  pas  ordinairement  les  arbres 
fruitiers,  qu'on  préfère  cultiver  à  part.  Mais  il  y  a  des  pays 
où  la  culture  regarde  moins  à  l'espace.  Là  on  trouve  encore 

• 

profit  à  les  laisser  subsister.  Combien  de  petites  exploita- 
tations  dont  les  bordures  présentent  aux  yeux  le  pommier 
mêlé  aux  chênes  et  aux  ormes  I  C'est  par  là  que  le  €  pays  au 
bois,  »  qui  tire  de  là  son  nom,  dans  l'arrondissement  de 
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Dunkerque,  peut  faire  encore  Tillusion  d'un  coin  de  Nor- 
mandie ou  de  Bretagne^  égaré  au  milieu  de  ces  plaines,  d'où 
ridée  de  Tutile  a  chassé  tout  ce  qui  en  faisait  l'agrément. 
Les  fhiits  que  portent  ces  pommiers  ne  servent  pas  à  faire 
le  cidre  ;  ce  sont  des  fruits  de  table  que  TAngleterre  con- 
somme pour  la  plupart  en  les  payant  fort  cher.  Nombre  de 
ces  petits  fermiers,  assure-t-on,  payent  leur  fermage  rien 
qu'ayec  ce  produit  :  ils  n'ont  nulle  envie  de  détruire  des 
plantations  si  lucratives  :  peu  de  cultures  en  plaine  leur 
donneraient  des  produits  égaux  à  ceux  qu'ils  obtiennent 
ainsi  avec  très-peu  d'efforts. 

La  condition  de  la  femme  dans  l'intérieur  de  la  ferme 
justifie  encore  les  anciennes  descriptions  à  quelques  diffé- 
rences près  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  sans  importance.  Le 
mal  qui  s'est  étendu  à  presque  toute  la  France,  n'épargne- 
rait pas  la  Flandre  elle-même.  Dans  la  grande  ferme  et 
même  dans  la  ferme  moyenne  aisée,  la  jeune  fille  élevée  à  la 
ville  manifeste  peu  de  goût  pour  la  vie  et  les  occupations 
rurales.  Le  changement  introduit  dans  la  petite  ferme  est 
de  nature  différente.  L'humble  ménagère  ne  songe  pas  plus 
que  par  le  passé  à  devenir  une  dame  de  la  ville.  Elle  semble 
souvent  n'être  que  la  première  servante,  quand  elle  n'est 
pas  la  seule,  à  en  remplir  tous  les  ofilces.  Les  descriptions 
qui  datent  d'an  demi  siècle  nous  montrent  cette  bonne  mé- 
nagère dans  la  petite  et  même  dans  la  moyenne  ferme, 
donnant  encore  une  notable  partie  de  son  temps  à  filer  au 
rouet,  surtout  en  certains  moments  de  l'année.  Cette  tâche 
en  quelque  sorte  industrielle  était  toute  une  face  de  son 
existence  Lorsque  le  labourage  et  les  semailles  étaient 
finis,  et  que  les  fils  de  la  maison  s'occupaient  à  soigner  le 
bétail  à  retable,  les  femmes  reprenaient  aussi  les  ouvrages 
d'hiver  ;  elles  filaient  pendant  de  longues  heures  le  lin  qu'on 
employait  dans  les  fabriques,  et  gagnaient  par  ce  travail  le 
prix  des  toiles  consommées  dans  la  maison  et  leurs  propres 
frais  d'entretien.  Ces  ouvrières  commençaient  la  journée 
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plusieurs  heures  ayant  le  lever  du  soleil,  et  la  prolongeaient 
souvent  pendant  la  nuit.  Aujourd'hui  le  rouet  a  disparu,  ou 
bien  il  se  cache  abandonné  dans  quelque  coin  obscur.  Il 
est  partout  remplacé  par  ces  machines  qui  exécutent  en 
quelques  instants,  à  Taide  des  forces  les  plus  puissantes,  ce 
qn'il  ne  faisait  qu'avec  une  lenteur  qu'on  regarde  aujour- 
d'hui comme  presque  honteuse.  L'économie  politique  ne 
permet  pas  qu'on  regrette  le  vieil  instrument  à  la  main, 
mais  comment  ne  pas  se  souvenir  qu'il  fut  le  compagnon  de 
bien  des  générations  de  femmes  laborieuses?  Filles,  elles 
s'engageaient  à  ce  travail  qui  était  aussi  une  distraction  et 
y  deTonaient  habiles  peu  à  peu.  Femmes,  elles  y  trouvaient 
une  occupation  qui  variait  les  autres  travaux.  Aïeules,  elles 
y  employaient  des  heures  qui  risquent  parfois  aujourd'hui 
de  rester  oisives  et  de  se  consumer  dans  l'ennui.  Mais  sur- 
tout ce  qui  méritait  d'être  apprécié,  ce  salaire  représentait 
pour  la  femme  dans  le  ménage  son  apport  personnel.  Cette 
petite  somme  d'argent,  c'était  son  travail  rendu  visible.  On 
l'en  estimait  davantage.  Elle-même  éprouvait  un  sentiment 
de  fierté.  Aujourd'hui  la  femme  reste  la  gardienne  vigilante 
de  la  petite  ferme.  La  fille  seule  gagne  un  salaire  qu'elle  va 
chercher  au  dehors.  Elle  se  rend  de  bonne  heure  aussi,  à  Lille, 
à  Roubaix,  pour  être  employée  à  filer  dans  une  fabrique. 
Voilà  le  changement  accompli  depuis  le  temps  de  ces  descrip- 
tions encore  assez  récentes,  et  qui  semblent  vieilles  de  plu- 
sieurs siècles,  tellement  que  c'est  à  peine  si  la  génération 
actuelle  peut  se  comprendre.  Elle  s'arrête  étonnée  devant 
ces  tableaux  qui  nous  montrent  comme  un  des  dieux  pro- 
tecteurs du  foyer  domestique  cet  instrument  de  métier,  qui 
contribuait  à  la  dignité  de  la  mëre  de  famille,  et  à  la  pureté 
de  la  jeune  fille,  retenue  par  une  tâche  utile  sous  les  yeux 
de  ses  parents,  loin  des  tentations  quotidiennes  de  la  vie  en 
commun  dans  les  villes  d'industrie. 

Ce  qui  n'a  pas  changé  autant  qu'on  le  voudrait  dans  les 
petites  fermes,  même  en  Flandre,  c'est  la  saleté  des  cours 


458       ACADBMIB  DBS  8CIBNCB8  MORALBS  BT  POLITTQtTBB. 

et  des  enyirons  de  cette  maison  si  propre  à  rintérieur.  On 
s*étonne  en  un  pays  aussi  avancé  de  voir  ces  eaux  fan* 
geuses  et  à  rétat  stagnant,  chez  des  fermiers  qui  se  mettent 
en  frais  pour  acheter  des  engrais  artificiels,  et  qui  laissent 
se  perdre  lès  engrais  naturels  les  plus  précieux  comme  le 
fumier. 

Progrès  matériels  dans  le  bien-être  des  fermiers.  —  La 
nourriture  a  fait  les  mêmes  progrès  que  dans  les  provinces 
voisines,  mais  elle  en  avait  moins  à  faire.  L'abondance  rela- 
tive d'un  pays  mieux  cultivé  que  les  autres  a  dès  longtemps 
permis  au  fermier  flamand  de  satisfaire  Tappétit  dont  il  a 
toujours  été  largement  pourvu.  Pourtant,  à  l'époque  encore 
de  la  Restauration,  ces  cultivateurs  vivaient  presque  exclu- 
sivement de  légumes  et  de  laitage  ;  ils  en  faisaient  quatre 
repas  dont  deux  assez  copieux.  M.  Cordier  assure  qu'ils  se 
nourrissaient  de  la  sorte  pour  ne  pas  s'alourdir  par  une  ali- 
mentation trop  substantielle.  G*est  peut-être  faire  trop 
d'honneur  à  leur  sagesse.  Il  semble  bien  que  cette  grande 
tempérance  tenait  à  la  rareté  de  la  viande,  puisqu'aussitôt 
qu'ils  ont  pu  s'en  procurer,  les  scrupules  que  M.  Cordier 
leur  suppose  ont  cessé  tout  à  coup,  pour  faire  place  à  des 
besoins  devenus  moins  faciles  à  satisfaire.  Au  risque  de  s'a- 
lourdir un  peu,  ils  n'hésitent  pas  à  faire  figurer,  tant  qu'ils 
le  peuvent,  la  viande  à  leur  ordinaire,  et  ceux  d'une  condi- 
tion inférieure  montrent  aussi  à  cet  égard  moins  de  scrupules 
que  d'envie  ;  les  uns  en  consomment  deux  ou  trois  fois  par 
semaine,  les  autres  se  rejettent  sur  la  viande  de  porc.  Le 
pain  était  déjà  d'assez  bonne  qualité  il  y  a  cinquante  ans. 
Mais  les  termes  qui  servent  alors  à  le  décrire  en  prouvent 
la  supériorité  actuelle  <  bon  pain,  lisons-nous,  composé  de 
farine  de  blé  barbu  ou  gros  blé,  avec  faible  addition  de 
seigle,  d'une  couleur  grise  en  raison  du  son  qu'il  contient 
(Cordier).  »  Le  pain  est  aujourd'hui  mieux  préparé  et  pres- 
que toujours  d'une  entière  blancheur.  Peut-être  apprécie- 
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t-on  trop  ce  mérite  acheté  au  prix  de  qualités  nutritives  et 
d'un  goût  plus  savoureux.  Mais  qui  ne  sait  à  quel  point  les 
populations  y  tiennent!  Pour  l'ouvrier  des  villes  le  pain 
blanc  écrt  devenu  le  symbole  de  Tégalité.  Ce  sentiment  règne 
moins  dans  les  campagnes,  sans  qu'il  leur  soit  pourtant 
étranger.  La  consommation  du  beurre  et  du  lait  s*est  aussi 
notablement  accrue.  On  signale  une  augmentation  considé- 
rable dans  la  basse-cour,  et  [la  volaille,  en  partie  destinée  à 
figurer  dans  Tàlîmentation  des  cultivateurs  lès  plus  aisés, 
est  surtout  un  excellent  article  de  commerce.  On  a  peu  de 
pigeonniers  ;  est-ce  crainte  des  coups  de  fusil  de  leurs  voi- 
sins, ou  reste  des  fâcheux  souvenirs  qu'a  légués  l'ancien 
régime?  Les  plaintes  de  la  Flandre  dans  les  cahiers  de  1789 
sont,  ainsi  que  celles  de  TArtois,  empreintes  d'une  amer- 
tume particulière  qu'explique  le  grand  nombre  de  ces  co- 
lombiers appartenant  aux  grands  territoires  inféodés  au 
cïèrgé.  On  rencontre  parmi  les  consommations  indiquées 
il  y  a  soixante  ans  environ  lé  café,  lé  thé  et  le  chocolat  qui 
n'oht  guère  coutume  de  figurer  dans  des  fermes.  11  n'y  a 
pas  lieu  pourtant  d'en  être  surpris.  L'usage  du  café  au  lait 
subsisté  encore  fréquemment.  Il  tient  à  l'abondance  de  la 
chicorée  qui  est  encore  et  qui  était  surtout  naguère  une  des 
cultures  les  plus  habituelles  dans  le  pays.  Le  thé  n'est, 
comme  en  Artois,  qu'une  décoction  de  diverses  plantes 
sèches.  Le  chocolat  ne  figure  plus  guère  aujourd'hui  dans 
la  fermé,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  regretter.  Ce  qu'on  déco- 
rait dé  ce  ûorii  usiir]()é  n'était  que  l'enveloppe  intérieure  du 
cacao  rejetée  dans  les  préparations  des  fabriques.  Ces  mets 
ont  été  remplacés  avec  avantage  par  de  copieuses  soupes 
aux  légumes,  auxquelles  ne  manque  aucune  des  qualités 
qui  peuvent  les  rendre  nourrissantes  et  savoureuses,  et 
auxquelles  dès  citadins  feraient  meilleut*  accueil  qu'au  thé 
et  ail  chocolat  qui  avaient  place  il  y  a  un  demi-siècle  dans 
l'ordinaire  des  fermiers. 
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IV 


OUVRIERS  RURAUX.  —  AMELIORATION  DES  SALAIRES  ET  DBS 
MOYENS  DE  BIEN-ÂTRE.  —  INDIGENCE.  —  MOTBNS  D'ASSIS- 
TANCE. 

La  situation  des  ouvriers  ruraux  en  Flandre  appelle  des 
observations  à  beaucoup  d'égards  analogues  à  celles  de  la 
Picardie  et  surtout  de  TArtois.  Les  salaires  à  peu  près  les 
mêmes,  peut-être  pourtant  un  peu  supérieurs  dans  les 
grandes  fermes,  ont  presque  triplé  pour  les  mêmes  raisons, 
mais  il  faut  ajouter  une  cause  qui  là  surtout  n'a  pas  été 
sans  puissance,  le  voisinage  des  centres  houilliers  et  des 
établissements  métallurgiques,  où  l'ouvrier  a  chance  d'être 
employé  toute  l'année  et  mieux  payé.  Les  objets  de  consom- 
mation usuelle  n'ont  pas  augmenté  dans  les  mêmes  propor- 
tions, et  plusieurs  d'entre  eux,  comme  le  vêtement,  ont  nota- 
blement baissé  de  prix.  Le  pain  et  les  pommes  de  terre  sont 
au  taux  ordinaire.  La  bière  est  au  même  prix  qu'il  y  a  trente 
ans.  La  viande  de  boucherie  et  le  beurre  ont  augmenté,  il 
est  vrai,  de  près  de  moitié.  Ces  aliments  ne  grèvent  que  le 
budget  des  ouvriers  ruraux  les  plus  aisés  qui  seuls  en  font 
une  consommation  fréquente. 

On  ne  saurait  trop  dire  combien  ont  gagné  les  logements 
de  l'ouvrier  rural  du  département  du  Nord  depuis  le  temps 
assez  rapproché  que  nous  avons  pris  pour  terme  de  compa- 
raison. Même  dans  ces  modestes  habitations,  on  voit  des 
hauteurs  de  plafond  de  2  mètres  50  ou  de  3  mètres,  des 
fenêtres  agrandies,  des  meubles  solides  en  quantité  suffi- 
sante. La  literie  s'est  fort  perfectionnée.  Tout  est  à  l'avenant. 
De  solides  chaussures  de  cuir  ne  laissent  guère  subsister 
l'usage  des  sabots  que  pour  les  plus  mauvais  temps.  Des  bas 
épais  et  chauds,  un  solide  vêtement  de  laine  préservent 
contre  l'humidité. 

Le  travail,  particulièrement  dans  cette  région,  s'est  no- 
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tablement  adouci  dans  ses  conditions.  Il  était  assez  dur  en 
Flandre  comme  dans  tous  les  pays  où  le  blé  est  récolté  et 
battu  par  le  travail  des  hommes.  A  ce  point  de  vue,  les  ma- 
chines agricoles  ont  apporté  un  adoucissement  qui  est  venu 
s'ajouter  à  leurs  autres  bienfaits.  En  même  temps  qu'elles 
n'exerçaient  aucune  dépression  sur  les  salaires,  elles  avaient 
pour  effet  d'exiger  de  l'ouvrier  rural  des  efforts  moins  pé- 
nibles. On  a  vu  s'opérer  en  Flandre  la  substitution,  sur  une 
grande  échelle,  des  batteuses,  au  battage  au  fléau,  si  fati- 
gant et  si  lent,  on  peut  le  dire,  même  si  abrutissant  à  la 
longue.  La  moissonneuse  et  la  faucheuse  remplaçant  la 
faulx  ont  eu  les  mêmes  avantages. 

L'ensemble  de  ces  améliorations  a  eu  un  résultat  général 
d'une  importance  qui  ne  saurait  échapper.  La  mortalité  a 
fait  l'objet  de  nombreuses  études  à  la  Société  industrielle  du 
Nord  de  la  France,  et  au  Conseil  de  salubrité.  De  ces  en- 
quêtes, il  résulte  que  la  mortalité  a  diminué  dans  les  cam- 
pagnes. Elle  ressort  bien  plus  forte  dans  les  grands  centres 
industriels.  On  ne  peut  s'en  étonner  après  les  comparai- 
sons que  nous  avons  pris  soin  de  faire  nous-même  entre  la 
manière  de  vivre  morale  et  matérielle  des  ouvriers  des 
villes  et  des  travailleurs  ruraux. 

A  l'accroissement  des  salaires,  à  l'amélioration  des  condi- 
tions de  la  vie  sous  toutes  les  formes,  devrons-nous  ajouter 
de  la  part  des  ouvriers  agricoles  des  mêmes  contrées  un  sur- 
croît d'effort  méritoire  et  un  développement  nouveau  de 
capacité?  L'ouvrier  rural  flamand  est-il  devenu  plus  actif, 
plus  habile  ?  On  ne  saurait  le  dire  malheureusement.  Si 
de  là  en  général  à  certaines  qualités  traditionnelles,  hon- 
nête et  assez  régulier  dans  l'accomplissement  de  ses  tâches, 
il  reste  trop  souvent  ignorant,  il  n'a  beaucoup  de  vivacité  ni 
de  zèle  ;  sans  quitter  la  besogne,  il  l'accomplira  avec  un  peu 
de  nonchalance.  On  doit  reconnaître  pourtant  que  beau- 
coup de  ces  ouvriers,  au  lieu  de  jouir  mollement  de  cette 
hausse  des  salaires  amenée  par  les  circonstances,  l'ont  jus« 
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tifiée  par  leurs  efforts  personnels,  et  en  ont  profité  poni^ 
faire  des  économies,  acheter  de  la  terre  ;  on  a  pu  Yoir  dans 
quelles  proportions  étendues.  La  vérité  est  que  la  majorité 
n*en  est  pas  là.  Propriétaires  et  fermiers  attestent  à  renvi 
qu'ils  sont  devenus  plus  exigeants  et  nioins  laborieux.  On 
prétend  même  exprimer  en  chiffre  la  diminution  de  leur 
ouvrage,  qu*on  évalue  au  cinquiëi^e  ou  au  qu^.  Aussi 
fait-on,  autant  que  Ton  peut,  travailler  à  la  tâche.  On  sq 
plaint  aussi  qu'il  y  ait  moins  de  douceur  dans  les  rapports; 
on  hésite  moins  qu'autrefois  à  manquer  à  ses  engage- 
nionts.  Pourtant  ces  reproches  sont  dans  le  Nord  moins 
généraux  et  justifiés  à  un  degré  moindre  que  danq  â*autrçs 
provinces  où  ils  n'ont  que  trop  de  réalité. 

La  preuve  que  le  mal  n'est  pas  général,  c'est  outre  Ta^g- 
mentation  des  petites  propriétés  rurales  achetées  par  les 
ouvriers  agricoles,  l'accroissement  de  la  quantité  de  leurs 
épargnes.  Les  caisses  d'épargne  reçoivent  beaucpup  plus. 
Les  caisses  d'épargne  scolaires  donnent  aussi  d'assez  beaux 
résultats. 

Dans  une  localité  située  près  de  Dun^erque,  (^x^p  j'ai 
nommée  déjà,  composée  de  1,888  habitants,  {le^^poëde,  la 
caisse  d'épargne  scolaire  donnait,  en  1877,  22  déposants  et, 
comme  somme  versée,  387  fr.  en  tout.  L'année  suivante,  il 
y  avait  37  déposants,  et  le  dépôt  montait  à  994  fr.Le  mou- 
vement est  donné.  L'idée  de  lier  l'épargne  à  l'école  ^t, 
dans  cette  ordre  d'ainéliorations,  upé  heuipeui^e  inspifi|r 
tion. 

Les  profits  de  la  culture  de  la  betterave  çt  le  tftox  du 
sucre  sont  pour  les  petits  cultivateurs  un  fussez  bon  régifla- 
teur  de  ces  épargnes  :  pour  l'ouvrier,  la,  même  cause  ^t 
également. 

Les  femmes  ne  manquent  pas  non  plus  ^  ce  devoir  4'é- 
pargner,  mais  la  paie  qu'elles  reçpivent  ne  peirpet  pas  les 
économies  suffisantes.  Leur  salaire;  Qst  génér^exnçn^  4ei  ^Q 
à  15  ftancs  par  mois  avec  leur  nourriture,  pf*àa  de  Lille  p§F 
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«lemple.  Leur  rétribution  a  certainement  augmenté  d'une 
manière  sensible,  non  pas  peut-être  partout  d'une  manière 
suffisante  pour  la  faire  vivre  avec  un  peu  d'aisance.  A  peine 
atteignent-elles  à  la  satisfaction  des  besoins  nécessaires; 
c'est  ce  qui  rend  la  concurrence  des  hauts  salaires  des  villes 
si  redoutables,  même  indépendamment  des  attraits  malsains 
qu'elles  présentent. 

Le  manque  de  bra^  s'est  fait  sentir  également  dans  ce? 
campagnes  du  Nord»  ce  qu'on  éprouve  quelque  peine  au 
premier  «bord  à  concilier  avec  l'exceptionnelle  densité  de 
la  population.  La  raison  en  est  que  les  hommes,  quand  ils 
ne  vont  pas  gagner  les  villes,  travaillent  pour  leur  propre 
compte.  Ce  vide  se  fait  sentir  pendant  deui  mois.  Il  a  même 
produit  une  demande  de  travail  étranger  plus  considérable 
que  dans  les  départements  voisins,  où  la  population  n'offre 
pas  pourtant  le  même  degré  de  surabondance.  C'est  là  une 
particiUarité  très^remarquable,  inexplicable  sans  les  raisons 
que  nous  venons  d'en  donner.  On  inclinerait  à  croire  que  le 
département  du  Nord  doit,  avec  ses  excédents  de  naissance, 
fournir  un  contingent  notable  k  l'émigration.  Il  en  fournit 
fort  peu  et  reçoit  des  immigrants.  On  compte  un  très-grand 
nombre  de  Belges  ;  ils  travaillent  bien,  mais  c'est  un  voisi- 
nage qui  a  ses  inconvénients  par  rhabitu4e  qu'ils  ont  de  se 
laisser  aller  aux  excès  de  boisson.  Ces  Belges  ont  peu  d'in- 
struction ;  la  plupart  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Ils  sont 
d'ailleurs  entre  eux  d'une  valeur  fort  inégale  ;  beaucoup 
sont  laborieux  et  même  tempérants;  d'autres  manquent 
surtout  de  cette  dernière  qualité.  C'est  une  population 
fort  mêlée  en  tout  cas  :  on  affirme  dans  l'arrondissement 
de  Douai  qu'ils  entrent  pour  le  tiers  dans  les  affaires  cri-» 
minelles. 

Paupéristne  et  assistance.  —  Le  fait  douloureux  qu'offre 
la  Flandre  c'est  le  développement  de  l'indigence.  On  a  pu 
dire  de  beaucoup  de  campagpas  qu'elles  avaient  des  pauvres, 


464       AOABilUB  DBS  8CI1ENCB8  MORALES  ET  POUTIQnBS. 

mais  point  de  paupérisme  comme  dans  les  villes,  où  la  mi- 
sère s'agglomère  en  certains  quartiers  où  elle  prend  un  ca- 
ractère endémique  ;  il  est  difficile  de  ne  pas  appliquer  ici 
ce  terme  tristement  caractéristique.  En  tout  cas,  cette  in- 
digence est  portée  à  un  degré  extrême  pour  un  nombre 
d*indiyidus  qui  dépasse  les  moyennes  ordinaires.  Rien 
n*aflecte  plus  péniblement  en  face  d*une  incomparable 
prospérité.  Faut-il  croire  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  fatal 
et  d'inévitable  dans  de  pareils  contrastes,  et  est-il  néces- 
saire qu'un  accroissement  de  prospérité  corresponde  à 
une  somme  considérable  de  misère?  L'étude  de  nos  autres 
provinces  prospères  n'autorise  pas  ces  conclusions  pessi- 
mistes. La  densité  de  la  population  est  excessive  en  Flandre. 
Cette  province  qui  produit  tant  achète  au  dehors  beaucoup 
de  subsistances.  D'autres  populations  sont  mobiles  àl'excès, 
celles-ci  sont  casanières.  Elles  ont  peu  l'idée  d'améliorer 
leur  situation  en  cherchant  des  ressources  ailleurs.  Enfin 
une  autre  explication  que  je  suis  tenté  de  donner  à  l'indi- 
gence, c'est  le  développement  des  besoins  matériels  rendus 
exigeants  par  leur  climat  et  par  leur  tempérament.  On  ne 
peut  rien  contre  ces  exigences  naturelles,  et  les  habitudes 
de  consommation  abondante  n'ont  fait  que  les  développer 
chez  tous  ceux  qui  ont  les  moyens  de  les  satisfaire.  On 
nourrirait  cinq  ou  six  départements  du  midi  avec  ce  qui  ne 
suffit  pas  à  faire  vivre  le  seul  département  du  Nord. 

L'assistance  publique  est  organisée  dans  le  Nord  plus 
complètement  que  dans  aucun  autre  département  en  raison 
de  l'étendue  de  l'indigence  et  de  l'importance  exception- 
nelle du  budget  départemental.  Les  campagnes  ont  leur 
part  à  cette  assistance,  quoique  fort  inférieure  à  celle  des 
villes,  où  les  besoins  encore  plus  nombreux  et  plus  urgents, 
et  plus  exigeants  surtout,  savent  mieux  se  faire  entendre. 
On  voudrait  plus  d'hospices  ruraux  dans  un  pays  où  la  mi- 
sère et  la  maladie  se  trouvent  réparties  sur  presque  toute 
la  surface  du  territoire.  Les  hôpitaux  et  hospices  qui  ezis- 
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tent  dans  les  communes  rurales  rendent  de  grands  services 
aux  populations,  qui  en  sont  dotées  par  l'initiative  de  riches 
indastriels  ou  par  des  souscriptions  volontaires.  Les  gens 
de  la  campagne  trouvent  au  risque,  il  est  vrai,  de  grands 
déplacements,  le  secours  en  cas  de  maladies  et  d*inârmités, 
dans  ces  établissements  hospitaliers,  qui  ne  s*élëvent  pas  à 
moins  de  82,  répartis  dans  les  grands  centres,  bien  qu'on  en 
rencontre  un  certain  nombre  dans  les  villes  plus  à  proxi- 
mité de  la  population  agricole.  Le  budget  départemental, 
d'une  libéralité  particulière  pour  cette  sorte  de  dépenses, 
consacre  5,242,000  fr.,  lesquels  laissent  un  excédant  de  re- 
recettes de  1,154,000  fr.  L'arrondissement  d'Avesnes  compte 
sept  établissements  hospitaliers,  celui  de  Cambrai,  quatre, 
celui  de  Douai,  trois  ;  il  est  impossible  de  ne  pas  se  deman- 
der si  ce  nombre  est  suffisant  pour  les  populations  rurales 
de  ces  dernières  régions. 

L'action  secourable  exercée  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance se  fait  sentir  dans  le  Nord  presque  partout  au  profit 
des  populations  agricoles.  Il  ne  reste  plus  que  vingt-cinq 
communes  sur  six  cent  soixante-deux  qui  en  soient  dé- 
pourvues. On  ne  compte  pas  moins  de  six  cent  trente-neuf 
bureaux  de  bienfaisance  pour  tout  le  département.  La  ré- 
gion d'Avesnes,  particulièrement  atteinte  par  le  paupé- 
risme, en  possède  pour  sa  part  cent  quarante-trois  avec  un 
budget  de  un  million  ;  la  région  de  Lille,  qui  est  la  mieux 
dotée  en  tout  genre,  n'en  a  que  cent  vingt-neuf  malgré 
rétendue  de  sa  population.  Cambrai  en  possède  cent  huit, 
Dunkerque  soixante-un.  Le  nombre  des  individus  secourus 
régulièrement  ne  s'éloignait  pas  de  deux  cent  trente-neuf 
mille,  en  1880,  et  on  a  soin  de  nous  dire,  dans  le  dernier 
compte  rendu,  que  cechiff*re  est  souvent  dépassé.  Sacrifices 
considérables,  dont  on  ne  peut  que  faire  honneur  au  dépar- 
tement, et  qui  pourtant  paraissent  bien  insuffisants,  si  on 
les  compare  à  la  misère  et  si  on  voit  à  quelle  faible  moyenne 
ils  arrivent  par  individu.  Ce  serait  trop  peu  sans  la  charité 
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privée  qui  s'exerce  très-généreusement  dans  le  Nord.  Ces! 
à  près  de  250,000  qu'il  faut  évaluer  le  nombre  des  pauvres 
officiels,  et  ils  ne  sont  pas,  il  s'en  faut,  les  seulsl  Un  tel 
nombre  donne  à  réfléchir;  250,000  individus  sur  une  popu- 
lation de  un  million  et  demi,  inscrits  au  bureau  de  bien- 
faisance, c'est  pour  ainsi  dire  toute  une  armée  permanente 
du  paupérisme  ! 

Elle  n'est  pas  toujours  inoffensive,  cette  armée  de  la  mi- 
sère. Sans  parler  d'une  quantité  de  divers  délits  commis  par 
les  mendiants,  la  contrebande  y  fait  des  recrues  nombreuses 
sur  toute  la  ligne  des  campagnes  qui  longent  la  frontière 
belge.  Elle  s'exerce  dans  une  assez  grande  étendue  sur  plu- 
sieurs matières,  notamment  sur  le  tabac.  Il  y  a  des  contre- 
bandiers, comme  il  y  a  des  mendiants,  de  père  en  fils,  et  il 
n'est  pas  sans  exemple  que  la  résistance  à  la  douane  ne  dé- 
génère en  révolte  ouverte»  Il  y  a  peu  d'années,  dans  une  lo- 
calité près  d'Avesnes,  on  en  vit  groupés  une  quarantaine  en 
armes,  qui  soutinrent  une  véritable  lutte  contre  les  doua- 
niers et  la  gendarmerie  à  cheval.  Ces  contrebandiers  se  sont 
donné  un  singulier  auxiliaire  dans  des  chiens  qu'ils  dres- 
sent à  la  contrebande  ;  ils  les  font  passer  en  Belgique,  d'où 
ces  animaux  reviennent  chargés  de  tabac,  au  risque  de  re- 
cevoir de  temps  en  temps  des  coups  de  fUsil;  mais,  ces 
chiens  sont  servis  à  merveille  par  un  instinct  que  seconde, 
paraît-il,  toute  une  éducation  préparatoire.  Nous  serions 
tenté  de  mettre  au  nombre  des  fables  une  ruse  employée 
pour  apprendre  à  ces  animaux  à  déjouer  la  surveillance  de 
la  douane,  si  le  fait  ne  nous  était  attesté  par  témoins 
dignes  de  foi.  Le  contrebandier  met  en  œuvre  un  moyen 
d'une  efficacité  immanquable  d'imprimer  à  ces  chiens  une 
terreur  salutaire  du  costume  de  la  douane.  Lui-même 
le  revêt,  et,  ainsi  transformé,  il  accable  de  coups  la  mal- 
heureuse bête  ;  dès  lors  avertie  elle  sait  le  traitement  qui 
l'attend,  si  elle  a  le  malheur  de  se  laisser  prendre  par  celui 
qui  porte  plus  légitimement  le  même  costume. 
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On  ne  peut  donc  se  dissimnler  que  tout  ce  paupérisme 
agricole  de  la  Flandre  n*est  pas  également  digne  d'intérêt. 
Il  a  sa  lie  comme  celui  des  villes.  La  mendicité  devient 
un  métier  qu'on  prend  à  l'état  valide,  et  qu'on  'exerce 
par  goût  de  préférence  à  un  état  plus  honnête  qui 
demanderait  plus  d'efforts.  Cette  vie  de  bohèmes  n'a  pour* 
tant  rien  du  charme  des  aventures  que  donnent  les  voyages 
à  d'autres  bandes  de  la  même  espèce*  La  paresse  est  la 
seule  félicité  que  le  mendiant  connaisse,  et  l'ivrognerie  son 
seul  plaisir,  dans  le  cercle  monotone  d'une  existence  qui 
s'écoule  tout  entière  sur  un  espace  restreint  en  face  des 
mêmes  horizons,  dans  la  satisfaction  des  mêmes  besoins 
bornés.  On  ne  saurait  trop  s'efforcer  de  faire  rentrer  dans 
les  rangs  de  la  société  honnête  ces  demi-barbares  en  les 
civilisant. 

Revenons  à  des  catégories  d'indigents  plus  dignes  de  la 
sollicitude  qui  s*y  attache  et  des  sacrifices  qu'on  s'impose 
pour  eux.  Pour  la  plus  grande  partie  de  ces  individus 
qu'atteint  l'indigence  soit  d'une  manière  permanente  par 
suite  de  circonstances  exceptionnelles,  soit  d'une  façon 
temporaire,  elle  n'est  pas  le  fruit  d'une  oisiveté  volon* 
taire  et  d'une  inconduite  habituelle,  mais  l'épreuve,  trop 
fréquemment  difficile  à  éviter  d'un  travail  souvent  le 
plus  méritoire,  surpris  par  les  accidents  ou  arrêté  par  le 
chômage.  Nous  constatons  avec  satisfaction  le  dévelop- 
pement des  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  la  progres- 
sion laisse  de  bien  loin  celle  des  départements  voisins, 
l'Aisne  et  le  Pas-^e-Galais.  Ce  développement  tout  parti- 
culier des  sociétés  de  secours  mutuels  atteste  à  la  fois 
diez  ceux  qui  les  aident  une  touchante  pensée  de  bien 
public,  et,  chez  les  participants,  un  des  effets  persistants 
les  plus  heureux  du  génie  sociable  de  la  vieille  Flandre. 
Un  regret  se  mêle  à  ce  grand  succès  des  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  dans  le  Nord.  On  voudrait  qu'elles  fussent 
moins  inégalement  distribuées,  et  que  les  populations  agri- 
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coles  en  fussent  plus  complètement  pourvues.  L'agglomé- 
ration de  Lille  possède  à  elle  seule  cent  cinquante-deux 
sociétés  de  secours  mutuels.  Aucune  autre,  à  vrai  dire 
n'en  ressent  un  besoin  égal.  Mais  Valenciennes,  ville  et 
campagne,  n'en  a  que  dix-neuf,  tout  le  territoire  de  Cam- 
brai, six  ;  celui  d'Avesnes,  qui  en  aurait  un  si  grand  besoin, 
n'en  possède  que  cinq,  et  celui  de  Dunkerque  en  a  quatre  seu- 
lement. L'avoir  de  ces  sociétés  s'élève  à  2,586,000  fr.  On 
compte  sept  mille  deux  cent  quarante-neuf  membres  ho- 
noraires, et  trente-cinq  mille  deux  cent  soixante-dix  par- 
ticipants hommes,  ce  qui  est  un  fort  beau  chiflOre.  Le 
nombre  des  femmes  est  de  trois  mille  six  cent  quarante- 
neuf.  Une  pareille  disproportion  entre  les  deux  sexes  n'est 
que  trop  frappante.  Les  raisons  qui  doivent  rendre  le 
nombre  des  femmes  inférieur  à  celui  des  hommes  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  sont  incontestables  sans  doute, 
mais  rien  ne  Justifie  un  nombre  restreint  à  ce  degré. 
Les  femmes,  dans  les  conditions  de  travail,  et  souvent 
d'isolement,  où  nous  les  montre  le  département,  ont  un 
besoin  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  qu'un  tel  chiffre 
est  loin  de  représenter.  On  ne  saurait  trop  recommander 
rétablissement  dans  nos  campagnes  de  ces  sociétés  de  se- 
cours. Elles  leur  offriraient  un  moyen  de  subvenir  à  Tin- 
suffisance  de  l'assistance.  Que  ne  feraient-elles  pas  pour 
y  développer  le  sentiment  de  solidarité  qu'on  n'y  trouve 
qu'à  un  trop  faible  degré  I  Le  mérite  de  ces  belles  institu- 
tions n'est-il  pas  en  effet  de  mêler  d'une  manière  heureuse 
divers  principes  trop  fréquemment  en  conflit  ?  D'une  part, 
c'est  la  responsabilité  prévoyante,  force  de  l'individu,  et 
de  l'autre  l'esprit  de  charité.  Cette  charité  est  ici  essentiel- 
lement fraternelle;  elle  n'ôte  rien  aux  mobiles  qui  contri- 
buent au  travail  et  à  l'épargne.  Ceux  qui  ont  besoin  du  se- 
cours en  profitent,  et  ceux  qui  n'ont  pas  à  le  réclamer,  ont 
la  satisfaction  de  voir  leurs  petits  sacrifices  profiter  à 
autrui.  Des  sociétés  de  secours  mutuels  plus  nombreuses 
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dans  nos  campagnes  voilà  donc  un  desideratum  de  notre 
temps  qui  reste  à  combler  !  Elles  n'y  seraient  pas  seule- 
ment une  consécration  de  la  meilleure  forme  de  Tassis- 
tance,  elles  y  formeraient  aussi  une  excellente  école  de 
morale. 

Une  forme  touchante,  utile,  neuve  à  certains  égards,  de 
l'assistance,  c'est  celle  qui  a  pour  objet  spécial  l'enfance 
abandonnée  ou  laborieuse,  pauvre,  malade,  vicieuse  même. 
Toutes  les  sociétés,  même  peu  avancées,  ont  connu  et  pra- 
tiqué le  respect  pour  la  veillesse,  formé  des  établissements 
pour  ceux  qu'elle  atteint.  Le  respect  pour  l'enfance  est 
l'effet  et  le  signe  d'une  civilisation  chrétienne,  qui  voit  une 
recommandation  pour  l'enfant  dans  sa  faiblesse  même.  Il 
n'appartient  qu'à  ce  sentiment  aussi  élevé  que  touchant, 
d'accorder  une  valeur  morale  immense  à  ces  êtres  à  peine  nés, 
que  la  brutalité  de  certaines  mœurs  et  de  certaines  législa- 
tions traitait  comme  des  non  valeurs  qu'on  peut  sacrifier  sans 
crime  ou  même  avec  avantage.  De  ce  respect  et  de  cette 
pitié  sont  nés  des  nouveaux  scrupules  qui  ont  inspiré  l'idée 
de  nouveaux  devoirs  ;  la  société  française  en  fait  sortir  de- 
puis une  trentaine  d'années,  toute  une  série  d'institutions 
protectrices  diverses,  à  l'égal  des  misères  matérielles  et 
morales  qu'elles  ont  pour  but  de  soulager.  Le  département 
du  Nord  s'est  assimilé  de  manière  à  être  sur  bien  des  points 
présenté  en  exemple  à  toutes  ces  institutions  qui  ont  pris 
sous  leur  garde  la  vie,  la  santé  aux  différentes  périodes, 
l'instruction,  on  peut  dire  l'innocence  même  ou  le  relève- 
ment d'un  âge  à  tons  les  points  de  vue  si  fragile.  Au  risque 
d'exciter  les  sourds  murmures  de  ceux  qui  craignaient 
avant  tout  d'augmenter  le  nombre  des  inutiles  et  d'affaiblir 
la  race,  en  conservant  de  pauvres  infirmes,  qu'il  serait  si 
facile  de  laisser  mourir.  On  sait  que  l'Assistance  publique 
de  Paris  entretient  l'établissement  de  Berck  dans  le  Pas-de- 
Calais,  au  bord  de  la  mer,  pour  tâcher  de  rappeler  ces 
petits  êtres  rachi tiques  à  la  santé  et  de  leur  rendre  la  force. 
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Les  résultats  obtenus  paraissent  suffisants  pour  absoudre 
ce  qui  pouvait  paraître  une  sorte  d'imprudence,  et  plus 
d'un  travailleur  utile  emploie  aujourd'hui  la  vigueur  de 
ses  membres,  revivifiés  par  un  traitement  efficace,  à  payer 
sa  dette  au  pays  qui  l'aide  à  traverser  une  période  critique. 
Dans  le  traitement  des  maladies  morales  de  l'eafance,  nos 
départements  agissent  de  même.  Dans  les  établissements 
agricoles  pénitentiaires  on  s'efforce,  non  sans  de  fréqu^ts 
succès,  de  faire  pénétrer  l'impression  durable  du  bien  dans 
ces  âmes  encore  tendres.  On  se  plait  à  croire  assez  souvent 
avec  raison  que  l'impression  du  mal  n'a  été  qu'accidentelle  et 
passagère.  Mais  ce  sont  particulièrement  l'eniance  abandon- 
née et  les  orphelins  pauvres  qui  tiennent  une  place  considé- 
rable dans  cetto  assistance  donnée  à  l'enfance  par  le  départe- 
ment du  Nord.  La  campagne  a  sa  part  dans  cette  assistance 
qui  s'étend  de  1,000  à  1,100  enfants.  Ils  ne  sont  pas  les  seuls, 
on  va  le  voir,  à  recevoir  des  secours  et  des  soins.  On  place 
environ  400  de  ces  enfants  abandonnés  ou  orphelins  dans 
les  hospices.  On  ne  les  retient  qu'autant  qu'ils  n'ont  ni  pa- 
rents ni  bienfaiteurs  qui  les  réclament  ;  aussitôt  qu'il  s'en 
présente,  on  les  remet  entre  leurs  mains.  A  ces  1,000  ou 
1,100  enfants  il  faut  ajouter  un  autre  total  flottant  entre  900 
et  1,000  jeunes  enfants  ou  adolescents  de  12  à  21  ans,  qui 
prennent  le  nom  ie  pupilles  de  Vussistancc.  Joignonô-y  encore 
l'assistance  attribuée  à  titre  temporaire  k  près  d'un  miUi^ 
d'enfants,  978  pour  l'année  1880.  Tout  cela  forme  un  total 
général  d'eadants  assistés  que  l'on  peut  évaluer  entre  2,000 
et  2,400.  Les  enfants  reçoivent  le  pain  de  chaque  jour,  une 
nourritui^  substantielle  et  saine,  et  ce  qui  ne  leur  est  pas 
moins  nécessaire,  de  bons  conseils  et  de  bons  exemples.  La 
mortalité  ne  paraît  pas  trop  les  frapper.  Sans  doute  ils 
meurent  plus  que  les  autres,  mais  c'est  dans  une  mesure 
peu  considérable  et  trop  explicable  en  tout  cas  par  les 
mauvaises  conditions  où  ils  se  trouvent  quand  ils  sont 
recueillis. 
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La  loi  toute  récente  de  1874  prend  sous  sa  protection  l'en- 
fsuit  nouveau-né,  et  appelle  d'office  le  médecin  auprès  de 
lui,  pour  voir  ce  qu'il  devient  entre  les  mains  de  la  femme 
qui  l'allaite  et  qui  a  soin  de  lui.  Le  département  du  Nord 
fait  les  plus  grands  efforts  pour  1  a  publication  de  cette  loi 
qui  l'intéresse  tout  spécialement  en  raison  du  nombre  des 
enfants  qui  y  naissent,  et  de  oeux  qu'il  reçoit  en  nourrice 
et  qui  lui  arrivent  du  dehors.  Les  statistiques  pour  l'année 
1880  nous  indiquent  1,235  enfants  en  nourrice,  nés  dans  le 
département  ou  ailleurs  :  il  s'y  joint  51  enfants  en  sevrage, 
et  554  en  garde.  Une  moyenne  de  mortalité  de  14,  2  7o  les 
atteignait  ;  c'était  2  7o  de  plus  que  les  enfants  élevés  dans  les 
familles.  Ce  surcroît  de  mortalité  en  général  tenait-il  à  un  dé- 
faut de  soin  des  nourrices  ?  Les  documents  émanés  des  mé- 
decins-inspecteurs le  nient  absolument.  Ce  n'est  pas  la  négli- 
gence et  l'incurie  de  ces  femmes  presque  toujours  vigilantes 
et  dévouées  qu'ils  accusent,  c'est  l'état  dans  lequel  les  enfants 
leur  arrivent  et  qui  laisse  souvent  beaucoup  à  désirer.  Elles 
en  reçoivent  bon  nombre  de  languissants  et  de  chétifs  qui 
leur  viennent  de  Paris.  On  atteste  que  pour  les  conserver 
il  faut  qu'elles  fassent  preuve  de  soins  très-intelligents  et 
souvent  de  l'abnégation  la  plus  digne  d'éloge.  Parmi  ces 
petits  enfants,  il  en  est  à  qui  leurs  parents  ne  donnent  même 
pas  les  vêtements  nécessaires. 

La  loi  nouvelle  oblige  les  parents  et  les  nourrices  à  faire 
déclaration  des  enfants  mis  en  garde.  Les  négligences  sont 
venues  en  partie  du  fait  des  internes,  en  partie  des  mairies 
elles-mêmes.  On  est  unanime  à  affirmer  que,  dans  les  com- 
munes rurales  comme  dans  les  autres,  ces  formalités  sont 
remplies  de  mieux  en  mieux  chaque  année.  Les  prescrip- 
tions données  aux  nourrices  par  les  médecins  sont  le  plus 
souvent  écoutées.  L'insistance  que  mettent  les  rapports, 
placés  sous  nos  yeux,  et  qui  sont  communiqués  par  la  pré- 
fecture de  Lille,  est  remarquable  à  cet  égard.  On  se 
félicite  des  bons  effets  qu'a  la  loi.  Un  certain  nombre  de 
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médecins-inspecteurs  regrettent  même  qu'elle  ne  les  auto- 
rise pas  à  visiter  les  enfants  dont  les  mères  sont  obligées 
de  travailler  au  dehors.  Ceux  qui  les  gardent  sont  trop 
souvent  dans  une  incapacité  complète  de  les  soigner. 
On  leur  administre  des  remèdes  dangereux.  Le  mal  de 
Tabandon  est  grave  sous  ce  rapport  dans  les  campagnes.  II 
Test  plus  encore  dans  les  villes,  où  la  fabrique  enlève  ud 
plus  grand  nombre  de  mères  à  leur  intérieur.  En  outre,  le 
lait  de  la  vache  est  pur  dans  les  campagnes  s'il  y  faut  re- 
recourir, il  est  altéré  dans  les  villes,  peu  nutritif  ou  mal- 
sain. On  doit  le  dire  pourtant,  quelque  justifiés  que  puissent 
être  les  éloges  accordés  à  l'industrie  des  nourrices  dans  le 
département  du  Nord,  et  à  leur  dévouement  ^habituel,  les 
régions  qui  fournissent  le  moins  de  décès  pour  les  enfants, 
d'après  le  rapport  du  docteur  Petoir,  de  Lille,  sont  ceux  où 
ils  sont  élevés  par  leurs  mères.  Un  tel  résultat  n'a  rien  qui 
surprenne  ;  il  y  est  conforme  aux  enseignements  de  la 
science  médicale  qui  recommande  l'allaitement  maternel, 
autant  qu'il  est  possible,  car  rien  n'est  absolu  dans  cette 
matière  où  les  forces  et  la  constitution  de  la  mère  doivent 
être  prises  en  grande  considération.  Un  point  important 
gagné  par  les  médecins-inspecteurs,  ils  en  sont  du  moins 
convaincus,  c'est  de  désapprendre  aux  nourrices  de  trop 
faire  manger  leurs  nourrissons.  Bon  nombre  de  ces  méde- 
cins-inspecteurs font  imprimer  de  petites  instructions  sur 
les  soins  à  donner  à  l'enfance,  instructions  très-courtes  et 
très-simples  ;  ils  s'assurent  que  les  nourrices  en  prennent 
connaissance  et  s*en  pénètrent. 

La  charité  privée  et  la  bienfaisance  publique  s'unissent 
pour  porter  secours  aux  jeunes  mères  pauvres,  afin  que  les 
nouveaux-nés  ne  périssent  pas  par  insuffisance  de  nourri- 
ture. L'administration  pense  que  ce  genre  de  secours  peut 
être  encore  utilement  accru.  L'assistance  se  trouve  aussi 
placée  en  présence  de  la  question  délicate  de  secours  à 
donner  aux  flUes-mères.  La  mortalité  frappe  proportionnel  - 
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lement  daTantage  sur  les  enfants  naturels.  La  différence  est 
pourtant  moinsaccusée  dans  les  campagnes.  Les  fllles-mëres 
y  sont  moins  souvent  dans  un  état  de  misère  et  se  trouvent 
'h,  tous  égards  dans  de  meilleures  circonstances  hygié- 
niques. 

Il  ne  suffit  pas  d'assister  matériellement  Tenfance.  On  se 
préoccupe  de  donner  à  ceux  qu'on  garde  temporairement 
l'assistance  intellectuelle,  l'instruction  qui  prépare  l'homme 
utile  et  en  état  de  se  suffire  à  lui-même.  Les  écoles  pri- 
maires communales  s'ouvrent  pour  les  enfants  assistés,  dès 
qu'ils  ont  accompli  leur  sixième  année,  et  les  nourriciers 
sont  tenus  de  les  y  envoyer  régulièrement  jusqu'à  douze 
ans.  Il  serait  à  souhaiter  que  des  comités  de  patronage 
pussent  partout  s'établir  et  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes où  le  nombre  des  enfants  qui  y  reçoivent  l'assistance 
motiverait  leur  utile  concours.  Ce  concours,  en  effet, 
toutes  les  fois  qu'il  existe,  est  des  plus  précieux  pour  l'ad- 
ministration. Il  en  éclaire  la  marche,  l'empêche  de  tâton- 
ner ou  de  s'égarer  d'une  manière  fâcheuse.  Il  est  diffi- 
cile de  suivre  tant  d'enfants,  dispersés  pour  une  grande 
partie,  comme  ceux  qui  sont  employés  chez  les  cultivateurs. 
On  apprécierait  mieux  aussi  les  demandes  de  secours  tem- 
poraires qui  augmentent  toujours  pour  les  enfants,  de  la 
part  des  mères.  Cette  exagération  de  demandes  provient 
surtout  des  villes  ;  à  vrai  dire  les  secours  y  sont  centralisés 
et  l'inconduite  comme  l'habitude  de  frapper  à  toutes  les 
portes,  n'y  sont  que  trop  souvent  établies  à  demeure. 
Les  moyens  de  discerner  des  situations  vraiment  dignes 
d'intérêt  restent  ici  encore  bien  insuffisants,  si  l'adminis- 
tration agit  seule  sans  le  concours  des  renseignements  par- 
ticuliers et  des  comités  de  patronage.  Le  chiffre  de  l'assis- 
tance pour  les  jeunes  enfants  a  été  en  18S0,  de  240.000  fr. 
dont  85.847  sont  affectés  aux  frais  de  pension,  aux  alloca- 
tions réglementaires  et  exceptionnelles  pour  les  enfants 
placés  à  la  campagne  et  dans  les  établissements  spéciaux, 
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pour  les  frais  â*école,  de  voyages,  de  déplacements,  de  ra« 
patriements,  de  maladie  et  d^inhumation.  Ces  dépenses 
sont  appelées  d'après  les  documents  officiels  plutôt  à  s'ao 
croître  qu'à  diminuer. 

Nous  regrettons  de  terminer  par  le  spectacle  de  Tiidi- 
gence,  même  tempéré  en  ce  qu*il  a  de  plus  triste  par  le  dé- 
veloppement de  l'assistance  charitable,  le  brillant  tableau 
que  nous  a  présenté  une  de  nos  provinces  les  plus  pros- 
pères. Nous  avons  suivi  les  destinées  de  ces  populations 
agricoles  depuis  l'époque  antérieure  à  la  Révolution  jusqu'à 
la  période  actuelle.  Plus  favorisées  autrefois  que  la  plupart 
des  autres  provinces,  grâce  à  leurs  libertés  locales  si  fé- 
condes en  heureuses  conséquences,  elles  n'ont  pas  cesse, 
depuis  1789,  de  se  surpasser  elles-mêmes  en  quelque  sorte; 
leurs  progrès  ont  paru  égaux  sinon  supérieurs,  à  ceux 
qu'ofirent  les  régimes  agricoles  les  plus  avancés  de  l'Europe. 
L'accroissement  général  de  l'aisance  a  été  dans  des  pro- 
portions que  nous  avons  pu  mesurer,  résultant  de  tant  d'ef- 
forts intelligents,  pour  toutes  les  catégories  qui  forment 
les  différents  degrés  de  la  classe  agricole.  Mais,  par  un 
contraste  trop  affligeant  pour  que  nous  n'ayons  pas  dû  y 
insister,  une  nombreuse  minorité  reste  en  dehors  de  c^ 
progrès  de  l'aisance,  et  un  paupérisme  exceptionnel  s'étale 
en  présence  d'une  prospérité  qui  étonne.  L'esprit  s'arrête 
inquiet  devant  un  problème  si  douloureux,  lorsqu'il  s'inter- 
roge sur  les  causes  et  qu'il  cherche  les  remèdes.  Après  avoir 
supputé  toutes  les  raisons  qui  peuvent  contribuer  à  cette 
indigence,  il  se  fixe  avant  tout  sur  l'excès  de  population,  et 
ici  commence  une  perplexité  nouvelle.  Celui  qui  a  eu  pour 
charge  d'étudier  ces  populations  rurales  osera-t-il  leur 
donner  un  conseil?  Leur  dirons-nous  d'imiter  cette  pru- 
dence normande  qui,  après  avoir  épuisé  toutes  les  formes 
de  l'économie,  a  fini  par  mettre  au  compte  de  son  épargne 
jusqu'aux  hommes  qu'elle  empêche  de  naître  ?  Leur  dirons- 
nous  d'économiser  sur  le  nombre  des  familles,  et  d'user  de 
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tons  les  ealculsqni  restreignent  les  naissances?  Un  tel  lan- 
gage semblerait  bien  délicat  et  bien  périlleux.  L'immoralité 
a  vite  fait  d'en  abuser,  et  il  n'est  nullement  démontré  que 
la  prospérité  publique  en  profite.  La  population  rurale  nor-' 
mande,  il  est  yrai,  jouit  de  son  coin  de  terre,  sans  connaître 
dans  les  mêmes  proportions  le  fléau  de  rindigence,  mais  on 
s'alarme  à  bon  droit  de  cette  diminution  des  naissances  qui 
va  croissant.  La  population  étouffe  à  l'étroit  sur  ce  sol 
qu'elle  occupe  et  cultive  aussi  en  jperfection,  mais  qui  ne 
saffit  plus  à  nourrir  un  nombre  d'bommes  devenu  exubé- 
rant. Les  plus  aisés  mettent  en  pratique  les  maximes  cir- 
conspectes qui  restreignent  le  nombre  des  enfants.  La 
grande  majorité  peuple  au  contraire  autant  qu'il  lui  est 
possible.  Un  surcroît  de  travail  sufflra-t-il  à  satisfaire  aux 
besoins  de  ces  nouveau-venus,  dont  le  nombre  augmente 
et  s'entasse  chaque  année  davantage  ?  On  ne  saurait  l'espé- 
rer avec  vraisemblance.  Le  seul  avis  à  ouvrir,  la  seule  pers- 
pective à  concevoir,  le  seul  remède  suffisant,  c'est,  semole- 
t-il,  d'imiter  ces  autres  races  prolifiques,  qui  vont  chercher 
plus  loin  les  ressources  absentes  dans  leur  pays,  et  porter 
partout  l'influence  de  la  mère-patrie.  Qui  oserait  prendre 
aujourd'hui  la  responsabilité  du  conseil  de  dépeupler  la 
France,  alors  que  l'Allemagne,  comme  le  dénombrement  de 
1881  nous  le  révélait  hier  même,  a  augmenté  de  plus  de 
deux  millions  et  demi  d'hommes  depuis  1875,  et  envoyé  en 
une  seule  année  rien  qu'aux  États-Unis  près  de  200.000  in- 
dividus ?  Sans  doute  cette  misère  prolifique  est  excessive  ; 
mais  la  vraie  économie  politique  ne  saurait  aboutir  à  des 
prescriptions  qui  créeraient  en  présence  de  cette  surabon- 
dance la  pire  des  disettes,  la  disette  d'hommes.  11  n'est  pas 
dans  les  destinées  de  l'espèce  humaine  de  rester  attachée  au 
sol  comme  l'arbre  qui  y  tient  par  ses  racines.  Les  races  qui 
se  développent  et  qui  comptent  le  plus  dans  le  monde  sont 
celles  qui  essaiment.  La  Flandre  fait  bien  d'appliquer  les 
moyens  charitables  à  diminuer  son  paupérisme.  11  faudra, 
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si  elle  continue  à  peupler,  qu'elle  ait  recours  pour  s'en  gué- 
rir à  des  moyens  plus  héroïques.  Hs  sont  indiqués  par  ces 
mêmes  races  résolues  à  donner  un  libre  essor  à  cette  multipli- 
cation des  hommes  qui  a  toujours  trouvé  des  issues  pour  ce 
qu'on  appelle  le  trop-plein.  L'expérience  des  peuples  y  a 
constamment  Yu  une  réserve  heureuse  pour  l'avenir,  et  non 
un  encombrement  funeste  qu'il  faille  nécessairement  ré- 
duire par  des  moyens  préventifs,  on  risque  d'affiiiblir  le 
ressort  moral,  d'éteindre  l'esprit  d'entreprise  qui  ne  se  con- 
fine pas  aux  frontières  d'une  nation,  et  d'amoindrir  son 
propre  pays. 

I 

H.  Baudbillabt. 


RAPPORT 


SUR  LB  CONCOURS 


POUR  LE  PRIX  DE  LA  FONDATION  BEAUJOUR 


BXLATir 


AUX  ÉTABLISSEMENTS  HOSPITALIERS. 


En  1878,  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 
ayait  mis  au  concours  pour  un  prix  de  la  fondation  Félix  de 
fieaujour  à  décerner  en  1882»  le  sujet  suivant  : 

mSTOIBJE  DES  ÉTABUSSEMENTS  DE  CHAIOTB  AVANT  ET  DEPUIS 

1789,  EN  FRANCE. 

V  Retracer  jusqu'en  1789,  l'histoire  des  établissements 
hospitaliers,  ecclésiastiques  ou  laïques,  et  des  mesures 
prises  par  la  royauté  pour  réprimer  la  mendicité  ou  pour 
soulager  la  misère  ; 

2^  Indiquer  les  principaux  S3rstëmes  de  bienfaisance  pu- 
blique proposés  à  la  suite  de  la  révolution  de  1789,  et  expli- 
quer l'organisation  de  la  charité  en  général  depuis  cette 
époque ; 

9*  Comparer  les  principes  qui  ont  présidé  aux  établisse- 
ments et  aux  œuvres  de  la  charité  avant  et  depuis  1789,  et 
apprécier  les  résultats  obtenus  pour  le  soulagement  de  l'in- 
digence. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devaient  être  déposés  au  secrétariat  de 
llnstitut,  le  31  octobre  1881. 

La  commission  nommée  par  l'Âjcadémie  se  compose  de 
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MM.  Baudrillart,  Nourrisson,  Pont,  Levasseur,  Henri 
Martin  et  Vergé. 

Quatre  mémoires  ont  été  <}épo9é9  en  temps  utile  an 
secrétariat  de  Tlnstitut. 

La  commission  a  bien  voulu  me  donner  la,  mission  de 
TOUS  rendre  compte  de  ces  différents  travaux. 

Je  n*ai  pas  à  insister  sur  l'importance,  les  difficultés  et 
rétendue  du  sujet  proposé. 

Je  dirai  tout  d'abord  à  l'Académie  que  les  XQémoires  que 
nous  avons  eu  &  examiner,  diflèrent  singulièrement  par  la 
dimension  et  par  le  mérite. 

Les  n~  1  et  2  n'appellent  que  de  brèves  explications,  les 
mémoires  n^  3  et  4,  au  contraire,  bien  que  conçus  et  trsutés 
dans  un  esprit  opposé,  nous  occuperont  plus  longtemps 
et  nous  essaierons  de  foire  ressortir  le  caractère  et  les  mé- 
rites dont  l'appréciation  approfondie  nous  amène  à  vons 
proposer  de  décerner  le  prix  en  le  partageant  entre  les  au- 
teurs des  deux  mémoires  précités. 

Le  mémoire  n*  1  porte  pour  épigraphe  oes  mots  r  Faota, 
non  verbCs  et  se  compose  de  1,200  pages  in-folio. 

Les  apparences  nous  ont  trompé;  nous  pensions  rencon- 
trer sous  cette  enveloppe  un  mémoire  complet.  L'auteur, 
malgré  ses  bonnes  intentions  et  ses  recherches  laborieuses, 
s'est  mépris  sur  les  exigences  de  l'Académie. 

L'adage  faota  non  nerba  peut  s'appliquer  indifféremment 
à  certaines  conditions  particulières  d'études  ou  de  conduite; 
il  est  inexact  et  dangereux  pour  les  travaux  que  nous  deman- 
dons aux  concurrents.  Les  faits  sans  doute  sont  néces- 
saires comme  point  de  départ  de  l'examen  et  de  la  théorie, 
mais  ils  ne  suffisent  pas  ;  et  en  donnant  seulement  des  faits 
classés  et  étiquetés  sous  forme  de  répertoire  ou  d'an- 
nuaire, les  concurrents  ne  répondraient  pas  à  nos  légitimes , 
exigences.  Nous  voulons  aussi  des  paroles,  non  des  paroles  I 
vagues  et  pompeuses,  mais  des  paroles  qui  dégagent  la  pen 
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sée  et  qui  la  rendent  plus  précise.  Ce  que  Fauteur  du  mé- 
moire n*  1  vient  de  dire  en  latin,  il  le  confirme  en  français; 
<  il  n'y  avait  pas,  dit-îl  dans  le  cours  de  son  travail,  à  faire 
une  œuvre  personnelle  ;  >  il  le  confirme  encore  bien  davan- 
tage par  l'exécution  du  mémoire  qu'il  nous  a  soumis.  Sur 
i;^  pages,  plus  de  900  sont  remplies  par  des  énumérations 
d'hospices  et  d'hôpitaux  ou  par  des  tableaux  statistiques  et 
dans  les  300  pages  de  surplus,  on  voit  surgir  à  chaque  ins- 
tant des  tableaux  partiels  ou  des  citations  empruntées,  soit 
à  des  documents  officiels,  soit  à  d'anciennes  archives,  soit 
à  des  ouvrages  cités  par  l'auteur. 

Ce  mode  de  travail  est  profondément  regrettable  :  l'auteur 
qui  rappelle  avec  un  légitime  orgueil  les  récompenses  et 
les  encouragements  qui  lui  auraient  été  décernés  par  vous 
dans  de  précédents  concours  ou  dans  de  précédentes  occa-« 
sions  est  un  homme  passionné  pour  le  bien,  à  qui  la  ma- 
ladie ou  le  défaut  du  temps,  —  il  le  déclare,  —  n'ont  pas 
permis  de  donner  plus  de  perfection  &  son  œuvre.  Peut- 
être  s'abuse-t-il. 

Toutefois  il  serait  injuste  de  ne  pas  signaler  à  Tattention 
de  l'Académie  quelques  passages  du  mémoire  n^  1,  dans 
lesquels  l'auteur,  heureusement  infldMe  à  sa  méthode, 
a  parlé,  non  sans  intérêt  et  sans  connaissance  du  sujet,  de 
Torigine  des  établissements  de  charité. 

Le  mémoire  n""  2  portant  pour  épigraphe  ces  mots  :  c  Tu 
gagneras  ion  pain  à  la  sueur  de  ton  front  »  n'a  que  48  pages 
iB-4''.  Évidemment  cette  fois  le  cadre  est  trop  étroit  et  dans 
ce  cadre  trop  étroit,  l'auteur,  après  quelques  considérations 
générales  et  un  peu  vagues  sur  la  charité  dans  l'antiquité, 
en  France,  sous  nos  rois  et  depuis  1790,  s'est  égaré  sur 
d'autres  matières  que  le  sujet  proposé  et  limité  par  le 
programme  de  l'Académie.  Les  questions  les  plus  graves  et 
les  plus  controversées  de  l'économie  politique  et  de  l'éccy- 
nomie  sociale  sont  lestement  abordées  par  lui  sans  lien, 
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sans  méthode  et  surtout  sans  à  propos.  C'est  ainsi  qu'il 
s*ayenture  à  combattre  le  libre  échange.  Ailleurs,  il  de- 
mande le  renvoi  au  delà  de  nos  frontières  des  100,000  ou- 
yriers  italiens  et  des  belges  qui  soit  à  Paris,  soit  dans  les 
départements  du  Nord  font  concurrence  au  travail  natio- 
nal; il  simplifie  les  questions  du  jour  en  repoussant  comme 
souvent  dangereux  tout  traité  de  commerce  ;  et  insistant 
sur  les  difficultés  d'alimentation  qui  pësent  sur  la  classe 
ouvrière,  il  nous  montre,  pour  obtenir  gratuitement  une 
partie  de  leur  alimentation,  les  pères  de  famille,  à  Paris, 
passant  une  grande  partie  de  la  nuit  à  la  pêche  ;  les  ou- 
vriers des  centres  maritimes  d'industrie  en  faisant  autant 
sur  les  côtes  où  ils  récoltent  des  moules,  des  palourdes  et 
des  crabes.  Ceci  nous  dispense  d'aller  plus  loin  et  explique 
pourquoi  nous  n'avons  pas  dû  prendre  en  considération  le 
mémoire  n""  2. 

Le  mémoire  n^  3,  se  compose  de  plus  de  700  pages  d'une 
écriture  serrée  et  souvent  difficile  à  déchiffrer  ;  il  a  pour 
épigraphe  les  lignes  suivantes  :  <  Posteà  infirmus  ad  lo- 
«  cum  deportetur,  quô  caput  et  pedes  laventur,  et  ibi 
«  quasi  dominus  domus,  quotidie  humiliter  et  dévote  refi- 
«  ciatur.  > 

(Les  anciens  statuts  de  VHÔtel^IHeu.^Le'Comte  de  la  ville 
Troyes.  xm*  siècle,  texte  latin  de  infirmis^  art.  LXIII.) 

C'est  un  travail  considérable,  d'une  science  profonde, 
vivifiée  par  de  fortes  convictions  religieuses,  mais  égaré 
trop  souvent  par  ces  convictions  mêmes  et  n'ayant  pas 
toujours  l'impartialité  qui  convient  à  une  œuvre  de  philo- 
sophie sociale.  Il  nous  a  paru  en  effet  trop  porté  à  faire 
remonter  à  TÉglise  seule  ce  qui  a  été  fait  de  bien  et  de 
généreux  dans  le  cours  des  siècles  durant  le  développement 
historique  de  la  société  française,  développement  dont  il 
ne  distingue  pas  assez  les  époques  et  les  conditions.  Pour 
lui,  en  matière  de  charité»  du  moins  nous  le  verrons  bien- 
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tôt,  Tobstacle  et  le  danger,  c'est  le  pouvoir  laïque;  le  salut, 
c'est  le  pouvoir  ecclésiastique. 

Dans  la  plupart  de  nos  concours  les  mémoires  qui  nous 
sont  adressés  contiennent  le  développement  d'une  thèse 
dont  les  preuves  et  les  conclusions  sont  faciles  à  saisir.  Ici 
les  faits  sont  innombrables  et  les  questions  se  multiplient, 
avec  les  époques,  les  hommes  et  les  systèmes.  Il  se  rencontre 
de  plus,  dans  le  mémoire  n""  3  une  cause  particulière  de 
trouble  et  d'obscurité.  L'auteur  est  un  érudit  distingué,  et 
sur  uu  terrain  où  l'érudition  est  nécessaire  il  ne  craint  pas 
d'en  prodiguer  l^s  trésors  ;  de  là  un  luxe  de  citations  qui  a 
trop  souvent  pour  résultat  d'obscurcir  et  d'allanguir  le  récit. 
Les  citations  produites  en  notes  tiennent  des  pages  entières 
sur  lesquelles  quelques  lignes  à  peine  sont  réservées  au 
texte.  La  citation  envahit  le  texte  lui-même. 

Les  mêmes  sujets  au  lieu  d'être  traités  d'ensemble  et  dans 
un  seul  chapitre  sont  repris  et  abandonné  plusieurs  fois; 
cela  a  lieu  notamment  pour  l'Histoire  de  la  mendicité  et 
des  léproseries.  Cela  pouvait-il  être  évité  ?  Nous  sommes 
portés  à  le  croire. 

De  plus,  les  grandes  divisions  d'époques  et  de  matières 
n'ont  pas  suffi.  Il  a  été  nécessaire  de  recourir  à  des  divisions 
et  à  des  subdivisions  multipliées  que  nous  ne  pouvons  ré- 
sumer que  dans  leur  ensemble,  nous  bornant  à  insister  sur 
des  parties  pour  lesquelles  des  réserves  ou  des  explications 
nous  ont  paru  indispensables.  L'examen  plus  détaillé  du 
dernier  chapitre,  intitulé  :  Résumé  et  conclusions»  per- 
mettra à  l'Académie  de  se  rendre  compte  de  l'esprit  de  ce 
grand  travail  et  des  conditions  sous  lesquelles  l'auteur 
comprend  le  fonctionnement  de  l'assistance  publique  et  de 
la  charité. 

Voici  en  quelques  lignes  le  cadre  tracé  par  l'auteur  du 
mémoire  n**  3.  L'introduction  est  consacrée  aux  origines  de 
la  charité  depuis  l'ère  chrétienne  jusqu'à  l'empereur  Jus- 
tinien  ;  on  y  trouve  d'intéressants  détails  sur  le  service  des 
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diacres  et  sur  Tassistance  donnée  aux  pauvres  et  aux  ma- 
lades dans  des  établissements  spéciaux. 

Le  livre  V  est  intitulé  :  Y  Eglise^  de  l'origine  de  la  Monar- 
chie au  règne,  de  Louis  XII  ; 

Le  second  livre  est  intitulé  :  La  Royauté  (du  xvi*  siècle  à 
1789) ; 

Le  troisième  :  la  Révolution  (1789  à  Tan  VIII)  ; 

Enfin  le  quatrième  :  La  Centralisation  administrative,  de 
Tan  VIII  à  1881. 

Il  y  a  dans  Thistoire  des  établissements  hospitaliers  des 
points  qui  sont  aujourd'hui  au-dessus  de  toute  controverse. 
On  s'accorde  à  reconnaître  que  durant  les  trois  premiers 
siècles  de  l'Église,  c'est-à-dire,  pendant  toute  la  durée  des 
persécutions,  les  secours  à  domicile  furent  la  seule  consola- 
tion et  le  seul  mode  de  soulagement  des  pauvres 

Les  diacres  institués  par  les  apôtres  pour  aider  les  évê- 
ques  dans  les  actes  de  leur  ministère  et  dans  le  service  des 
pauvres  étaient  les  intermédiaires  de  la  charité  chrétiennei 
A  partir  de  Constantin  seulement  on  vit  se  fonder  des  mai- 
sons appropriées  aux  besoins  des  malheureux  que  l'Église 
avait  en  vue  de  soulager, -maisons  dont  l'administratiou 
était  exclusivement  religieuse. 

Personne  n'ignore  que  la  papauté  exerçait  une  grande 
action,  une  action  universelle  au  moyen-âge.  L'auteur  du 
mémoire  n""  3  caractérise  en  termes  excellents  ce  rôlo  bien- 
faisant du  pouvoir  spirituel  ;  il  nous  a  paru  cependant  qu*il 
ne  fait  pas  une  part  suffisante  à  l'influence  des  conciles, 
dans  l'administration  des  établissements  hospitaliers.  Os 
voit  en  effet  les  conciles  veiller  incessamment  à  la  répres- 
sion des  abus,  maintenir  une  sévère  discipline  et  déployer 
une  admirable  prévoyance. 

Ainsi,  pour  nous  borner  à  quelques  exemples,  au  yi*  siècle 
le  premier  concile  de  Tours,  en  567,  prescrit  à  chaque  ville 
de  nourrir  ses  pauvres  et  ses  indigents,  en  leur  fournissant 
selon  ses  moyens,  une  alimentation  convenable. 


CONCOURS  POTJit  LE  PRIX  DE  LA  FONDATION  BÉAUJOUR.     488 

Même  sollicitude  du  concile  d*Aix-le-ChapelIe  en  836  :  du 
concile  de  Rheims  en  852  ;  du  concile  de  Tours  en  1163,  tenu 
par  le  pape  Alexandre  III  ;  du  concile  de  Paris  en  1212. 

En  1260,  le  synode  d'Arles  s'élève  contre  la  mauvaise  ad- 
ministration des  établissements  hospitaliers. 

L'auteur  du  mémoire  n*  8  a  consacré  deux  chapitres  à 
ITiîstoire  des  léproseries  et  maladreries,  un  des  tristes  épi- 
sodes des  souffrances  de  l'humanité.  Il  ajoute  d'intéressants 
détails  à  ceux  que  des  publications  ontMonnés  sur  ces  éta- 
blissements. 

Au  XI*,  xn*  et  xiii*  sliècles  une  recrudescence  du  iBéau  est 
l'effet  du  contact  avec  les  populations  d'Orient  à  la  suite  des 
croisades.  La  disposition  générale  des  règlements  locaux  et 
des  coutumes  particulières  ordonnait  la  séquestration  ab- 
solue des  lépreux,la  séparation  d'avec  le  reste  de  la  popu- 
lation, l'isolement  enfin  dont  les  tortures  ont  fait  le  sujet 
d'une  touchante  nouvelle,  le  Lépreuxjo  de  la  cité  d'Aoste^ 
due  à  la  plume  d'un  aimable  écrivain,  Xavier  de  Maistre, 
et  qui  n'a  pas  passé  inaperçue  au  commencement  de 
notre  siècle. 

Dans  le  courant  du  xvi*  siècle,  la  fin  de  cette  singulière  et 
redoutable  maladie  amena  peu  à  peu  la  suppression  des  2,000 
léproseries  répandues  sur  la  surface  de  la  France:  leurs 
biens  profitèrent  en  général  aux  autres  hospices. 

Les  deux  chapitres  consacrés  à  la  mendicité  peuvent 
passer  sans  observations.  Nous  y  reviendrons  du  reste  dans 
l'examen  du  mémoire  n*  4. 

Il  faut  reconnaître  dès  à  présent  que  la  mendicité,  traitée 
ici  d'une  manière  accessoire  et  épisodique,  mériterait  des 
recherches  spéciales  et  par  suite  plus  approfondies.  N'ou- 
blions pas  que  la  mendicité  et  le  vagabondage  ont  été  dans 
là  société  romaine,  dans  les  Gaules,  en  France,  à  toutes  les 
époques  de  la  monarchie,  un  souci  des  gouvernements,  un 
principe  de  démoralisation  et  une  cause  d'appauvrissement 

31. 
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à  cause  de  la  paresse  habituelle  des  mendiants  et  des  res- 
sources qu'il  était  inévitable  de  tenir  à  leur  disposition. 

Le  dernier  chapitre  du  mémoire  n"*  3  est  intitulé  :  Ré^ 
sumé  et  Conclusions.  Qu'a*t-il  été  fait,  demande  l'auteur  f 
Quels  résultats  obtenus?  Que  faut-il  faire?  Les  services  ren- 
dus à  la  misère  et  à  la  pauvreté  par  TÉglise,  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  religieuse,  du  diacre  au  souverain 
pontife,  ces  services  sont   résumés  en  termes  excellents. 
L'œuvre  de  la  royauté  est  plus  contestée  ;  vis-à-vis  d'elle 
l'auteur  est  moins  impartial  ;  il  s'en  prend  à  la  monar- 
chie, c'est-à-dire  aux  descendants  de  saint  Louis  qu'é- 
garenij  dit-il,  les  légistes  et  qui  ne  veulent  plus  recan-^ 
naître  l'autorité  pacifique  de  la  papauté.  Les  légistes,  pour 
beaucoup  de  personnes,  ne  méritent  pas  ce  reproche.  Les 
légistes  ont  eu  le  rare  mérite  de  combattre  avec  succès  pour 
affranchir  notre  pays  d'abord  de  la  dépendance  du  pape,  et 
ensuite  de  l'oppression  royale  ;  ils  ont  lutté  contre  les  sei- 
gneuries féodales  ou  ecclésiastiques;  et  dans  les  États-Géné- 
raux des  XV*  et  xvi*  siècles,  ils  sont  devenus  les  véritables 
représentants  de  la  bourgeoisie.  Ce  rôle,  ils  l'ont  soutenu 
pendant  plusieurs  siècles  par  une  science  profonde,  par 
l'étude  du  droit,  par  la  défense  de  tous  les  intérêts  légitimes 
menacés.  Ils  ont  compté  dans  leurs  rangs  Jean  Doyat,  Domat, 
Pothier,  et  les  derniers  d'entre  eux,  Lanjuinais,  Target, 
Monnier,  Thouret  et  bien  d'autres  ont  siégé  à  la  Constituante 
en  1789.  Peut-on  dire,  les  derniers,  et  est-il  bien  sûr  que  l'es- 
prit des  légistes  n'ait  pas  survécu  et  ne  nous  soit  pas  connu 
sous  des  traits  que  chacun  de  nous  a  pu  saisir  et  remarquer? 
L'esprit  des  légistes  est  un  esprit  nécessaire  à  la  conserva- 
tion des  États  ;  il  s'appuie  sur  la  science  du  droit,  sur  la  fer- 
meté, mais  en  même  temps  sur  la  modération  dans  la  con- 
duite des  affaires.  Cet  esprit  n'est-il  pas  toujours  non  seule- 
ment utile,  mais,  disons-mieux,  nécessaire? 

Que  faut-il  faire  se  demande  en  terminant  l'auteur  du 
mémoire  n"*  3. 
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Au  point  de  vue  administratif,  il  faut  bannir  la  politique 
de  la  bienfaisance  et  replacer  les  commissions  hospitalières 
dans  leur  indépendance,  conformément  aux  principes  de  la 
loi  du  5  mai  1873.  En  outre,  il  faut  restituer  au  représentant 
du  Dieu  de  charité  la  place  qu'il  occupait  dans  Tancienne 
société  et  qu'à  notre  époque  on  lui  avait  rendue  plusieurs 
fois;  ne  pas  éloigner  du  chevet  des  infortunés  secourus  par 
l'assistance  de  l'État  ces  femmes  qui,  sous  des  titres  divers, 
sont  animées  d'un  seul  et  unique  désir,  celui  de  se  dévouer, 
pour  toute  leur  vie  ;  donner  aux  commissions  hospitalières 
une  vie  propre,  en  leur  attribuant  une  dotation  fixe  au 
moyen  du  revenu  des  octrois;  enfin  s'abstenir  de  dévelop- 
per par  des  mesures  imprudentes  la  charité  légale  et,  par 
suite,  la  taxe  des  pauvres. 

Tels  sont  les  vœux  de  l'auteur  au  point  de  vue  adminis- 
tratif. Au  point  de  vue  économique,  il  serait  nécessaire  de 
favoriser  le  goût  du  travail,  de  l'épargne,  de  l'économie  ; 
parla  propagation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  par 
celle  des  caisses  d'épargne  et  des  caisses  de  prévoyance 
pour  la  vieillesse  ;  par  les  secours  en  travaux  dans  les  mo- 
ments du  crise.  Enfin,  on  devra  prémunir  par  de  sages  rè- 
glements la  femme,  l'enfant  et  Touvrier  lui-même,  contre 
les  entraînements  irréfléchis  de  l'industrie  moderne,  tout 
en  leur  assurant  les  conditions  hygiéniques  les  meilleures 
.et  des  secours  abondants  en  cas  de  maladie. 

Au  point  de  vue  social,  l'auteur  va  plus  loin,  il  demande 
l'accomplissement  des  deux  grands  devoirs  qui  incombent 
aux  gouvernements,  quelle  que  soit  leur  forme  politique. 

Le  premier  est  de  proscrire  d'une  façon  absolue,  complète, 
permanente,  tout  ce  qui  porte  la  corruption  dans  les  âmes, 
tout  ce  qui  abaisse  les  esprits  et  les  caractères. 

Le  second  sur  lequel  l'auteur  insiste  en  terminant,  c'est 
l'obligation  pour  les  gouvernements  «de rendre  à  l'Église 
sa  liberté  entière  et  de  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  son  ex- 
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tension  naturelle  vers  le  yrai,  le  beau  et  le  bien.  Sans  cela 
le  reste  n*est  rien,  parce  que  la  religion  seule  moralise  et 
féconde  les  âmes,  leur  enseigne  la  doctrine  sublime  du  re- 
noncement, de  rimmolation  et  du  sacrifice  et  que  de  cette 
transformation  des  âmes  sortent  les  civilisations  puissantes 
et  prospères.  > 

Qu*avons-nous  à  répondre  à  l'auteur  du  mémoire  n"*  3,  si 
ce  n'est  que  dans  leur  ensemble  ses  observations  vont  plus 
loin  et  plus  haut  qu'une  question  hospitalière.  Sur  plusieurs 
points  pratiques  et  non  contestés,  ses  vcbux  sont  exaucés  ; 
ainsi  notre  législation  assure  la  protection  des  ouvriers»  des 
femmes  et  des  enfants. 

Le  retour  à  la  loi  qui  attribuait  aux  hôpitaux  partie  ou 
totalité  des  revenus  des  octrois  ne  s'accorderait  pas  avec 
les  habitudes  actuelles  de  centralisation  en  matière  de  per- 
ception et  d'affectation  d'impôt.  L'expérience  a  été  faite  ; 
elle  n'a  pas  été  satisfaisante. 

Sur  d'autres  points  plus  délicats,  la  controverse  serait  ici 
superflue  ou  inopportune. 

L'auteur  du  mémoire  n®  3  termine  son  vaste  et  impor- 
tant travail  par  ces  paroles  :  Travaillons  à  faire  des  chré- 
tiens,  et  la  solution  de  la  question  sociale  deviendra  fa^ 
cile.  sans  contredire  cette  conclusion,  on  peut  ajouter: 
Préparons  des  populations  morales,  prévoyantes,  écoqom^, 
pénétrées  du  sentiment  du  devoir,  et  leur  situation  ne 
tardera  pas,  en  s'améliorant,  à  faciliter  aussi  la,  solution 
de  la  question  sociale.  M.  Jules  Simon  a  dit  :  «  Personne 

<  n'a  le  pouvoir  de  sauver  l'ouvrier  du  paupérisme,  si 
«   ce  n'est  l'ouvrier  lui-même.  > 

Nous  arrivons  au  mémoire  n®  4  et  dernier  ;  il  a  pour  épi- 
graphe cette  phrase  de  Channing  : 
<  Tous  nos  rapports  avec  les  pauvres  doivent  tendre  à 

<  exciter  en  eux  la  conscience  de  leurs  facultés  morales  et 
«  de  leur  responsabilité.  >  Il  a  plus  de  700  pages  in-folio 
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d'une  écriture  régulière  et  serrée,  ayec  une  table  analy- 
tique des  divisions  du  mémoire  formant  elle-même  plus  de 
15  pages  in-folio. 

On  Yoit  par  là  d'un  coup  d'œil,  mais  non  sans  une  ceN 
taine  difficulté,  à  raison  du  nombre  infini  de  chapitres,  de 
sections  et  de  paragraphes,  toutes  les  matières  traitées  par 
Tauteur. 

C'est  un  travail  érudit,  bien  conçu,  sagement  conduit  ; 
â*une  constante  impartialité,  qui  a  su  mettre  à  profit  les 
nombreuses  monographies  publiées  depuis  plusieurs  an- 
nées par  le  zèle  intelligent  des  archivistes  et  des  bibliothé- 
caires de  plusieurs  villes  de  nos  départements.  Le  mérite  et 
Tutilité  de  ces  publications  ne  sont  pas  contestables  ;  l'his- 
toire générale  des  établissements  hospitaliers,  comme  beau- 
coup d'autres  histoires,  ne  peut  se  faire  qu'avec  des  mono- 
graphies. Mais  en  reconnaissant  que  l'élément  est  excellent 
et  la  ressource  précieuse,  nous  estimons  que  l'emploi  de 
cette  ressource  exige  beaucoup  de  tact  et  de  délicatesse.  Ces 
monographies  s'appliquent  à  des  temps  et  à  des  pays  divers, 
et  il  ne  faudrait  pas  tombei^  dans  l'inconvénient  de  généra- 
liser des  particularités  qui  ne  sont  souvent  que  des  excep- 
tions. L'auteur  a  en  partie  évité  cet  écueil;  il  a  su  tirer  parti 
des  matériaux  qu'il  avait  entre  les  mains  sans  en  abuser; 
mais  des  citations  des  ouvrages  et  des  documents  consultés 
auraient  eu  leur  avantage.  Dans  le  mémoire  n^  3  nous  avons 
signalé  l'exubérance  des  notes;  vis-à-vis  du  mémaire  n""  4, 
c'est  un  regret  tout  opposé  à  expriiAer.  Il  sera  facile  à  l'im- 
pression  de  combler  cette  lacune. 

L'auteur  reconnaît  avec  l'historien  des  classes  laborieux 
ses  en  Angleterre,  Morton  Eden,  que,  s'il  est  facile  de  réu- 
nir et  de  rapprocher  les  faits  qui  composent  l'histoire  des 
pauvres»  il  devient  moins  aisé  d'étudier  les  imperfections 
des  lois  qui  les  régissent  et  <]*indiquer  les  améliorations 
dont  elles  sont  susceptibles,  d'autant  mieux  que  l'écrivain 
doit  compter  avec  les  autres  institutions  publiques  et  ne 
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pas  perdre  de  vue  les  circonstances  générales  au  milieu 
desquelles  elles  se  sont  déyeloppées. 

Le  régime  qui  convient  au  temps  où  la  liberté  humaine 
estentravie,  où  le  travail  et  l'échange  sont  soumis  à  des  lois 
oppressives,  ce  régime  cesse  de  convenir  du  moment  où  le 
citoyen  reprend  d'une  part  la  liberté  du  travail  et  celle  de 
réchange,  et  d*autre  part,  la  liberté  des  produits  de  ce  tra- 
vail, la  pleine  responsabilité  de  ses  actes.  Des  lors  si  la  cha- 
rité privée  est  un  acte  d'humanité,  une  inspiration  de  la  loi 
religieuse,  une  satisfaction  de  l'homme  ayant  le  superflu,  il 
y  a  cet  inconvénient  à  la  charité  qui  se  produit  sous  un 
caractère  public,  de  devenir  par  le  fait  seul  de  son  interven* 
tion  une  prime  à  la  misëre  et  un  obstacle  à  la  libre  évolu- 
tion des  lois  naturelles  qui  régissent  le  monde  économique. 
Nous  verrons  bientôt  les  conséquences,  à  notre  avis  exagé- 
rées, que  l'auteur  ne  tardera  pas  à  tirer  de  ces  principes.  Il 
ira  jusqu'à  réclamer  la  suppression  de  l'assistance  publique. 

Les  divisions  générales  du  mémoire  n""  4  diffèrent  assez 
sensiblement  des  divisions  du  mémoire  n®  3.  Elles  compren- 
nent quatre  périodes,  la  première  s'étend  de  l'origine  de 
la  monarchie  jusqu'à  l'émancipation  des  serfs  et  à  raffer- 
missement du  pouvoir  royal  ;  la  seconde  se  termine  avec  la 
Révolution  en  1789  ;  la  troisième  finit  avec  le  xvm*  siècle  ; 
la  quatrième  et  dernière,  s'étend  jusqu'à  nos  jours. 

Le  caractère  de  la  première  période,  tel  qu'il  apparaît 
dans  le  mémoire  n""  4,  est  essentiellement  religieux;  le 
pauvre  est  l'image  du  Christ  ;  il  est  traité  avec  bonté  et 
même  avec  respect  :  Possessio  Ecclesiœ  sumptus  est  ege- 
norum;  le  riche  n'est  qu'un  dépositaire  des  biens  maté- 
riels. Obscurcie  par  les  premiers  désordres  du  régime  féodal 
et  par  les  terreurs  de  l'an  1000,  la  charité  reprend  toute 
sa  ferveur  et  tout  son  élan  pendant  les  croisades,  et  ce 
n'est  plus  seulement  le  clergé  qui  donne  l'exemple  de  la 
charité.  Les  seigneurs,  les  communes,  les  corporations,  les 
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confréries  imitent  le  clergé  ;  les  institutions  de  secours  se 
multiplient  jusqu'au  moment  où  le.  clergé  cède  à  la 
tentation  de  confondre  les  biens  destinés  aux  pauvres 
avec  ses  biens  propres  et  se  voit  dépossédé  de  leur  admi- 
nistration, à  la  suite  des  remontrances  des  conciles,  des  ef- 
forts des  municipalités  soutenues  par  les  Parlements  et 
par  la  monarchie. 

C'est  à  ce  moment  que  la  mendicité,  déjà  poursuivie  dès  le 
xrv*'  siècle,  mais  s'aggravant  chaque  jour,  entre  en  lutte 
avec  les  pouvoirs  publics.  Le  mendiant  est  devenu  comme 
le  dit  l'auteur  :  <  l'ennemi  de  la  société.  On  le  poursuit  à 
€  main  armée  ;  il  est  tour  à  tour  exposé  et  fouetté  sur  la 
<  place  publique,  mis  en  prison,  envoyé  aux  galères,  ou  me- 
€  nacé  de  mort.  »  Cette  histoire  de  la  mendicité  à  laquelle 
nous  reviendrons,  occupe  une  place  importante  dans  le 
mémoire  n**  4. 

L'auteur  du  mémoire  n**  3  avait  contesté  le  rôle  et  la 
compétence  de  la  royauté  dans  les  questions  charitables  ; 
presque  au  début  de  son  travail,  l'auteur  du  mémoire 
n*  4  répond  par  des  noms  et  des  exemples  qui  n'ad- 
mettent pas  de  réplique,  ceux  de  Charlemagne  et  de  saint 
Louis.  C'est  par  leur  action  personnelle,  par  leur  charité, 
par  leur  intervention  dans  l'administration  des  biens 
des  pauvres,  que  ces  deux  grands  princes  ont,  au  témoi- 
gnage de  leurs  contemporains,  servi  la  cause  de  l'assistance 
et  de  la  charité.  Vautour  du  mémoire  n*  4  l'a  compris.  Il 
leur  donne  à  tous  deux,  avec  justice,  une  place  importante 
dans  la  pratique  de  la  charité  et  dans  la  fondation  et  l'ad- 
ministration des  établissements  hospitaliers 

On  n'a  pas  oublié  que  dans  le  programme  joint  au  sujet 
de  prix,  l'Académie  invitait  les  concurrents  à  retracer  l'his- 
toire de  la  mendicité  ;  par  son  importance,  son  étendue, 
cette  histoire  pouvait,  à  elle  seule,  faire  la  matière  d'un 
concours  spécial.  Bien  que  la  traitant  d'une  manière  inci- 
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dente,  Tauteur  du  mémoire  n^  4  a  donné  à  cette  partie 
de  son  sujet  des  développements  considérables.  On  pour- 
rait cependant  lui  reprocher  de  ne  pas  ayoir  détaché  la 
mendicité  des  faits  sociaux  au  milieu  desquels  elle  s*est  dé- 
veloppée ;  peut-être  aussi  n*a-t-il  pas  assez  remarqué  que 
pendant  longtemps  la  mendicité  avait  été  une  profession 
tolérée.  Au  moyen  âge,  sous  Tinfluence  des  idées  chré- 
tiennes, on  rhonorait  en  même  temps  qu'on  la  soulageait  ; 
les  pauvres  étaient  admis  à  la  porte  des  églises,  dans  les 
cérémonies  religieuses  et  dans  les  processions  générales 
où  ils  pouvaient  recueillir  des  aumônes.  Au  xvi*  siècle  il 
n*en  était  plus  ainsi;  pour  éteindre  la  mendicité  on  fut 
obligé  d'ériger  la  paresse  en  délit;  et  sous  le  coup  des  dilapi- 
dations qui  ruinaient  les  hospices  occupés  par  les  men- 
diants, François  P'  dut  retirer  au  clergé  l'administration 
des  biens  hospitaliers  pour  la  confier  à  la  bourgeoisie. 
«  Voilà,  dit  Fleury  (Histoire  ecclésiastique,  t.  19,  p.  225), 
l'origine  des  administrateurs  laïques  auxquels  on  a  confié 
les  biens  des  hôpitaux,  à  la  honte  du  clergé  ;  car,  dans  les 
premiers  siècles,  on  ne  croyait  pas  pouvoir  les  mettre  en 
meilleures  mains  que  celles  des  prêtres.  > 

La  lutte  de  la  royauté  et  de  la  mendicité  se  poursuivait  an 
XVII*  siècle;  mais  par  une  contradiction  dijfficilement  explica- 
ble,au  momentmême  où  la  mendicité  était  l'objet  des  peines 
les  plus  sévères,  l'emprisonnement,  la  marque,  les  galères 
et  même  la  mort,  il  existait,  au  centre  de  Paris,  des  lieux  de 
refuge  qu'une  longue  tolérance  avait  consacrés,  tels  les  en- 
clos du  Temple,  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-nies-Prés,  de 
l'hôtel  de  Soissons,  du  Louvre  et  même  des  Tuileries;  et  no* 
tre  regretté  confrère  M.  Clément  nous  raconte,  dans  son 
Histoire  de  la  police  sous  Louis  XIV,  une  campagne  ou- 
verte au  centre  même  de  Paris  pour  chasser  de  la  cour  des 
Miracles,  des  mendiants  et  des  vagabonds  qui,  de  son  en- 
ceinte, bravaient  l'autorité.  La  Reynio,  alors  lieutenant  de 
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police»  YQulnt  avoir  raison  de  ces  abus,  et  après  avoir  en- 
voyé par  trois  fois  à  la  Cour  des  Miracles,  des  commissaires 
et  des  détachements  trois  fois  repoussés  à  coups  de  pierres, 
il  dut  y  aller  lui-même  accompagné  de  150  soldats  du  guet, 
d*an  demi  escadron  de  soldats  de  la  Maréchaussée,  d'une 
escouade  de  sapeurs  pour  forcer  les  portes,  d'un  commis- 
saire et  de  quelques  exempts.  C'est  ainsi  que  finit  la  cour  lé- 
gendaire des  Miracles. 

L'état  misérable  des  campagnes»  si  souvent  décrit  et  sous 
de  si  triâtes  couleurs,  était,  comme  le  reconnaissent  les  au- 
teurs des  mémoires  n"*  3  et  4,  une  des  causes  les  plus  actives 
delamendicité  et  poussait  les  mendiants  etles  vagabonds  dans 
les  villes.  M»  Depping  (Corresp.  adminisLy  11,  674),  cite  ce 
qni  se  passa  vers  1693.  Les  récoltes  avaient  été  mauvaises 
etles  mendiants  affluaient  à  Paris.  On  aurait  bien  voulu  les 
refouler  dans  leurs  villages,  mais  comme  il  s'agissait,  pour 
eux,  de  ne  paa  mourir  de  faim,  ils  résistaient  à  toutes  les- 
iDjOBction&  De  Harlay  et  Pontchartraln  faisaient  tous  leurs 
efforts  pour  <  purger  Paris  des  pauvres  du  dehors  >,  mais 
vainement  ;  on  dut  établir  des  ateliers  publics  et  on  releva 
le  chiffire  de  3,376;  mais  après  ce  recensement  La  Reynie 
ajoutait  que  s'il  ne  s'était  pas  trouvé  plus  de  pauvres,  c'est 
qu'il  en  était  mort  une  partie,  que  les  hôpitaux  en  renfer- 
maient un  certain  nombre  et  que  d'autres  n'avaient  pas  at- 
tendu les  perquisitions.  Tout  cela  se  passait  en  plein  règne 
de  Louis  XIV. 

Sous  Louis  ZV»  la  mendicité  devint  encore  plus  mena- 
çante, et  les  mesures  de  transportation  aux  colonies,  d'ou- 
vertures d'ateUera  par  le  régent,  par  le  cardinal  Fleury,  eu- 
rent peu  de  suocès;  plus  de  50,000  mendiants  furent  arrêtés, 
et  la  maladresse  des  agents  engendra  une  vive  émeute  sans 
remédier  au  mal  ;  de  leur  côté,  des  écrivains  les  plus  en 
vae,  l'abbé  de  Saint-Pierre  avec  sei^  utopies,  Chamousset, 
Tinventeur  de  la  petite  poste,,  Turgot  d'abord  par  ses  écrits, 
plus  taj:d  pap  ses  aates.  comme  intendant  de  la  généralité 
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de  Limoges,  s'occupèrent  de  la  mendicité.  De  nombreuses 
disettes  aggravèrent  souvent  la  situation.  Il  restait  encore 
bien  des  étapes  à  parcourir  avant  d'arriver  à  la  solution  du 
problème.  L'auteur  du  mémoire  n*  4  a  raconté  tous  ces 
faits  et  exposé  ses  doctrines  avec  lucidité,  intérêt  et  profit, 
pour  l'histoire  des  institutions.  Les  lois  sur  la  matière  sont 
innombrables  et  leur  efficacité  bien  contestable. 

La  mendicité  n'a  plus  aujourd'hui  le  caractère  inquiétant 
qui,  pendant  des  siècles,  a  préoccupé  le  moraliste  et  l'ad- 
ministrateur. Les  causes  de  ce  changement  sont  heureuses 
et  apparentes;  une  aisance  plus  générale;  de  plus  grandes 
facilités  de  travail  occupent  et  retiennent  des  populations 
qui,  autrefois,  s'adonnaient  plus  volontiers  à  la  mendicité 
et  au  vagabondage. 

L'auteur  du  mémoire  n**  4  termine  la  partie  de  son  travail 
antérieure  à  1789,  par  le  tableau  de  la  charité  à  la  fin  de 
l'ancien  régime  ;  il  s'occupe  presque  exclusivement  de  Paris 
et  de  Lyon,  et  c'est  un  tort.  Le  tableau  eût  gagné  à  être 
plus  complet;  la  misère  n'était  pas  concentrée  dans  ces  deux 
grandes  cités. 

Quelle  était  alors  la  situation  à  Paris  ?  Malgré  les  écrits 
des  publicistes,  les  libéralités  d'un  certain  nombre  de  grands 
seigneurs  et  de  la  riche  bourgeoisie,  malgré  les  aumônes 
du  clergé  et  les  fondations  qui  en  étaient  la  suite,  la  situa- 
tion laissait  beaucoup  à  désirer. 

D'après  Necker,  il  existait  en  1784  plus  de  700  grands 
hôpitaux  et  100  petites  maisons  d'un  ordre  inférieur; 
100  à  100,000  personnes  pouvaient  être  secourues  à  la  fois, 
et  parmi  elles  on  comptait  40,000  infirmes  ou  vieillards, 
40,000  enfants  trouvés  et  seulement  25,000  malades. 

Les  revenus  des  hôpitaux  n'étaient  estimés  qu'à  18  ou  à 
20  millions,  dont  le  quart  appartenait  à  l'Hôpital-Général  et 
à  l'Hôtel-Dieu  à  Paris.  Ces  estimations  de  Necker  paraissent 
bien  inférieures  à  la  vérité  ;  car  six  ans  après,  le  comité  de 
mendicité  à  l'Assemblée  nationale  évaluait  le  nombre  des 
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hôpitaux  à  1,155,  et  le  reyenu  à  28  millions,  on  peut  même 
ajouter  que  parmi  les  hôpitaux  actuels,  1,224  ont  une 
origine  antérieure  à  la  Révolution. 

Mais  le  mal  était  au  cœur  même  de  l'institution  ;  les  re- 
yenus  étaient  détournés,  les  fondations  dénaturées,  l'admi- 
nistration des  biens  déplorable.  Pour  remédier  à  TinsufSl- 
sance  des  recettes,  on  constituait  des  rentes  yiagères  ou 
perpétuelles,  des  loteries,  à  Lyon  notamment,  et  le  soulage- 
ment d'un  jour  aggravait  la  situation  pour  l'avenir.  Des 
quêtes  faites  dans  les  paroisses  donnèrent  des  ressources  va- 
riables et  incertaines.  Ajoutez  des  droits  d'octroi  et  dana- 
Tigation,  des  prélèvements  sur  les  recettes  des  théâtres  et 
même  des  spectacles  forains  ;  et  malgré  tout,  les  dépenses 
s'élevaient  à  des  sommes  bien  supérieures  aux  recettes,  de 
plus  de  250,000  livres. 

Le  défaut  de  réparations  et  des  incendies  •  successif^ 
avaient  compromis  les  bâtiments  hospitaliers,  notamment 
ceux  de  THôtel-Dieu.  Le  personnel  médical  et  hospitalier 
était  incapable  ou  insuffisant.  A  Lyon,  en  1774,  il  y  avait 
4  malades  dans  le  même  lit,  des  fiévreux  avec  des  blessés  ; 
en  17S7  encore  2.  A  Paris,  on  trouvait  à  peu  près  les  mêmes 
abus,  à  l'Hôtel-Dieu,  dont  Diderot  disait:  <  c'est  le  plus 
<  étendu,  le  plus  nombreux,  le  plus  riche  et  le  plus  effrayant 
«  de  tous  les  hôpitaux.  >  Les  salles  y  contenaient  un  nombre 
de  malades  bien  supérieur  à  ceux  qu'ils  devaient  contenir. 
On  en  voyait  quelquefois  6  dans  un  seul  lit.  Une  salle  pour 
W)  lits  en  contenait  plus  de  1,200,  pour,  en  moyenne, 
2,500  malades,  quelquefois  5,000.  En  1709,  on  en  comptait 
9,000.  La  moyenne  des  morts  était  de  25  7o.  En  1748  on 
«ompta  61,000  morts  pour  250,000  entrants. 

L'opinion  publique  s'était  émue  ;  Condorcet,  Dupont  de 
Kemours  émettaient  des  idées  plus  ou  moins  pratiques. 
Cest  alors  que  l'Académie  des  sciences,  par  une  commission 
imposée  de  ses  plus  illustres  représentants,  Daubenton, 
îenon,  Bailly,  Lavoisier,  Laplace,  Darcet,  fût  appelée  à 
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donner  son  concours;  Tarchevêqne  de  Paris  et  le  roi 
Louis  XVI  s'imposèrent  des  sacriflces  considérables,  des 
souscriptions  furent  ourertes;  elles  donnèrent  plus  de 
2  millions  200,000  livres;  et  pendant  que  Necker  et  Dupont 
de  Nemours  soutenaient  des  systèmes  différents  d'assistance 
publique,  celui-ci  partisan  des  secours  à  domicile  et  des  hô- 
pitaux paroissiaux,  l'autre  du  maintien  de  l'ancien  système 
ayee  l'affectation  de  rentes,  en  échange  des  immeubles  qui 
auraient  été  aliénés  au  profit  de  l'État,  Brienne  employait 
toutes  ces  sommes  à  atténuer  les  déficits  du  trésor.  Cest 
ainsi  qu'à  la  fin  de  Tancien  régime  échouait  toute  tentatii^ 
de  réforme. 

La  situation  des  deux  principaux  hôpitaux  de  Lyon, 
l'Hotel-Dieu  et  la  Charité,  n'était  pas  meilleure,  du  moins 
au  point  de  vue  financier.  La  commission  de  l'Académie  des 
sciences  avait  trouvé  THÔtel-Dieu  de  Lyon,  le  plus  parfait 
de  tous  les  hôpitaux;  mais  les  ressources  de  la  ville  ou  de 
l'État  venant  à  tarir,  les  biens  étant  momentanément  mis 
sous  séquestre,  le  déficit  annuel  variait  de  210,000  & 
500,000  fr.,  et  en  1800,  le  déficit  général  dépassait  6,000,000 
dont  une  partie  était  exigible. 

En  parlant  des  hôpitaux  de  Lyon,  l'auteur  du  mémoire 
n'  4  aurait  pu  signaler  une  organisation  particulière  du 
personnel  hospitalier,  dont  le  conseil  général  d'adminis- 
tration des  Hospices  civils  de  Lyon  faisait  l'historique  et 
réloge  dans  une  séance  de  janvier  1880.  Il  s'agit  d'une  com- 
munauté unique  en  France,  et  dont  le  caractère  semi- 
laïque  et  semi-religieux,  mérite  d'attirer  l'attention  des 
personnes  qui  se  préoccupent  des  besoins  de  l'assistance 
publique.  L'origine  en  remonte  au  delà  du  xv*  siècle.  Com- 
posée de  filles  repenties  qui  se  dévouent  au  service  des 
pauvres  malades,  cette  communauté  composée  de  novices,  ^ 
de  prétendantes  et  de  sœurs  croisées,  toujours  libres  de  sff 
retirer  si  elles  le  désirent,  ont  su  par  leur  régénération  mo- 
rale, par  leur  dévouement  aux  malades  obtenir  la  confiancr 
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et  les  éloges  de  l'administration  civile  des  hospices.  Leur 
organisation  que  les  trpubles  politiques  n'ont  jamais  ébran- 
lée, pourrait  être  utilement  étudiée  et  imitée.  Leur  nombre 
est  maintenant  de  800  à  THospice-Général  de  Lyon. 

En  1789,  l'esprit  philosophique  du  xvm*  siècle  et  les  idées 
et  les  systèmes  qu'il  avait  inspirés  en  matière  de  charité  et 
d'assistance,  devaient  trouver  un  accès  facile  dans  les  di* 
verses  assemblées  politiques  du  temps,  il  s'agissait  d'ac- 
complir les  innovations  auxquelles  Necker  et  Dupont  de 
Nemours  avaient  dû  renoncer.  A  la  Constituante,  à  la  Lé- 
gislative et  à  la*  Convention,  toutes  les  théories  furent  sou- 
Jerées  et  discutées,  des  essais  tentés  et  peu  de  temps  après 
abandonnés.  Dans  les  derniers  mois  de  son  existence,  la 
Convention  qui  venait  de  proclamer  le  droit  à  l'assistance» 
et  de  créer,  par  un  décret  du  16  mai  1794,  le  grand  livre 
de  la  charité  publique  qui  devait  assurer  des  pensions  de 
retraite  &  un  nombre  déterminé  d'artisans,  de  paysans,  à 
lears  veuves  et  à  leurs  enfants  et,  en  cas  de  maladie,  les 
secours  gratuits  du  médecin  et  une  subvention  quotidienne 
aux  malades,  dans  la  séance  du  14  juin  1794(26  prairial  an  II), 
dût  entendre  de  la  bouche  d'un  de  ses  membres,  ces  sages  pa- 
roles :  <  Celui  qui,  le  premier,  a  prétendu  que  l'État  devait  à 

<  Tindigent  des  secours  de  toute  espèce,  et  dans  tous  les  âges 

<  de  la  vie,  a  dit  une  absurdité;  car  le  produit  de  toutes  les 
«  impositions  de  la  République  ne  suffirait  pas  pour  acquit- 

<  ter  cette  charge  énorme  et  incalculaj^le.  Il  est  bien  plus 

<  vrai  que  le  gouvernement  ne  doit  rien  à  celui  qui  ne  le  sert 
«  pas.  Le  pauvre  n'a  droit  qu'à  la  commisération  générale.  » 

Telle  fut  la  fin  de  la  question  du  droit  à  l'assistance  pour 
la  période  révolutionnaire.  L'omnipotence  des  assemblées, 
comme  le  pouvoir  arbitraire  des  princes,  vient  toujours  se 
keurter  contre  les  faits  et  les  lois  inexorables  de  l'économie 
aociale. 

L'assistance  publique,  telle  que  l'avait  constituée  l'ancien 
^ime  était  entièrement  désorganisée.  Par  diverses  lois  et 
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notamment  par  celle  du  16  vend,  an  Y,  le  Directoire  fit  ce 
que  lui  permettaient  les  circonstances  :  il  rendit  aux  hô- 
pitaux civils  la  jouissance  de  ceux  de  leurs  biens  qui  n*a- 
yaient  pas  été  aliénés  et  il  leur  accorda  une  indemnité 
pour  ceux  dont  Taliénation  était  consommée;  enfin  il  insti- 
tua, auprès  de  chaque  établissement  hospitalier,  une  com- 
mission spéciale  chargée  de  l'administration  de  rétablisse- 
ment sous  le  contrôle  de  l'autorité  publique  et  composée 
de  citoyens  non  rétribués,  avec  un  receveur  indépendant  et 
personnellement  responsable.  Il  en  fut  de  même  pour  les 
bureaux  de  bienfaisance  que  le  Directoire  Vefforça  de  régu- 
lariser et  de  généraliser  par  la  (Loi  du  7  frim.  an  Y). 
Cependant,  ajoute  l'auteur  du  mémoire  n""  4,  avec  une 
exactitude  contestable  «  les  secours  publics,  sauf  dans  quel- 
«  ques  grandes  villes,  n'existèrent  pendant  quelque  temps 

<  que  sur  le  papier,  mais  grâce  aux  réformes  du  Direc- 
«  toire,  la  charité  d'État  fut  supprimée  et  l'ordre  le  plus 
«  parfait  commença  à  régner  dans  les  établissements  de 

<  charité.    Les   secours  aux  indigents  s'organisèrent  avec 

<  méthode  et  discernement,  et  le  vagabondage  fût  active* 
«  ment  poursuivi.  > 

«  Le  système  du  Directoire  n'a  depuis  le  moment  où  il  a 
«  été  appliqué,  reçu  que  des  modifications  de  détail,  et,  sauf 
«  en  1S48,  on  n'a  jamais  cherché  à  renouveler  les  promesses 
€  inconsidérées  de  la  Révolution  firançaise  en  matière  de 
«  charité.  > 

Il  faut  ajouter  que  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  le  commencement  du  siècle  ont  rivalisé 
d'efibrts  pour  élargir  et  améliorer  les  institutions  d'assis- 
tance publique.  Les  hommes  d'État  les  plus  illustres  en  ont 
fait  Tobjet  de  leurs  sérieuses  préoccupations;  l'auteur  du 
mémoire  n*  4  le  reconnaît. 

Le  livre  sixième  et  dernier  du  mémoire  n*  4,  contient  des 
chapitres  d'un  grand  intérêt,  bien  exposés,  bien  écrits  sur 
la  misère  et  sur  la  charité  en  général,  sur  la  charité  reli- 
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gieuse.  II  étudie  et  résume  les  lois  des  pauyres  depuis  le 
xiY*  siècle  jusqu'à  la  Réyolution,  et  les  principes  qui  pré- 
sident aux  œuvres  de  la  charité  depuis  la  Révolution 
jusqu'à  nos  jours,charité  publique  et  charité  privée.  Sauf 
rinsufâsance  des  chiffres  empruntés  à  la  statistique  et 
l'absence  d'indication  de  l'origine  de  la  plupart  des  chiffres 
cités,  il  n'y  aurait  qu'à  applaudir  aux  études  et  aux  doc- 
trines de  Tauteur  du  mémoire  n"*  A,  s'il  n'avait  pas  cru 
devoir  demander  la  suppression  de  l'assistance  publique. 
Supprimer  l'assistance  publique,  même  avec  la  foi  dans  les 
largesses  de  la  charité  privée,  c'est  à  nos  yeux  une  grave 
et  dangereuse  entreprise  ! 

L'auteur  nous  semble  de  la  même  école  que  M.  de  Me- 
lun,  et  il  pense  comme  lui  que  :  €  Le  développement  de 
€  l'assistance  publique,  tout  favorable  qu'il  paraisse  au  sou- 

<  lagement  des  souffrances  humaines,  est  plein  de  dangers  : 

<  il  y  a  des   écueils  et  des  abîmes  cachés  sous  les  pro- 

<  messes  de  la  bienfaisance  ofâcielle.  >  Et  il  n'hésite  pas  à 
en  proposer  la  suppression.  Nous  ne  pouvons  suivre  l'au- 
teur sur  ce  terrain;  nous  avons  hâte  de  protester  et  de  faire 
nos  réserves.  Non,  l'assistance  publique  ne  peut  être  sup- 
primée. Il  veut  bien  convenir  que  <  la  charité  sera  toujours 
€  nécessaire  ;  elle  devra  exister,  de  son  propre  aveu,  tant 
«  que  la  misère  existera  elle-même  ;  mais  il  soutient  que 

<  pour  remplir  son  rôle,  elle  n'a  pas  besoin  de  prendre  la 
i  forme  d'une  mesure  de  police;  elle  pourrait  rester  ce 

<  qu'elle  est  par  son  essence,  une  intervention  volontaire 

<  d'un  particulier  envers  un  autre,  une  manifestation  spon- 

<  tanée  des  sentiments  sympathiques  de  l'homme  pour  son 

<  semblable.  » 

Ces  idées  peuvent  paraître  séduisantes,  mais  la  com- 
mission les  a  repoussés  sans  hésitation  ;  et  elle  les  tient 
pour  impraticables  et  pour  dangereuses.  L'assistance  pu- 
blique et  la  charité  privée  sont  également  nécessaires;  elles 
répondent  l'une  et  l'autre  à  des  aspirations  diverses  et  don- 
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sent  satisfaction  à  des  besoins  de  nature  diflMrente.  Sans 
doute  U  charité  privée  a  des  élans  superbes. 

Mais  comment  méconniutre  qu'elle  peut  avoir  des  inter- 
mittences et  même  des  défaillances  ?  On  serait  donc  exposé 
à  en  trouver  la  source  tarie  au  moment  même  ou  ses 
eaux  bienfaisantes  seraient  le  plus  nécessaires. 

Supposes  une  crise  alimentaire»  économique  ou  politi-* 
que,  calamité  qui  doit  toujours  dtre  prévue  et  la  charité 
privée  sera  impuissante  à  tenir  ses  promesses.  Cela  s'est  vu 
et  le  retour  de  pareils  malheurs  n'est  pas  impossible,  mal- 
gré le  développement  de  la  richesse  publique. 

Craignons  donc  de  courir  les  aventures  en  pareille  ma- 
tière ;  ne  prétendons  pas  être  plus  sages  que  nos  ancâtres 
et  gardons-pous  de  toucher  à  des  institutions  dont  les  mal* 
heureux  font  chaque  jour  la  consolante  expérience,  qui  se 
sont  perpétuées  et  développées  à  travers  les  siècles  depuis 
Charlemagne  et  saint  Louis  jusqu'à  nos  jours,  CharlemagDe 
et  saint  Louis  à  la  fois  les  bienfaiteurs  les  plus  ardents  des 
pauvres,  par  leurs  aumônes  privées,  et  les  fondateurs  d'hô- 
pitaux et  d'hospices.  L'expérience  a  prononcé.  Le  bon  sens 
ne  permet  pas  d'engager  la  lutte  contre  Texpérience,  sur- 
tout en  pareille  matière. 

Il  n'existe  pas,  en  ce  moment,  en  Europe,  un  seul  pays 
où  la  proposition  de  supprimer  l'assistance  publique  ait 
chance  de  succès.  On  invoquerait  vainement  l'exemple  de 
l'Angleterre,  ce  pays  par  excellence  de  l'initiative  privée. 

Il  résulte,  d'une  communication  que  nous  faisait,  en  1863, 
notre  regretté  confrère  M.  Husson,  en  rendant  compte  d'une 
mission  donnée  à  MM.  Blonde!  et  Ser  sur  les  hôpitaux  ci* 
vils  de  la  ville  de  Londres  au  point  de  vue  de  la  comparaison 
de  ces  établissements  avec  les  hôpitaux  de  la  ville  de  Paris, 
que  la  \ille  de  Londres,  elle-même,  n'a  qu'un  nombre  rela- 
tivement limité  de  fondations  dues  h  des  particuliers  et  en- 
tretenues par  des  redevances  fournies  par  la  charité 
privée.   L'Etat  contribue  pour  plus  des  trois  ciaqaîèima 
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tMT  l'assistance  publique  aux  besoins  de  la  papulation. 

Je  Tiens  de  parier  de  M.  Husson,  ce  juge  si  compétent  en 
pareille  matière. 

Chez  les  Anglais,  d'après  lui»  Tactioa  de  la  bienfaisance 
particulière  se  manifeste  surtout  dans  la  création  et  rentre-, 
tien  des  bôpitao^  pour  les  malades.  En  Franee,  la  charité 
priYée,  depuis  1789»  intervient  rarement  dans  la  coostruc-i 
tioa  et  l'entretien  des  hôpitaux,  laissant  aux  administrations 
hoapitaUères  le  soin  d*y  pourvoir. 

t  Daps  les  villes^  et  notamniment  k  Paris,  il  est  rare  qu*on 
€  s^attache  à  soutenir»  par  des  offrandes  sérieuses  et  libé-^ 
€  ralemoAt  continuées,  des  œuvres  utiles  dont  on  conna!- 
«  trait  Torganisation  et  le  bi^t,  dont  on  constaterait  chaque 
i  aanée  les  résultats.  > 

Les  Apglais  ne  procèdent  pas  ainsi  ;  ils  appliquent  leurs 
efforts  avec  plus  de  continuité,  aux  œuvres  charitables  qu*ils 
ont  adoptées  ;  ils  les  aident  par  des  souscriptionsimportantes 
presque  toigours  fixes  et  annuelles.  Le  contraste  est  frap- 
pant et  mérite  d*ètre  pris  en  sérieuse  considération. 

Du  reste,  aucun  des  deux  concurrents  ne  nous  fait  con- 
aaitre  suffisamment  les  charges  et  les  ressources  actuelles 
de  Tassistance  publique  dans  tous  leurs  détails  Nous  le  re- 
grettons. Il  eût  été  facile,  par  Tétude  d'un  pareil  document, 
d*en  tirer  de  sérieux  arguments  contre  le  projet  de  Tauteur 
du  mémoire  n»  4,  d'enlever  àTassistance  publique  le  rôle 
qu'elle  remplit  dans  l'ensemble  de  nos  institutions. 

Mais,  à  quoi  bon  chercher  des  précédents  et  des  exem- 
ples! C'est  la  nature  des  choses  qui  réserve  à  TËtat  ou  aux 
communes  les  œuvres  compliquées  et  diverses  de  l'assis- 
tance publique.  Il  y  a  place  aussi  pour  la  charité  privée  qui 
sait  déposer  l'obole  dans  la  main  où  elle  est  nécessaire. 

Les  auteurs  des  mémoires  n~  3  et  4,  n'ont  pas  été  heureux 
dans  leurs  conclusions;  l'auteur  du  n^  3  croit  le  problème  de 
l'assistance  publique  résolu  par  l'intervention  exclusive  du 
clergé  dans  l'administration  hospitalière  ;  l'auteur  du  mé- 

32. 
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moire  n^  4  supprime  l'assistance  publique  et  s'en  remet  à  la 
charité  privée  du  soin  des  pauvres  et  des  malades.  Il  est 
vrai  que  le  programme  de  l'Académie  ne  demandait  pas  aux 
concurrents  de  conclure  ;  ce  sera  sans  doute  leur  excuse  à 
vos  yeux. 

Après  les  explications  qui  précèdent,  il  me  reste  à  Caire 
connaître  les  propositions  de  votre  commission. 

Nous  n'avons  pas  craint  de  relever  les  défauts  des  mé- 
moires soumis  à  notre  examen  et  tout  particulièrement  des 
mémoires  n~  3  et  4,  les  n^  1  et  2  ayant  été  tout  d'abord 
écartés  pour  les  raisons  sommairement  exposées.  Mais  nos 
réserves  faites,  il  nous  a  semblé  que  ces  mémoires  répon- 
daient aux  termes  du  programme,  qu'ils  en  avaient  rempli 
les  conditions  avec  science  et  d'une  manière  satisfaisante, 
l'un  insistant  sur  le  côté  religieux  de  la  question,  l'autre 
plus  pénétré  de  ses  côtés  purement  civils  et  des  conditions 
dans  lesquelles  s'est  accompli  le  développement  de  la  so- 
ciété française.  Ainsi  frappé  des  mérites  divers,  des  deux 
concurrents,  nous  avons,  à  l'unanimité,  pris  la  réso- 
lution de  vous  proposer  de  partager  le  prix  entre  les  au- 
teurs des  mémoires  n""  3  et  n"*  4,  et  sur  les  6.000  fr.,  chiffre 
de  la  fondation  Félix  de  Beaujour,  d'accorder  2.500  fr.  à  l'au- 
teur du  mémoire  n*  3,  et  pareille  somme  à  l'auteur  du  mé- 
moire n^  4. 

Le  rapporteur, 
Ch.  Yerob. 


ÉTUDE  HISTORIQUE 


SUB 


LA  CLAMEUR  DU  HARO 


On  ne  peut  parler  de  la  clameur  de  haro  sans  songer  à 
une  des  plus  belles  fables  de  La  Fontaine.  L'ftne  s^accuse  le 
dernier  : 

<  Je  tondis  de  ce  pré  la  largeur  de  ma  langne  : 

c  Je  n'en  avais  nul  droit,  puisqu'il  faut  parler  net  :  > 

c  A  ces  mots  on  cria  haro  sur  le  baudet 

c  Uu  loup,  quelque  peu  clerc,  prouva  par  sa  harangue 

c  Qu'il  fallait  dévouer  ce  maudit  animal, 

c  Ce  pelé,  ce  galeux,  d'où  venait  tout  leur  maL  > 

Ce  leup,  quelque  peu  clerc,  aurait  été  plus  juste  et  aurait 
fait  un  meilleur  usage  de  sa  science  s'il  s'en  était  servi  pour 
protester  contre  le  haro.  Il  n*y  avait  aucune  raison ,  pas 
même  de  procédure,  pour  jeter  le  haro  sur  le  pauvre 
baudet.  La  procédure  du  haro  suppose  un  délit  flagrant  ou 
parfois  le  refus  d'avouer  un  crime  ;  tout  opposé  était  le  cas 
!  de  Tàne.  N'accusons  pas  toutefois  trop  vile  notre  fabuliste 
[  d'avoir  commis  une  erreur  de  droit.  Le  mot  haro  est  en 
[  efiet  susceptible  de  deux  sens,  l'un  juridique,  l'autre  vuN 
t  gaire.  Dans  son  sens  scientifique,  le  haro,  ou  pour  mieux 
i  dire  la  clameur  de  haro,  désigne  une  certaine  manière  d'en- 
tamer une  instance  propre  aux  afifaires  urgentes.  Peut-être 
poarrait-on  prétendre  que  La  Fontaine  a  voulu  en  parler, 

car  il  suppose  les  animaux  réunis  en  cour  de  justice  ;  mais 

î 
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nous  aimons   mieux  croire  le  contraire  pour  épargner  à 
notre  poète  les  reproches  des  hommes  de  loi. 

Le  haro  est  aussi  une  inteijection  qu'on  lance  pour  ex- 
citer  l'indignation  ou  le  mépris  contre  quelqu'un.  C'est  pro- 
bablement en  ce  sens  que  La  Footaine  a  parlé  du  haro  et 
beaucoup  4'tutres  avec  lui  : 

c  Quand  Alcippe  8e  présente 
c  Pourquoi  tant  crier  haro  (1).  » 

On  a  beaucoup  discuté  autrefois  ei  de  nos  jours  sur 
rétymologie  du  mot  haro  et  sur  l'origine  de  la  clameur. 
Pour  rétymologie,  on  en  est  réduit  à  de  simples  conjectures  : 
tous  ceux  qui  Tont  recherchée  n'ont  faif  qu'ajouter  une  opi- 
nion au  grand  nombre  de  celles  qui  avaient  déjà  été  émises 
auparavant,  et  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  mieax 
réussir.  Mais  l'origine  de  la  clameur  du  haro  nous  parait 
mériter  une  plus  sérieuse  attention  et,  à  notre  avis,  on  peut 
établir  avec  une  véritable  certitude  la  source  de  cette  pro- 
cédure si  curieuse.  Les  historiens  et  les  jurisconsultes  ont 
cru  pendant  deà  siècles  qu'elle  était  tout  à  fait  propre  à  la 
province  de  Normandie  où  elle  aurait  été  introduite  par  le 
duc  Rollon.  Tout  en  reconnaissant  que  la  clameur  de  haro 
a  fîni  par  devenir  une  particularité  de  droit  nortnand  et  par 
cela  même  qu'elle  avait  disparu  partout  ailleurs  en  France, 
nous  essayerons  d'établir  qu'elle  s'est  conservée  en  dehors 
de  la  Normandie  plus  longtemps  qu*on  ne  le  croît  géné- 
ralement :  on  criait  encore  le  haro  dans  les  rues  de  Paris  aa 
milieu  du  xiv<^  siècle.  Quant  à  la  source  de  cette  clameur, 
il  faut  la  chercher  jusque  dans  les  lois  barbares. 

Cette  étude  historique  nous  permettra  en  même  temps  de 

<1)  8aint«S>nei«ond,  cité  par  le  Dictkmnaàré  âê  2VA»tui« 
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constater  <|ue  la  clamear  de  haro  Constituait  nn  ntoyen  ded 
plas  énergiqaes  pour  protéger  let  particuliers  dans  leurs 
personnes  et  dans  lenrs  biens.  Oif  parle  beaucoup  aujour* 
d'bu!  du  respect  dû  à  la  personne  et  à  riûviolabilité  de  la 
propriété;  nous  ne  possédons  pai  cependant  dans  Tarsenal 
si  vaste  de  nos  lois  un  moyen  aussi  puissant  et  aussi  éner- 
gique que  la  clameur  de  baro  pour  nous  protégei^  contre  les 
entreprises  itijubtes.  Dès  lors,  il  faut  ne  pas  s'étonner  que  le 
baro  ait  été  si  populaire  en  Normandie,  c  11  y  a,  disait  Ronp- 
nel,  des  cantons  dans  la  Normandie  où  vous  ne  feriez  pas  un 
pas  sans  entendre  le  cri  du  baro.  »  Le  baro  est  signalé  par 
tous  les  anciens  chroniqueurs  normands  ;  il  est  même  par* 
fois  mêlé  aux  événements  politiques.  Hais  on  a  fort  souvent 
confondu  le  baro  du  vulgaire  avec  celui  des  hommes  de 
loi. 

On  se  rappelle  le  tragique  incident  que  la  clameur  de 
baro  souleva  aux  funérailles  de  Guillaume  le  Conquérant. 
Le  corps  du  roi,  lâchement  abandonné  par  ses  officiers 
et  ses  parents,  dépouillé  par  ses  serviteurs,  avait  été  rap- 
porté par  les  soins  d'un  simple  gentilhomme,  resté  fidèle  au 
milieu  de  la  terreur  de  tous,  dans  cette  abbaye  de  Saint* 
Etienne  que  ce  prince  avait  élevée  de  son  vivant,  c  Gilbert, 
abbé  de  Saint-Étienne,  dit  Augustin  Thierry  (1),  avec  toufe 
ses  religieux,  vint  à  la  rencontre  du  corps  ;  beaucoup  de  clercs 
et  de  laïques  se  |oignirent  à  eux  ;  mars  un  incendie  qui 
éclata  subitement  fit  bientdl  rompre  le  cortège  et  courir  au 
feu  clercs  et  laïques.  Les  moines  de  Saint-Étienne  restèrent 
seuls  et  conduisirent  le  roi  à  Téglise  de  leur  couvent.  »  Là 
un  nouvel  incident  se  produisit  à  la  fin  de  la  cérémonie»  Au 
moment  où  le  corps  allait  être  descendu,  un  pauvre  homme 

(1)  HUêùintde  là  (M^téêie  dé  ^Angleterre  par  let  NormMih^  Hv.  VIL 
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de  la  ville  de  Caen^  Asselin,  fils  d'Artbar,  cria  le  haro  pour 
s'opposer  à  rinhumation.  Il  afTirmait  solennellement  que  le 
terrain  sur  lequel  était  Bâtie  Téglise  lui  avait  été  enlevé 
injustement  par  Guillaume  et  il  en  réclamait  la  valeur.  Tous 
les  assistants  eonfirmérent  la  vérité  de  ce  qu'avait  dit  Asse- 
lin  ;  les  évoques  le  firent  approcher,  lui  payèrent  soiiante 
sous  pour  la  sépulture  et  lui  promirent  une  autre  indemnité 
pour  le  reste  du  terrain.  Tel  est  du  moins  le  fait  rapporté 
par  les  chroniqueurs  et  que  reproduit  après  eux  Augustin 
Thierry.  Mais  ce  trait  sent  bien  la  fable,  disait  déjà  le  dic- 
tionnaire de  Trévoux  et  je  partage  cette  opinion.  Tout  au 
moins  il  semble  établi  qu' Asselin  n'a  pas  crié  le  haro,  ou 
que»  s'il  l'a  crié,  c'est  à  tort.  Celte  clameur  supposait  en  effet 
un  crime  flagrant  et,  au  temps  de  Guillaume,  elle  n'avait  pas 
encore  été  appliquée  à  la  possession.  Il  y  a  plus  :  lorsqu'on 
étendit  plus  tard  la  clameur  de  haro  aux  affaires  civiles,  on 
ne  l'accorda  cependant  qu*à  celui  qui  voulait  se  faire  main- 
tenir en  possession;  jamais  elle  ne  protégea  celui  qui  vou- 
lait obtenir  une  restitution.  [1  est  possible  qu'on  ait  crié  le 
haro  vulgaire  à  l'occasion  de  l'incendie  qui  se  déclara  pen- 
dant les  funérailles  du  Conquérant  de  l'Angleterre  et  que 
cette  coïncidence  ait  produit  une  certaine  confusion  dans  les 
chroniqueurs. 

Les  chroniques  nous  signalent  encore  le  cri  de  haro  à 
deux  époques  importantes  de  notre  histoire.  D'après  Guil- 
laume Guiart,  à  l'entrée  de  Philippe  Auguste  en  Nor- 
mandie, les  femmes  jetaient  ce  cri  sur  son  passage  : 


c  Famés  dont  les  voyes  sont  plaines 
c  Cryent  harou  k  grant  alaines.  » 


Mais  ce  chroniqueur  semble  parler  du  haro  dans  le  sens 
d'un  grand  cri  lancé  au  milieu  |d'un  tumulte.  Ce  même  cri 
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retentit  encore  plus  tard^  dans  les  guerres  sanglantes  de 
l'Angleterre  contre  la  France.  Henri  V  profitant  de  Tanar- 
chie  dans  laquelle  notre  pays  était  plongé,  avait  mis  le  siège 
devant  Rouen.  Les  habitants  réduits  à  leurs  propres  res- 
sources envoyèrent  un  prêtre  pour  obtenir  du  secours  :  €  Il 
m'est  enjoint,  dit-il  au  prince,  par  les  habitants  de  la  ville 
de  Rouen  de  crier  vers  vous  le  grand  haro,  lequel  signifie 
l'oppression  qu'ils  endurent  des  Anglais  (1).  » 

Il  n'est  plus  ensuite  question  du  haro  que  parmi  les  gens 
de  justice.  Cette  procédure  s'est  maintenue  en  Normandie 
jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier.  Le  haro  n*est  aujourd'hui 
qu'an  souvenir,  mais  un  souvenir  glorieux  pour  la  Norman- 
die, car  il  témoigne  de  l'attachement  séculaire  de  cette  pro- 
vince pour  le  respect  du  droit.  Il  faut  cependant  rappeler  un 
fait  contemporain.  Un  journal  normand  s'est  emparé  du 
haro  et  a  placé  ce  nom  en  tète  de  ses  colonnes.  Quel  titre 
en  effet  pour  un  journal,  surtout  pour  un  journal  d'opposi- 
rion.  Haro  sur  qui,  on  le  devine.  Le  haro  parut  à  Gaen  de 
1839  à  i851.  Pendant  douze  ans,  il  ressuscita  le  cri  popu- 
laire et  l'éleva  comme  il  disait  «  contre  toute  chose  inique, 
arbitraire,  contraire  au  droit  de  l'humanité,  de  la  saine  rai- 
son, de  la  propriété,  de  l'honneur  et  de  la  dignité  de  la  na- 
tion (2).  »  Depuis  1851,  le  haro  a  quitté  le  journalisme  et 
s'est  réfugié  dans  la  région  plus  calme  et  plus  sereine  de 
l'histoire  et  de  la  jurisprudence.  C'est  là  que  nous  allons  le 
snivre. 

De  très-bonne  heure,  les  arrêts  de  l'Échiquier  mention- 
nent la  clameur  du  haro  (3).  Il  est  indiqué  par  le  Très-aU" 

(1)  Mansireletj  chap.  ooviu 

(2)  Haro  du  30  novembre  1839. 

(3)  Etablùtêements  et  coutumes,  assises  et  arrêts  dé  l'EchiqtMr  de  Nor» 
nondiCf  publiés  par  Marnier,  p.  140. 
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dm  Cfmlumiert  bien  que  le  aom  ne  s'y  rencontre  pas.  Le 
grand  Coutumier  de  Normêndie  consaere  (ont  un  chapitré 
à  la  clameur  du  haro  (1).  Il  ne  parle  toulerois  qne  du  haro 
criminel  ;  c'est  plus  tard  seulement  que  Tbabileté  et  la  sob- 
tiflité  des  juristes  parvinrent  à  retendre  i  certaines  affaires 
civiles,  le  plus  souvent  pour  protéger  la  possession. 

Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit  la  vietime  a  le  droit  dé 
lancer  le  haro.  Ceux  qui  ont  entendu  le  cri  doivent  pféler 
main  forte  et  se  mettre  à  la  poursuite  du  coupable.  S'ils  par- 
viennent à  l'arrêter,  ils  sont  tenus  de  le  conduire  devant  la 
justice  ;  on  ne  leur  reconnaît  pas  le  droit  de  le  garder,  si  ce 
n'est  en  cas  de  nécessité  absolue  et  même  alors  ils  ne  peu- 
vent pas  le  conserver  entre  leurs  mains  pendant  plus  de 
vingt-quatre  heures. 

Le  grand  Coutumier  de  Normandie  n'impose  l'obligatioa 
de  prêter  aide  et  assistance  qu'à  ceux  qui  ont  entendu  le 
cri  :  il  n'est  pas  parlé  de  la  responsabilité  collective  de  la 
centaine  dcmt  s'occupaient  les  capitulaires  des  rois  francs  et 
qui  s'était  maintenue  en  Angleterre  malgré  l'introduction  du 
régime  féodal.  A  l'époque  où  fut  rédigée  la  coutume,  l'an- 
cienne division  par  centaines  avait  disparu  de  la  Nonnandte. 
Dans  cette  province,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  la 
responsabilité  collective  des  centaines  fut  lacîfiement  sup- 
primée par  l'organisation  de  la  justice  féodale;  chaque  sei- 
gneur fut  chargé  dans  son  fief  de  la  police^  et  des  officiers 
spéciaux  qu'il  nommait  reçurent  la  mission  d'assurer  la 
paix  publique.  Désormais  le  haro,  au  lieu  de  se  trans- 
mettre de  centaine  en  centaine,  ne  se  fil  plus  que  de  fief  en 
fief,  et  la  responsabilité  des  voisins  qui  avaient  entendu  le 
cri  fut  substituée  à  celle  de  tous  les  membres  de  la  eentaiae. 

(1).  Chap.  Liv.  De  damore  fui  dicUur  hareu.  (éd.  de  Qruchy,  Jersey, 
ISdl,  p.  138  et  sniv.) 


*     inVtm  HISTORIQfUB  SUR  LÀ  GLAMEUB  DTT  HARO.  807 

Bq  Angletetre,  la  f^nissaiile  royotnté  fondée  par  OoiUainBe  le 
BJItïird  ne  laîesïi  jamais  passer  entre  les  mains  des  seigneurs 
le  Aroît  d'assurer  la  paix  publique  ;  la  féodaliié  politique 
■'a  joué  qu'uà  rdle  secondaire  dans  ce  pays;  aussi  n'y 
a4^1le  pas  supprimé  les  centaines  ni  leur  re^nsabilité 
tfoUedive. 

Le  haro  ée  plajfe  et  de  smçj  suivaiit  l'expresâiou  éner* 
gîqoe  du  temps,  fut  pendant  longtemps  de  la  compétence 
eichtsive  dû  duc  de  Normandie  ou  die  ses  hauls  justiciers  ; 
mais  après  la  réuniou  de  cette  province  à  la  France  sous 
Philippe  Auguste,  il  devint  aussi  de  la  compétente  de  tous 
les  seigneurs  auxquels  ce  prince  concéda  la  haute  justice. 

L'accusé  ayant  été  traduit  immédiatement  devant  la  jus* 
lice,  on  l'obligeait  i  fournir  bon  plége  de  l'amende  encou- 
rue ;  autrement  il  était  de  suite  incarcéré.  Si  Taccusation 
portait  sur  un  grand  erime>  le  prévenu  était  nécessairement 
mis  eu  prison. 

La  clameur  de  haro  permettait  de  saisir  et  de  traduire 
devant  les  juridictions  séculières  même  les  clercs.  C'était  là 
une  grave  dérogation  au  droit  commun. 

On  9ait  que  le  privilège  clérical  conférait  aux  clercs  de 
DomlMreiix  avantages  et  que  sous  le  nom  de  clerc  on  dési- 
gnait une  foute  de  personnes  qui  ne  se  rattachaient  pas  à 
rÉglise  par  des  liens  sérieux.  Parmi  ces  avantages^  il  faut 
relever  celui  de  ne  pouvoir  être  arrêté  en  cas  de  crime  ou 
délit  par  les  gens  du  roi  ou  du  seigneur.  Il  en  était  autre* 
ment  en  cas  de  présent  méfoit,  e'est-àrdire  de  délit  flagrant 
et  pour  certaines  causes  privilégiées  où  Us  clercs  avaient 
été  privés  de  leurs  avantages  ordinaires,  de  telle  sorte  que 
on  causes  étaient  privilégiées^  non  pour  les  dercs,  mais 
pour  les  justices  laïques.  De  même  il  était  permis  de  crier 
haro  contre  les  gens  d'Église^  et  cet  usage  rendit  notre  pro- 
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cédure  très-populaire.  Oo  se  récriait  en  effet  de  tontes  paris 
contre  les  prérogatives  reconnues  aux  clercs.  Gomme  les  tri* 
bunaux  ecclésiastiques  ne  prononçaient  aucune  peine  aor- 
porelle  emportant  privation  de  la  vie  ou  d'un  membre,  la 
répression  n'était  pas  égale  pour  tous  et  les  malfaiteurs  or- 
dinaires appréciaient  assez  ce  privilège  pour  qu'ils  fussent 
tentés  de  l'usurper  par  toutes  sortes  de  supercheries.  Beau- 
manoir  (1)  nous  apprend  que  souvent  les  larrons,  meur- 
triers et  autres  mauvaises  gens  se  recouvraient  de  l'habit  de 
clerc  et  se  faisaient  tonsurer  les  uns  par  les  autres  ou  par 
quelque  barbier  complaisant.  Ils  avaient  même  soin  de  s'ini- 
tier au  cérémonial  de  l'Église  pour  suppléer  aux  lettres  de 
tonsure  qui  leur  manquaient  et  répondre  sans  embarras  aux 
questions  des  juges  laïques  destinées  à  constater  s'ils  n'avaient 
pas  commis  quelque  supercherie. 

Le  haro  ne  suppose  pas  seulement  un  crime  flagrant  avec 
obligation  pour  ceux  qui  ont  entendu  le  cri  de  porter  se- 
cours ;  il  présente  encore  un  autre  caractère  plus  curieux 
et  plus  important. 

La  clameur  fait  aussi  considérer  celui  qui  crie  le  haro, 
comme  investi  d'une  sorte  de  fonction  publique.  On  ne 
l'oblige  pas  à  s'adresser  à  la  justice  ou  à  un  de  ses  auxi- 
liaires, par  exemple,  à  un  sergent  pour  arrêter  le  coupable 
ou  l'ajourner  devant  la  cour.  Celui  qui  crie  le  haro  est  muni 
de  tous  ces  pouvoirs  et  on  peut  dire  que  dans  cette  mesure  il 
se  fait  justice  i  lui-même.  Basnage^  Flaust  et  les  autres 
commentateurs  de  la  coutume  relèvent  très-nettement  ce  ca- 
ractère du  haro  ;  ils  montrent  que  c'est  le  seul  moyen  de 
venir  au  secours  de  toute  personne  menacée  par  un  immi- 
nent péril.  Aussitôt  le  haro  crié^  celui  qui  Ta  lancé  est  placé 

(1)  Chap.  XI,  n»  45. 
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ipso  fado  sous  la  sauvegarde  du  duc  de  Normandie  ou  du 
seigneur  justicier  et  quiconque  se  permettrait  de  le  maltrai- 
trer  serait  coupable  d'avoir  enfreint  cette  sauvegarde.  Quant 
aucoupable,  le  haro  crié  contre  lui  le  fait  sur-le-champ 
prisonnier  du  duc  ;  le  demandeur  exerce  une  sorte  de  main- 
mise de  gage  sur  sa  personne  pour  le  contraindre  à  venir 
de  suite  en  justice.  S'il  parvient  à  s'enfuir,  il  n'en  est  pas 
moins  réputé  prisonnier  partout  où  il  se  trouve  (i). 

Le  droit  donné  à  chaque  particulier  de  s'ériger  en  of6- 
der  publie,  de  contraindre  ses  voisins  à  lui  prêter  main 
forte  et  même  à  le  suivre,  fort  utile  et  très-pratique  dans 
uie  société  en  voie  de  formation  où  la  personne  et  les  biens 
des  particuliers  courent  chaque  jour  de  véritables  périls, 
n'est  plus  aussi  nécessaire  dès  qu'il  existe  un  pouvoir  assez 
fort  pour  faire  respecter  la  paix  publique  et  il  peut  même 
devenir  une  véritable  source  d'abus  en  mettant  la  liberté  in- 
dividuelle k  la  merci  du  premier  venu.  Aussi  en  Normandie, 
la  création  des  sergents  chargés  d'assurer  la  police  et  de 
combattre  les  empiétements  des  seigneurs  féodaux  rendit 
l'usage  dtt  haro  plus  rare  au  criminel.  Les  sergents  préten- 
dirent peut-être  qu'ils  devaient  seuls  avoir  le  droit  de  procé- 
der aux  arrestations  en  cas  de  crime  et  en  fait  les  choses  ne 
se  passèrent  presque  plus  jamais  autrement.  Par  cela  même 
que  la  police  était  mieux  assurée,  le  zèle  des  habitants  s'était 
refroidi  et  la  clameur  de  haro,  sans  disparaître  complète- 
ment, devint  très-exceptionnelle  au  criminel.  Mais  de  bonne 
heure  elle  s'était  introduite  dans  le  droit  civil  où  elle  se  dé- 
veloppa rapidement  et  se  maintint  jusqu'à  la  fin  du  siècle 
dernier. 

On  avait  été  frappé  de  l'analogie  qui  existait  entre  les  dé- 

(1)  Terrien,  p.  603  de  l'éd.  in-fol.  de  1654. 
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lils  et  certaiiifi  troubles  de  pOBseisioD.  Geloi  qui  était  victiiM 
de  violeDoes,  attaques  ou  autres  entreprises  i^jusiee,  diri* 
gées  contre  son  bien»  se  poavaît  pas,  le  plus  soiiveni,  s*adroflr« 
ser  de  suite  à  la  justice  ;  il  »'avait  méDie  pas  sous  la  mam 
ua  sergent  pour  notifier  sui^le^hamp  i  l'adversaire  de  oasi* 
ser  ses  entreprises.  Et  cependant  il  y  a  des  circonstaaeea  oà 
rurgence  est  telle,  que  si  Fon  n'obtient  paa  de  suite  la 
cessation  dé  ces  entr^urises,  le  préjudice  sera  immédiat  et 
peut-âtre  même  irrémédiable.  Les  praticiens  imaginèrent 
d'étendre  le  haro  i  la  protection  de  la  possession  des  hiet  s. 
Mais  ce  baro  civil  et  possessoire  ne  garantissait  que  eoatns 
les  simples  troubles  de  fait.  S'il  y  avait  eu  dépossessiooi,  il 
aurait  fallu  recourir  aux  voies  ordinaires,  notamment  au 
bref  de  nouvelle  desaaisiae  que  l'on  retrouve  aussi  bien  en 
France  qu'en  Angleterre.  Sur  ce  dénier  point,  la  eomtuiBft 
n'a  jamais  varié  ;  mais  elle  a  admis  rapidement  l'extensloo 
du  baro  civil  k  d'autres  matières.  On  le  permit  sans  dif- 
ficulté à  tous  les  cas  d'urgence  qui  donnent  aujourd'hui  tieu 
à  la  procédure  des  référés  ;  il  fut  appliqué  aux  meubles  (4). 
On  en  permit  l'usage  même  aux  étrangers  de  passage  dans 
la  province.  Les  femmes  et  les  impubères,  ipcapablee  d'wer» 
cer  aucune  fonction  et  mâme  de  prradre  part  seuls  à  des 
actes  de  procédure,  pouvaient  clamer  le  baro  sans  aneime 
assistance  de  mari,  de  tuteur  ou  autre  personne  (S).  On 
essaya  même  plus  d'une  fois  de  profiter  de  ces  extenm>a5 
mal  délimitées  pour  abuser  du  baro  el  en  faire  un  moyen 
d'intimidation.  Un  créancier  n'obtenait-il  pas  son  payenaast, 
il  jetait  le  haro  sur  son  débiteur.  Le  Partomeni  de  Nonasan- 
die  fut  obligé  d'intervenir  pour  réprimer  ces  abus  qui  au- 

(1)  Cpr.  art.  54  et  55  de  la  Nouvelle  coatome  de  Nonnandle. 

(2)  FlauBt,  tit  XVI,  chap.  i. 
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raienl  permis  d'introduire  la  contrainte  par  corps  dans  les 
eas  où  elle  était  interdite  par  les  ordonnances  ;  il  prononça 
des  condamnations  sévères  contre  les  particuliers  qui  se  ser- 
YiienI  i  tort  du  haro  et  contre  les  sergents  leurs  complices^ 
c  ce  qui  est  bien  fait^  dit  un  ancien  juriseonsultOy  car  les 
bonsseiigeiits  sont  utiles  et  nécessaires,  ils  doivent  être  esti- 
més et  protégés,  mais  il  faut  punir  le  sergent  insolmt  qui 
abuse  de  son  état  (i).  » 

Il  était  permis  de  jeter  le  haro  même  contre  les  ofBciers 
du  roi  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  toutes  les  fois  qu'ils 
dépassaient  l'étendue  de  leurs  pouvoirs.  Cette  régie  ne  com- 
portait qu'une  exception  :  le  haro  était  rigoureusemeut  dé- 
fendu vis-i-vis  des  employés  chargés  de  la  perception  des 
droits  «kl  roi.  L^ordonnance  des  Aides  de  1680  avait  pro- 
Qoi^  cette  interdiction  et  elle  fut  renouvelée  par  un  arrêt 
da  Conseil  du  15  mai  i725. 

Au  civil  comme  au  criminel,  le  haro  obligeait  ceux  qui 
l'avaient  entendu  i  prêter  leur  assistance  ;  mais  le  plus  sou- 
vent leur  rôle  se  bornait  à  celui  de  témoin.  L'auteur  du 
trouble  devait  sur-le-champ,  arrêter  ses  entreprises  et  s'il 
n'avait  pas  obtempéré  à  cet  ordre  contenu  dans  le  haro,  il 
aarait,  par  ce  seul  fait,  commis  un  délit,  lors  même  que,  dans 
la  suite  et  sur  le  fond,  il  aurait  triomphé  contre  le  deman- 
deur. Une  fois  le  baro  civil  crié,  chaque  partie  avait  aussi 
le  droit  de  saisir  sans  délai  la  justice  et  il  fallait  même  lui 
soumettre  la  contestation  dans  Tan  et  jour  ;  ce  terme  expiré, 
les  effets  du  haro  auraient  cessé,  rien  ne  se  serait  plus  op«' 
posé  à  ce  que  les  travaux  fussent  repris  et  le  plaignant  n'au- 
rait pas  en  le  droit  de  clamer  une  seconde  fois  le  haro. 

La  contestation  était    soumise  au  vicomte  ou  au  bailli 

(1)  Flauflt,  tit.  XVI,  chap.  i. 
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da  lien  où  le  haro  avait  été  crîé^  suivant  que  le  défendeur 
était  roturier  ou  noble.  Les  deux  parties  devaient  fournir  à 
ce  magistrat  caution,  Tune  de  poursuivre,  l'autre  de  dé* 
fendre  (1).  Celle  qui  ne  pouvait  pas  satisfaire  à  cette  obliga- 
tion devait  tenir  prison.  Cette  exigence  avait  été  empruntée 
à  la  procédure  criminelle  et  en  Angleterre  elle  s'y  est  main- 
tenue même  de  nos  jours  (2). 

Les  cautions  fournies,  le  juge  ordonnait  que  le  bien  liii- 
gienx  fut  placé  entre  les  mains  d*un  séquestre  (3);- puis  il 
procédait  à  l'instruction  et  enfin  rendait  sa  sentence.  Le  ju- 
gement ordonnait  le  maintien  ou  la  suppression  des  entre- 
prises suivant  qu'elles  étaient  conformes  ou  contraires  â  ia 
loi  ;  le  perdant  pouvait  être  condamné  à  des  dommages -inté- 
rêts et  il  encourait  nécessairement  une  amende  {A).  Celte 
peine  était  d'ailleurs  bien  méritée.  Etait- elle  encourue  par 
celui  qui  avait  levé  la  clameur,  il  devait  s'imputer  tout  au 
moins  une  faute  très-lourde  pour  avoir  usé  à  tort  d'une  voie 
de  droit  aussi  énergique.  S'il  triomphait,  son  adversaire  étant 

(1)  Art.  56  de  la  Nouvelle  coutume. 

(2)  Le  Timeêf  du  24  janvier  1868,  rapporte  le  fait  suivant  :  Un  mal- 
faiteur ayant  dérobé  an  capitaine  d'un  navire  russe  sa  bourse  et  son  mou* 
choir,  le  voleur  et  le  volé  sont  amenés  devant  le  magistrat.  Le  voleur 
est  renvoyé  à  la  prochaine  session  et  reçoit  sa  liberté  sous  caution  ;  le 
volé  est  prévenu  que  les  assises  s'ouvriront  dans  deux  semaines  et  il  est 
sommé  de  fournir  caution  de  s*y  trouver.  Le  capitaine,  sur  le  point  de 
mettre  à  la  voile,  certain  d'avoir  quitté  l'Angleterre  avant  cette  époque, 
refuse  de  donner  la  garantie  qu'on  lui  demande  ;  sur  ce  refus,  le  juge  le 
retient  prisonnier.  Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  voleur  ne  com- 
parut pas  et  perdit  son  cautionnement,  le  volé  fût  relâché  après  avoir 
subi  deux  semaines  d'emprisonnement.  Il  est  juste  d'ajouter  que  les 
juges  anglais  usent  rarement  du  droit  qui  leur  appartient  d'exiger  une 
promesse  garantie  par  une  caution  de  continuer  les  poursuites. 

(3)  Art.  67  de  la  NouveUe  coutume. 
;   (4)  Art.  69,  id. 
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reconnu  coupable  d'ane  entreprise  injuste  sur  les  biens  ou 
même  sur  la  personne,  il  était  tout  naturel  que  celui'ci  payât 
nne  amende  dont  le  montant  était  abandonné  à  l'appréciation 
du juge. 

Telle  était  la  nature,  tels  étaient  les  effets  de  la  clameur  de 
baro.  Nous  pourrons  maintenant  rechercher  avec  plus  de 
sâreté  d'où  venait  cette  institution. 

L'influence  du  droit  romain  fut  si  considérable  en  France 
an  moyen  âge,  qu'on  lui  rattachait  une  foule  d'institutions, 
même  d'origine  germanique.  Il  ne  faut  donc  pas  s^étonner 
si  Tanneguy  Sorin  découvre  la  clameur  de  haro  dans  le  droit 
romain.  Hais  pour  écarter  cette  opinion  un  peu  originale,  il 
sufSt  de  rappeler  que  le  haro  était  dans  le  principe  une  voie 
criminelle  ;  or,  Tanneguy  Sorin  croit  que  le  haro  vient  de 
certaines  procédures  civiles  du  droit  romain. 

Basnage  nous  a  laissé  le  commentaire  le  plus  étendu  que 
nous  possédions  sur  la  nouvelle  coutume  de  Normandie,  mais 
ses  connaissances  historiques  laissent  beaucoup  à  désirer  et 
toutes  les  fois  qu*il  se  permet  une  excursion  dans  le  domaine 
de  l'histoire,  il  faut  se  mettre  en  garde  contre  ce  qu'il  écrit. 
Ces  précautions  étaient  nécessaires  pour  qu'on  ne  s'étonnât 
pas  trop  de  la  hardiesse  de  son  opinion  sur  l'origine  de  la  cla- 
meur de  haro.  Basnage  voit  cette  clameur  dans  toute  l'anti- 
quité, chez  les  Grecs,  les  Egyptiens^  les  Juifs,  etc.  De  même 
que  les  Normands  en  appelaient  à  Rollon  ,  de  même  les 
Grecs  invoquaient  Hercule  ,les  Egyptiens  Isis^  les  Sauroraates 
Sérim  et  les  Juifs  leur  bon  roi  Ezéchias.  Pendant  fort  long- 
temps ce  fut  une  véritable  mode,  chez  les  jurisconsultes 
comme  dans  les  cours  de  justice,  de  rappeler  à  tout  propos 
l'antiquité,  et  on  cite  encore  ce  fait  du  premier  président 
Harlay  qui  disait  à  la  fin  d'une  mercuriale  :  c  Procureurs, 

NOITVSUJB  siBII.  —  ZVIII.  dS 
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Hom^.re  vous  sipprendra  votre  devoii*  dans  ëoù  admirable 
Iliade,  livre  X.  i  Mais  an  temps  deBasnagë,  ce  goût  tendait  i 
disparaître  et  avant  de  le  suivre  ce  juriscolisttUe  aurttt  mieux 
fait  de  rechercher  si  l'invocation  i  Hercule  ou  à  Isis  obligeait 
les  voisins  i  suivre  celui  qui  l'avait  faite. 

Suivant  l'opinion  la  plus  répandue,  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne et  de  la  nouvelle  coutmne,  le  haro  aurait  une  origine 
exclusivement  normande  fi).  Cette  tradition  populaire  est 
consacrée  par  Tépitaphe  de  la  chapelle  de  Saint-Romain  qni 
avait  reçu  les  restes  mortels  du  premier  duc  de  Normandie  (S). 
H.  Tiphaigne,  dans  sa  récente  étude  snr  la  clameur  de  haro 
(p.  80)  ne  la  repousse  pas  absolument  :  il  ne  sait  pas  si  Rollon 
a  introduit  cette  pratique  dans  son  duché,  mais  tout  au  moins 
il  a  assuré  l'observation  des  capitulaires  qui  prescrivaient  afnx 
voisins  de  répondre  àfappel  au  secours  en  cas  de  crime  et  en 
ce  sens,  on  pourrait  dire,  d'après  M.  Ilphaigne  qu'il  a  fait  de 
la  clameur  de  haro  une  institution  normande.  Cest  encore 
là,  à  notre  avis,  une  pure  conjecture.  Les  anciens  chroni- 
queurs nous  parlent  bien  du  soin  qu'apporta  Rollon  b  aàsurer 

(1)  <  Ce  cry  de  haro  a  prins  son  origine  de  Bou  ou  RôlIûQ,  preïnier 
dnc  de  Koimandie,  qoi  fut  prince  sév^  et  de  ni  grande  juBtice  qne  de 
son  temps  les  laboureurs  laîssoyent  aux  champs  lenr  charme  et  auties 
outils  à  labourer,  sans  crainte  des  larrons.  Et  longtemps  «^rèe  ne  fat 
trouvé  en  Normandie  qui  emblast,  ne  toUust  le  bien  dVutniy  :  de  sorte 
qu^après  sa  mort  les  gens  à  qui  on  f aisoit  quelque  force  se  prenoient  à 
crier  harou  ou  haro,  comme  regrettant  leur  bon  prince  et  rappelant  i 
leur  ayde.  y 

(2)  c  Dux  Kormannorum,  cnnctoram  norma  bonorom, 
c  BoUo  férus,  f ortis,  quem  ^ens  Normannica  mortîs 
c  Invocat  articulo^  hoc  jacet  in  tumulo. 

€  Ipsi  provideat  tua  sic  clementia te  Christe, 

c  Ut  semper  videat  cum  cœtibus  Angelicis  te.  > 
Cpr.  Eusèbe  de  Laurière,  v.  JBTaro. 
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la  paîx  publique  et  une  bonne  administration  de  la  justice, 
mais  aucun  d'eux  ne  dit  d'une  manière  précise  qu'il  ait  créé 
la  clameur  de  haro  ou  tout  au  moins  qu'il  l'ait  remise  en 
vigueur.  Qu'on  consulte  Gfùillaumè  de  Jumièges,  Guillaume 
de  Poitiers,  Ôrderic  Vital,  aucun  d'eux  n'attribue  le  haro  au 
premier  duc  àe  Normandie.  Robert  Wace  garde  le  même  si- 
lence et  cependant  il  consacre  dans  son  Roman  de  Rou  plus 
de  cent  vers  à  décrire  les  châtiments  infligés  aux  voleurs 
par  la  sévère  justice  de  RoUon.  La  tradition  parle  aussi  de 
l'usage  de  suspendre  dés  objets  précieux  à  la  portée  des  pas- 
sants  comme  une  sorte  d'appât  pour  les  malfaiteurs  ou  un 
symbole  rappelant  à  tous  le  respect  de  la  propriété  :  «  Le 
c  duc  chevauchant  hn  jour  par  son  pays  de  Normandie, 
c  ayant  fait  pendre  à  un  chêne,  au  bord  d^ûne  mare  qui 
c  s\ippelle  aujourd'hui  la Mare-aux- Anneaux  et  le  viHaged'au- 
c  près  Roumavé,  sur  le  grand  chemin  passaiat,  les  anneaux 
c  d'or  qu'il  portait,  ils  y  durent  bien  fort  longtemps  sans 
€  qu'oncques  en  fussent  ôlés,  ores  qu'ils  fussent  pendus  si 
c  bas  qu*aisément  on  y  pût  atteindre.  D'où  ses  subjects  prin- 
c  rent  cette  usance  tant  de  son  vivant  qu'après  sa  mort,  de 
€  crier  au  Rou,  quand  on  les  outrageait  par  quelqù'efiorl  de 
c  violence.  >  Nous  avons  ailleurs  aussi  relevé  cette  tradi- 
tion, en  Angleterre]  pendant  l'époque  anglo-saxonne  et  sous 
le  règne  de  Guillaume  le  Conquérant. 

S'agit-il  d'une  légende  du  Nord  ou  le  fait  est-il  vrai  ?  Dans 
ses  curieuses  Recherches  et  antiquités  de  la  province  de  Nor-^ 
fnandie,  M.  de  Bras  dit  avoir  vu  lui-même  «  uiie  vieille  croix 
t  de  pierre  fort  massive  et  non  de  la  façon  moderne  en  une 
c  place  hors  l'église  du  Saint-Sépulchre  de  Caen,  sur  le  che- 
€  min  tendant  à  l'Âbbaye  aux-Dames  ;  en  laquelle  é(oie!it 
«  apposez  des  moyens  anneaux  de  fer  près   le  croisillon  ;  et 

a 

33. 
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«  entendu  des  anciens  de  père  à  fils  que  c'estoyent  encore 
t  des  anneaux  où  le  Duc  Rou  faisoit  attacher  des  bagues 
f  d'orque  aucuns  n'eussent  osé  prendre.  Cette  croix  futdé- 
«  molie,  comme  toutes  autres,  Tan  des  troubles  pour  la  ra- 
te ligion  1562.  >  Sur  ce  dernier  fait  la  légende  couvre  donc 
très-probablement  un  fond  de  vérité,  mais  comment  a»t-on 
pu  en  conclure  qu'en  même  temps  le  duc  RoUon  avait  créé  la 
clameur  de  haro,  c'est  ce  que  nous  nous  refusons  à  com- 
prendre. 

Il  est  aussi  permis  de  considérer  comme  trës*conjecturale 
la  doctrine  suivant  laquelle  les  Normands  auraient  apporté 
des  pays  Scandinaves  notre  institution,  bien  que  cependant 
les  lois  de  ces  pays  consacrent  une  procédure  semblable. 
Raoul  et  ses  Normands  s'étaient  d'ailleurs  fixés  en  Norman- 
die avec  djBS  usages  incertains  plutôt  qu'avec  des  institutions 
bien  assises  ;  ils  avaient  des  habitudes,  des  mœurs  de  pirates 
et  de  brigands.  Aussi  il  se  produisit  un  fait  qui  s'est  réalisé 
chaque  fois  qu'un  peuple  ou  une  bande  barbare  s'est  établie 
dans  un  pays  déjà  civilisé.  En  présence  d'institutions  régu- 
lières, de  lois  plus  ou  moins  précises,  quoiqu'incomplètes 
(lois  des  Barbares,  capitulaires,  coutumes  non  écrites,  ca- 
nons de  rÉglise),  le  vainqueur  accepta  spontanément  Torga- 
nisation  sociale  du  vaincu  et  les  Normands  ne  tardèrent  pas 
à  se  mêler  complètement  à  la  population  établie  avant  eux 
dans  le  pays.  Une  des  principales  préoccupations  des  indigènes 
auxquels  venaient  se  mêler  les  Normands,  c*était  précisément 
la  conservation  de  leurs  anciennes  coutumes  et  de  leurs  lois. 
Raoul  y  consentit  autant  pour  les  satisfaire  que  pour  donner  à 
ses  compagnons  des  institutions  plus  solides.  Basnage  nous 
apprend  dans  son  Discours  sur  les  successions  auxpropres  de 
Caux  que  «  le  c  duc  Raoul  laissa  vivre  chacun  selon  les  ancien- 
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€  nés  coulâmes.  »  Il  est  vrai  qu'ailleurs  (1)  il  prétend  que  les 
€  coutumes  normandes  n*out  aucune  conformité  avec  les  an- 
c  ciennes  lois  françaises.  »  Mais  de  ces  deux  assertions  la 
première  est  confirmée  par  l'histoire  des  archevêques  de 
Rouen.  «  Ceux  de  Rouen,  nous  dit  cette  histoire  (p.  S35)» 
c  envoyèrent  vers  Raoul  leur  archevêque  Franco  pour  lui 
c  présenter  les  clefs  de  la  ville,  etc.,  pourvu  qu'il  eût  agréa- 
<  ble  de  gouverner  selon  les  anciennes  lois  du  pays...,  et  ce 
t  capitaine  accepta  avec  joie  les  offres  que  lui  faisait  ce  pré- 
c  lat.  »  Houard  affirme  aussi  que  le  chef  des  conquérants 
conserva  religieusement  les  lois  et  usages  qui  régissaient  ses 
nouveaux  sujets  (2). 

De  nos  jours,  une  opinion  absolument  contraire  a  été 
émise  par  Daviel  (3).  Cet  auteur  représente  Rollon  comme 
un  conquérant  qui  aurait  imposé  les  lois  de  la  Norvège.  Cette 
assertion  parait  contredite  par  les  faits.  Le  droit  normand 
est  composé  surtout  d'éléments  germaniques;  il  suffit  pour 
s'en  convaincre  de  se  reporter  au  texte  même  des  nombreux 
monuments  de  ce  droit. 

Les  lois  des  Francs  exerçaient  une  influence  considérable 
dans  l'Europe  occidentale.  Les  deux  coutumiers  anglo-nor- 
mands connus  sous  le  nom  de  Leges  Henrici  primi^  Le- 
gesEdtuardi  eonfessoris  sont  imprégnés  de  droit  salique. 
On  peut  en  dire  autant  de  la  coutume  de  Normandie  ;  aussi 
est-elle  celle  de  nos  coutumes  qui  a  conservé  sans  altération 
le  plus  grand  nombre  de  mots  d'origine  franque,  tels  que 
ceux  de  nams,  warech^  porprestura,  etc.  Les  Normands  ont 
pu  accepter  ces  coutumes  avec  d'autant  moins  de  répugnance, 

(1)  La  coutume  réformée  du  pays  et  du  duché  de  Normandie^  titre  des 
juridictions. 

(2)  Aneiennei  laie  dee  Français,  discours  préUminairee^  p.  25. 

(3)  Recherchée  sur  rorigine  de  la  coutume  de  Normandie, 
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qu'elles  ne  différaient  pas  sensiblement  de  celles  de  leur  pays 
d'origine. 

Il  serait  facile  et  intéressant  de  rechercher  quelles  disposi- 
tions de  l'ancienne  coutume  de  Normandie  ont  été  emprun- 
tées  aux  lois  salique  et  ripuaire  :  il  sucrait  de  comparer 
entre  elles,  avec  une  certaine  attention,  ces  différentes  sour- 
ces de  notre  ancien  droit.  Ces  recherches  confirmeraient 
pleinement,  tout  au  moins  pour  la  Normandie,  les  conclu- 
sions auxquelles  est  arrivé  M.  Gauthier  sur  la  persistance  de 
Tesprit  germanique,  dans  son  beau  travail  consacré  aux  épo- 
pées françaises.  C'est  ce  procédé  que  nous  allons  employer 
pour  remonter  à  l'origine  de  la  clameur  de  h^ro. 

Déj\  autrefois,  Du  Cange  avait  contesté  que  le  haro  fut 
exclusivement  normand  et  eut  été  introduit  par  RoUon  ;  il 
avait  soupçonné  Texistence  d'institutions  analogues  au  haro 
en  France  et  en  Angleterre  à  une  époq^ue  antérieure  à  la  con- 
quête de  Rollon  (1).  Au  siècle  dernier,  Houard  a  essayé 
d'établir  que  le  haro  remonte  aux  capitulaires  des  rois 
francs  (S)  et  tout  récemment  cette  thèse  a  été  reprise  par 
H.  Guillouard  dans  un  intéressant  mémoire  qu'a  publié  la 
Société  des  Antiquaires  de  Normapdie  (3) .  Cette  doctrine  ne 
nous  semble  pas  exacte  et  l'erreur  de  ceux  qui  l'ont  propo- 
sée vient  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  bien  compris  la  procédure 
des  Leges  et  de  ce  qu'ils  ont  vu  dans  le  haro  une  seule  chose, 
un  cri  obligeant  ceux  qui  l'entendent  à  venir  au  secoars 
sous  peine  d'amende.  Si  cette  opinion  était  vraie,  on  pour- 
rait prétendre  que  la  clameur  de  haro  est  encore  aujour- 
d'hui consacrée  par  notre  code  d'instruction  criminelle  et 

(1)  Dn  Cange,  v.  haro,  hutenum, 

(2)  Dictionnaire  de  droit  normand,  v.  Juwo, 

(3)  XXVIII*  Tol.  des  Mémoiree  de  la  Société  des  Anti^res  de  irar- 
numdie. 
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p^  notre  code  pénal  (1).  Or,  ^obligation  d'accourir  au  cri 
ne  forme  qu'un  élément  même  secondaire  de  la  rlameur  de 
haro.  Celle-ci  consiste,  en  réalité,  dans  une  procédure  abso- 
lument formaliste  et  rigoureuse  qui  rappelle  le  système  de  la 
loi  salique.  On  ne  s'en  étonnera  pas  si  nous  établissons  que 
la  clamew  de  haro  et  la  procédure  des  lois  barbares  connue 
sous  le  nom  de  ligatio  sont  identiques  et  que  le  mot  de  haro 
se  retrouve  même  dans  ces  dernières  à  cette  occasion. 

La  ligatio  est  une  procédure  spéciale  au  cas  de  flagrant 
délit  dans  la  loi  salique,  dans  celle  de  Gondebaud,  dans  celle 
des  Bavarois,  dans  celle  des  Thuringes,  dans  celle  des  Fri- 
sons  (3).  Elle  s'ouvre  par  un  cri  que  jette  le  demandeur. 
Ceux  qui  l'ont  entendu  doivent  se  mettre  à  la  poursuite  du 
coupable,  essayer  de  l'arrêter  et  le  conduire  sans  délai  de- 
vant le  magistrat  La  loi  des  Ghamaves  (3)  inflige  une  amende 
à  ceux  qui  n'accourent  pas  au  secours.  Celle  des  Ripuaires 
confère  formellement  au  citoyen  lésé  le  droit  d'arrêter  le  cou- 
pable pris  en  flagrant  délit  avec  le  concours  de  ses  voisins 
ou  de  ses  subordonnés  (A).  S'il  est.  arrêté  un  jour  où  la  cour 
ne  siège  pas,  on  forme  le  tribunal  sur  le  champ  et  sur  le 
lieu  même  du  crime.  Une  formule  mérovingienne  nous  mon- 
tre le  comte  arrivant  avec  des  racbimbourgs,  procédant  à  l'ins- 

(1)  Art.  106  du  Code  d'instrnction  criminelle  et  475  du  Code  pénal. 
C'est  ce  qu^écrit  en  effet  M.  Violiet  dans  son  premier  volame,  d'ail- 
leurs si  remarquable,  sur  les  ÉtablisBêmerUs  de  saint  Louis,  I,  p.  189. 

(2)  Lex  saUca,  tit.  XXXII  (tît  XXXIV  de  la  Un  emêncUUa.)  —  Lex 
fUmgria,  tit<  XLL-r-  Lege$  Si^rgundionum^  tit.  XXXIIL  (Pertz,  Legm, 
III,  p.  M6.)  -^  Ltx  Baiuusariorum,  tit.  IV.  7  et  8.  (Pertz,  Leges,  III, 
p.  291.)  —  Lex  Frisonum,  tit.  XXII,  82.  (Pertz,  Leges,  III,  p.  681).  Cpr. 
EdU  de  Moth^ric,  42. 

(3)  §  38  :  €  Quicunque  audit  anna  cigare  et  ibî  non  Teniarit,  in 
fredo  dominico  solides  IV  componere  f açiat*  i 

(4)  TitX^XIX  (4aPK.  certain^  éditions  XLI). 
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truction  et  au  jugement  de  Tafiaire  en  présence  de  voisins 
accourus  :  c  Qui  in  inilio  litis  ibidem  fuerunt  vel  qui  ad 

<  ipsos  uccos  accurrerunt  »  (1).  Celui  qui  emploie  à  tort 
cette  procédure  énergique  encourt  une  amende. 

Les  abus  devaient  être  très-fréquents,  car  ils  sont  prévus 
et  réprimés  par  la  plupart  des  lois  barbares  (3).  Les  deux 
textes  les  plus  curieux  sont  celui  de  la  loi  des  Bavarois  et  celui 
de  la  loi  des  Frisons.  Le  premier  porte,  titre  IV,  n^  7  :  c  Si 
c  quis  eum  funibus  ligaverit  contra  legem,  cumlâ  solidis 

<  componat.  —  n®  8.  Si  eum  per  vim  inplexaverit,  et  non 

<  ligaverit,  quod  hraopant  dicunt,  eum  6  solidis  componat.  » 
Ainsi  ce  texte  suppose  qu'on  a  arrêté  un  autre  et  pris  gage 
sur  sa  personne  en  le  faisant  prisonnier,  mois  sans  observer 
les  formes  prescrites  par  la  loi  et  il  prononce  une  amende. 
Les  formes  de  la  main-mise  légale  sur  un  homme  libre  portent 
le  nom.  de  hraopant^  terme  qui  n*a  pas  été  compris  parce 
qu*on  n'a  pas  pensé  à  la  clameur  de  haro  et  aux  rapports  de 
cette  procédure  avec  la  ligatio  du  droit  barbare.  Cette  expres- 
sion désigne  littéralemen  le  gage  sur  la  personne,  par  le  cri, 
parle  haro,  car  hrao  n'est  qu'une  forme  de  ce  dernier  terme. 
Nous  rencontrons  ainsi  le  mot  haro  jusque  dans  les  Leges  et 
à  propos  de  la  ligatio.  Cette  interprétation  est  bien  confirmée 
par  le  texte  de  la  loi  des  Frisons.  Cette  loi  voit  aussi  dans  la 
ligatio  une  véritable  mise  en  gage  de  l'accusé  qui  devient  le 
prisonnier  du  demandeur  (3). 

Nous  croyons  que  notre  preuve  est  faite  :  si  la  ligatio  des 
lois  barbares  suppose,  comme  le  haro,  un  flagrant  délit,  si 
elle  est  soumise  aux   mêmes  conditions,  si  elle  revêt  les 

(1)  Formules  de  Sirmond,30.  — Formules  de  Boetèrejs,  491  (p.  592.) 

(2)  Cpr.  Loi  salique,  Ut.  XXXII.  —  Loi  des  Ripuaires,  tît  XLII.  — 
Loi  des  Burgondes,  tit.  XXXII. 

(3)  Loi  des  Frisons,  tit.  XXII,  §  S2.  (Pertz,  Lege$,  III,  p.  661.) 
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mimes  formes,  si  elle  produit  les  mêmes  effets,  si  enfln  on 
retronve  le  mot  même  de  haro  dans  les  Leges  et  à  propos  de 
la  ligaiio,  la  filiation  nous  semble  établie. 

Dès  lors  aussi  les  dispositions  des  capitulaires  n'ont  pas 
rimportance  qu'on  leur  a  donnée  et  ne  contiennent  pas, 
comme  on  Ta  dit  à  tort,  le  germe  de  la  procédure  du  haro  : 
elles  se  bornent  à  rappeler  une  particularité  du  vieux  droit 
barbare  au  cas  de  flagrant  délit  et  forment,  dans  cette  mesure, 
le  trait  d'union  entre  les  vieilles  coutumes  germaniques  et  le 
droit  féodal. 

Le  brigandage  avait  pris  en  Gaule  un  effroyable  dévelop- 
pement. Dès  Tannée  593,  les  rois  Childebert  II  et  Clotaire  II 
avaient  conclu  un  traité  pour  en  assurer  la  répression.  En 
595  un  capitulaire  de  Childebert,  rendu  dans  le  mail  tenu  à 
Cologne  aux  calendes  de  mars,  ordonna,  sous  peine  d'amende, 
i  toute  personne,  requise  par  le  centenier  ou  par  tout  autre 
officier  de  justice,  de  poursuivre  le  voleur  et  d*aider  à  l'ar- 
rêter. Le  même  capitulaire  déclara  tous  les  habitants  de  la 
centaine  responsables  du  vol  commis  dans  l'étendue  de  son 
territoire;  s'ils  poursuivaient  le  voleur  jusque  sur  le  terri- 
toire d'une  centaine  voisine^  celle-ci  devenait  responsable,  à 
moins  qu'elle  ne  livrât  le  coupable  (1).  On  aura  remarqué 
que  ce  texte  parle  seulement  du  droit  de  réquisition  des  fonc- 
tionnaires. Clotaire  II  alla  plus  loin  :  après  avoir  renouvelé 
les  peines  prononcées  contre  la  centaine  où  le  vol  avait  été 
commis  ou  dans  laquelle  le  coupable  s'était  réfugié,  il  or- 
donna que  toute  personne  sommée  par  une  autre  de  pour- 
suivre un  criminel,  obtempérât  à  la  réquisition  sous  peine 
d'une  amende  de  cinq  sous  d'or  (2).  Enfin  Charles  le  Chauve, 

(1)  Balnze,  I,  col.  17. 

(2)  Gap.  de  Clotaire  11^  chap.  l  et  xvi. 
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dans  une  assemblée  tenue  en  novembre  81  S,  décida  que 
quiconque  serait  requis  de  prêter  main-forle  pour  arrêter  on 
voleur  ou  entendrait  un  bruit  de  nature  à  lui  faire  croire 
qu'il  se  commet  un  vol  et  refuserait  de  venir  à  l'aide,  serait 
condamné  à  une  peine  variant  suivant  la  qualité  de  l'auteur 
du  délit. 

Le  haro  criminel  est  mentionné  par  presque  tous  nos  ju- 
risconsultes du  moyen  âge,  sous  des  noms  divers  ;  mais  c'est 
en  vain  qu'on  chercherait  dans  leurs  écrits  des  traces  du  haro 
civil  lequel  est  toujours  demeuré  propre  à  la  Normandie. 
Beaumanoir  nous  apprend^  dans  ses  coutumes  de  Beauvoisis, 
que  chacun  a  le  droit  et  même  le  devoir  d'arrêter  les  malfai- 
teurs pris  en  flagrant  délit  et  de  les  mettre  en  main  de  justice; 
s'ils  résistent,  on  peut  les  tuer  impunément.  Il  ajoute  même 
que  dans  ses  assises  il  a  veillé  soigneusement  comme  magis- 
trat à  l'exécution  de  cette  coutume  (1).  Gomme  jurisconsulte, 
il  nous  donne  plusieurs  applications  remarquables  de  la  pro- 
cédure du  haro  dans  ses  coutumes  du  Beauvoisis  :  t  Si  le  mari, 
dit-il,  pot  trover  en  présent  meffet  de  se  feme ,  s'il  ad- 
vient qu'il  l'ocie  et  liève  cri  par  quoy  la  vérité  puisse  être 
sue,  il  n'en  pert  ne  vie,  ne  membre,  par  nostre  coustume.  i 
Et  il  ajoute  :  c  Et  de  nostre  tans  noz  en  avons  veu  trois 
qui  s'en  sunt  passée  en  tel  cas^  en  France  (2).  »  Quel  est 
ce  cri  dont  parle  Beaumanoir  dans  ce  passage?  Il  nous 
l'apprend  lui-même  ailleurs  et  à  plusieurs  reprises.  Une 
femme  méditait  la  mort  de  son  mari  ;  elle  s'entendit  avec 
deux  €  ribaus  »  qui  l'assassinèrent  dans  sa  propre  maison. 
Les  ribaus  partis,  la  femme,  pour  détourner  les  soupçons, 

(1)  Ooutumêi   de  Bêomùiai»,  chap.  Lxvii,  n''  22  (II,  p.  467  de  Téd. 
Beugnot)  —  Au  chap.  LZVii,  n<*  15  (II,  p.  490.) 

(2)  Ihid,  chap.  Lvu,  n«  12  (II,  p.  336.). 
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crie.:  cHareq,  hareo,  on  me  tue  iqoobaraa.  »  Les  voisins 
accourent)  puis  yieunent  les  gens  de  justice.  Certaines 
drconstaAces  de  fait  mettent  sur  la  trace  du  crime  ;  la  femme 
est  arrêtée,  apumise  à  la  torture,  elle  avoue  le  crime 
et  6$li  brûlée  vive(i). 

A  propos  de  vol  manifeste»  Beaumanoir  emploie  aussi  1q 
molde  poursuite  par  le  cri  ou  ahu  (2).  Enfin  il  nous  dit 
qQ'asse;^  souvent  la  poursuite,  par  le  hareu  (c'est  encore  le 
mot  qu'il  emploie)  émup.  ^^  à.  4es  abus;  qu'oa  vpi^,  des 
persoxmes  crier  le  hareu  saj33  motif.  Il  ajoutQ  qu'il  a  soin  de 
réprimer  ces  abus  (3).  Oa  sait  qu'en  effet  les  baillis  ren^ 
daient  daua  leurs  assises  des  ordonnances  pour  réprimer  les 
fraudes,  main^nir  l'ordre  et  fixer  la  jurisprudence.  Le  même 
droit  de  saisir  la  justice  sans  aMCune  autre  forme  en  cas  de; 
erii^e  flagrant,  est  également  consacré,  par  le  livre  de  jostice 
tld^  glfstJA),  I^'^prèç  pluçiewrs  cQu^umfls,  lecouppl^lç^devQl 
surpris  en  flagrant, délit  est  conduit  dans  les  rues  de  la  villq, 
portapt  sur  lui  u^  échantillon  de  la  chose  volée  (5).  Il  est 
aus^  question,  d,ç  la  poursiaite  à  cri,  dans  leis  Établissements 
à  saint,, Louis j  à  propps.  de  l'action  dci  chose  emblée*  L' an- 
tienne cqutufne  de,  BreHagne,  rédigée  au  quatorzième  siècle 
porte  que  €  tous  et  toutes  doivent  aller  an  cry  communément, 
«  quand  çrj  de  feu  ou  de  meujrlre  oyent,  et  aider  au 
i  besqin.  », 

Plusieurs  arrêts  du  Parlement»  notamment  un  arrêt  de 

(1)  Beaumanoir.  Op.  dt  chap.  LXix,  n"  16.  (II,  p.  491.) 
•  (2)  Chap.  xxxi,  n«  6  (I,  p.  469  de  Péd.  Beugnot). 

(3)  Chap.  Lii,  n»  16  (  II,  p.  293  de  l'éd.  Beugnot). 

(4)  Liv.  XIX,  tii  xxvi,  §  11  (p.  304). 

(5)  Gpr.  Jobbé-Duval,  Etude  mr  la  reomdùxUùm  de»  meuble»^  p.  106 
Bote4. 
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1274  (1),  consacrent  l'obligation,  poarles  Parisiens,  de  ré- 
pondre au  cri  tontes  les  fois  qu'il  est  jeté  et  de  venir  au  se- 
cours. Une  ordonnance  de  saint  Louis,  de  l'an  1274,  repro- 
duit deux  ans  après  les  mêmes  dispositions.  Il  est  encore 
fait  mention  du  harou  dans  des  arrêts  du  Parlement  de  1282, 
1283,  1286  (2).  D'ailleurs  les  prescriptions  de  l'ordonnance 
de  saint  Louis  furent  longtemps  et  rigoureusement  observées* 
comme  le  prouve  le  c  Registre  criminel  de  la  justice  de  Saint- 
c  Martin-des'Champs  à  Paris ^  au  quatorzième  siècle,  »  publié 
récemment  par  M.  Tanon  et  qui  contient  les  renseignemenis 
les  plus  précieux  aussi  bien  sur  les  mœurs  de  ce  temps  que 
sur  la  procédure  criminelle,  la  compétence  des  juridictions 
de  répression  et  les  peines  cruelles  appliquées  aux  coupables. 
Le  Registre  de  SaiiU-Martin^des-Champs^  relève  de  nom- 
breux cas  de  présents  meffaits^  c*est-à-dire  de  crimes  fla- 
grants (3).  Plusieurs  fois  il  y  est  dit  que  le  coupable  avait  été 
arrêté  par  les  voisins  (4),  qu'il  a  été  pris  à  chasse  et  à  cri 
ou  encore  à  chaude  chasse^  (5)  termes  que  nous  avons  ren- 
contrés dans  Terrien  ;  enfin  le  mot  même  de  harou  y  est  em- 
ployé à  différentes  reprises  (6).  Le  mot  de  harou,  pris  dans 
son  sens  juridique,  n'était  donc  pas  propre  à  la  Normandie, 
comme  on  l'a  cru  généralement  à  tort. 

Si  la  clameur  de  haro  n'a  jamais  comporté  en  France  une 
extension  aux  affaires  civiles  semblable  à  celle  que  nous  avons 

(1)  Bapporté  par  Gaillonard,  De  l'Origine  de  la  Clameur  de  Haro, 
p.  17. 

(2)  Cpr.  de  Laorière)  Glossaire,  v.  haro. 

(3)  Voy.  notamment  p.  38, 68,  63,  64,  73,  75, 77,  92,  93,  96,  99, 102, 
103, 104, 120,124, 130,  134,  136,  138, 142,  161,  166. 

(4)  Voy.  notanmient  p.  67,  71,  115,  141. 

(5)  Voyez  notamment  p.  135,  141,  176. 

(6)  Voy.  notamment  p.  115,  141, 187. 
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constatée  en  Normandie,  cependant  on  a  employé  un  procédé 
très-curieux  pour  en  élargir  la  sphère  d'application.  On 
en  arriva  à  assimiler  au  criminel  pris  en  flagrant  délit 
toute  personne  accusée  d'un  délit  quelconque  ou  parfois 
même  d'une  simple  faute  et  qui  voulait  se  dérober  à 
la  justice;  il  était  permis  de  la  traiter  comme  si  eHe 
avait  été  prise  sur  le  fait.  Ainsi,  d'après  les  Établisse- 
ments de  saint  Louis  et  les  Coutumes  et  institutions  de  UAn- 
jùu  et  du  MainCy  publiées  par  M.  Beau  temps- Beaupré,  dans 
la  demande  de  chose  emblée,  le  possesseur  actuel  peut  ré* 
pondre  ou  bien  qu'il  connaît  son  auteur  et  alors  on  lui  donne 

• 

terme  pour  le  faire  venir  en  justice,  ou  bien  qu'il  ne  lui  est 
pas  possible  de  retrouver  son  propre  vendeur.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  doit  payer  la  valeur  de  la  chose,  mais  il  peut  lever  le 
soupçon  de  vol  qui  pèse  sur  lui  en  jurant  que  s'il  parvient  à 
retrouver  son  vendeur,  il  l'amènera  devant  la  justice  et  que 
si  ce  vendeur  refuse  de  venir  il  lèvera  le  cri  après  lui  (1). 

Le  coiUumier  de  Mulhouse  nous  donne  de  curieux  détails 
sar  la  procédure  nécessaire  contre  le  défendeur  qui  refuse  de 
suivre  en  justice  le  demandeur  lorsque  celui-ci  lui  réclame 
un  meuble.  Le  demandeur  fait  d'abord  sommation  aux  assis- 
tants de  mettre  la  main  sur  le  défendeur  et  de  le  garder 
jusqu'à  l'arrivée  du  juge  ou  du  sergent.  Si  les  assistants  ne 
veulent  pas  venir  au  secours,  le  demandeur  a  le  droit,  après 
avoir  lancé  le  cri,  de  se  jeter  sur  son  adversaire  et  de  Ten- 
trsdner  même  de  vive  force  devant  le  tribunal  ;  dans  la  lutte 
qui  s'engage,  il  est  permis  au  demandeur,  si  les  circons- 
tances l'exigent,  par  exemple  si  l'accusé  a  tiré  le  couteau  ou 
l'épée,  de  blesser  ou  même  de  mettre  à  mort  le  récalcitrant. 

(1)  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  I,  chap.  xci  (95  de  Tédit  Viol- 
let)  et  liv.  II,  chap.  xvii  (18  de  l'éd.  VioUet).  —  Coutumes  et  InstUuUons 
detAnjouetduJIfaine,  I,  no  100,  p.  122. 
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D'ailleurs  dans  les  sources  françaises  comme  dass  les 
sources  normandes,  lorsque  le  défendeur  consent  i  compa- 
raître, les  deui  parties  doivent  donner  caution,  l'objet  liti- 
gieux est  mis  sous  la  main  de  ia  justice  pendant  la  durée  da 
débat  et  enfin  le  perdant  doit  payer  une  amende  (1). 

En  Allemagne  aussi,  un  des  plus  anciens  cou  tumiers  dùmôyeâ 
âge,  le  Miroir  de  Saxe^  mentionne  le  même  usage  observé  de- 
puis longtemps  et  désigné  sous  lé  nom  de  elamar  violenlim  (3). 
Le  coutumier,  connu  soAs  le  nom  de  Miroir  de  Souabe,  dis- 
tingue aussi  deux  procédures^  rune  pour  les  délits  mani- 
festes, l'autre  pour  les  délits*  non  manifestes  ;  dans  ce  dernier 
cas,  l'accusé  est  toujours  admis  à  faire  la  preûvede  son  inno- 
cence (3>.  Au  cas  de  flagrant  délit,  l'accusé  doit  être  de  suite 
mené'à  la  justice,  les  mains  liées  et  avec  les  indices  de  soo 
crime  ;  la  preuve  est  immédiatement  faite  p^  la  notoriété 
publique,  au  moyen  des  dépositions  des  témoins  et  l'accusé 
n*est  pas  admis  à  nier  le  fait  ni  à  prouver  son  innoc^ence  (4I). 

Nous  retrouvons  encore  une  procédure  analogue  dans  les 
lois  Scandinaves,  c  Si  le  voleur  est  pris  en  flagrant  délit,  dit 
un  de  nos  éminents  confrères  qui  a  étudié  ces  lois,  ayant 
encore  entre  les  mains  la  chose  volée^  on  lui  ]to  les  mains 
derrière  le  dos  et  on  le  traîne  devant  le  tifig.  Le  plaignant 
prête  serment  avec  douze  cojureurs,  et  s\ir  le  champ  l'accosé 
est  pendu  sans  autre  forme  de  procès,  pourvu  toutefois  que 
la  valeur  de  l'objet  vblé  dépasse  un  demi-marc.  En  cas  de 
vol  de  bétail,  il  y  a,  en  outre,  confiscation  des  biens  autres 

(1)  Coutumier  de  Mulhouse  ,  éd.  Stéphane,  p.  34  et  95. 

(2)  Miroir  de  Saxe,  liv.  II,  art  71  et  83. 

(3)  Miroir  de  Saxe,  liv.  I,  art.  66,  §  2;  liv.  III.  art  54,  §  4.  —Jf*- 
roir  de  Souabe,  chap.  œxovui.  — Pour  plus  de  détails,  Zoepfl,  DaUkAc 
RechUgescUchU,  4«  éd.,  lU,  §  131,  p.  430. 

(4)  Miroir  de  Saxe^  art  26:  —  Cpr.  Zoepfl,  op.  oik,  lîl,  p.  433. 
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que  les  immeubles  propres. Si,  au  cotitraire,  le  voleur  n'est  pas 
pris  en  flagrant  délit,  il  y  a  une  preuve  à  faire.  Chacune  des 
parties  est  admise  à  prêter  serment  avec  ses  cojureurs,  au 
nombre  de  douze,  et  le  jury  décide  (1).  » 

Ces  dispositions  de  la  loi  suédoise  se  rencontrent  égale- 
ment dans  la  loi  norvégienne  :  si  un  liomme  est  pris  en  fla- 
grant délit  de  vol,  il  est  immédiatement  conduit  au  ting  avec 
la  chose  volée  attachée  sur  son  dois,  jugé  sans  délai  et  mis  à 
ihort  (â).  Les  Gragas,  cet  antique  monument  des  coutumes 
Scandinaves,  consacrent  aussi  un  usagé  qui  se  rapproche 
beaucoup  de  notre  poursuite  par  clameur  publique.  Il  con- 
sistait à  convoquer,  au  moyen  d'une  flèche  brûlée  au  bout, 
que  Ton  faisait  circuler  de  maison  en  maison,  dans  le  sens 
de  la  lûàrche  du  soleil,  les  hommes  libres  de  la  centaine  ou 
hérad  dans  laquelle  un  crime  avait  été  commis.  Ceux-ci 
étaient  tenus  de  se  réunir  sur-le-diamp  pour  se  mettre  à 
la  poursuite  du  coupable  et  le  livrer  ensuite  à  la  justice. 

Toutefois,  si  les  lois  Scandinaves  consacrent  pour  le  fla- 
grant délit  des  principes  semblables  à  ceux  des  LegèSy  elles 
ne  connaissent  pourtant  pas  le  mot  de  haro  ni  aucun  terme 
semblable.  Pour  rencontrer  cette  expression  dans  des  lois 
étrangères  à  Tempire  des  Mérovingiens  et  des  Carlovingiens, 
il  faut  se  transporter  en  Angleterre. 

Le  cri  s'appelle  en  anglo-saxon  hreâm  et  portera  plus  tard 
en  anglais  les  noms  de  hue  and  cry  (3).  Il  est  parlé  de  la 

(1)  Dareste,  Mémoire  9ur  Uê  andeimeê  Un»  suédoises,  danl3  le  Joumcd 
dit  SavcmUj  septembre-octobre  1880. 

(2)  Dareste,  ks  Andetmeê  Uns  de  là  Norvège,  dans  le  Journal  dé» 
Savanis,  avril-mai  1881. 

(3)  Les  lois  de  Canut  (II,  48,  §  2)  portent  héù^rm.  -  Cpr.  Grimm, 
BÊekisaUerthUmer,  p.  876  et  suiv.  -^  Schmid,  dit  Gesetze  der  Angëlsctch- 
MR,  Glossaire,  v.  hream» 
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poursuite  par  cri  dans  plusieurs  textes  des  lois  anglo-sa- 
xonnes; ces  mêmes  lois  établissent  une  procédure  spéciale  et 
des  peines  plus  sévères  pour  le  cas  de  flagrant  délit.  Ainsi 
les  lois  de  Canut  ne  veulent  pas  que  le  voleur  manifeste  puisse 
se  racheter  à  prix  d'argent  (1).  En  cas  de  vol  ou  d'autre 
crime  manifeste»  quiconque  avait  entendu  lancer  le  cri,  de- 
vait  porter  aide  et  assistance.  On  aurait  même  puni  d^une 
amende  celui  qui  aurait  laissé  échapper  le  voleur  arrêté  (2). 
Lorsque  Guillaume  le  Conquérant  s*empara  de  l'Angleterre, 
il  y  retrouva  donc  la  clameur  telle  qu'elle  se  pratiquait  en 
Normandie  et  loin  d'abolir  une  institution  qui  garantissait  si 
bien  la  répression  des  crimes,  il  s'attacha  à  la  confirmer.  Les 
lois  de  Guillaume  le  Conquérant  considèrent  comme  coupable 
d'un  délit  celui  qui  ne  répond  pas  à  la  clameur  (3).  La 
même  disposition  se  retrouve  dans  les  Lois  de  Henri  I^  (4). 
La  clameur  du  haro  apparaît  aussi  en  Ecosse  vers  la  même 
époque,  dans  les  lois  de  Maloohn  II  (5).  Bracton  rappelle 
l'obligation  pour  toute  personne,  à  partir  d'un  certain  âge, 
d'accourir  au  cri  (6).  Dans  son  chapitre  consacré  à  la  Prise 
des  Avers f  Britton  désigne  cet  appel  au  secours  sous  le  nom 
de  lever  la  meynede  corne  et  de  bouche.  Le  statut  de  Win- 
chester n'introduisit  donc  aucune  innovation  lorsqu'il  con- 
sacra le  hue  and  cry,  la  procédure  par  clameur  publique. 
Blackslone  nous  apprend  (7)  que  c  d'après  le  statut  de  Win- 

(1)  Lois  de  Canut,  II,  64. 

(2).  Lois  de  Camty  II,  26  et  29.  —  Lds  dîna,  36,  72,  73.  —  Zoti 
d'Edouard  le  Qm/eeeeur,  chap.  xxxvl 

(3)  Loiê  de  Guillaume  le  Conquérant,  I,  49  et  50  (Schmid,  p.  851). 

(4)  Lois  de  Henri  /«,  chap.  Lxv,  §  2.  (Schmid,  p.  467.) 

(5)  Lois  de  Malcolm,  chap.  zv. 

ifi)  Bractoo,  lib.  III,  tract  II,  cap.  l,  §  81. 

(7)  Liv.  IVj  chap.  xxi.  —  Voj.  aussi  le  Mtrror  of  justices,  chap.  m, 
S  86. 
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chester  il  faut  que,  dans  chaque  district,  on  soit  tellement 
disposé,  qu'immédiatement  après  les  brigandages  et  les  félo- 
nies commises,  les  poursuites  commencent  et  se  continuent 
de  ville  en  ville  et  de  province  en  province  ;  que  la  clameur 
publique  s'élève  contre  les  félons  ;  que  ceux  qui  gardent  la 
ville  poursuivent  à  cor  et  à  cri  avec  toute  la  ville  et  les  villes 
voisines,  et  que  la  clameur  publique  se  propage  ainsi  de  ville 
en  ville,  jusqu'à  ce  que  les  coupables  soient  pris  et  livrés  au 
sbériff.  » 

Ce  statut  de  Winchester  a  joué  en  Angleterre  un  rôle  & 
peu  près  semblable  à  celui  des  capitulaires  de  nos  rois  francs 
sur  le  même  sujet  :  il  n'a  pas  créé  la  clameur  de  haro,  mais 
l'a  réorganisée,  consolidée,  vivifiée  par  des  sanctions  sérieuses. 
Le  statut  de  Winchester  a  rappelé  que  la  poursuite  par  c\b* 
meur  publique  est  un  droit  et  même  un  devoir,  non-seule- 
ment pour  les  officiers,  mais  aussi  pour  les  simples  particu- 
liers. D'après  le  même  statut,  toute  centaine  répondait  des 
vols  à  main  armée  qui  se  commettaient  dans  l'étendue  de  son 
territoire  à  moins  que  ses  habitants  n'arrêtassent  l'auteur 
dn  crime  ;  le  volé  avait  ainsi  action  contre  le  canton  tout 
entier. 

Ces  dispositions  étaient  encore  en  vigueur  au  temps  de 
Blackstone,  de  même  que  le  principe  de  la  responsabilité  de 
la  commune  on  du  district,  toutes  fois  que  le  coupable 
échappait  aux  poursuites. 

Aujourd'hui  encore,  les  poursuites  en  cas  de  flagrant  dé^ 
lil  se  rattachent,  en  Angleterre,  au  système  du  haro.  D'une 
manière  générale,  les  particuliers  ont  le  droit  d'intenter 
l'action  publique,  même  s'il  s'agit  d'un  crime,  mais  le  ci- 
toyen qui  veut  mettre  en  mouvement  l'action  publique  est 
obligé  de  s'adresser  à  la  justice  :  il  demandera  un  mandat  de 
comparution  (jnêmmans)  et  si  l'accusé  n'y  obéit  pas,  un 
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mandai  d'Ameo^  [warrtknl  t^apprdiend).  Mais  en  cas  défit* 
graot  d^litp  tout  çitoyaa  devioot  ip»»  facto  officier  de  jusdee. 
Taii.t$  persoiiQe  peut  et  même  doil^  msdgré  l'absence  de 
i»a«4at,  arrêter  \fi  coupable  d'un  délit  flagrant,  sous  peine 
d'amende  et  d'empriaennement.  Ces  principes  n'excluent 
pas  l'ancienne  poursuite  per  hutesium  H  damoremf  le  baro 
de  plaîe  et  de  sang  de  Tandenne  coutume  normande,  et  dans 
(^  cas  tout  agiaM  de  police,  tout  partieiiMer  a  le  droit  d'ar« 
restation  dans  toute  l'Angleterre,  de  district  en  district,  de 
commiM  e»  eofMMwe»  sans  ipandat,  sans  anoune  forme  ju- 

diciaîrat 

Quant  an  baro  civil  de  notre  ancienne  conlsme,  si  on  veot 
^ente^dre  epoore  aujourd'hui,  il  faut  se  rendre  dans  une  des 
lies  QQirmandc^  restées  aux  ioiglais.  Par  les  nuBurs,  la  légut 
\sLiim,  rorganisatioa  polititique  et  judiciaire,  oes  îles  da 
canal»  ^ei'sey»  Gueniiasey  et  dépendances,  sont  restées  plus 
normandes  que  le  pays  m^me  de  RoUon.  Le  soi,  ka  prodno* 
tions,  le  (dimat  $ont  ceui  de  la  Hormandje  et  asrani  que  les 
émigrauts  angUua  se  fussent  pMtés  en  grand  nombre  dans  le 
payp,  la  raee  normande  y  ayait  censenré  une  partie  de  sa 
pureté;  mais  aujourd'hui  elle  tend  à  s'altérer  ainsi  que  la 
langue  {raqoaise  qui  est  aussi  celle  dn  pays.  Les  inslkutions 
ont  échappé  ji^v'à  ce  îour  à  l'influence  anglaise.  Les  États 
assemblés  y  ont  pfardé  leur  vieu^  ntim  de  cohue;  rorgnaisa- 
tion  judiciaire  n'a  pas  subi  depuis  le  moyen  âge  de  Geneibles 
chaqgwenis.  ta  base  de  i^  législation  oivîle  ramontû  epcore 
à  VÀncienM  ^t^lumfi  d^  NortmndU.  Enfin  la  clatteur  de 
haro  e^  toiyours  «sHée  et  respectée.  Les  habitants  des  îles 
attache^M  une  grande  importance  k  cetta  pnioédare  qu'ils 
eopsidièrenA  comme  la  sauvegarde  de  l'inyiolabitilé  fie  la  pve- 
priété*  Le  baro  civil  protège»  con^me  autrefois,  contre  tes 
troubles  apportés  à  la  possession  des  immeubles.  Les  ajppii* 
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Çf^ljo!);!  e^i  spiit  eivcpre  fisse^  fréquentes  et  il  en  est  même  upe 
^i  est  demeurée  célèbre  à  Jersey  à  cs^ase  jdes  cirçonstapçef 
dç  l9i(  dans  !esf|ueUes  elle  s'e^t  prpduile.  Il  est  int,éres$^nt  de 
)es  r^i^ppeler  pour  mp.ntrer  à  quel  degr^  s*/^sC  mainlequ  dan^ 
ce  cas  le  formalisme  des  tçmps  féodaux,  La  compagnie 
chargée  de  construire  le  chemin  de  fer  qui  dessert  les  prin- 
cipales loç^Uté§  ^e  nie  empiéta  sur  le  droit  d'un  propri4taire 
et  le  troubla  dans  sa  possession.  Celui-ci  songea  immédiate- 
ment au  haro.  Mais  il  se  trouvait  dans  un  grand  embarras  : 
sa  corpulence  peu  ordinaire  lui  rendait  à  peu  près  impossible 
l'accomplissement  du  vieux  formalisme  de  la  procédure. 
D'obligeants  amis  vinrent  à  son  secours.  On  l'aida  à  se  trans- 
porter sur  les  lieux  contentieux,  à  se  mettre  à  genoux  et  à 
se  relever  après  qu'il  ^eût  prononcé  la  formule  consacrée  : 
c  Haro,  haro,  haro,  à  l'aide  mon  prince,  on  me  fait  tort(1).  » 
Aussitôt  les  ouvriers  se  retirèrent  et  les  travaux  furent  sus- 
pendus jusqu'à  ce  que  la  justice  eût  statué.  A  Guernesey,  la 
forme  du  haro  est  un  peu  différente;  elle  y  a  pris  une  sorte 
de  caractère  religieux.  Il  y  est  d'usage  que  le  plaignant  et 
ses  deux  témoins,  après  s'être  rendus  sur  le  lieu  où  sa 
commet  l'usurpation  et  y  avoir  élevé*  la  clameur,  récitent  en- 
semble le  Pater  Noster  avant  de  rédiger  l'acte  qui  doit  être 
déposé  dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe  du  bailliage. 
Les  effets  et  la  sanction  du  haro  n'ont  pas  non  plus  varié 
depuis  le  moyen  âge  :  l'adversaire  doit  sur  le  champ  arrêter 
ses  entreprises,  sous  peine  de  se  rendre  coupable  d'un  véri- 
table délit  appelé  mépris  de  haro. 

Les  Anglais  envient  beaucoup  ce  privilège  du  haro  civil 
réservé  aux  habitants  des  lies  normandes  :  ils  se  plaignent 
d'être  obligés  de  s'adresser  à  la  justice  (ordinairement  à  la 

(1)  Cpr.  de  Grnchy,  AncimM  coutume  de  Normandie,  p.  136',  note. 

84. 
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chancery  division)  pour  arrêter  les  troubles  de  possession. 
En  France  aussi,  le  citoyen  n*a  plas  dans  aucun  cas  le  poa- 
voir  d'arrêter,  par  le  seul  fait  de  sa  déclaration  solennelle, 
les  entreprises  d*autrui  dirigées  contre  son  bien.  Il  est 
permis  d'en  exprimer  le  regret. 

«  Glassou. 


I  •  •  ■  I 


^■— f^^—^^^^^g—         Il    '-  — P^i^pW^l^— ^^^IMH— 


QUELQUES  PIÈCES  INÉDITES 


OONGSBNANT 


MADAME  DE  SEVIGNÉ 


ET  LES  C0DLAH6ES. 


■>»^- 


De  Teofanoe  et  de  la  jeunesse  de  M""  de  Sévigné,  Ton  ne  sait  encore 
presque  rien^  malgré  les  recherches  minutieuses  qui  ont  été  entreprisest 
surtout  depuis  un  certain  nombre  d'années,  pour  arriver  à  connaître  les 
moindres  incidents  de  la  yie  de  Fincomparable  épistolière. 

Occupé  de  travaux  sur  l'époque  de  Louis  XIII  et  de  Bîchelieu,  nous 
eftmes  à  consulter  les  papiers  du  Châtelet  qui  sont  conservés  aux  Ar- 
chives nationales,  et  c'est  dans  cette  collection  que  nous  avons  trouvé 
es  pièces  suivantes,  pièces  relatives  à  cette  période  si  peu  connue  de 
la  vie  de  M"*  de  Sévigné. 

Le  principal  magistrat  du  CliÂtelet,  à  cette  époque^  après  le  prévôt  de 
Paris,  qui  n'avait  plus  du  reste  qu'une  autorité  purement  nominale,  était 
le  Ueutenant-civil,  dont  les  fonctions  répondaient  assez  exactement  à 
celles  de  préfet  de  police  de  Paris.  Jusqu'en  1667,  c'est-à-dire  jusqu'au 
moment  où  Louis  XIV  établit  un  lieutenant-général  de  police,  cette 
partie  de  l'administration  de  la  capitale  resta  dans  les  attributions  du 
lieutenant-civil.  Mais  cet  officier  n'était  pas  seulement  chargé  de  veiller 
à  la  sécurité  des  habitants  ;  il  av^t  encore  d'autres  attributions  qui  sont 
plus  spécialement  aujourd'hui  du  domaine  de  la  magistrature  ordi- 
^Daire,  du  ressort  des  juges  de  paix  ou  même  tout  simplement  de  oelui 
des  of&ciers  de  l'état-civil,  tels  que  les  notaires,  par  exemple.  Ainsi,  le 
lieutenant-civil  avait  à  régler  ce  qui  concernait  les  tutelles,  les  cura- 
telles, les  émancipations,  les  interdictions,  etc.,  et,  en  cette  qualité,  il 
présidait  les  conseils  de  famille,  qu'on  appelait  alors  c  assemblées  de 
parents,  »  pouvant  se  faire  remplacer  dans  cette  présidence,  conmie  il 
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résulte  des  documents  ci-dessous,  p«r  un  des  conseillers  dont  il  était 
assisté,  les  conseillers  du  JdhÂtelet 

De  1637  à  1643,  le  lieutenant-civil  de  la  vicomte  et  prévôté  de  Paris, 
fut  le  fameux  Laffemas,  qu*on  a  isùniommé  Thomme  de  sang,  le  bour- 
reau du  cardinal  de  Richelieu.  Il  avait  obtenu  ce  poste  quand,  las  de 
remplir  des  fionetîoDS  criinînelles  et  d'ezeroer  le  métier  de  josticier  qa^ 
lui  avait  vahi  de  ^noifa  4^  ef uau%é  d^t  sa  lnthio4re  i^sfe  éàtore  flétrie, 
il  avait  demandé  comme  une  grâce  au  roi  de  pouvoir  le  servir  dans  un 
emploi  moins  compromettant.  Nommé  lieotenaB^civil^  il  avait  donc  eu 
à  régler  des  affaires  domestiques  et  à  présider  des  conseils  de  famillei 
dont  la  convocation  était  alors  beaucoup  plus  fréquente  qu^elle  ne  l'est 
aujourd*hui  pour  des  cas  analogues.  Ce  fut  une  circonstance  de  ce  genre 
qui  amena  devant  lui,  le  3  juin  1642,  les  parents  de  Marie  de  Babutin- 
Chantal,  la  future  marquise  de  Se  vigne,  née,  comme  on  sait,  le 
5  février  16S6.  Là  déoènVèrtè  qfA»  nous  fhnes  de  cette  fMèee^  neVts  ifa- 
gagea  à  nnnoiiter  plvs  haut  dans  la  ceUèotidn^  et  àdm  parviiûies  mm 
k  retrouver  oinq  autres  document  ^noetanat  on  M"**  ée  Sévî^é  eHs- 
même  ou  les  CoukfÉges  «fuîM  tenaient  de  toi  ^s  dit  oôté  hmtèmel. 

Ce  sont  eds  piéees  que  htfus  fk)taBOins  d^dééhom^  en  les  f aibast  piédé- 
der  d'une  aaaIjfBe  ou  d'iHi  oonmiântàtif^  elpiteatif  peur  ehacnne  d'eiM. 

Quillaume  Defpikq. 

ii^  I.  {Aremv,  Naltion.  Y.  8804). 

Cett»  pièœ,  du  6  jahV  iB37,  est  le  ))Mi^8^ri(il  Ifle  b^MplMiféii  îÉeà 
pttreott»  du  Ô6éé  paiternel  eH  en  v^ftte  Màltet^et,  iffertnttlilt  te  ^Mèfl  de 
f afiÉille  de  lifirie  dé  Itabvtiti-'CAiMltettfl^  minMhl^  { toiikàl  ^WHVbqM  à  l'èfèt 
de  iiB  élire  vA  tiitebr,  ^  rèmplutèeknMit  '<ie  (kfenirfhà  Philippe  ûk  Cè^- 
langeS)  conseiller  et  «eifiréilftii^  du  Hoi,  mi9rt  depuis  >çm  (déèémi»^  l!6â6). 
FWlippe  de  OovtaAg^s  atvOt  iaiMé  {)4uiie«ré  enf «tttft  s  ^Mlrpfié  de  €o«- 
langes,  nnttrè  à  la  Chambre  idioe  oètofi^s,  ^  Vt/bhé  de  iÂVt^  ôtt  Ghiis- 
têpfae  dé  Gotdtngeiv  -^  Lbnis  de  OonlattgtM,  ûxmt  •ûMtkffëèaiSoit  fM 
loin  ;  toàs  trois  oncles  martemels  de  la  vttifleiAre. 

Outre  le  taUsUr,  îA  «pouvait  y  «voir  égfidement  Ifeu  <de  tiommét  ^  ^- 
brogé-tcrteun,  «s  Léonùr  de  Babati»,  le  père  dti  ftfmeu^  BM«y-ttaf>utin,  -^ 
si  Léomir  de  &tb«tin>  oousiè  paternel,  étailb^  ooutimë  qUetfAee^nfiiè  lé 'de- 
mandaient^ zK)ouÉié  tutenk*.  Les  Bussy,  «osi  i|u*on  le  voit  |Mûr  defto  pièce, 
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étèlebt  6Â  &ii(pôbltioh  aVM  IM  Cbu]&Dg;èë,  dii  môkië  eÀ  06  ^id  ««gMâit  U 
totellè  de  Marie  de  BalratiD  ;  dar  le  père  de  Bvssy,  qui  ne  ôômip&MiiMàit 
peint  en  penoime^Mk  qui  s'était  Mtiepresenter  pwtm  procureur,  propo- 
eait  pour  tuteur)  isoit  André  Frémiot,  ex-archevêque  de  Bourges,  grand- 
oncle  maternel,  soit,  si  oe  dernier  ne  pouvait  accepter  à  cause  de  Bon  grand 
âge,  rÉvêque  de  Châlons,  dont  la  mineure  était  héritière.  U  ne  voulait,  à 
aucun  prix,  comme  tuteur,  de  Philippe  de  Coulanges,  à  cause  des  actions 
qu'on  pouvait  avoir  à  exercer  contre  lui,  après  vérification  des  comptes 
quil  était  obligé  de  rendre,  en  qualité  de  fils  et  d'héritier  du  précèdent 
tute\ir.  Â  cet  effet,  Léonor  de  Kabutiu  déclarait  vouloir  s'opposer  for- 
mellement à  Téléction  et  nominatit)n  de  ùe  Philippe  de  Coulanges.  — 
Quant  à  l^ucfirt^ton  de  la  mineure,  le  m:éme  demandait  qu'elle  fût  con- 
fiée, ou  plus  exactement  qu'allé  c<n(iftiliuât  À  ét)^  cMifiêe  k  ti^é^  To<i- 
loQgeon^  tante  de  MàHe  d^  Balbutin-CfaantaL 

Plusieurs  des  assistants,  —  ceux  du  côté  paternel,  — étaient  du  même 
avis,  proposant  TËvêque  de  Ch&Ions  pour  tuteur,  et  pour  subrogé-tuteur» 
M.  de  Coulanges,  l'aîné. 

Parmi  les  Coulanges,  on  proposa  soit  ce  dernier  Coulanges,  soit  son 
frère,  rabl>é  de  Livry,  et  comme  directrice  de  l'éducation  de  la  mineure, 
M"*  de  La  Trousse,  ou  M***  de  Coulanges,  la  femme  de  Philippe. 

&n&n,  Cb  fàrent  ce  dertuer  et  sa  fefmme  qui  remportèrent. 

L'intérêt  de  cette  pièce  est  dans  l'énumération  des  parents,  forma At 
le  eonsèiî  ée  famiOè,  «-^  parents  'àoiàj  pbur  qUeltliM-uné,  on  ne  i^ôup- 
çonnait  pas  l'alliance  avec  M"^*  de  Sévigné,  et  ensuite  dans  l'opposilien 
faîlè  par  Léooèr  de  BabutSu,  4  h,  nominaiioh  d'an  Côulàngêb;  Oà  Igiho- 
raît  du  feats  que  ce  EabutiA  eût  été  le  eubro^é-tulear  de  M"'*  de 
Sévigné. 

L'an  Ï6àf7,  le  jéudy  8**  JT'  de  janvier  par  devant  nous 
Denis  de  Cordés,  Conseiller  du  Roy  en  son  Chasteletde 
Paris,  sont  comparuz  les  parans  de  dàm*"'  Marie  de  Rab-us- 
tin,  fille  mineure  de  defluntz  M"  Bénigne  de  Rabustin, 
Chevalier,  Baron  de  Chantai,  et  de  Dame  Mari^  de  CoUange, 
jadis  sa  femme,  ses  per^,  mere^  cy  aprex  nommes,  assavoir  : 

M'""  Aodré  FremiM,  |)atetarebe^  àatien  ardiievesque  «le 
Botti^em  Con&eilter  du  Roy  en  «es  Cènéreilz  d£lSstat  «t  t)YiVé, 
abbé  commandataix^e  de  l'abbaye  S*  Pierre  et  S*  Panl  de 
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Ferriëres,  grand  oncle  paternel,  comparant  par  M""  Matbias 
Perseval,  Procureur  en  la  Court  de  céans,  en  vertu  de  sa 
procuration  passée  par  devant  Antoine  Beaussan,  Notaire 
royal  à  Perrières,  du  dern'  Dec.  dernier  passé  ; 

M'*  Léonord  de  Rabustin,  Ghev^,  Comte  de  Bussi,  Le 
Grand,  et  autres  lieux,  Mestre  de  Camp  d'un  régiment  de 
gens  de  pied,  entretenu  pour  le  service  de  S.  M.,  et  Lieute- 
nant Général  pour  le  Roy  en  Nisvernois,  cousin  paternel, 
et  subrogé  tuteur  de  lad.  mineure,  comparant  par  M*  Ph. 
Couvé,  Procureur  en  la  Cour  de  céans,  en  vertu  de  sa 
procuration  passée  par  devant  Morel  (1)  et  Levasseur  (2), 
notaires,  )e  4"^  du  présent  mois  et  an  ; 

M~  Hubert  de  Gryvot,  Seigneur  de  Peselliere  (3),  cousin 
paternel  ; 

M'*  Esme  de  Bruillart,  Seigneur  et  Baron  de  Goursan, 
cousin  paternel  ; 

M'*  Loys  Gouffier,  Comte  de  Caravas  (ou  Caranas),  cousin 
paternel  à  cause  de  la  Dame  sa  femme  ; 

M'*  Pb.  Fradet  Des  Granges,  cousin  putemel  à  cause  de 
sa  femme  ; 

Jacques  de  Rabustin,  escuier.  S'  d'Aylies,  cousin  pa- 
ternel ; 

M"*  François  Léonard  de  Dion,  Comte  de  Montperoux  (4), 
cousin  paternel,  comparant  par  Jacq.  de  Yilayne  (5),  Es- 

(1)  Morel  (Jacques),  notaire  da  23  mai  1605  au  13  nov.  1652. 

(2)  D  y  a  plusieurs  notaires  de  ce  nom,  avant  1789,  dont  deux,  por- 
tant le  prénom  de  Claude,  de  1599  à  1645,  et  de  1606  À  1644  ;  et  un  3"*! 
ayant  le  prénom  de  Jean,  qui  exerça  du  13  juin  1629  au  10  oct.  1685. 

(3)  Peseliere,  ou  peut-être  Pesselières.  On  compte  deux  localités  de 
ce  nom,  Tune  dans  le  Cher,  Vautre  dans  TOme.  —  Dans  le  Puy-de- 
Dôme,  il  y  a  encore  un  Peslières^  village. 

(4)  Les  Dion,  Dio  ou  Dyo-Palatîn,  étaient  une  famille  noble  de  la  prin- 
cipauté de  Dombes  ;  ils  étaient  seigneurs  de  Montpeiroux.  —  Voir  le 
DkUonH.  de  la  Nohles$e  de  La  Ghesnaye  des  Bois.  Art  Dio^PaiaJtitL 

(5)  Sans  doute  Villaines. 
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cnyer,  S'  ùb  Fleury,  en  vertu  de  son  pouvoir,  du  ?■•  du 
présent  mois  et  an  ; 

M~  Phil.  de  Collanges,  Seigneur  de  Montaleau  (1),  Cons' 
du  Roy  en  ses  Conseilz  et  M^  ordin'*  en  sa  Chambre  des 
Comptes,  oncle  maternel  ; 

M'*  Christofle  de  Cïollanges,  Abbé  de  Livry,  aussy  oncle 
maternel  ; 

M"*  François  Le  Hardy,  Chev',  B^  de  La  Trousse,  Gons'  du 
Roy  en  ses  Conseilz  dEstat  et  privé,  Cappit"*  dune  compa- 
gnie de  Chevaulx  légers,  oncle  içaternel  à  cause  de  Dame 
Henriette  de  CoUange,  sa  femme,  comparant  par  led.  Per- 
se?al,  en  vertu  de  ga  procuration  passée  par  led.  Sff  de 
La  Trousse  à  lad.  dame  sa  femme  par  devant  Macé  (2)  et 
son  compagnon,  le  22*  Dec.  dernier  ; 

Marc  dé  Neuchëze,  escuier,  grand  oncle  maternel,  com- 
parant par  led.  Perseval,  en  vertu  de  sa  procuration 
passée  par  devant  led.  Macé  et  son  compagnon,  le  5*  du 
présent  mois  et  an  ; 

François  Petit,  Sieur  de  Luillier  (3),  [cousin  germain  ma- 
ternel ; 

M~  François  Daguesseau,  Conseiller  du  Roy  en  ses  Con- 
seilz, et  Mestre  dhostel  ordinaire  du  Roy  et  en  sa  Chambre 
des  Comptes,  cousin  maternel  ; 

M**  Philippe  Daguesseau,  Conseiller  du  Roy  en  ses  Con- 
aeilz,  Seigneur  de  Lormaison  (4),  cousin  maternel  ; 

(1)  Montalau  fait  partie  aujourd'hui  de  la  commune  de  Sucy  (Seine- 
ct-Oiae). 

(2)  Macé  (Jacques),  notaire,  exerça  du  11  février  1628  au  18  oct.  1637. 

(3)  Autant  d'actes,  autant  de  manières  différentes  dont  ce  mot  est 
écrit  Faut-il  lire  Civillier,  Cuvillier,  Civille,  ou  même  Livillier,  Liville  ? 
Peut-être  'nvillier,  Tiville?  Il  existe  encore  une  localité  de  Thiville 
(Eure-et-Loir,  Arrondi  de  Ghâteaudun),  et  une  autre  de  La  Thivilliére 
(Loire). 

(4)  LcmnaiBon,  anjoard^hui  Commune  du  départem^  de  l'Oise,  Ar- 
Tondiaeement  de  Beauvais. 
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Kôble  liomine,  iif~  Toassàinret  de  GoUaiism,  GolisdiUer  du 
Roy,  recepveur  général  et  paieur  des  rentes  de  THofetel  Ab 
Ville  de  Parte, 

Lesqieii  tiôus  ont  dict  et  rémônstré  quà  lâd.  minearâ  est 
besoing  luy  pourvoir  d'un  tuteur  au  Heu  de  feU  1C~  IHnil'  ûè 
Courages,  Conseiller  du  Rof  en  ms  Coiiseilz,  «t  âeéï*ét2iite 
de  S.  M.,  pour  doresnavant  sa  personne  et  biens  bagtr  et 
gouverner.  Nous  ï*equéraiit  luy  èii  esire  pdkv  ni)iK8  pourttfu. 

Considéré  laqttelte  x^equeste,  et  ap^ôz  èermetit  faiet  par 
lesd.  S"  ^arans  préseos^  et  par  lesd.  Petsetal,  Cduré  et  S 
de  Fleury  en  Tâme  desd.  S"  ooJUstitttaBts,  oÉt  dict,  seaVoir  : 

LMi  PebsvTal,  peur  ted.  ^  ArchQYedqu«  46  Bourges, 
qu'il  eslit  jf^ur  tuteur  à  lad.  miii?eure  au  Uet  du  deffitticC 
M.  de  Colianges,  oncle  si4toriiel. 

Led.  Oouvé  a  dict  peur  te  S'  Comte  dé  Basai  en  vertu  tie 
sa  procuration  qu'il  seroit  a  désirer  qUe  Monsieur  l'àr^ 
chev<^  de  BouTfeB,  gr'  oitcie  dé  liad^  mineure,  yeélust 
prendre  la  peine  daccepter  la  charge  de  tuteur  ;  mais  à 
couse  de  son  grand  aa^é,  «ùt*  ià  craônte  quil  flst  q«eiqâe 
difficulté  de  laccepter,  déclare  qu'il  ne  trouve  personne  plia 
oapAble  daccepter  lad .  charge  dé  tuteur,  que  Mom'  LfiVe9|lie 
de  Ciiaalon»,  cousis  gerïnaiik  |>ater]à«i^  dfcc^la  ttîBeul^ 
duquel  elle  est  héritière,  et  peUt  efsperer  die  graoés  Weas, 
et  oûtre^  en  vertt  d^  sa  prœuration  nous  a  reBtôbstré  ^e 
led.  S' de  Cbllanges,  M'^  des  <3ompibes^  né  f^ult  ^  ne  doit 
estre  admis  en  lad.  charge  de  tuteur,  attendu  qu'il  recon- 
naît avoir  des  actions  contre  ïuy  pour  la  reddftlon  du 
compte  qu'il  est  tenu  de  rendre  comme  fllz  et  héritier  du 
deffunct  M' àe  Colianges,  son  père,  a  cause  de  ladminîstra- 
tion  qu'iceluy  deffunct  a  eue  de  la  personne  et  biens  dicelle 
mineure,  coo^me  son  tuteur,  ei  pour  ces  raisofifi  empesche 
formellement  qu'il  soit  procédé  a  JlétoctioB  et  namination 
du  d.  S'  de  CoUange  pour  tuteur,...,  Nous  requérant  led. 
Couvé,  en  veriii  de  sa  procaratioa  ^ur  led.  Comte  de 
Bussi,  subrogé  tuteur,  que  les  parents  dio^te  Initteare  cf 
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9iiimmi  sdi^Ttt  téh'ts  ttbntt^i'  ^tlViè  ^r  lédttcàii6n  â«  la 
pèïsMiïè  'de  la^.  liilhéùi^,  laquelle  fàihëÙïHà  il  éëtiUiè  m 
pbtivdiï-testrt  Uîïlée  â  i^rty^ilil^  ï)ltls  ^jfà^bW  t>*tï'  îà  gôù* 
verner  quentre  les  mainâ  âë  ^àà"^  de  î^houWhéôii  (1),  te 
âilë  i)àtëttitellé,  latiiftite  h  ï)Wé  à  feéttè  ttù  ^  tottlôir 
prendre  la  chaffifé, 

Le  S' Gryvot  est  de  pareil  advis,  et  au  cas  que  M'  TEves- 
qae  de  Chaalons  ne  voulust  accepter  lad.  charge,  nomme 
aud.  cas  M.  le  Comte  de  Bussi,  tuteur-  et  subrogé  M.  de 
Collanges,  'M'*^  des  Comptes,  et  sy  led«  S'  de  Bussi  pour  lès 
affairesqu'ila  journellement  pour  le  service  de  S.  M.,  ne 
pouvait  vacquer  à  lad.  charge,  est  dadvis  que  Mess"  les  pà- 
rans^s6ient  assemblez  de  nouveau, 

Lesd.  S"  Baron  dé  Coursan,  GouflSier,  Fradet,  Jacques  de 
Rabustin  et  S'  de  Fleury  pour  le  S'  Comte  de  Montpéroux, 
sont  dadvis  que  [le  S'  Evesque  de  Chalons,  accepte  lad. 
charge  de  tuteur,  et  que  léducation  demeure  à  lad.  Dame 
4a  Tfaouloagofl^y  et  poui*  «ubrogé  led.  S'  de  GoUajiges,  M'^** 
des  Comptes,  fors  led.  S'  Fl«ury  qui  a  dxct  qu'il  na  charge, 
par  sa  pi^eurati^n,  de  nommer  un  subrogé  ; 

M'  de  Coulanges,  M*^  des  Comptes,  a  dict  qu'il  nomme 
pour  tuteur  à  lad.  mineure  M.  TAbbé  de  Livry,  et  pour 
l'éducation  de  M  p^rsfmne^  Madame  de  La  Trousse  ; 

Bt  le  S'  Abbé  de  Ljrvry  a  dict  qu'il  nomme  pour  tuteur... 

IPife  Gdftâ'hges,  M*^*deà  ôotof)%és,  et  î'êducatioft  de  «a  peN 
sohhe,  à  M***  dô  CoUattgeà,  sa  ïtemtaô  ; 

Led.  Pèfsevàï,  pou^  leisd  É^  dé  La  ft'oussé  et  de  I^feùèhèzé, 
a  dict  coniformëmënt  à  leur  procuration,  quil  est  de  pù,féi\ 
advis;  -^ 

(1)  Lît^i  !P(Mlonj^èof9.  fTB^ç(ûm  de  Rabvtiti,  veuve  d'Âutoitie  do 
Touto^on-,  (^  d^loàtt^  tûite  ^6  -M»*  de  Sévigné.  Elle  itefit  BOBUr  du 
Bar&n  "dâi  OhaMCÉi},  ^re  de  là  ^fUlàre  Mwtqtôse),  «t  mM  dé  la  !*•  fenine 
de  Roger  de  Rabatin,  comte  de  Bussy.  Dans  ses  Lettres^  M"**  de  Se  vigne 
pàild  cëtlSbmimajïk  «è  «oft  h^^tafil&ù  :  &tMt  «en  botte  ntkh  tfti^  cfa'dlle 
ii*aimait  pas. 
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Lesd.  S"  Petit,  d'Âguesseau,  de  Lonnaison,  et  Toossainct 
de  CoUanges,  sont  aussi  d*adyis  que  led.  S'  de  CoUanges, 
M'^  des  Comptes,  demeure  tuteur  à  lad.  mineure,  et  l'édu- 
cation dicelie  à  Mad""*  de  CoUanges. 

Sur  quoy,  veu  la  contrariété  d'advis,  nous  avons  ordonné 
qu'il  en  sera  par  nous  faict  raport  au  Conseil. 

Il  sera  dict  par  délibération  du  Conseil  que  led.  M"*  Phi- 
lippe de  Coulanges,  M**"  des  Comptes,  demeurera  tuteur,  et 
que  la  Dame  sa  femme,  aura  l'éducation  de  lad.  Damoiselle 
Marie  de  Rabustin,  mineure,  et  feront  le  serment  accous- 
tumé. 
Gratis  {!).  (Signé)  Ferrand.  D.  de  Cordes; 

(Un  nom  illisible); 
Damours ; 
Olivier. 

Prononcé  le  28"*  jour  desd.  mois  et  an  aud.  S' de  CoUange, 
M'^  des  Comptes,  lequel  a  voUontairement  pris  et  accepté 
lad.  charge  et  faict  le  serment  accoustumé. 

(Signé)  De  Colanoes. 


N*  II.  (Àrchiv.  Nation.  Y.  3904). 

Dans  oette  pièce,  du  20  mars  1637,  il  8*agit  de  la  vente  du  fief  de  La 
Tour,  sis  À  Sucy-en-Brie,  povsédé  pv  feu  Phil.  de  Coulanges,  décédé, 
comme  on  Ta  vu  plus  haut,  à  la  fin  de  Tannée  1636.  Sa  suocessioa 
B*étant  trouvée  chargée  de  quelques  dettes,  au  paiement  desquelles  Tar- 
gent  provenant  de  la  vente  des  meubles  ne  pouvait  pas  sufiire,  l'abbé  de 
Livry,  Christophe  de  Coulanges,  héritier  pour  sa  part,  avait  demandé 
au  lieutenant-civil  la  convocation  du  conseil  de  famille,  pour  y  proposer 
la  vente  dud.  fief,  avec  ses  dépendances,  le  tout  dans  IHntérôt  de  ses 
frères  et  aussi  de  demoiseUe  Marie  de  Rabntin  ;  —  héritière  par  repré- 

(1)  C'est-à-dire  que  le  lieutenant-civil  n'a  voulu  rien  prendre  pour 
cet  acte  et  qu'il  l'a  passé  gratis. 
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sentation  avec  ses  frères  à  lui  et  avec  lui-même^  dans  la  succession  des 
Slenr  et  Dame  de  Coulanges. 

L*ayi8  fut  que  le  fief  serait  vendu  au  fils  afné,  Philippe  de  Coulanges, 
Maître  des  comptes,  le  tuteur  de  Marie  de  Rabutin-Ghantal,  au  prix  de 
22,000  liv. 

Le  subrogé-tuteur  Léonor  de  Rabutin,  n'assista  point  à  cette  assem- 
blée, où  peut-être  on  ne  l'avait  pas  convoqué.  Mais  le  31  du  même  mois, 
il  dit  qu'ayant  formé  opposition  à  la  sentence  qui  avait  investi  Phi- 
lippe de  Coulanges  de  la  tutelle,  mais  ne  voulant  pas  porter  préjudice 
aux  affaires  des  MM.  de  Coulanges  ni  aux  intérêts  de  la  mineure,  il  se 
rangeait  à  l'avis  ci-dessus. 

L'an  1637,  le  vendredy  20"*'  jour  de  mars,  par  devant  nous, 
Louis  Damours,  conseiller  du  Roy  en  son  Chastelet  de  Paris, 
est  comparu  : 

M*  Christophe  de  Collanges,  abbé  de  Livry,  fils  et  hérityer 
en  partye  de  feu  M'*  Philipes  de  Collanges,  conseiller  du 
Roy  en  ses  conseils  et  secrétaire  de  S.  M.  et  de  Dame  Marye 
deBesze,  jadis  sa  femme, 

Lequel  nous  auroit  remonstré  que  la  succession  desd. 
S' et  Dame  se  trouvant  chargée  de  quelques  debtes  au  paye- 
ment desquelles  les  deniers  provelnus  de  la  vente  des  meu- 
bles par  eulx  laissés  navoyent  pu  enthierement  satisfaire,  il 
avoit  estimé  à  propos  pour  y  subvenir  et  pour  le  bien  et 
advantage  de  Mess"  ses  frères  esmancippes  et  de  Damoiselle 
Marye  de  Rabustin,  fille  mineure  de  deffunctz  M'^Celse 
Bénigne  de  Rabustin,  Chevallier,  Baron  de  Chantai,  et  de 
Dame  Marye  de  Collanges,  jadis  sa  femme,  héritière  par  re- 
présentation avec  sesd.  frères  et  lui,  desd.  S' et  Dame  de 
Collanges, 

De  promouvoir  une  assemblée  de  Mess"  leurs  parents 
pour  y  proposer  la  vente  dud.  fief  de  La  Tour,  et  autres  hé- 
ritages que  led.  feu  S'  de  Collanges  auroit  acquis  par  con- 
tract  du  23*  may  1636  de  noble  homme  Charles  Payet, 
conseiller  du  Roy  et  cy  devant  Trésorier  Général  de  France 
a  Moullins,  moyennant  une  rente  de  mil  livres  qu'il  luy  au- 


cens  cinquante  livr.  qu*il  auroit  conâtitu^^  ^i^t  ^sjJ^  le  fp&i 
de  lad.  acquisition  que  sur  Aultoe«  biea^; 

Leid.  fief  estant  en  frane  aLsu,  sda  a  Sucy  en  Brie»  et  ùut^ 
sistant  en  justice  moyenne  et  basse,  censiye  sur  lesmaieeu 
et  héritages  qui  en  de^enden^,  maison  seignenrialle  seit- 
tuée  entre  cour  et  Jardin  et  \mg  dos  de  six  arpens  ou  eo- 
viron^  planté  du  temps  dud.  S' Payet,  tant  en  bois  que  fruiç- 
terye,  et  dans  lequel  j  avoit  plusieurs  fonta;frnes, 

Et  les  aultres  héritages  de  lad.  acquisition  en  jme  basse 
court,  bastye'des  deux  costez,  et  servant  à  lad.  maîsoD 
seigneurialle,  —  ung  a^tre  clos  contenant...,.  Q^yirou  $ix 
arpe^s  tant  ep  vignes  que  sainfoins  et  plan  darbres,  et  uog 
moullin  a  vend  (sic)  scitué  au  lieu  dict  La  Varenne,  avecq 
la  ipaisQQ  di^  meusn^er,  a^nsy  quil  çst  plps  ^u  long  n^çn- 
lionne  par  led.  contr^çt, 

Laquelle  propositioi)  de  vente  led.  S'  Abbé  se  portoit 
daultant  plus  librement  a  faire  quil  navoit  point  recognu 
d^ulires  immeubles  dans  lad.  succession  plus  inutiles  et 
moins  considérables  ausd.  hérityers  que  ceux  qui  prove- 
noient  d^  lad.  acquisition,  —  non  seullement  parce  que  le 
revenu  Qen  pouvoit  estre  que  fort  modique,  mais  aussy 
par  ce  que  led.  feu  S'  de  CoUanges  ayant  esté  principale- 
ment meu  a  la  faire  pour  laccroissement  et  embellissement 
de  1^  majson  et  dçs  jardins  quil  avoit  aud.  Suçy,  û  aurojt 
ruyné  .et  dégradé  le  premier  desd.  clos,  séparé  de  lad.  mai- 
son seigneuriallQ  par  une  rue  servant  de  grand  chemin  à 
Paris,  pQur  Tunir  et  rendre  convenable  sad.  maison  et  jar- 
dins, dont  il  nestoit  séparé  que  par  le  hault  au  moyen  dune 
ruelle  appartenant  àus  habitantz  dud.  Sucy,  que  led.  feu 
S'  de  Collanges  auroit  semblablement  acauise,  pour  faire 
lad.  union,  de  sorte  que  lad.  inaison  de  La  Tour  se  trouvant 
descheue  de  sa  principale  beauté  par  la  dégradation  dud. 
clos  et  najyai^t  plus  quup  mur  d*appuy  entre  iceluy  et  la 
cour  du  logis  dud.  feu  S'  de  Collanges,  il  se  pouvoit  dire 
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quelle  esioii  enthieremeni  a  diarge  aufld.iidritienif  tài  sem- 
blait me  pouvoir  maintenant  estm  propre  àaaltue  qua 
cellnj  qui  d^voit  poeoâder  à  lad.  maison  etansd.  jardins 
da  fan  S' de  CoUanges. 

Bt,  d'anltant  que  cefa^  regarâott  M"^  Pl^ilipes  de  GoUaages, 
eoBseiUor  dn  Roy  en  ses  conseils  et  M*  ordinaire  en  sa 
Chambre  des  Comptes,  son  frère  aisné,  an  moyen  de  la  dQuai- 
tion  qui  luy  en  a  esté  ftuoke  par  led.  iB%  Sf  et  iEome  de  Cel- 
langes,  ses  pare  et  mbre,  des  le  mois  de  janvier  dePannée 
1634,  qnil  auroii  faiot  signifier  and.  S'  AM^é  ponr  tons  ses 
frères,  et  parens,  le  IT  jour  du  présent  mois  de  mars,  «r» 
i)  smppliojrt  lesd.  S^  parens  de  Tonlloir  donner  len^^  ad^is 
snr  lad.  proposition  etsnr  lad.  vente  se  fusant—  (mot  Ulif 
Mie)  aux  eonditiens  portées  par  led.  oAntraet  entre  le  feu 
S' de  Ck>llanges  et  led.  S' Payet,  ou  bien  en  deiiie|*s  eomptans, 

A  laquelle  proposition  festoient  trouvez  presens  avec  led. 
8'  da  CSoUanges,  itf*  des  Oomptes,  frèpe  desd.  ST*  esmanoipez 
et  encte  pMktemel,  et  tuteur  de  lad.  Demoiselle  de  Câkantal  : 

li<*  Jacques  de  Nenfokaise,  Ei^esque  eÉ  comte  de  Glt^alons, 
si^F  la  Saeaine,  Gcmseiller  da  Roy  em  ses  Conseils  dfiaiat  et 
privé,  qnele  paternel  de  lad.  mineure  ; 

M^  André  Fremiot,  patriardie»  antien  archevâque  de 
Bourges,  conseiUeir  du  Roy  en  ses  conseils  d^Estai;  et  pr^iré* 
akbé  nomm^sdataire  de  TalifalQre  de  gft-Piarre  et  StrPaul 
deFerri&res,  grand oQcle  paternel,  comparant  pao*  M^ Pierre 
de  Barrotte,  Pryear  de  8i«^€9iar)e&  de  Bourgogne,  en  vertu  de 
sa  proearation  passée  par  devant  Ban^sant,  notaire  royal 
and.  Peorrières,  le  12P  du  présept  moys  et  an, 

Led.  S^  Abbé  de  Livry,  oncle  maternel  de  lad-  mineure  et 
frère  dead.  Sieoirs  eamancippes, 

Marq  ée  Nenchëse,  escuyer,  oncle  paternel .  desd,  S^ 
ssmanflîppes,  et  grand  onole  maternel  de  lad.  D^  de 
Chantai, 

Noble  bomne,  M^  François  petit,  sàenv  de  Cmirilliar,  cou- 
sin paternel  et  maternel. 


ê 
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W  François  Agnessean,  sieur  de  Puisieux,  Conseiller  du 
Roy  et  M*  ordinaire  en  sa  Chambre  des  Comptes  à  Paris, 
aussy  cousin  paternel  desd.  S"  esmancippez,  et  maternel  de 
lad.  mineure,  comparant  par  M*  Math.  Parceval,  Procureur 
en  la  Cour  de  céans,  en  vertu  de  sa  procuration  passée  par 
deyant  Fieffé  et  Macé,  notaires  aud.  Chastelet,  ce  jonr- 
dhuy, 

Et  M*  Philipes  Daguesseau,  Sieur  de  Lormaison,  conseiller 
du  Roy  en  ses  Conseils  et  Receveur  général  des  deniers  de 
France,  cousin  paternel  desd.  S'*  esmancippez,  et  maternel 
de  lad.  D«"*  de  Chantai, 

Ausquels  S"*  parens  présens  et  aussy  Barotte  et  Parce- 
val, en  lame  desd.  S"  constituants,  avons  faict  faire  ser- 
ment de  •  fldellement  et  en  leurs  consciences  nous  donner 
ad  vis  sur  la  proposition, 
.     Lesquelz,  après  led.  serment  par  eulx  faict,  ont  dict  : 

Led.  S'  de  CoUanges,  M*  des  Comptes,  que  s*il  plaisoit  a 
Mess**  les  parens,  il  se  soubzn^ettoict...  {mot  enlevé  par  Vhur 
midf/^dud.  flef  et  héritages  mentionnez  au  contract  cy  des- 
sus, la  somme  de  treize  mil  cinq  cens  livres  en  deniers  comp- 
tans,  et  en  mil  liv.  de  rente  sur  les  Aydes,  ainsy  que  led, 
feu  S'  de  CoUanges  son  père  avoit  faict,  et  touttes  fois,  se 
rapportoit  a  eulx  d*en  adviser  et  ordonner, 

Et  tous  lesd.  S"  parens  iti*esenz,  chascun  séparément,  et 
lun  après  lautre,  quils  sont  dadvis  que  pour  le  profBct  et 
advantage  desd.  S**  esmancippez  es  de  lad.  D*"*  mineure  et 
pour  subvenir  a  lacquit  desd.  debtes,  led.  fief  de  La  Tour, 
terres  et  lieux  mentionnez  par  led.  contract  dacquisition, 
soient  baillez,  lessez  et  vendus  aud.  S' de  CoUanges,  M*  des 
Comptes,  pour  le  prix  de  vingt  deux  mil  Uvres,  en  deniers 
comptans  ;  led.  S'  Barotte,  pour  led.  S'  Archevesque  de 
Bourges,  et  led.  Parceval  pour  led.  S'  de  Pisieux^  sont  de 
mesme  advis. 

Et  le  mardi  31  et  dernier  jour  de  mars  dud.  an  1637,  est 
comparu  M*  Leonor  de  Rabutin,  chevalier,  comte  de  Bussiyi 
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Legrand  et  antres  lieux,  Maistre  de  Camp  du  régiment  des 
gens  de  pied  entretenu  pour  le  service  de  S.  M.,  Lieutenant 
Général  pour  le  Roy  en  Yvernois  (sic),  cousin  paternel,  et 
subrogé  tuteur  de  lad.  mineure,  lequel  après  serment  par 

lui  faict et  que  lecture  luy  a  esté  faicte  par  nostre 

greffier  de  ladvis  cy  dessus,  a  dict,  sans  préjudicier  a  l'ap- 
pel par  luy  interjette  de  la  sentence  du  27*  janvier  dernier, 
portant  que  led.  S'  de  Collanges  demeurera  tuteur  de  lad. 
mineure,  ny  approuver  lad.  qualité,  ne  vouUant  incommo- 
der les  affaires  desd.  S**  de  Collanges  ny  de  lad.  mineure, 
quil  est  de  pareil  advis  que  Mess"  les  parans  cy  dessus  nom- 
mez, 

Sur  quoy  nous  avons  ordonné  quil  en  sera  faict  rapport 
au  Conseil. 

n  est  dict  par  délibération  du  Conseil  quil  est  permiz  aud. 
S' Comte  de  Bussy,  dud.  nom  de  subrogé  tuteur  de  lad. 
D^  de  Chantai,  et  ausd.  S"  esmancippez,  assistez  de  M*  Le 
Mercier,  leur  curateur,  de  vendre,  conjoinctement  avec  led. 
S' Abbé  de  Livry,  aud.  S'  de  Colânges,  M*  des  Comptes,  les 
partz  et  portions  quilz  ont  aud.  fief  de  La  Tour.  aud.  Sucy 
en  Brie,  et  autres  héritages  en  dependans,  acquis  par  led. 
feu  S' de  Colanges  dud.  S"  Payet,  moyennant  le  prix  de  vingt 
deux  mil  livres  en  deniers  comptans  qui  seront  employez 
en  lacquit  des  debtes  de  la  succession  dud.  S'  de  Colanges, 
suivant  et  conformément  a  i'advis  desd.  S"  parens  qui  est 
homologué. 

(Prix  :)  Un  escu. 

(Signé)  :  Damours.  A  droite  :  Baussan, 

A  gauche  de  MoNTRouas. 

de  la  pièce.  de  Laulns, 

GUILLOIS. 

Prononcé  le  !•' jour  d'Apvril  aud.  an  1637. 

NOinrSLLB  SÉRIK.  r*  XVIII.  8( 
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N*  III.  (Archiv,  Nation.,  Y.3904). 
ACrtïtÉ  PtÈCE  t>V  MÈiÀÉ  JôUtt.  Isa  MAttS  iÔSt. 

CTest  iô  ptoeért<r«i^l  éê  conVooation  du  ooùsèlt  de  ftitiiNe  de  Mirie 
de  Babutin^ChMital,  eoiivcuatk>n  icite  pcr  sda  tatear,  Philippe  de  C4o- 
lattgès,  pour  oertâinee  ftfbirae  oonoeraeni  h»  isIérêtB  de  la  flràevie. 

La  délibération  devait  rouler  : 

1^  Sur  une  certaine  Demoiselle  de  Gohory,  sans  doute  une  gouver- 
nante donnée  à  Marie  de  Babutîn»  et  dont  le  nom  apparaît  pour  la  pre- 
mière fois  dans rhistoire  deM"^  de  Sévigné.Il  s^agissait  de  savoirs!  cette 
gouvernante  serait  conservée,  et  en  ce  cas,  quels  appointements  lui  se- 
raient allouas; 

2®  Sur  le  chif&e  de  la  pension  à  payer  pour  la  nourriture  tàtct  dé 
rélève  que  de  la  gouvernante,  ainsi  que  pour  Tentretien  de  la  mineure  ; 

9*  Bai  remploi  à  &lr»  d*une  sômtâe  due  pa^  la  vucoeséioâ  Oouhnges 
aii  edmpta  de  tutelle  ; 

4^  Sdr  une  mauvatoe  eréanôe  ^ui  se  trouvéit  dans  Tav^ir  de  llaHede 
Rabutin. 

liéonor  de  Rabutin  ne  parut  pas  davantage  à  cette  assemblée  ;  maïs  de 
même  que  pour  Taffaire  précédente,  il  se  présenta  pour  celle-ci^  le 
31  mars,  et  tout  en  approuvant  Favis  des  parents,  afin  de  ne  pas  noire 
aux  intérêts  taUt  des  Coulantes  que  de  Marie  de  Rabutin,  û.  fit  les 
méthés  reserves  que  celles  qui  sont  contenues  dans  la  ^éce  qui  précède. 

VtLtï  I68f7,  le  Tertdredy  ÔO**»  Jout'dé  mart,  paf  devant  trôus 
Louis  Ôaiôotirà,  conseiller  du  Roy  eti  «an  Chastôlet  de  Paris, 
est  comparu  : 

M"  Philippes  de  Cîolanges,  Conseiller  du  ttùy  efi  «es  CdA- 
seils,  et  M*  ordinaire  de  Sa  Chambre  des  Cotoî>ies,  à  ^ris, 
lequel  hous  anroit  remonstré  : 

Qu'après  le  decedz  de  M'  de  Colanges  son  père,  îl  àuroit 
esté  élu  en  son  lieu  tuteur  de  la  Damoiselle  Marie  de  Ra- 
butin,  allé  mineure  de  deffuntz  M*  Celse-Benigne  de  Rabu- 
tin, vivant  Chevalier,  Baron  de  Chantai,  et  de  t)ame  îhiarie 
de  Colange,  jadis  sa  femine,  ses  père  et  mère. 
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En  conséquence  de  laquelle  eslection,  il  auroit  eu  le  gou- 
yernement  de  ses  biens  et  éducation  de  sa  personne,  et 
daultant  qu'il  se  présente  plusieurs  affaires  concernant  lad. 
tutelle  quil  est  besoing  de  eommuiïiquer  à  Messieurs  ses 
parems,  il  les  aurait  fait  appeller  par  derant  nous,  pour 
donner  leur  advis  sur  les  propositions,  qui  ensuivent  : 

Premièrement  sy  Mademoiselle  de  Gohory  (1)  continuera 
d*estre  entretenue  près  lad.  Dam^^  de  Chantai,  quelz  ap- 
polntementz  tuy  seront  donnes  par  ehasoun  an,  -*  quelle 
pention  il  plaist  à  Mess'*  ses  parens  resouidre  pour  la  nou- 
liture  t^nt  de  lad.  D^  de, Chantai,  et  de  ta D"^""  de Oohorj, 
et  quel  entretenement  pour  les  habiz,  linge,  et  autres  choses 
nesceseaires  a  lad.  D^^  de  Chantai, 

Qy  tes  deniers  qui  se  trouveront  deubz  par  la  succession 
de  feu  Monsieur  de  Colanges,  a  lad.  D<^^  de  Chantai,  tant 
aecanse  d'une  somme  de  14,100  liv.  contenue  en  une  obli- 
gation dud.  feuS^  de  Colanges  au  profflt  de  feu  Madame  de 
Chantai,  sa  illle,  mfere  de  lad.  Dam^,  mineure,  qu*a  cause 
du  maniment  quil  a  eu  de  son  bien,  en  qualité  de  tuteur, 
seront  laissez  entre  les  mains  de  Messieurs  de  Colanges  ses 
enfants  et  héritiers,  en  payant  la  rente  au  denier  18,  ou  sy 
Mess"  les  parens  veuU^nt  nooimer  aultre  personne  qui  en 
fasse  pcofllt  à  lad.  méneure  et  par  le  Conseil  de  quy  led. 
S' tuteur  disposera  des  deniers  de  lad,  D*"*  de  Chantai  ; 

Sy  led.  tuteur  fera  quelque  remise  sur  les  dix  neuf  cens 
tant  de  livres  deubs  à  lad.  D*"*  mineure  par  le  nommé  Tes- 
selin  (LeseeUi^  I  )  ey-devant  recepveur  des  droictz  alliénee 
de  rfid^etion  de  Falaiae,  a  cause  de  la  recepte  par  luy  falote 

(1)  Dans  une  pièce  tirée  des  mêmes  sources,  ^Irc^iv.  nation,,  pièce da 

# 

22  avril  1641^  nous  avons  trouvé  Pénumération  des  membres  d*une  fa- 
mille Gohory^  parmi  lesquels  une  demoiselle  Benée  Gohory,  fille  ma- 
jeure émancipée  d^âge,  dont  le  père  François  Gohory,  écuyer,  sieur  de 
La  Tour,  de  son  vivant  Trésorier  provincial  de  l'extraordinaire  des 
Guerres,  à  Metz,  Toul  et  Verdun,  venait  de  mourir.  La  mère  était  une 
Mazgoerite  Gohtns. 

36. 
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en  Tan  1633  des  droictz  appartenant  à  lad.  D^  en  lad.  Es- 
lection  et  ce,  en  considération  du  desordre  arrivé  dans  les 
affaires  dud.  Tesselin,  et  pour  avoir  de  l'argent  comptant 
ou,  en  cas  que  de  quelque  fasson  que  ce  fùst,  on  ne  peust 
tirer  d'argent  dud.  Tesselin,  scavoir  sy  on  se  contentera 
dune  rente  sur  le  Roy  pour  la  somme  de  dix  neuf  cens  tant 
de  livres, 
Lesquels  sieurs  parens  seroient  comparus,  asscavoir  : 
Led.  S' de  Collanges,  oncle  maternel  et  tuteur , 
M'*  Jacques  de  Neufcheze,  Evesque  et  comte  de  Chaalons 
sur  Saonne,  Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseilz  d'Estat  et 
privé,  oncle  maternel , 

M~  André  Fremiot,  patriarche,  antien  Archevesque  de 
Bourges,  conseiller  du  Roy  en  ses  Conseilz  d'Estat  et  privé, 
abbé  commandataire  de  l'abbaye  St  pierre  et  St  Paul  de 
Ferrieres,  grand-oncle  paternel,  comparant  par  M*  Pierre 
de  Barrette,  prieur  de  St  Hélie,  en  Bourgogne,  en  vertu  de 
sa  procuration  passée  par  devant  Baussant,  notaire  royal, 
aud.  Ferrieres,  le  12  de  ce  présent  moys  et  an  ; 

M'  Gristophle  de  Golanges,  Abbé  de  Livry,  oncle  ma- 
ternel ; 
Marc  de  Neuchëze,  escuyer,  grand-oncle  maternel, 
Noble  homme  M*  François  Petit,  sieur  de  Civillier,  cou- 
sin maternel, 

Af*  François  Aguesseau,  S' de  Puisieux,  conseiller  du  Roy 
et  M*  ordinaire  en  sa  Chambre  des  Comptes  a  Paris,  cousin 
maternel,  comparant  par  M'  Math.  Parceval,  procureur  en 
la  Cour  de  céans,  en  vertu  de  sa  procuration  passée  par  de- 
vant Fieffé  (1)  et  Macé,  notaires  aud.  Chastelet,  cejour- 
dhuy. 

Et  M' Philipes  Aguesseau,  sieur  de  Lormaison,  conseiller 
du  Roy  en  ses  Conseils,  et  recepveur  général  des  deniers  de 
France,  cousin  maternel , 

(1)  Fieffé  (Pierre),  notoire  du  25  août  1605  au  21  jiiin*1651. 


MADAME  DE  SEVIGNE  ET  LES  COULANGES.  549 

Aosquels  S^'parans  presens  et  ausd.  Baussant  et  Parce- 
val,  en  lame  desd.  S"  constituans,  avons  faict  faire  serment 
de  âdellement  et  en  leurs  consciences,  nous  donner  advis 
sur  lesd.  propositions  ci-dessus  faites  verballement  et  a  la 
requeste  dud.  S' Tuteur, 
Lesquelz,,  après  le  serment  par  eux  faict,  ont  dit  scavoir  : 
Led.  S' Tuteur  qu'il  se  rapporte  a  Messieurs  les  parans, 
Led.  S'  Ëvesque,  comte  de  Ch&lons,  a  dict  quil  est  d'advis 
qu'il  soit  baillé  par  chacun  an,  pour  la  nouriture  delad. 
mineure,  et  son  train,  la  somme  de  VHP  livres  et  douze 
cens  liv.  pour  son  entretenement,  et  paiement  des  maistres 
qui  l'instruisent,    —  pour  Madem*"*  Gohory,   est  dadvis 
quelle  soit  tous  jours  entretenue  par  lad.  D*"*  mineure,  et 
qui  (sic)  luy  soit  donné  deux  cens  livres  par  an  pour  ses 
gages  et  appointements,  et  que  les  deniers  qui  procedde- 
ront  tant  de  lad.  somme  de  XIIII  °C  (14,100  liv.)  que  du  re- 
licqua  du  compte  qui  sera  rendu  par  M"  de  CoUanges  frères, 
de  ladministration  du  bien  de  lad.  mineure,  demeureront 
en  leurs  mains,  a  charge  de  luy  en  faire  profflt  a  raison  de 
l'ordonnance,  comme  aussy  est  d'advis  que  les  deniers  qui 
sont  et  seront  cy  après  es  mains  dud.  S'  Tuteur  appartenant 
a  lad.  mineure,  soient  par  luy  baillez  a  rente  par  lad  vis 
des  trois  plus  proches  parans  paternels  ou  maternels  qui  se 
trouveront  en  la  ville  de  Paris  pour  éviter  la  perte  des  oc- 
casion et  quand  (sic)  a  la  remise  pour  les  dix  neuf  cens 
tant  de  liv.  deubs  par  led.  Tesselin,  est  dadvis  que  led. 
S'  Tuteur  luy  remette  le  tiers  de  lad.  somme,  en  baillant 
par  luy  le  reste,   en  argent  comptant,   sinon  pour   ce, 
prendre  en  paiement  des  rentes  sur  les  Tailles,  pour  tout 
ce  qui  sera  deub  a  lad.  mineure  par  led.  S'  Tesselin; 

Et  tous  les  autres  S"  parans  ont  dict  séparément  et  lun 
après  l'autre,  quils  sont  de  pareil  advis  que  led.  S' Compte 
(sic),  Evesque  de  Chaalons. 
Et  le  mardy  31  et  dernier  jour  de  mars,  dud.  an  1637,  est 
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comparu  Léonor  de  Rabutin,  comte  de  Bnssy,...  lequela 
dit...  ut  suprâ.  (Voir  la  pièce  précédente.) 

Sur  quoy,  nous  avons  ordonné 

Quil  est  permis  aud.  S' Tuteur  de  retenir  près  M*^  Chan- 
tai mineure  lad.  D**^  de  Gohory,  a  laquelle  luy  sera  payé 
par  an  le  somme  de  deux  cens  Ht.  pour  ses  appoincte- 
ments  qui  luy  sera  allouée  en  son  compte, 

La  somme  de  huict  cens  livres  aussi  par  an  pour  la  nour- 
riture de  lad.  mineure,  et  de  son  train  et  douze  censliv. 
pour  son  entretenement  et  payement  des  maistres  qui  lins- 
truiront, 

Que  les  deniers  qui  procedderont  tant  des  intferestz  de 
lad.  somme  de  XIIII  "C  liv.  (14,100  liv.)  que  du  reliqua  de 
compte  qui  sera  rendu  par  lesd.  S^  de  ColSinges  frères  de- 
meureront en  leurs  mains,  à  la  charge  den  faire  proffict  a 
raison  de  Tordonnance, 

Que  lemploy  des  deniers  qui  sont  et  seront  cy  après  es 
mains  dud.  S'  Tuteur  appartenans  à  lad.  mineure  sera  par 
luy  faict  dô  ladvis  et  conseil  des  trois  plus  proches  parans 
paternels  et  maternels  qui  se  trouveront  en  la  ville  de  Paris 
pour  éviter  la  perte  des  occasions. 

Que  remise  serafaicte  par  led.  S*"  Tuteur  du  tiers  de  la 
somme  deub  par  led,  Tesselin,  en  payant  par  luy  le  reste 
en  deniers  comptans,  sinon  pourra  prendre  en  payement 
des  rentes  sur  les  Tailles,  pour  tout  ce  qui  sera  deub  par 
led.  Tesselin  à  lad.  D*'^  mineure,  le  tout  suivant  et  confort 
mément  à  ladvis  desd.  S"  parans  qui  est  homologué. 

(Prîœ  :  )  Un  escu. 
(Signe)  Damours. 

(Et  sur  une  autre  ligne)  : 

BauSSAN  ;  MONTROUGÈ  ;  t)È  LaULNE  ;  GUILLOÏS. 

Prononcé  le  !•''  Apvril  aud.  an  1637, 
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N*  IV.  (Arûhi9.  NaUon.  Y.  3905). 

CooTïQcatiQO  do  goim^H  dç  CaioUle,  <7  janvier  163B))  t^u  ao«i  4t>  tqteojr, 
Philippe  de  Coalanges,  pour  statuer  sur  la  vente  de  certaips  menl>le«« 
laissés  au  château  de  ^ourbilly,  o^nbles  provenant  de  la  succession  des 
père  et  mère  de  Marie  de  Babutin-Chantal.  Or,  ce  château  bourgui^on 
étant  sur  le  passage  des  gens  de  guerre^  ces  meubles  risquaient  fort 
d'être  endommagés,  sinon  tout  à  fait  perdus. 

L'avis  générai  fut  que  la  vente  en  devait  être  faite  le  plus  tôt  possible, 
et  ao  prix  le  plus  avantageux. 

L'an  mil  six  cents  trente-huict,  le  jeuH  T*  janvier,  par 
deyant  nons^  Denis  de  Cordes,  Conseiller  du  Roy  en  son 
Chastellet  ie  Pi^ris  : 

Est  comparu  M'  Phellipes  de  Collanges,  f^iga^nr  de  Mpn<- 
taleau,  Coii8eiU0r  du  &oy  m  ses  Conseils  djB^at  et  i^iyé, 
et  M*  Ordi|)ikire  en  sa  Chai!)|bre  des  Comptes,  au  90m  et 
comme  tuteur  de  Paaaaoiselle  Marye  de  Rabutin,  dUe  de 
deffiinctz  M^  de  p^a)[)utin,  Tirant  CbevaJyer,  l]^aron  de  Ciban- 
tal,  et  de  dapae  Miirye  de  CoUfinges,  j^is  sa  femme,  aeA 
père  et  iuère^ 

Qui  nous  a  remonstré  que,  par  l^tdyis  de  Me^isleure  les 
parensdelad.  dam^%  tous  l^fio^ubles  des^-  suctcev^ions, 
qui  estojent  au  cbasteaii  de  3ouiSbiUy,  ont  esté  )aiMeza.^d. 
Uey,  3aiis  avoir  esté  yenduz  apores  la  prisée  diceul?:; 

U^iH  d*aijUtant  qj^e  led.  château  est  situé  a^  pais  de  Bour- 
gongne,  qui  est  un  continuel  pas^^ge  des  geios  de  guerre, 
led.  S',  tuteur  it^^oit  foict  appeller  lesd.  S^  p^reus  par  de- 
vant nous  po\ir  d/o^ner  leur  adyis  sur  la  ven^  dead-  meubles, 
attendu  le  di^periissaBQiwt  dic^ux  >et  ^  (sic)  mque  ,de  l(v$ 
conserver,  a  cause  du  passage  desd.  gens  de  guerre, 

J^esqufils  seroj^ei^t  comparus,  ^  scayoir  : 

Led.  S'  tuteur; 

}&r  André  Ff ewipt,  pg^tri^rcbe  et  antien  Arcbevêqjae  de 
Bourges,  Conseiller  du  Roy  en  «^s  Conseilz  dEstat  et  direor- 
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tion  de  ses  finances,  grand  oncle  paternel,  comparant  par 
M*  Mathias  Perceval,  procureur  en  la  Ck>ur  de  céans,  en 
vertu  de  sa  procuration  passée  par  devant  Le  Moyne  (1)  et 
Bruneau  (2),  notaires  aud.  Chastellet,  du  29*  jour  de  dé- 
cembre dernier  ; 

M'*  Jacques  de  Neufcheze,  Évesque  et  €k)mpte  (sic)  de 
Ghaalons,  Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseilz  dEstat  et  privé, 
Cousin  paternel,  comparant  comme  dessus,  en  vertu  de  la 
procuration  passée  par  devant  Bergeron  (3)  et  Bruneau,  no- 
taires, le  !•'  décembre  dernier; 

M'*  Cristophle  de  Collanges,  abbé  de  Livry,  présent  en 
personne,  oncle  maternel  ; 

M*  Anthoine  de  Collanges,  Sieur  de  Richefon,  Lieutenant 
au  régiment  des  Gardes,  en  la  compagnie  de  M.  de  Tilla- 
det,  oncle  maternel  ; 

Toussaint  de  Collanges,  escuyer,  Conseiller  du  Roy,  re- 
cepveur  général  et  payeur  des  rentes  de  THostei  de  Ville  de 
Paris,  assignée  (sic)  sur  la  recepte  générale  ; 

Et  Prançoys  Petit,  escuyer,  sieur  de  TivilUères,  Cousins 
maternels,  comparant  comme  dessus,  en  vertu  de  leurs 
procurations  passées  par  devant  lesd.  Le  Moyne  et  Bruneau, 
notaires,  le  29*  décembre  dernier, 

Et  M*  Phellipes  d'Aguesseau,  Sieur  de  Lormaison,  Con- 
seiller du  Roy  en  ses  Conseilz  dEstat  et  privé,  et  recep- 
veur  gênerai  du  Clergé  de  France,  cousin  maternel,  com- 
parant aussy  comme  dessus,  en  vertu  de  sa  procuration 
passée...  (comme  au  §  précédent). 

Ausquelz  S""  parens  presens  et  aud.  Perseval,  en  lame^esd. 
S"  constituans,  avons  faict  faire  serment  de  fldellement  et 
en  leurs  consciences  nous  donner  advis  sur  le  contenu  sy 

(1)  Le  Moyne  (François),  notaire,  du  4  juillet  1609  au  7  juillet  1640. 

(2)  Bmneau  (Jacques),  notaire,  du  10  juillet  1620  au  31  août  1664. 

(3)  Il  n'y  a  pas  eu  de  notaire  de  ce  nom  là  ;  mais  un  Bergeon  (Hervé), 
qui  exerça  du  17  oct.  1631  au  7  mars  1656. 
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(r:'o)  dessus,  circonstancos  et  despendances,—  lesquelz,  après 
led.  serment  par  eulx  faict  ;...  ont  dict  scavoir  : 

Led.  S' tuteur  quil  se  raporte  aux  parens  ; 

Led.  S' abbé  de  Lîyry  a  dict  que  pour  le  bien  et  utillité 
de  lad.  mineure,  a  cause  du  desperissement  desd.  meubles 
et  passage  desd.  gens  de  guerre  aud.  païs  de  Bourgongne  où 
est  assis  led.  chasteau,  il  est  dadvis  que  vente  en  soit  faicte 
le  plus  promptement,  que  faire  se  pourra,  pour  pris  (sic)  de 
la  prisée  et  parisis  d'icelle,  ou  mieux  sy  faire  se  peult  ; 

Et  led.  Perceval,  pcrur  tous  lesd.  S"*  constituans,  a  dit, 
conformément  a  leurs  dites  procurations,  qu'ils  sont  de 
pareil  advis  que  led.  S'  abbé  de  Livry; 

Sur  quoy  nous  avons  ordonné  qu'il  en  sera  faict  rapport 
an  Conseil. 

Il  sera  dict  par  délibération  du  Conseil  qu'il  est  permis 
aud.  S' tuteur  de  vendre  lesd.  meubles  estans  au  chasteau 
de  Boarbilly,  pour  le  prix  de  la  prisée  qui  en  a  esté  faicte 
par  l'inventaire  d'iceulx  et  parisis  dicelle,  ou  a  plus  hault 
prix  si  faire  ce  peult,  dont  en  ce  faisant,  il  demeurera  bien 
et  valablement  deschargé,  en  tenant  compte  à  lad.  mineure 
du  prix  de  lad.  vente  à  ladite  raison,  suivant  ladvis  desd. 
parenSy  qu'avons  omologué  et  omologuons. 
{Prix  :  )  Un  escu  pro  relatore. 
(Signé)  Ferrand. 

(£t  sur  une  autre  ligne)  : 
D.  DE  Cordes;  (Un  nom  illisible)  ;  Baussan; 
Hachette. 

•  Prononcé  le  XIIIP  j'  du  présent  mois  et  an. 

N*»  V.  (ArcMv.  Nation.  Y  .3910). 

Cette  pièce,  du  3  juin  1642,   est  à  rapprocher  de  celle  du  20  mara 
1637.  (N<»  II). 
Mane  de  Babatiii*Chantal  a  grandi  ;  elle  marche  maintenant  vers  sa 
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17"*  année.  Or  U  pension  qui  a  été  réglée  par  sentence  dn  1*  4^1 
1637,  ne  suffit  plus  anjourdliui,  selon  le  dire  de  son  tuteur,  déclasant 
que  le  prix  de  toutes  choses  a  augmenté,  et  que  sa  pupille  étant  en 
âge  convenable  pour  être  mariée^  la  somme  nécessaire  à  Tentrelien  d^une 
personne  de  sa  condition  doit  être  également  augmentée. 

Après  déUbératioD,  il  fat  conrenn  que  la  pension  serait  portée  de 
1,200  à  1,800  liv.  €  afin  qve  lai.  Dam^  mineure  puisse  être  entretenne 
en  Tétat  des  tntrdi  filles  de  sa  oondition.  » 

I/aQ  mil  six  cons  quarante  deux,  le  Mardy.  troiziesme 
Jour  de  Juin,  veu  par  nous  isaac  de  Laflemas  Co^6'  du 
Roy,..  Maistre  des  Requestes,  Lieuteû^-Civil  de  la  Ville, 
Prevosté  et  Vicomte  de  Paris,  la  Requ^este  préseatée  par 
Philippe  de  Collange,  Conseiller  du  Rpy  en  ses  ConseiU  et 
Maistre  ordinaire  en  sa  Chambre  des  Comptes,  à  Paris, 

Expositive  que  des  le  vingtiesme  Janvier  1637,  aiant  esté 
par  advis  des  parens  de  DamoiseUe  Marie  de  Rabnstio,  tlle 
mineure  de  deffunctz  M'''  Celse  Beaigne  de  Rabustin  et  de 
Dame  Marie  de  Coulange,  aes  përe  et  mère,  esleu  son  tu* 
teur,  il  adroit,  ençuitte  de  lad.  tstectîon,  provoqué  une  as^ 
semblée  desd.  parens  tant  pour  foire  rogler  les  sonuoaea  qny 
seroieni  jugeee  nécessaires  a  leoitreteBeiMiU  at  aourritture 
de  la  peraoji&ne  de  tod.  mùDieure  6t  d*itne  éamoiseUa  ordoi-^ 
née  pour  la  servir  que  sur  plusieurs  autres  ms  Affaires  qur 
se  présentoient  lors  a  résoudre, 

De  sorte  que,  par  ladvis  desd.  parens  eu  datte  4a  1^  Avril 
1637,  par  nous  homologué^  il  aiuroit  entre  autre  choze  este 
ordonné  800  liv.  pour  ia  n/ouriiture  de  lad.  mineure  et  de 
sa  damoiselle  et  1,200  liv.  tant  pouriSQU  entretenement  que 
payement  des  m^istres  quy  Vijos.truiiroieait,  ce  quy  auroit 
esté  suffizant  jusques  icy  ;  mais  daultant  que  touttes  chozes 
sont  augmentée(s)  a  présent  et  que  lad.  damoiselle  mineure 
estant  daage  oomvânahle  pour  poUToir  astre  mariée,  lad. 
somme  de  1,200  liv.  ne  peut  plus  survenir  (sic)  aux  des- 
pences nécessaire(s)  à  faire  pour  Tentretenir  en  lestât  des 
autres  filles  de  sa  condition. 
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C'est  pourquoy,  led.  e::(posant  desireroit  faire  assembler 
par  deyapt  nous  le?  parens  de  lad.  mineure  pour  donner 
advis  sur  laugmentation  dud.  entretenement,  a  commencer 
du  premier  Ja^iyier  dernier,  comme  aus«y  sur  la  disposi- 
position  d'une  soipme  de  neuf  mil  livres  quy  est  en  ses 
mains,  proceddans  des  revenus  de  lad.  damoiselle  mineure» 
pour  scavoir  si  lesd.  parans  trouyçnt  a  propos  de  la  mettre 
a  rente  ou  plutost  la  conserver  avecq  le^  autres  deniers 
qu'il  poura  recepvoir  desd.  revenus  à  ladvenir,  pour  en 
faire  de  deniers  comptaus  gui  puissent  servir  aux  fraictz, 
despenc.es  et  autres  necessittés  quy  se  pouro^t  présenter 
lorsque  lad.  damoiselle  mineure  pourra  estre  accordée, 

Ce  que  led.  exposant  ne  peut  faire  sans  au  préalable 
avoir  JLad vis  des  parans  çt  amis  dicelle  mineure,  quil  an- 
roit  faict  convoquer  et  assigner  par  devant  nous,  au  jour- 
dhuy,  quy  sept  çompari^^s,  à  scavoir  : 

Illustrissime  et  reverendissime  père  en  Dieu,  M*  Jacques 
de  Neufchaize,  Evesque  et  Comte  de  Chaalons,  Conseiller  du 
Roy  en  ses  Conseik.  et  M"  Claude  Fremiot,  Seigneur  de 
Surtille,  (1)  Conseiller  du  Roy  en  sa  Cour  de  Parlement  de 
Bourgongne,  cousins  paternels,  comparant  par  M'  Claude 
LeMareschal,  en  vertu  de  leur  procuration  passée  par  de- 
vant de  Joigne  (2)  et  Guenechot  (3)  notaires,  du  jourdhui  ; 

M'*  Léonor  de  Rabuttin,  Comte  de^  Bussy-Legrand,  gen- 
tilhomme ordinaire  de  la  Chambre  du  Roy,  Conseiller  en  ses 
Cîonseilz  d'Estat  et  privé,  cappitaine  de  cent  hommes  d'ar- 
mes de  ses  ordonnances,  son  Lieutenant  Général  aux  pro- 
vinces de  Nivernois,  Donziois,  pays  enclavez  et^djacens  ; 

(1)  Sans  doute  :  le-sur-Tille,  localité  qui  fait  aujourd'hui  partie  du 
dépar*  de  la  Côt^-d'Or,  aiïOndiep*  de  pijon. 

(2)  De  JoigTie  (Bemarf),  notaire,  eyexça  du  l*'  janvier  1637  au  15 
févr.  1647. 

(3)  Guénechot  (Léger),  notaire,  du  !•'  Novembre  1636  au  5  janv. 
1649. 
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M~  Hugues  de  Rabuttin,  Chevalier  de  Tordre  S^  Jean  de 
Hierusalem,  Bailly  de  Bussy,  et  Coadjutteur  au  Grand 
Prieuré  de  France  ; 

M'*  Vincent  de  Rabuttin,  Grand  prieur  du  Val  des  Chouï, 
et  Général  dud.  Ordre  (1),  abbé  de  Jussy  (2)  ;  Les  3,  cousins 
paternelz,  etcomparans  par  led.  Le  Mareschal,  en  vertu  de 
leur  procuration  passée  par  devant  du  Bosse  et  Helye,  tabel- 
lions en  la  Vicomte  de  Rouen,  en  datte  du  30"  may  dernier; 

M*  Cristophle  de  Coulange,  prestre,  abbé  de  labhaye  N. 
Dame  de  Livry,  oncle  maternel,  comparant  par  M*  Lavoyne, 
Procureur  en  la  Cour  de  céans,  en  vertu  de  sa  procuration 
passée  par  devant  lesd.  Joigne  et  Guenechot,  le  dernier 
May  ; 

Louis  de  Collanges,  escuier,  Sieur  de  Chesieres,  et  Charles 
de  Collange,  escuier.  Sieur  de  S*  Aubin,  oncles  ma- 
ternels, comparans  par  led.  Lemoyne,  en  vertu  de  leur  pro- 
curation passée  par  devant  lesd.  de  Joigne  et  Guenechot,  le 
12"  du  présent  mois, 

Auxquelz  Le  Mareschal  et  Lemoyne,  en  lame  desd.  Sieurs 
constituans,  avons  faict  faire  serment  de  fldellement  et  en 
leurs  consciences,  nous  donner  advis  sur  le  contenu  cy 
dessus,  ses  circonstances  et  dépendances , 

Lesquelz,  après  led.  serment  par  eux  faict  en  tel  cas  re- 
quis et  accoustumé,  ont  dict,  suivant  leurs  procurations, 
quilz  sont  dadvis  qu'au  lieu  de  1,200  liv.  ordonnée(s)  a  lad. 
dam"*  mineure,  tant  pour  son  entretement  que  payement 
des  maistres  quiluy  serviront,  lad.  somme  de  douze  cens  liv. 
soit  augmentée  de  la  somme  de  six  cens  liv.,  affln  que  lad. 

(1)  Le  Grand  prieur  du  Val  des  Choux  s'appelait  Ouyy  et  non  Fwi- 
cent  de  Babutin.  —  Voy.  la  liste  des  abbés  du  Val-des-Cbouz^  diocèse 
de  Langree^  dans  le  Gallia  ChriêUana.  Tom.  IV^  pag.  745,  et  aussi  le 
dossier  généalogique  des  Rabutin,  au  cabinet  des  Titres,  BibL  Nai.,, 
dèp^  du  Mss, 

(2)  Ne  serait-ce  pas  Juilly  ? 
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Dam"*  mineure  puisse  estre  entretenue  en  lestât  des  autres 
filles  de  sa  condition,  et  que  la  somme  de  neuf  mille  livres 
quy  est  es  mains  dud.  S*"  de  Montaleau,  proceddans  du  re^ 
venu  de  lad.  D*^*  mineure,  soit  par  luy  conservée  avecq  les 
autres  deniers  quil  poura  recepvoir  desd,  revenus  a  ladve- 
Dir,  pour  en  faire  un  fond  de  deniers  comptans  quy  puissent 
servir  aux  fraictz,  despences etc.  (utsuprà). 

Sur  quoy,  nous  avons  ordonné  qu*il  en  sera  fait  rapport 
au  Conseil. 

Délibération  y  conforme. 

(Prix  de  l'acte):  Un  escu. 

(Signé)  :  Ds  Laffemas. 

Prononcé  le  14''  du  présent  mois  et  an. 
(Sur  la  marge  extérieure  et  voyante,  destinée  à  former 
répertoire,  il  y  a  cette  remarque  sans  doute  de  la  main  de 
La&emas  :  «  Il  fault  faire  un  parchemin  bien  escrit.  >) 

N*  VI.  (Archiv.  Nation.  Y.  3910). 

Cette  pièce  (du  8,  ou  plutôt  du  7  janvier  1637)  concerne  nn  oncle  de 
M"*  de  Sévigné,  Louis  de  Coulanges,  frère  de  Philippe  et  de  Chriato- 
pUe;  ces  deux  derniers  sont  plus  connus  que  lui.  On  a  fort  peu  de 
Fenseignements  sur  son  compte.  A  Tépoque  dont  il  s^agit,  Louis  de  Cou- 
langes,  sieur  de  Chezières,  né  en  1614^  mort  en  1675  (1),  était  enseigne 
an  régiment  des  Gardes,  dans  la  compagnie  de  M.  de  Savignac.  Ayant 
traité  de  la  charge  de  lieutenant,  il  convoque  un  conseil  de  famille 
pour  avoir  la  permission  d*emprunter  la  somme  nécessaire  à  Pacquî- 
sition  de  cette  charge^  et  d^y  engager  ses  biens,  meubles  et  im- 
meubles. 

La  pièce  ci-aprés  est  le  procès-verbal  de  cette  assemblée  qui  dut  se 
tenir  non  pas  le  8,  mais  le  7  janvier  1637,  car  le  8  est  marqué  ici 
comme  étant  un   mercredi  ;  or,  dans  la  pièce  K^  I  le  8  est  indiqué 

(1)  Voir  la  généalogie  des  Coulanges,  au  tom.  I*'  des  Lettres  de  if**  de 
Sèvigné  (édit  des  Grands  Écrivains  de  la  Franee,  chez  Hachette). 
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oomaie  étaat  «a  jeudi,  et  état»  cette  dernière  pièce,  U  date  eet  écrite  en 
testes  lettres,  eo  eerte  qoa  nove  evone  tiûri  de  piéf évMiee  ortie  d•^ 
Bière  îndioiitîott. 

L'an  1637,  le  mercredy  (?)  8**~  janvier  ,  par  devant  nous 
Denis  de  Cordes,  Conseiller  du  Roy  en  son  Cbastellet  de 
Paris, 

Yen  la  requeste  présentée  par  Louis  de  Collanges,  es- 
cuyer,  sieur  de  Chaiziëres,  enseigne  au  régiwent  4es 
Gardes,  de  la  Compagnie  de  M.  de  Savignac,  émancipé 
daage  (1),  proceddant  soubz  lauctorité  de  W  Pierre  de 

Leurere(î) 

Expositive,  que  dès  le  XI*  Décembre  dernier,  assisté  de 
M.  TAbbé  de  Livry,  son  ft^re,  il  auroit  traioté  soubz  1«  bon 
plai3ir  du  Bjoy  et  de  Messieurs  les  dncz  d'Bsp«rnon  et  de 
La  Valette  avecq  CSbarles  de  l'Bspée,  escuyer.  S'  de  U 
May"*  {sic)t  a  préaeni  Ueuteoiani  de  la  Compagnie  dud.  S' 
de  Savignac,  de  lad.  charge  de  Lieutenant,  en  remettant 
par  led.  S'  exposant  lad.  charge  d'enseigne  es  mains  dud. 
S'  de  La  May"»*,  et  outre  (!)  luy  paier  dans  la  fin  du  mois 
la  somme  de  treize  mil  livres  en  deniers  comptans  pour 
r«xéc«tion  duquel  compromis  il  est  besoing  de  trouver  lad. 
somme..., 

Et  n'ayant  lexposant  aucuns  deniers  comptans  etnepou' 
vaut  mesme  sobliger  ni^ses  immeubles,  a  cause  de  [sa  mino- 
rité, il  auroit  faict  assembler  Messieurs  ses  parans  par  de- 
vant nous,  pour  donner  leur  advis  silz  trouvent  appropos 
lexécution  dud.  compromûs,  ae  £aisaat,  luy  permettre  d*em- 
prunter  a  constitution  de  rente  ou  autrement  lu  somme  de 
treize  mil  livres  pour  l'entier  payement  de  lad.  charge  dd 
lieutenant  aa  régîma&t  àeB  Gardes  du  Roy , 

(1)  Èmm^paiim  éâgi,  énutnd^o»  d*im  mineiir.  par  I»pieUe  m 
dernier  avait  la  libre  disposition  de  ses  meubles  et  Tadministration  de 
ses  iamieablfis,  mais  sans  pKmrmi  ni  les  vendre,  m  les  aliéner,  ni  ils 
hypothéquer.   (Guyot.  jEUpmMrê  é$  Jwntpniâ4»€€j  1734.  V».  A^e.) 
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LestitidlÂ  i&efbleirt  compÀims,  a  scâvoîr  : 

M^  Phelippès  dé  CôHattgeà,  ^giieur  dé  Montaleati,  con- 
seiller du  Roy  en  ses  Conseils  iËstst  et  privé,  et  M*  ordi- 
naire de  sa  Chambre  des  Comptes,  flrfere  , 

M'*  Cristophle  de  Collanges,  Abbé  de  Livry,  aussy  frère  , 

M"  François  Le  Hardy,  Chevalier,  Seigneiïr  de  LaTronsse, 
Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseilz,  cappitaine  d'une  Compa- 
gnie d©  Chevaut  Legerrs,  frère  a  cause  de  Dame  Henriette 
de  Collanges,  sa  femme,  comparant  par  lad.  Dame  sa 
femme,  assistée  de  M*  Mathias  Perseval,  son  procureur, 
suivant  la  procuration  dud.  ST  de  La  Trousse,  passée  par 
devant  Macé  et  son  compagnon,  notaires,  le  22  décembre 
dernier, 

Marc  de  Nenchèze,  escnyer,  oncle  maternel, 

François  Petit,  escuyer.  S'  de  Cyvillier,  cousin  germain 
maternel, 

M^  François  Daguesseau,  conseiller  du  Roy  en  ses  Con- 
seils, Maistre  d'hostel  ordinaire  du  Roy,  et  Maistre  ordin'* 
en  sa  Chambre  des  Comptes,  Cousin  maternel  ; 

M*  Philippe  Daguesseau,  Seigneur  de  Lormaison,  aussy 
Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils,  et  receveur  général  du 
Clergé  de  France,  cousin  maternel  ; 

Et  noble  homme.  M*  Toussainct  de  Collanges,  Conseil- 
ler du  Roy,  et  receveur  général  et  payeur  des  rentes  de 
l'hostel  de  la  ville  de  Paris,  aussy  Cousin  maternel, 

Ausquelz  S"  parans  présens  et  aud.  Perseval  en  Tame 
dad.  S' de  la  Trousse,  constituant,  avons  faict  faire  serment 
de  fldellement  nous  donner  advis  sur  le  contenu  que 
dessus, 

Lesquelz,  après  led.  serment...  ont  dit,  scavoir  : 

Led.  S' de  Montaleau  quil  est  dadvis  de  lexecution  dud. 
compromis  comme  estant  profitable  et  honorable  pour  led. 
S'  de  Chézière,  son  frère,  a  cet  effet  quil  emprunte  lad. 
somme  de  treize  mil  liv.  pour  le  paiement  de  lad.  charge  de 
lieutenant,  soit  par  obligation  et  constitution  de  rente  qu'au- 
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trement,  au  paiement  de  laq.  sooune  et  interestz  d'iceUe 
led.  S'  de  Ghéziëre  y  obligera  tous  et  chacuns  ^es  biens 
meubles»  présents  et  advenir. 

Mesmeled.  S' de  Montaleau  offre,  sy  besoing  est,  se  rendre 
obligé  et  caution  pour  sond.  frère,  de  lad.  somme  de  treize 
mil  livres;  led.  S'  abbé  de  Livry  est  de  pareil  advis... 

Sur  quoy  nous  avons  ordonné 

Permis  aud.  Loys  de  Coulange,  d'emprunter  à  la  cautioii 
desd.  S"  de  Montaleau,  et  abbé  de  Livry  ses  frères,  la 
somme  de  treize  mil  livr.  pour  le  paiement  de  la  charge  de 
Lieutenant  de  la  Compagnie  du  S'  de  Savignac,  au  régi- 
ment des  Gardes  du  Roy,  et  pour  ce  faire,  mesme  pour  en 
passer  indemnité  ausd.  S'"  ses  frères,  y  obliger  solidaire- 
ment touts  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  suivant  ladvis 
des  parents  qu'avons  omologué  et  omologuons. 

Sign.  Denis  de  Cordes,  et  autres. 
Gratis. 

Prononcé  le  13  janvier  1837. 
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M»  Là  nimaui  nninnu  Aun  u  urroiurioi  FRiiQAisi. 


En  étudiant  l'histoire  des  négociations  de  l'an  III,  on  est 
frappé  de  la  promptitude  et  de  la  facilité  avec  lesquelles  les 
hommes  qui  dirigeaient  alors  la  diplomatie,  s'assimilèrent 
la  politique  de  Tancien  régime  et  en  adaptèrent  les  propo- 
sitions aux  principes  du  régime  nouveau.  Merlin,  de  Douai, 
Rewbell,  Cambacérès,  Sieyôs,  Treilhard,  Boissy  d'Anglas,  qui 
suivirent  particulièrement  les  relations  extérieures,    n'y 
avaient  été  nullement  préparés  par  leur  carrière  ou  par 
leurs  études.  Il  n'y  avait  plus  de  département  des  affaires 
étrangères.   Le  Comité  essaya    d'en  reconstituer  un.    Il 
^trouva,  au  dehors,  dans  Barthélémy,  le  plus  expert  des 
conseillers,  le  plus  sage  des  négociateurs.  Mais  les  colla- 
borateurs  ne    lui    furent  précieux  que  parce  qu'il  sut 
les  écouter.  C'est  là  précisément  le  point  intéressant.  La 
tradition  agit  par  l'instinct  et  non  par  la  réflexion;  elle 
s'insinue  insensiblement  dans  les  esprits,  elle  ne  s'apprend 
point  par  une  leçon,  par  un  effort  subit  de  la  volonté  et  une 
étude  de  quelques  semaines.  Ce  ne  furent  point  les  commis 
et  les  agents  qui  donnèrent  l'instinct  de  la  tradition  aux  di- 
plomates du  Comité,  ce  fut  au  contraire  l'instinct  de  la  tra- 
dition qui  leur  suggéra  l'idée  d'employer  les  commis  et  les 
agents. 

On  en  a  la  preuve  dans  le  rapport  par  lequel  le  Comité 
motiva  la  constitution  de  ses  bureaux  diplomatiques.  Il  est 
de  la  fin  de  l'an  II.'  On  y  lit  ces  phrases  :  «  Depuis  Henri  IV 
jusqu'au  Régent,  les  rois  ou  les  premiers  ministres  diri- 
MouvxLUB  steu.  —  zviii.  86 
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geaient,  lisaient  et  signaient  de  leur  propre  main  les  dé- 
pêches. Le  ministre  n'était  qu'un  scribe,  un  secrétaire 
d'État  des  volontés  du  maître.  Ce  maitre  était  l'héritier  de 
quelques  principes,  de  quelques  axiomes»  bases  des  vues 
ambitieuses  de  la  maison  de  Bourbon  au  préjudice  des  mai- 
sons rivales.  Nos  tyrans  ne  s'écartèrent  jamais  de  ces  axio- 
mes,' et,  forts  de  l'industrie  nationale,  ils  parvinrent  à  don- 
ner à  la  France,  les  degrés  d'étendue  qui  en  ont  fait  la 
puissance  la  plus  terrible  au  dehors  (1).  > 

C'est  ainsi  que  le  Comité  entend  l'organisation  de  la  diplo- 
matie ;  c'est  ainsi  qu'il  prétend  la  diriger,  et  ces  pensées 
sont  arrêtées  dans  Tesprit  de  ses  membres  avant  même  qu'il 
ait  des  diplomates  et  qu'il  ait  commencé  à  négocier.  Il  y 
avait  donc  une  tradition  répandue  parmi  tous  les  français 
instruits  et  que  ces  hommes  avaient  respirée  en  quelque 
sorte  avec  l'air  de  la  France.  C'est  l'origine  de  cette  tradi- 
tion, de  «  ces  quelques  principes  de  famille,  de  ces  quelques 
axiomes  »  fondamentaux  que  je  me  suis  proposé  de  retrou- 
ver. J'ai  essayé  de  résoudre  ce  curieux  problème  d'héré- 
dité historique^  ce  singulier  rappel  de  race  qui  fait  tout  à 
coup  des  négociateurs  improvisés  de  l'an  III  les  imitateurs 
et  les  continuateurs  violents,  mais  convaincus,  de  la  poli* 
tique  de  Henri  lY  et  de  Sully,  de  Louis  XIII  et  de  Richelieu, 
de  Louis  XIY  et  de  Louvois  (8). 

I 

La  politique  des  Capétiens,  considérée  dans  sa  suite  et 
dans  sa  tradition,  a  eu  deux  objets  principaux  :  à  l'inté- 
rieur, former  une  nation  homogène  et  un  état  cohérent,  à 
l'extérieur,  assurer  par  de  bonnes  frontières  Tindépen- 

(1)  MuBon  :  Lé  département  des  ajfaireê  étran^èree  pemiani  là  Répo- 
lutUm,  p.  327. 

(2)  Voir  pour  la  suite  des  aequiaitioDB  et  Teoiécatioii  du  d«8Mn, 
Th.  Lavallée  :  L$$  frontièreê  de  la  France, 
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4anoe  de  Ut  nation  et  la  puissance  de  Tétai  Les  rois  qui 
avaient  répondu  aux  aspirations  nationales  en  fondant 
l'état,  y  répondaient  également  en  fondant  la  grandeur  delà 
France  en  Europe.  L'œuvre  aocon^plie  au  dehors  est  iden- 
tique &  l'œuvre  acoojttpUe  au  dedans  :  elle  en  est  la  consé- 
tuence  et  le  complément.  Elle  s'élève  sur  le  même  fond, 
^  est  GOttstruite  avec  les  mêmes  éléments.  Les  Capétiens 
trouvent  la  France  restreinte  et  morcelée.  Ce  sont  les  tra- 
ditions communes  et  les  aspirations  identiques  des  popula- 
tions divisées  par  )e  régime  féodal,  qui  permettent  s^nx  rois 
de  rassembler  la  nation  malgré  le  régime  qui  la  divise»  de 
concentrer  le  pouvoir  malgré  le  système  qui  l'éparpillé,  de 
constituer  l'État  malgré  les  principes  qui  tendent  è^  le  dis- 
soudre. Le  phénomène  qui  s'accomplit  en  deçà  de  l'étroite 
frontière  de  la  monarchie,  se  continue  au  delà.  Les  rois  y 
trouvent  des  populations  que  leurs  origines  et  leurs  traditions 
rattachent  à  celles  qu'ils  gouvernent.  Ce  sont  les  popula- 
tions de  l'ancienne  Gaule  réunies  de  nouveau  et  groupées 
par  Charlemagne.  Elles  ont  puisé  la  civilisation  aux  mêmes 
sources,  reçu  les  mêmes  empreintes,  gardé  les  mêmes  sou- 
venirs. De  là,  malgré  les  conflits  de  limites,  les  inimitiés  de 
voisinages,  les  luttes  des  chefô,  un  fond  commun  sur  lequel 
la  politique  des  rois  peut  opérer  et  s'étendre. 

Dans  son  objet  comme  dans  ses  procédés,  cette  politique 
résulte  de  la  nature  des  choses.  Arrêtée  par  l'Océan,  les  Py- 
rénées, la  Méditerranée,  les  Alpes,  la  royauté  française  ne 
pouvait  s'étendre  que  vers  l'est  et  vers  le  nord,  dans  les 
Flandres  et  les  pays  qui  formaient,  lors  de  l'avènement 
des  Capétiens,  les  royaumes  de  Lorraine  et  de  Bourgogne. 
Hle  y  tendit  naturellement.  La  nécessité  l'y  poussait.  De  là 
et  dès  que  la  monarchie  française  fut  constituée,  un  inévi- 
table conflit  avec  l'Allemagne  pour  la  possession  de  ces  ter- 
ritoires intermédiaires,  sur  lesquels  les  deux  États  préten- 
daient également..  Guerres  atroces  pour  les  conquérir, 
guerres  acharnées  pour  les  conserver,  cette  lutte  remplit 

36. 
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rhistoire  de  TEurope  depuis  le  xv*  siècle.  Elle  revêt  suivant 
Tesprit  des  temps  des  formes  diverses.  Des  prétextes  diffé- 
rents sont  allégués  pour  soutenir  les  prétentions  ;  les  théo- 
ries invoquées  se  modifient  avec  les  systèmes  du  droit  pu- 
blic ;  mais  si  les  moyens  changent,  le  but  demeure  le  même. 
Cette  persistance  d'une  même  pensée,  cette  constance  dans 
la  poursuite  d*un  même  dessein  à  travers  tant  de  révolu- 
tions dans  les  idées  et  dans  les  choses,  ne  s'expliquent  que 
par  ce  concours  singulier  de  circonstances  qui  fait  naître 
et  qui  soutient  les  grandes  traditions  des  peuples  et  des 
États.  Ce  sont  ces  rapports  mystérieux  qui  se  posent  à  l'ori- 
gine des  nations  et  dont  se  dégagent  ensuite  les  lois  de  leur 
histoire.  Ils  apparaissent  ici  dès  les  premiers  âges  de  la 
France. 

Cette  politique  avait  été  dessinée  par  la  géographie: 
rinstinct  national  la  suggéra  avant  que  la  raison  d'État 
la  conseillât.  Elle  se  fonde  sur  un  fait  :  l'empire  de 
Charlemagne.  Le  point  de  départ  de  ce  grand  procès  qui 
occupe  toute  l'histoire  de  France,  c'est  l'insoluble  litige  de 
la  succession  de  l'empereur.  C'est  là  que  les  rois  trouveront 
le  motif  de  leurs  ambitions,  c'est  là  que  les  légistes  trouve- 
ront l'origine  des  droits,  c'est  là  que  tout  d'abord  trouve  sa 
source  la  tradition  populaire  qui  conduira  les  rois  à  élever 
les  prétentions  et  les  légistes  à  rechercher  les  droits.  Dès 
que  la  royauté  se  dégage  des  ténèbres,  les  historiens  et  les 
poètes  rappellent  aux  rois  la  grandeur  disparue  de  leurs 
prédécesseurs.  Au  commencement  du  xi*  siècle,  Adalbéron, 
dans  un  poème  adressé  à  Robert,  célèbre  la  puissance  des 
rois  de  France  «  les  premiers  dans  Tordre  des  rois.  >  «  Du. 
temps  de  nos  pères,  le  royaume  des  français  a  subjugué 
les  rois  des  autres  États  (1).  >  Toutes  les  autres  couronnes 
leur  ont  été  soumises  et  abandonnées.  Ils  ont  eu  la  su- 
prématie et  l'empire  ;   c*est  un  chroniqueur   du   même 

(1)  AdalberofU  carmm.  Trad.  Quisot 
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temps,  Glaber  qui  le  constate  :  «  Les  rois  de  France, 
les  plus  forts  et  les  plus  puissants  de  la  chrétienté,  se  dis- 
tinguaient par  leur  justice...  et  l'empire  soumis  à  leur 
puissance  servit  pendant  longtemps  à  décorer  leur  triom- 
phe (1).  »  A  mesure  que  le  temps  s'éloigne,  l'image  du  grand 
empereur  s'élève  et  prend  des  proportions  colossales.  De 
Philippe-Auguste  à  Napoléon,  elle  plane  sur  l'histoire  de 
France.  C'est  dans  la  geste  de  l'empereur  qu'il  faut  recher- 
cher la  première  origine  d'une  tradition  politique  qui,  par 
un  étrange  retour  des  choses,  devait  au  xix*  siècle  aboutir 
à  réaliser,  devant  l'Europe  consternée,  ce  prodige  d'empire 
occidental  que  les  poètes  du  xii*  siècle  proposaient  comme 
une  légende  merveilleuse  aux  imaginations  populaires  : 

Qaand  Dex  eslut  nonante  et  dix  royaumes 
Tôt  le  meillor  toma  en  doce  France. 
Li  miudre  reis  ot  à  nom  Charlemaine  : 
Cil  alevo  volen tiers  doce  France. 
Dex  ne  fist  terre  qui  envers  lui  n^apende  : 
Et  ala  prendre  Bavière  et  Alemaigne 
Et  Normandie  et  Anjoa  et  Bretaigne* 
Et  Lombardîe  et  Navarre  et  Tosquane 
Rois  qni  de  France  porte  coronne  d^or 
Preudons  doit  estre  et  vaillant  de  Hon  cors  ; 
Et  s'il  est  nom  que  li  face  nul  tort, 
Ne  doit  garis  ne  a  plains  ne  à  bas 
Deci  qu^il  Tait  ou  recréant  ou  mort  ; 
S'ainsi  nel  fet  dont  perd  France  son  les, 
Ce  dist  Testoire,  coronez  est  à  tort  (2). 

Lorsque  Dieu  divisa  la  terre  en  cent  royaumes 
En  douce  France  il  plaça  le  meilleur 
Le  meilleur  roi  eut  pour  nom  Charlemagne 
Celui-là  aima  fort  la  grandeur  de  douce  France, 

(1)  De  dimna  quatemitate.  Trad.  CTuisot. 

(2)  Couronnement  Loys.   Oité    par  M.  Gaston  Paris.   Charlemagne^ 
p.  352. 
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Dien  n*»  ]>otat  fait  de  terre  qui  ne  éàpenèe  de  hd  : 

Il  alla  prendre  Bavière  et  Aileoiagne, 

Et  Normandie  et  Anjou  et  Bretagne, 

Et  Lombardie,  et  Navarre  et  Toscane 

...  Roi  qui  porte  la  couronne  d*or  de  France 

Doit  être  prud'homme  et  vaillant  de  sa  personne, 

Et  6*n  est  homme  qui  lui  fasse  tort, 

Il  ne  doit  échapper  à  la  vengeance  ni  en  bois  ni  en  plaine  ; 

Et  le  roi  88  doit  s'arrêter  quMl  ne  soît  mort  ou  demande  gr&ce. 

S'il  ne  fait  ainsi,  la  France  perd  son  honneur, 

Et  l'histoire  le  dit,  il  est  couronné  à  tort 

Mais  au  temps  où  la  geste  célèbre  ces  splendeurs  passées, 
la  France  est  bien  déchue.  L^Ânglais  oocupe  une  partie  du 
royaume.  Il  Ten  faut  d*abord  chasser.  C'est  le  conseil  que 
donne  maitre  Wace  (1),  Tauteur  du  roman  de  Rou  : 

8e  H  Franceis  poeient  lur  peaées  achever 
Ja  li  reis  d'Engleterre  n'avreit  nen  deçà  mtr 
A  hunte  l'en  f  ereient,  s'il  poeient,  passer. 

Cette  nécessité  primordiale  n'empêchait  point  Philippe 
Auguste  de  pousser  plus  loin  ses  reTerieaer.  Il  avait  à  peine 
yingt  ans,  un  de  ses  barons  le  voyant  disirait  Tiftiern^ea 
sur  Tobjet  de  ses  pensées.  «  Je  pense  à  une  chose,  réposflit- 
il,  c'est  à  savoir  si  Dieu  aocordera  à  moi  ou  à  Itin  de  mes 
hoirs,  la  grâce  d'élever  la  France  à  la  hs^uterar  oit  elle  était 
du  temps  de  Charlemagne  (2).  » 

Ce  qui  n'était  que  songe  et  velléité  chez  Philippe  Auguste 
devint,  un  siècle  après,  dessein  et  volonté  chez  Philippe  le 
Bel.  L'agrandissement  du  royaume  était  chez  ce  prince 
l'objet  d'une  préoccupation  constante.  Les  historiens  nous 
le  peignent  €  toujours  poursuivi  par  le  souvenir  de Ckarle- 
magne  dont  il  se  prétendait  l'héritier,  totgouTS  attentif  à 

(1)  Chronique  ascendante. 

(2)  Onizot,  Hùtoire  de  France,  I,  p.  459. 
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étendre  Tinflaenee  de  la  Franee  en  Allemagne,  à  gagner  les 
villes  et  à  pensionner  les  princes  des  bords  du  Rhin  (1).  » 
(Test  un  rëgne  capital  pour  l'histoire  de  France  au  dehors 
aussi  bien  qu'au  dedans.  La  politique  s'y  dégage  des  tâton- 
n€ments:  elle  se  pose  dans  sa  réalité  et  dans  son  réalisme 
telle  qu'elle  demeurera  sous  tous  les  princes  ambitieux, 
avec  son  but  :  la  conquête,  son  moyen  :  la  procédure  et  son 
instrument:  les  légistes.  Ainsi,  en  même  temps  que  le  grand 
dessein  des  rois  se  détermine,  on  voit  paraître  la  race 
d'hommes  qui,  avec  les  gens  d'église  et  plus  qu'eux  encore, 
formera  l'école  où  se  recruteront  les  négociateurs  et  les 
procéduriers,  les  faiseurs  de  plans  eft  les  fournisseurs  de 
prétextes.  Ils  surgissent  tout  prêts  et  tout  armés.  Ils  sortent 
de  leurs  prétoires  proyinciaux  et  se  montrent  tout  à  coup 
sur  la  grande  scène  politique.  Ils  proposent,  ils  négocient, 
ils  connaissent  l'Europe  et  ses  princes,  mieux  encore  la 
France  et  leur  maître.  Ils  sont  le  témoignage  vivant  de  la 
tradition  qui  s'est  formée  dans  le  peuple,  car  sans  cette  tra- 
dition ils  seraient  inexplicables.  Tel,  par  exemple,  le  princi- 
pal d'entre  eux  et  le  premier  en  date  de  la  lignée,  Pierre 
du  Bois.  Né  en  Normandie,  il  avait  étudié  le  droiit  à  Pari^  et 
il  était  en  Tan   1300,  avocat  des  causes  royailes  A  Cou- 
tances  (2).  €*est  d^  là  qu'il  adressa  au  roi  Philippe  le  Bel 
son  Traité  de  VaUbrégemeni  des  guerres  et  des  procès,  «  Cet 
ouvrage,  dit  son  savant  biographe,  témoigne  d'une  connais- 
sance  étendue  des  affaires  politiques  de  l'Europe  et  des  se- 
crets de  la  maison  de  France.  »  Familier  avec  le  digeste 
qu'il  cite  constamment,  du  Bois  était  surtout  «  nourri  des 
poésies  populaires  de  la  geste  carlovingienne  auxquelles  il 

(1)  Histoire  littéraire  dt  la  France^  t.  XXVI.  Pierre  du  Soie,  légiste, 
par  M.  Benan.  Conf.  Boutaric  :  La  France  sous  Philippe  le  Bel. 

(2)  Histoire  littéraire  de  la  Franee,  tome  XXVI.  —  Voir  aunsi  le 
mémoire  de  M.  N.  Wailly  :  Mémoires  de  l'Académie  des  Instriptions, 
tome  XVIII. 


568       AGADAMIS  D<8  8CIBN0B8  MORALBfl  BT  POLITIQUBS. 

attribuait  une  pleine  valeur  historique.  »  Il  allëgue  comme 
le  plus  bel  exemple  et  la  raison  dernière  des  rois,  Charle- 
magne,  qui  régna,  dit-on,  cent  vingt-cinq  ans  et  «  qui  n'eut 
point  d'égal  (1).  >  La  légende  et  le  digeste  sont  les  deux 
sources  de  ses  idées  ;  la  légende  lui  suggère  les  desseins  qui 
sont  souvent  démesurés  et  chimériques,  le  digeste  lui  . 
fournit  les  prétextes  et  les  formes  qui  sont  souvent  spécieux 
et  subtils,  mais  toujours  insidieux  et  pratiques.  La  pensée 
dominante,  au  dehors  comme  au  dedans,  c'est  d'étendre  le 
pouvoir  royal.  Il  poursuit  avec  passion  la  grandeur  de  la 
France  en  Europe.  Le  bruit  court  que  le  roi  vient  d'acqué- 
rir <  le  souverain  domaine  d'Arles,  des  terres  situées  en 
deçà  du  Rhin  (Citra  rivum  coloniensem)  et  de  la  Lombardie 
depuis  la  mer  du  midi  jusqu'à  celle  du  nord.  >  Du  Bois  l'en 
félicite  (2),  mais  cela  ne  suffit  point  à  ses  ambitions  patrio- 
tiques. 11  rêve  pour  son  maître  la  couronne  impériale  qui 
«  a  été  transférée  des  Grecs  aux  Allemands  en  la  personne 
de  Charlemagne.  »  Philippe  doit  la  rendre  héréditaire  en 
sa  personne.  Les  électeurs  d'empire  recevront  en  échange 
de  la  dignité  qu'ils  perdront  des  territoires  et  de  l'argent 
que  l'on  prendra  dans  le  domaine  des  églises  d'Allemagne  (3). 
On  voit  que  le  système  des  sécularisations  qui  parut  si  expé- 
dient aux  négociateurs  des  traités  de  Westphalie  et  que  les 
légistes  diplomates  de  la  Révolution  avaient  si  fort  à  cœur, 
n'est  point  une  invention  moderne  :  le  procédé  par  lequel 
on  se  propose  de  compenser  les  conquêtes  en  Allemagne 
est  presque  aussi  ancien  que  l'idée  même  de  ces  conquêtes. 
Du  Bois  ne  s'en  tient  pas  là.  Avec  la  couronne  de  Charle- 
magne c'est  l'empire  du  monde,  la  monarchie  universelle, 
qu'il  voudrait  voir  décerner  aux  rois  de  France.  Philippe 
établira  partout,  jusqu'à  Gonstantinople,  des  fils,  des  frères, 

(1)  De  recuperatione  Terrœ  Sanctœ,  (Histoire  litt-,  id.) 

(2)  Traité  de  Pabrégement  Texte  cité  par  de  Wailly. 

(3)  Pro  focio  Terrœ  Scmctœ,  Hist.  litt.,  id. 
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£es  neveux  et  des  cousins.  Il  sera  le  suzerain  général  de 
Tancien  inonde  et  du  nouveau.  Il  aura  le  pape  en  sa  dé- 
pendance, il  se  fera  attribuer  le  patrimoine  de  l'Église,  le 
pape  décidera  en  sa  faveur  les  cas  douteux  et  excommuniera 
les  princes  récalcitrants.  En  échange,  le  roi  lui  fournira  de 
riches  dotations  et  délivrera  la  terre  sainte  du  joug  des  in- 
fidèles. Mais  pour  que  le  roi  accomplisse  cette  grande  en- 
treprise, il  lui  faut  le  concours  de  l'Europe.  L'Europe  ne  le 
donnera  que  si  les  princes  sont  assurés  de  n'être  point  rap- 
pdés  de  l'Orient  par  des  attaques  de  leurs  voisins.  Il  im- 
porte donc  que  la  paix  règne  pour  toujours  entre  les  princes 
drétiens.  Le  seul  moyen  de  l'y  établir  c'est  que  le  pape  la 
ccmmande  et  que  le  roi  de  France  la  fasse  respecter.  La 
p2ix  perpétuelle  et  la  croisade  sont  les  prétextes  dont  se  co- 
lore ce  vaste  plan  de  domination.  S'il  parvient  à  l'exécuter, 
le  roi  se  contentera  de  placer  un  de  ses  frères  sur  le  trône 
d(  l'Allemagne  et  de  garder  pour  lui  «  toutes  les  terres  en 
d^a  du  Rhin,  avec  le  domaine  direct  de  la  suzeraineté  des 
contés  de  Provence  et  de  Savoie  (1).  » 

Il  y  avait  en  ces  plans  une  grande  part  de  chimère  ;  mais 
ei  cela  même  le  légiste  ne  faisait  que  donner  une  forme  spé- 
aeuse  aux  idées  qui  agitaient  alors  les  esprits.  Ces  idées 
iont  partout  et  l'incohérence  même  des  témoignages  dans 
bsquels  on  les  rencontre  prouve  à  quel  point  elles  étaient 
lépandues. 

Les  gens  de  Valenciennes  réclament  en  1291  la  protection 
di  roi:  ils  se  prétendent  français,  invoquent  leurs  titres, 
pioduisent  des  chartes  et  rappellent  à  Philippe  que  plu- 
sieurs de  ses  prédécesseurs  ont  été  empereurs  (2).  Nul  trait 
n'^st  plus  caractéristique  que  l'histoire  de  ce  prétendu  traité 
dçVaucouleurs  que  Philippe  aurait  signé  en  1299  avec  Albert 

Û)  De  recuperatUme   Terrœ  Sanctœ,  Hist.   litt.,  id.   et  tome  XVII, 
p.  '37,  notes. 
0)  Boutaric,  p.  386. 
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d*Autriche.  «  Il  fut,  dit-on,  convenu,  rapporte  Guillaume  de 
Nongis  (1),  du  consentement  du  roi  Albert  et  des  barons 
et  prélats  du  royaume  d'Allemagne,  que  le  royaume  de  France 
qui,  de  ce  côté  ne  s'étendait  que  jusqu'à  la  Meuse,  porte- 
rait jusqu'au  Rhin  les  limites  de  sa  domination.  >  Les  autres 
chroniqueurs  rapportent  également  le  fait  et  en  font  hon- 
neur au  roi  (2).  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  cependant  que  le 
traité  est  apocryphe  (3),  ce  n'en  fut  pas  moins  un  des  titres 
de  gloire  de  Philippe  le  Bel.  Deux  cents  ans  après  un  aTocat 
le  citait  dans  une  plaidoierie  au  parlement  (4).  C'était  use 
œuvre  populaire,  et  la  réputation  qui  en  rejaillit  sur  Phi- 
lippe affermit  la  grande  idée  que  ses  sujets  se  faisaient 
de  sa  puissance.  On  lit  dans  un  Éloge  de  ^aris  écrit  ^ 
1323  (5)  :  «  Le  gouvernement  monarchique  de  tout  l'univers 
appartient  aux  très-illustres  et  souverains  rois  de  France, 
du  moins  par  le  droit  d'une  impulsion  native  vers  ce  qui  est 
mieux  {eœ  fiativœ  promitatis  ad  melius  jure).  > 

Ce  droit  est  noble  en  son  principe,  mais  dans  la  pratique 
il  se  prête  à  toutes  les  interprétations.  Il  n'est  point  de 
prétention  qui  ne  s'en  puisse  étayer.  Ne  méconnaissons 
point  cependant  ce  qu'il  y  a  de  généreux  et  de  naïf  dans  les 
entraînements  patriotiques  de  ces  vieux  français.  Pour  eui 
le  bonheur  du  monde  est  lié  à  la  grandeur  de  la  France.  lU 
n'en  doutent  pas  ;  à  leurs  yeux  personne  n'en  peut  douter. 
Mais  plus  la  fin  leur  parait  juste,  plus  les  moyens  leur  de* 
Tiennent  indifférents.  Tous  leur  semblent  légitimes  pour 
atteindre  un  si  grand  objet.  Tous  les  arguments  leur  sont 
bons  pour  soutenir  leur  thèse.  Ils  allèguent  tous  les  textes 

(1)  GhroDtqnes,,  année  1299. 

(2)  Qilb.  de  Francbetto,  ffiêiorimt  de  Fra$mê^  tome  SXI. 

(3)  Boutaric,  lœ,  cU, 

(4)  Bontaric,  id. 

(&)  Tractatui  dé  laudibuê  Paritiù,  par  Jean  de  Jandun.  Hîatore 
générale  de  Paris.  Paris  et  ses  Msioriens  au  xiV  et  au  xV  siècles,  par 
M.  Leroux  de  Lincy. 
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que  ieftr  fournit  kt  ooBfuse  érudition  du  teorps  pour  justi- 
fter  toutes  les  mesures  que  leur  suggèrent  les  mœurs  bru- 
tale» du  siècle.  Ils  mettent  une  science  sans  critique  au 
service  d'une  politique  sans  scrupules.  Ils  confondent  le 
roi  et  i*État;  pour  le  service  du  roi  et  pour  l'intérêt  de 
rÉtat,  toute  ruse  est  permise,  toute  violence  est  licite.  Les 
contraÀietions  ne  les  arrêtent  jamais.  «  Aux  yeux  de  du  Bois, 
le  pape  ne  pouvait  rien  quaoïd  il  était  italien,  ennemi  de  la 
France  ;  il  peut  tout  depuis  qu'il  est  un  français,  une  créa- 
ture du  roi  {!).  :^  Ils  opposeront  ainsi  aux  étrangers  comme 
un  arg<ttD^ent  sans  réplique  les  bulles  dont  ils  refusent 
pour  eusHaftêmes  de  tenir  aucun  compte.  U  en  sera  de  même 
des  principes  du  droit  romain.  Si  veut  le  roi  si  veut  la  loi  : 
cette  maxime  «st  le  fond  de  leur  jurisprudence,  de  leur 
politique  et  de  leur  philosophie.  Agents  habiles  et  conseil- 
lers dangereux,  la  puissance  royale  les  fascine  et  ils  cher- 
chent à  en  éblouir  leurs  maîtres.  Écoutons  Pierre  du  Bois 
s'adressant  à  Philippe  le  Bel  (2)  :  «  Vous  possédeie  vn  trésor 
inépuisable  d'hommes  qui  suffiraient  à  toutes  les  guerres 
qui  peuvent  se  présenter.  Oui,  si  V.  M.  connaissait  les 
forces  de  son  peuple,  elle  aborderait  sans  hésitation  les 
vastes  entreprises  que  je  viens  d'indiquer.-  pourvu  toute- 
lois  qu'elle  fût  guidée  par  des  intentions  droites,  c'est-à- 
dire  par  le  désir  du  bien  général.  » 

Toilà  les  systèmes  et  voilà  les  caractères  dans  leur 
forme  originale  et  priinitive.  Il  ne  reste  plus  qu'à  suivre  la 
sérié  des  idées  et  la  lignée  des  hommes.  Les  conseillers  de 
Philippe  le  Bel  sont  les  premiers  de  la  race,  mais  ils  vont 
laire  souche  et  nous  retrouverons  à  travers  toute  l'histoire 
les  affinités  qui  relient  entre  eux  les  membres  de  cette 
étrange  et  puissante  tribu,  gens  de  chicane  et  de  bataille 
qui  juMiflëtit  si  bien  le  titre  bizarre  qu'ils  se  sont  décerna 

(1)  Hist.  litt.,  id. 

(2)  TraiU  de  Vabrigèmemt,  de  WnUy,  léc,  ait. 
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de  chevaliers  ès-lois,  Louvois  n'est  que  le  plus  illustre  des 
représentants  de  cette  famille  qui  compte  les  du  Bois  et  les 
Nogaret  parmi  ses  ancêtres.  Il  faudra  se  rappeler  ce  Pierre 
Flotte  qui  combattit  et  mourut  «  comme  un  chevalier  »  à  la 
bataille  de  Courtrai  (I)  pour  s'expliquer  par  quelle  filiation 
singulière  un  avocat  de  Thionville  devint,  en  1794,  le  pro- 
moteur et  l'agent  passionné  de  la  guerre  de  conquête. 

Les  légistes  de  Philippe  le  Bel  devançaient  les  temps.  Ses 
faibles  successeurs  n'eurent  point  &  prétendre  sur  les  ter- 
ritoires étrangers.  Ils  eurent  à  revendiquer  leurs  droits  à  la 
couronne  de  France  et  à  reconquérir  sur  les  "Anglais  leur 
propre  royaume.  Cette  grande  tâche  suffit  à  occuper  du 
XIV*  au  xv*  siècle  les  chevaliers  ès-lois.  Cependant  la  tradi- 
tion se  soutenait;  les  poètes  l'entretenaient.  L'un  d'eux 
animait  Philippe  de  Valois  à  la  guerre  contre  les  Anglais  et 
lui  adressait  ces  vers  (2)  : 

Fais  leur  tantost  apercevoir 
Que  Gaecoingne  est  de  toy  tenue 
Et  te  fais  seigneur  droit  clamer 
De  tout  ce  qui  est  deçà  mer 
Soit  la  mer  borne  et  dessevrance 
De  TEngleterre  et  de  la  France... 
Flandre  aussi  deçà  soit  vaste. 

A  peine  le  royaume  est-il  délivré  des  Anglais,  à  peine  la 
France  commence-t-elle  à  respirer  que  les  ambitieux  con- 
vient de  nouveau  le  roi  à  tenter  les  aventures.  On  rappelle 
que  ces  territoires  de  l'est,  ces  pays  de  Bourgogne  et  de  Lor- 
raine qui  semblent  s'oflfrir  et  s'ouvrir  d'eux-mêmes  à  la  con- 
quête française  ont  autrefois  relevé  de  la  couronne,  qu'il  est 
légitime  de  les  revendiquer  et  juste  de  les  reprendre.  En 
1434,  Guillebert  de  Metz  célébrant  l'excellence  du  royaume 

• 

(1)  Michelet,  Histoire  de  France^  III  p.  39. 

(2)  Jubinal  :  Nouveau  recueil  de  cordes.  I,  p.  73. 
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de  France  écrivait  (1)  :  «  Je  ne  parle  mie  de  tous  les  roys  de 
France  et  de  leurs  colateraux  qui  estoient  roys  d'Austr&sie, 
dont  le  premier  siège  estoit  à  Mes  en  Lorraine,  qui  estoit 
appelée  es  croniques  Tancienne  France.  »  Il  évoque  les 
hauts  faits  de  Charlemagne  et  en  résumant  ses  conquêtes, 
il  trace  tout  le  programme  de  celles  de  ses  successeurs  : 
«  Liège,  Flandres,  Haynau,  Brabant,  Guéries,  Juliers,  la 
hautte  et  la  basse  Bourgoingne,  Provence,  Savoie,  Lorraine, 
Luchembourc,  de  Mes,  de  Thoul,  de  Verdun,  de  Trêves,  de 
Couloingne,  de  Maience  de  Strasbourc.  >  Voici,  du  même 
temps  et  sur  le  même  objet  un  témoignage  plus  brillant. 
C'est  le  Débai  des  hérauts  (V amies  de  France  et  d' Angle- 
terre (2).  Le  héraut  de  France  veut  établir  la  supério- 
rité de  la  vaillance  française  sur  l'anglaise.  C'est  encore 
Charlemagne  qu'il  propose  en  modèle  des  guerriers  fran- 
çais. «  Charlemaigne  fllz  de  Pépin,  qui  fu  si  noble  roy  et 
âst  de  si  grans  vaillances,  et  par  especial  sur  les  Sarrazins, 
et  qui  mist  toutes  les  Espaignes  à  la  foy  catholique  et  con- 
quist  tant  de  seigneuries,  tant  en  Almaigneque  es  Lombar- 
dies...  Et  puis  le  dit  Charlemaigne  fut  empereur,  et  vous 
mesmes  d'Angleterre  fustes  en  son  obéissance.  »  Aventures 
merveilleuses,  expéditions  épiques,  conquêtes  des  empires, 
voilà  les  grandes  et  nobles  guerres,  les  «  guerres  de  magni- 
ficence >  comme  les  qualifie  si  bien  l'auteur  du  débat.  Quant 
aux  autres,  les  guerres  de  frontières,  ce  sont  «  guerres 
communes,  >  et  il  ne  vaut  point,  selon  lui,  la  peine  d'en 
parler. 

Les  rois  et  leurs  conseillers  jugent  cependant  qu'il  vaut 
la  peine  de  les  entreprendre.    Ils  laissent  aux  poètes    et 

(1)  La  description  de  la  viUe  de  Paris  et  de  V excellence  du  royaume 
de  France,  Historiens  de  la  ville  de  Paris^  loc.  eit 

(2)  Rédigé  entre  1453  et  1461.  Publié  par  MM.   Pannier  et  Pau 
Meyer  dans  les  volumes  de  la  Société  des  anciens  textes  de  France. 
Paris,  1877. 
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aux  auteurs  de  romans  de  chevalerie  les  grands  rêres  et  im 
exploits  légendaires  de  Charlemagne.  Ils  s'en  tiennent  khi 
partie  de  l'héritage  qui  se  trouve  sous  leurs  mains,  et  i 
peine  ont-ils  les  mains  libres  qu'ils  les  étendent  de  ce  côté. 
Leroi  aréuni  les  soldats,  les  légistes  ont  compulsé  les  textes: 
le  procès  diplomatique  et  l'exécution  militaire  peuvent  com- 
mencer. 

L'Allemagne,  ou  plutôt  comme  on  disait  si  justement 
alors  «  les  Allemagnes  »  présentèrent  Toccasion  et  (rifrirent 
le  prétexte.  Le  Saint  Empire  était  profondément  divisé  :  les 
princes  luttaient  contre  l'empereur,  les  villes  luttaisflt 
contre  les  princes.  L'alliance  de  Charles  VU  fut  sollicitée  à 
la  fois  par  l'empereur  contre  les  Suisses  et  par  le  Duc  de 
Lorraine  contre  les  villes  impériales.  Charles  VU  promit 
aide  et  assistance  à  tous  les  deux.  Rien  n'était  plus  flottant 
et  plus  incertain  que  la  frontière  du  Saint^£topire  v^^  les 
marches  de  Lorraine.  Les  villes  impériales  étaient  sus^b- 
dues  en  quelque  sorte  entre  l'Allemagne  et  la  France.  Il  n'y 
avait  guère,  dans  ces  régions,  de  prince  et  de  seigneur  qui 
ne  fût  lié  en  même  temps  par  la  vassalité  au  Royaume  et  à 
l'Empire.  Il  s'agissait  de  pénétrer  dans  ces  confins  litigieux, 
d'y  entamer  la  procédure  et  de  s'y  nantir  de  gages.  «  On 
disait  en  cette  cour,  rapporte  ^neas  Sylvius  (1),  qu'il  fal* 
lait  profiter  des  circonstances  pour  revendiquer  les  andeas 
droits  de  la  couronne  de  France  sur  tous  les  pays  situés  en 
deçà  du  Rhin.  »  Ainsi  lut  fait.  En  1444,  le  dauphin,  plus  tard 
Louis  XI,  se  mit  en  marche  pour  la  Suisse,  battit  les  ligues, 
fit  la  paix  avec  elles,  se  replia  sur  l'Alsace  et  déclara  qu'il  y 
venait  «  revendiquer  les  droits  du  Royaume  des  Gaulois  qvi 
s'étendaient  jusques  au  Rhin  (2).  >  Cependant  Charles  VU  à 

(1)  Henri  MarHn,  VI,  p.  413. 

(2)  JacoU  Wimjs/êUngu  Oermania  md  rempubUemm  ArgmUnmêem.  — 
T4.  Mumeri  ad  refnpubliccan  Argmtincm  GermatUa  nova.  Stnabooig 
(réimpresBion),  1874. 
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la  tète  d'une  autre  armée  avait  pénétré  en  Lorraine  et  sommé 
les  villes  situées  entre  la  Meuse  et  les  Vosges  de  reconnaître 
son  autorité  :  €  Scavoir  faisons,  déclara-t-il  le  11  sep- 
tembre 1444,  à  tous  présents  et  à  venir  que  comme  puis 
n'aguieres  nous  nous  soions  transportés  vers  les  marches 
du  Barrois  et  de  Lorraine  et  vers  les  Alemaignes  pour  au- 
cuns grants  affaires  touchans  nous  et  nostre  Seigneurie  et 
meismement  pour  donner  provision  et  remède  à  plusieurs 
usurpations  et  entreprinses  faites  sur  les  droitz  de  noz  ro- 
yaume et  couronne  de  France,  en  plusieurs  pais,  seigneu- 
ries, citez  et  villes  estans  deçà  la  rivière  du  Rein,  qui  d'en- 
cienneté  souloient  estre  et  appartenir  a  noz  prédécesseurs 
Rois  de  France.  »  (1)  Toul  et  Verdun  le  reconnurent  pour 
protecteur.  Metz  résista  et  excipa  de  ses  privilèges.  Les  lé- 
gistes du  roi  étaient  prêts  à  les  contester.  «  Le  dit  roy  de 
France  et  ceux  de  son  conseil,  rapporte  un  chroniqueur  (2), 
entendoient,  quand  à  eux,  faire  guerre  à  bon  titre,  disants 
qu'icelle  ville  et  cité,  de  très  longtemps  et  d'ancienneté 
estoit  et  debvoit  estre  tenue  soubs  la  souveraineté  de  la 
couronne  de  France.  >  Le  Président  du  Parlement  Jean  Ra- 
boteau  fit  savoir  aux  Messins  qu'il  était  en  mesure  de  l'éta- 
blir «  tant  par  chartes  que  chroniques  et  histoires.  »  In- 
voquant tour  à  tour  l'appui  du  roi  contre  l'empereur  et 
l'appui  de  l'empereur  contre  le  roi,  les  villes  de  la  zone  in- 
termédiaire ne  cherchaient  en  réalité  qu'à  se  rendre  indé- 
pendantes de  l'un  et  de  l'autre,  à  la  manière  des  ligues  et 
cantons  de  la  Suisse. 

«  Le  roy,  dit  Jean  Raboteau,  estoit  bien  adverti  qu'ils  es- 
toient  coustumiers  de  faire  et  trouver  telles  cautelles  et  ca- 
villations,  et  comment  quand  l'empereur  d'Allemagne  estoit 
venu...  à  grande  puissance  et  intention  de  les  vouloir  con- 
traindre d'obéir  à  luy,  pour  leur  défense,  ils  se  disoient 

(1)  Ordonnancée  des  roiSy  tome  XIII  p.  408. 

(2)  Mathieu  de  Coussy,  clu  iii. 
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lors  estre  dépendants  du  royaume  de  France  et  tenants  de 
la  couronne;  semblablement  quand  aucuns  roys  des  prédé- 
cesseurs du  roy  de  Franf^e  estoient  venus  pour  les  faire 
obéir  à  eux,  ils  se  disoient  lors  estre  de  l'Empire  et  subjects 
de  TEmpereur  (1).  >  ^  Les  Messins  ne  se  laissèrent  pas 
convaincre,  les  Allemands  protestèrent,  le  roi  se  retira»  mais 
le  procès  était  commencé,  et  dès  lors  il  demeura  toujours 
ouvert. 

La  question  de  l'héritage  de  Bourgogne  le  posa  sous  le 
règne  suivant  dans  toute  son  ampleur.  Le  roi  ne  pouvait 
sans  trahir  les  intérêts  de  la  France  abandonner  les  pro- 
vinces françaises  qui  faisaient  partie  de  la  succession;  il 
était  porté  naturellement  à  y  vbuloir  joindre  les  territoires 
de  l'héritage  qui  n'étaient  point  sous  la  suzeraineté  fran- 
çaise. A  la  nouvelle  de  la  mort  du  duc,  Louis  XI  rassembla 
ses  troupes,  fit  venir  le  b&tard  de  Bourbon  et  Philippe  de 
Commines  et  leur  «  bailla  pouvoirs  nécessaires  pour  mettre 
en  obéissance  tous  ceux  qui  s'y  voudraient  mettre.  »  Il  y 
joignit  les  forces  suffisantes  pour  y  contraindre  ceux  qui  ne 
le  voudraient  pas.  Il  envahit  partout,  alléguant  en  chaque 
lieu  un  droit  différent.  A  AbbeviUe  il  lit  déclarer  que  ces 
terres  baillées  par  Charles  VII  en  1435  €  dévoient  retourner 
en  deffaut  d'hoir  masle.  »  A  Arras  «  que  le  roy  prétendait  la 
ville  sienne  par  le  moyen  de  confiscation  ;  »  le  pays  devait 
suivre  la  ville;  en  Bourgogne  il  invoqua  la  garde  noble (2). 
Il  occupa  le  Hainaut  et  des  territoires  d'empire  à  titre  de 
nantissement  préalable,  sauf  à  les  restituer  ensuite,  après 
jugement,  s'il  le  fallait.  Dans  les  Flandres  il  fit  appel  au 
sentiment  national  et  mêlant  aux  revendications  de  droit  et 
de  lait  un  argument  destiné  à  faire  plus  tard  une  étrange 
fortune,  il  dit  aux  habitants  :  <  Si  ma  cousine  était  bien 
conseillée,  elle  épouserait  le  dauphin.  Vous  autres  wallons, 

(1)  Mathieu  de  Qnuey,  ch.  iiL 

(2)  Commynes,  liv.  V,  chap.  x  et  xi. 


DE  L'ORIGINB  des  TRADITIONS  NATIONALES.  577 

TOUS  parlez  français,  il  vous  faut  un  prince  de  France  non 
pas  un  allemand  (1).  » 

L*héritière  de  Bourgogne  épousa  Maximilien  d'Autriche. 
La  rivalité  de  la  maison  de  France  et  de  la  maison  d'Au- 
triche en  fut  l'inévitable  conséquence.  Les  intérêts  de  la 
France  voulaient  cette  lutte,  l'instinct  national  la  comman- 
dait. Il  n'est  pas  étonnant  que  les  rois  se  soient  rendus  po- 
pulaires en  suivant  cette  politique  :  elle  sortait  pour  ainsi 
dire  du  cœur  même  de  la  tradition.  Ce  mariage,  dit  un  his- 
torien de  la  fin  du  xviV  siècle  (2),  «  fut  là  naissance  d'une 
guerre  qui  a  duré  plus  de  deux  cents  ans  et  qi^i  a  la  mine 
de  durer  encore  beaucoup.  Elle  a  été  quelquefois  interrom- 
pue par  l'épuisement  des  combattants  ;  mais  ce  n'a  été  que 
pour  revenir  à  la  manière  des  fièvres  intermittentes  dès 
que  la  matière  dissipée  a  pu  se  renouveler.  De  là  sont  sortis 
des  fleuves  de  sang  et  une  infinité  de  brûlements,  de  sacca- 
gements  et  de  misères...  :  la  France  et  la  maison  d'Au- 
triche... ont  engagé  à  cette  dispute  la  plupart  des  princes 
chrétiens.  > 

On  discuta  les  droits  avant  de  les  réclamer  les  armes  à  la 
main.  Les  conseillers  du  roi  compulsèrent  les  titres.  Il  y 
eut  tout  un  travail  d'investigation  et  de  procédure  qui 
prépara  les  grandes  revendications.  On  posa  les  principes 
et  Ton  établit  les  précédents.  Comme  on  avait  étendu  le  do- 
maine et  la  prééminence  royale  à  l'intérieur  par  les  cas 
royaux,  on  inventa  des  cas  royaux  pour  le  dehors.  L'enche- 
vêtrement des  souverainetés  et  des  suzerainetés  féodales 
fournit  une  inépuisable  matière  aux  procès  politiques.  Le 
droit  romain  que  l'on  étudie  de  plus  près  et  que  l'on  connaît 
mieux  fournit  un  arsenal  inépuisable  d'arguments  et  de 
maximes.  On  le  combine  avec  la  coutume.  La  suprématie 
royale  se  fortifie  des  traditions  de  la  majesté  romaine.  Le 

(1)  Gnizot,  Htstoire  de  France,  II,  p.  432. 

(2)  Dict  Bayle,  art.  Looie  XI,  note. 
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domaine  est  déclaré  insaisissable»  indivisible  et  impres- 
criptible. On  établit  que  le  roi  ne  peut  rien  aliéner  de  ses 
droits,  et  Ton  découvre  qu'il  en  a  partout  à  revendiquer.  La 
cause  royale  trouve  un  soutien  puissant  dans  la  renais- 
sance des  études  classiques.  L'imprimerie  répand  la  con- 
naissance de  ces  a.uteurs  qui  sont  non  seulement  des  mo- 
dèles, mais  des  autorités.  On  ne  se  contente  plus  d'invo- 
quer Charlemagne  et  d'alléguer  sa  légende.  On  prétend 
donner  à  Thistoire  et  à  la  politique  une  assise  plus  pro- 
fonde et  plus  solide.  On  cherche  dans  les  origines  mêmes  du 
grand  empire  des  droits  à  la  succession  du  grand  empereur. 
On  remonte  jusqu'à  la  Gaule.  César  qui  est  le  témoin  des 
origines  nationales,  a  marqué  les  limites  du  pays  entre  les 
Pyrénées,  les  Alpes  et  le  Rhin.  C'est  un  fait  incontestable: 
on  en  déduit  un  droit  imprescriptible.  Les  Commentaim 
qui  font  l'admiration  des  lettrés,  deviennent  le  bréviaire  des 
politiques  (1).  Les  rois  et  leurs  légistes  prennent  des  Ro- 
mains l'idée  des  frontières  de  la  Qaule  comme  ils  en  ont  pris 
leurs  préceptes  de  droit  public.  Ils  ont  trouvé  chez  les  Ro- 
mains le  moule  de  la  monarchie  ;  ils  y  trouvent  le  cadre  où 
elle  doit  s'étendre  et  se  renfermer.  Ils  s'y  attachent  d'autant 
plus  fortement  qu'il  est  à  la  fois  plus  vaste  et  plus  simple, 
que  la  nature  le  dessine,  que  l'histoire  le  propose  et  qu'il 
ouvre  aux  ambitions  nationales  le  plus  beau  champ  qui  se 
puisse  rêver.  Les  écrits  de  Strabon  sont  traduits  en  latin  (2) 
et  tout  français  éclairé  y  peut  lire  ces  passages  dont  on 
tirera  successivement  et  suivant  les  temps,  des  précédents 
historiques,  des  maximes  d'État  et  un  système  de  philoso- 
phie politique.  La  Gaule  est  bornée  par  les  Pyrénées,  les 
Alpes  et  le  Rhin;  ce  sont  «  des  limites  naturelles,  »  la  géo- 
graphie n'en  connaît  point  d'autres;  quant  aux  €  limites - 

(1)  Ocuar,  opéra  1469,  dé  beUo  gcMieo  1471.  —  Il  est  cité  par  Win^ 
feling  et  Marner. 

(2)  VenetuB,  1616,  Bftle,  1671,  Genève,  1687. 


DE  L'ORiaiNB  BBS  TRADITIONS  NATIONiJLBS.  579 

posées  par  les  princes  à  diverses  époqueç  et  par  différents 
motifs  politiques,  elles  sont  aussi  variables  que  ces  mo- 
tife  (1).  »  Dans  la  Gaule,  les  dispositions  des  fleuves  et  des 
montagnes  ont  quelque  chose  de  providentiel.  «  Ce  qui  mé- 
rite surtout  d'être  remarqué  dans  cette  contrée,  c'est  la 
parfaite  correspondance  qui  règne  entre  ces  divers  can- 
tons par  les  fleuves  qui  les  arrosent  et  par  les  deux  mers 
dans  lesquelles  ces  derniers  se  déchargent...  Une  si  heu- 
reuse disposition  des  lieux  par  cela  même  qu'elle  semble 
être  l'ouvrage  d'un  être  intelligent  plutôt  que  l'effet  du  ha- 
sard, sufQratt  pour  prouver  la  Providence  (2).  » 

Ainsi  les  titres  sont  inscrits  par  la  divinité  même  dans  la 
nature  des  choses,  comme  ils  sont  inscrits  dans  l'histoire, 
dans  les  traités  et  dans  les  chartes.  Mais  s'ils  sont  nom- 
breux, ils  sont  confus.  Les  procès  politiques  où  l'on  veut 
les  produire  font  surgir  à  tout  instant  des  difficultés  qui 
surprennent  et  des  objections  qui  déconôertent.  Il  faut  une 
règle  supérieure  pour  interprêter  les  cas  douteux,  pour  ap- 
pliq[aer  aux  litiges  féodaux  les  préceptes  du  droit  romain 
et  pour  confondre  les  contradicteurs.  Cette  règle,  c'est  celle 
qui  prévaut  déjà  dans  le  droit  public  :  la  raison  d'État.  Mie 
dirige  la  conscience  des  rois,  gouverne  la  politique  des 
diplomates  et  inspire  la  jurisprudence  des  légistes.  C'est  le 
premier  mot  des  contestations,  le  dernier  terme  des  juge- 
ments, le  fondement  de  tous  les  desseins,  la  justification  de 
toutes  les  entreprises,  la  loi  suprême  et  sans  appel  :  scUue 
pcpuli  suprema  leœ  esta. 

Les  légistes  et  les  publicistes  de  l'Allemagne  contestaient 
et  revendiquaient  avec  la  même  fureur  de  logique  et  la 
même  intempérance  d'érudition.  Us  invoquaient  les  mêmes 

(1)  TVadudtion  Letrcnme,  livre  IV.  —  Th.  Latvallée,  L0$  fironUèrsê  de 
ia  Fkwtûe,  cbap.  i« 

(2)  Strabon,  id. 

37. 
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textes  et  se  prévalaient  des  mêmes  autorités.  C'était  nue 
guerre  de  citations  et  de  syllogismes  où  les  rubriques  du  di- 
geste se  combinaient  avec  les  subtilités  de  la  scolastique. 
La  géographie  et  Tastrologie,  l'histoire  et  la  légende,  les 
commentaires  de  César  et  la  geste  de  Charlemagne,  le  code 
théodosien  et  les  lois  barbares,  les  précédents  de  Tempire 
romain  et  les  chartes  du  moyen  âge,  tous  les  arguments 
semblaient  bons,  les  pires  servaient  au  moins  à  faire  nom- 
bre. Rabelais  nous  a  laissé  d'incomparables  parodies  de  ces 
polémiques  barbares.  Au  fond,  la  question  qui  s'y  agitait 
n'était  pas  de  celles  qui  se  résolvent  avec  des  textes  et  se 
tranchent  par  des  maximes.  L'incertitude  même,  la  confu- 
sion et  la  vanité  des  prétextes  invoqués  de  part  et  d'autre 
montrent  bien  que  le  débat  engagé  ne  portait  point  sur  un 
problème  de  droit  ou  de  jurisprudence. 

Ces  lourdes  disputes  ne  sont  que  la  forme  du  conflit.  Le 
fond  était  une  de  ces  luttes  qui  sont  l'essence  même  de 
toute  histoire.  Ce  n'était  ni  le  droit  romain,  ni  le  droit 
féodal,  ni  le  droit  de  la  nature,  qui  pouvaient  résoudre  le 
problème  des  frontières.  Les  frontières  sont  marquées  aux 
points  où  s'arrêtent  les  nations,  c'est-à-dire  les  traditions 
analogues,  les  aspirations  identiques,  la  civilisation  com- 
mune. Le  grand  problème  qui  se  posait  et  se  développait 
sous  les  complications  et  les  obscurités  de  la  procédure  po- 
litique était  précisément  celui  de  savoir  vers  lequel  des  deux 
empires  et  des  deux  peuples  qui  se  disputaient  ces  terri- 
toires intermédiaires,  les  populations  disputées  se  senti- 
raient assez  attirées  pour  se  former  avec  lui  en  corps  de  na- 
tion et  d'état. 

Tandis  que  ces  idées  s'élaboraient  pour  l'avenir,  la  poli- 
tique des  rois  déviait  dans  le  présent,  s'égarait  et  semblait 
près  de  se  perdre.  Charles  VIII  se  laisse  tenter  par  la  lé- 
gende ;  il  abandonna  l'empire  pour  suivre  en  Italie  l'ombre 
de  l'empereur.  «  Je  vous  aiderai  à  vous  faire  plus  grand 
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que   ne    fut  jamais  Charlemagne  »  lui  disait  Ludovic  le 
More  (1). 

Il  partit  pour  la  conquête  de  Naples  et  de  Constanti- 
nople.  Ce  sont,  s'il  en  fût  jamais,  des  «  guerres  de  magnifi- 
cence »  que  ces  expéditions  d'Italie  ;  mais  ce  sont  des 
guerres  désastreuses.  Les  conseillers  du  roi  ne  s'y  trompent 
pas.  «  La  grandeur  et  le  repos  du  royaume  dépendent  de  la 
possession  des  Pays-Pas»  disait  Crévecœur  à  Charles VIII  (2). 
C'était  vers  le  nord  et  vers  l'est  qu'il  fallait  se  diriger. 
«  Les  Français  eussent  mieux  fait  leur  profit  de  ce  côté  là 
que  du  côté  de  l'Italie  »  écrivait  un  siècle  après  l'auteur  des 
mémoires  de  G-aspard  de  Saulx.  Ce  sont  «  guerres  com- 
munes »  si  l'on  veut,  mais  ce  sont  les  vraies  guerres  du  roi. 
L'expérience  le  prouve  trop  rudement,  et  cette  déviation 
même  de  la  politique  ne  fit  que  fortifier  la  tradition  natio- 
nale. Henri  II  la  retrouva  plus  ferme  que  jamais,  il  y  revint 
et  de  longtemps  on  ne  s'en  écarta  plus. 

II 

En  1552,  les  princes  allemands  «  mal  menés  sous  le  joug 
de  l'empereur  coururent  à  l'ayde  >  dit  un  contemporain  (3).' 
Ils  avisèrent  Henri  II  que  Charles-Quint  voulait  occuper 
Metz,  Toul,  Verdun,  Strasbourg  et  d'autres  villes  sur  le 
Rhin.  Ce  serait,  disaient-ils,  «  la  ruine  totale  de  l'Em- 
pire (4);  »  il  sollicitent  Henri  de  conjurer  ce  péril.  Le  con- 
seil délibère.  «  Par  ainsi,  dit  le  maréchal  de  Vieilleville, 
emparez-vous  doulcement  puis  que  l'occasion  s'y  offre  des 
susdites  villes  qui  seront  environ  quarante  lieues  de  païs 
gaigné  sans  perdre  ung  homme  et  ung  inexpugnable  rem- 

(1)  Oommpnes,  liv.  VII,  ch.  vi. 

(2)  Guizot,  Histoire  de  France,  II,  p.  475. 

(3)  Brantôme,  Le  grand  roy  Henri  IL 

(4)  Vincent  CaHoiz,  Mémoire  sur  la  vie  du  maréchal  de  VieilletnlU, 
liv.  IV,  chap.  VIII. 
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part  pour  la  Champajgne  et  la  Picardie,  en  oultre  un  beau 
chemin  et  tout  ouvert  pour  enfoncer  la  duché  de  Luxem'* 
bourg  et  les  pays  qui  sont  au  dessoubs  jusques  à  Brucelles; 
plus  vous  faire  maistre  à  la  longue  de  tant  de  belles  et 
grandes  villes  que  Ton  a  arrachées  des  fleurons  de  vostre 
couronne,  et  de  recouvrer  pareillement  la  souveraineté 
des  Flandres  que  l'on  vous  a  si  frauduleusement  ravie, 
qui  appartient  aux  roys  de  France,  il  y  a  plus  de  mille 
ans  et  de  toute  immémoriale  ancienneté.  »  Quelque  temps 
après,  il  combattait  une  mesure  avantageuse  pour  lui 
mais  qui  lui  semblait  contraire  à  ce  grand  dessein,  il  re- 
fusait un  poste  brillant  «  aimant  mieux,  disait-il,  mourir 
qu'il  me  soit  reproché  et  à  ma  i>ostérité  que  pour  l'ambition 
d'un  gouvernement  j'aye  frustré  la  couronne  de  France 
d'une  frontière  de  telle  et  si  grande  étendue  qui  vous 
ramène  et  faict  rentrerau  royaume  d'Austrasie  qui  est 
la  première  couronne  de  nos  anciens  roys  (1).  » 

C'est  ainsi  que  les  conquêtes  nécessaires  à  la  sûreté  de 
l'État  deviennent  une  revendication  des  droits  de  l'Etat. 
Ces  guerriers  ont  l'esprit  tout  plein  des  souvenirs  classi* 
ques.  Ils  trouvent  à  la  fois  dans  Tantiquité  des  exemples  à 
suivre  et  des  titres  à  produire.  Rabutin  intitule  son  récit 
de  l'expédition  «  Commentaires  des  dernières  guerres  en 
la  Oauie  Belgique  ;  »  il  dédie  son  livre  au  prince  de  Clèves; 
rappelez-vous,  lui  dit*il,  en  parlant  de  leur  campagne  «  les 
divines  louanges  que  vous  donnastes  à  Jules  César.  »  La 
guerre  est  populaire  :  Rabutin  célèbre  <  le  grand  zèle  des 
français  envers  le  roy.  »  Vincent  Carloix  nous  montre  la 
jeunesse  des  villes  se  dérobant  de  père  et  de  mère  pour  se 
faire  enrôler,  les  boutiques  fermées  faute  d*artiBans  «  tant 
était  grande  l'ardeur,  en  toutes  qualités  de  gens,  de  faire 
ce  voyage  et  de  voir  la  rivière  du  Rhin.  »  Mais  toutes  ces 
peintures  s'effacent  devant  celle  qu'a  laissée  Rabelais  en 

(1)  Vincent  GarloiZ)  /d.,  chap.  xiv. 
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son  prologue  du  troisième  livre  de  Pantagruel.  <  Considé- 
rant par  tout  ce  très-noble  royaume  de  France...  un  chacun 
aujourd'huy  soy  instamment  exercer  et  travailler,  part  à  la 
iortiâcation  de  sa  patrie  et  la  défendre  ;  part  au  repoulse- 
ment  des  ennemis  et  les  offendre  ;  le  tout  en  police  tant 
belle,  en  ordonnance  si  mirifique  et  à  profit  tant  évident 
pour  l'advenir,  (car  désormais  sera  France  superbement 
bournée,  seront  François  en  repos  asseurés)  que  peu  de 
choseme  retient  que  je  n*entre  en  l'opinion  du  bon  Heracli- 
tus,  affirmant  guerre  estre  de  tous  biens  père  ;  et  croye  que 
guerre  soit  en  latin  dite  belle^  non  pas  antiphrase...  mais 
absolument  et  simplement  par  raison  qu*en  guerre  appa- 
roisse  tout  espèce  de  bien  et  beau....  »  Le  roi  prit  Metz, 
Toul  et  Verdun  sous  sa  protection.  C'était  un  grand  pas. 
Ce  n'était  pas  assez  au  gré  des  ambitieux.  Jean  de  Saulx 
Tavanne  danjs  les  mémoires  qu'il  écrivit  cinquante  ans  après 
sur  la  vie  de  son  père  reproche  au  roi  de  n'avoir  point  pris 
l'Alsaceet  la  Lorraine  (1).  «  Ce  fust  esté,  dit-il,  le  rétablis- 
sement du  royaume  d'Austrasie  joint  à  celuy  de  France.  Le 
roy  n*estoit  assez  habile,  le  connestable  qui  l'eust  désiré, 
eust  esté  contrarié  de  M.  de  Guise  qui  commençait  à  balan- 
cer sa  faveur.  » 

Ce  que  le  père  n'avait  point  accompli,  Coligny  ne  cessa 
de  presser  le  fils  de  l'exécuter.  La  conquête  des  Flandres 
était  sa  pensée  dominante  et  le  fond  de  sa  politique  contre 
la  maison  d'Autriche.  «  Qui  empesche  la  guerre  d'Espagne, 
disait^il,  n'est  bon  français  et  a  une  croix  rouge  dans  le 
ventre  (2).  »  Les  habitants  se  soumettront  d'eux-mêmes  par 
haine  de  l'espagnol  ;  Coligny  l'assurait  à  Charles  IX,  de 
sorte,  ajoutait-il,  que  «  sans  grande  dépense  ils  le  feroient 
seigneur  de  tous  les  Pays-Bas,  la  plupart  desquels  estoient 
fleurons  tirez  de  cette  coronne,  usurpez  injustement  sur  les 

• 

(1)  Mém,  de  Giupard  dé  Saulx,  année  1552. 

(2)  Mém.  de  Goêpard  de  Saulx,  année  1572. 
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prédécesseurs  du  Roy,  que  justement  on  pouyâit  réparer 
par  les  armes,  ce  que  par  les  armes  on  ayoit  perdu  (1).  » 
Brantôme  rapporte  que,  peu  de  jours  avant  sa  mort,  reve- 
nant à  cette  affaire  de  Flandre  à  laquelle  il  songeait  sans 
cesse  :  «Dieu  soit  loué,  dit-il,  tout  va  bien;  avant  qu*il  soit 
longtemps  nous  aurons  chassé  Tespagnol  des  Pays-Bas,  et 
en  aurons  faict  notre  roy  maistre  ou  nous  y  mourrons  tous, 
et  moy-mesme  le  premier  et  n*y  plaindrai  point  ma  vie,  si 
je  la  perds  pour  ce  bon  subject.  »  Les  fanatiques  ne  le  per- 
mirent pas.  La  Saint-Barthélémy  remplaça  l'expédition  de 
Flandre.  L'amiral  fut  assassiné.  «  Mort  malheureuse  pour 
toute  la  France  »  conclut  Brantôme,  car  il  «  luy  allait  con- 
questertout  un  pays  aussi  grand  qu'un  royaume  et  le  luj 
approprier  (2).  » 

Les  points  d'ambition  sont  désormais,  nettement  déter- 
minés. Avec  Henri  IV  la  royauté  apparaît  en  pleine  posses- 
sion de  ses  forces  et  de  sa  raison.  La  tradition  nationale 
s'est  affermie,  précisée,  simpliAée;  elle  s'est  dégagée  de  la 
légende  et  du  rêve.  C'est  le  règne  des  politiques.  Le  rôle 
des  légistes  s'élève  en  même  temps  que  leur  esprit  se  dé- 
pouille de  l'âpreté  confuse  des  premiers  âges.  Leur  science 
s'éciaircit,  leur  pensée  s'épure,  ils  joignent  à  un  sentiment 
aussi  vif  de  la  grandeur  du  pays,  un  respect  profond  de  sa 
dignité,  une  appréciation  juste  de  ses  devoirs  et  par  suite, 
une  conviction  plus  forte  et  plus  positive  de  ses  droits.  Ils 
donnent  à  la  France  le  premier  de  ses  grands  historiens  et 
l'un  des  plus  grands  parmi  ses  négociateurs,  Etienne  Pas- 
quier  et  le  président  Jeannin.  Ce  n'est  pas  qu'ils  ignorent 
la  légende  et  qu'ils  soient  insensibles  aux  entraînantes  sé- 
ductions des  souvenirs.  Pasquier  les  a  retrouvées  dans  ses 
Recherches  de  la  France',  Bongars,  qui  fut  employé  par 
Henri  lY  à  tant  de  grandes  affaires  était  familier  avec  le^ 

(1)  Pierre  Mathieu,  Hiêioire  de  France,  t.  I,  p.  338,  Paris,  1631. 

(2)  Brantôme,  Jf.  l'amiral  de  ChoitOlon. 
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écrits  de  Pierre  du  Bois  (1),  et  il  célèbre  les  grandes  entre- 
prises des  rois  dans  ses  Gesta  Dei  per  Francos.  Mais  tons 
se  rendent  compte  qu'il  y  a  une  limite  nécessaire  aux  am- 
bitions, c'est  l'intérêt  bien  entendu.  Il  ne  faut  conquérir 
que  ce  qu'on  peut  conserver.  Les  conquêtes  exagérées  épui- 
sent les  forces  de  l'État,  elles  lui  attirent  des  ennemis.  Il  y 
a  désormais  un  degré  ie  puissance  que  l'on  ne  peut  at- 
teindre sans  s'exposer  à  des  coalitions  formidables.  La 
France  ne  doit  point  s'attirer  la  haine  dont  elle  poursuit 
elle-même  la  maison  d'Autriche.  Sully  est  tout  plein  de 
ces  appréhensions;  il  y  revient  à  tout  instant  dans  ses 
lettres  et  dans  ses  entretiens  avec  Henri  IV.  C'est  le  fond 
de  la  politique  de  ses  (Economies  royales.  -«  Tout  roi  de 
France,  quel  qu'il  soit,  dit-il  (2),  doit  plutost  songer  et  mé- 
diter à  s'acquérir  des  amis,  alliez  et  confédérez  bien  cer- 
tains et  bien  asseurez  par  les  liens  de  communs  intérests, 
qui  sont  les  meilleurs  de  tous,  qu'en  faisant  des  desseins 
surpassant  leurs  propres  forces,  s'attirer  la  haine  irrécon- 
ciliable et  les  puissantes  armes  des  uns  sur  les  autres.  » 
Etienne  Pasquier,  qui  loue  grandement  Henri  II  de  ses  con- 
quêtes en  Lorraine  (3),  tient  cependant  qu'il  importe  avant 
tout  de  mesurer  ses  desseins  aux  forces  et  aux  intérêts  de 
i^État.  «  J'entends  bien,  fait-il  dire  au  philosophe  dans  le 
Pourparier  du  Prince^  j'entends  bien  que  tu  me  diras  que 
tu  amplifies  tes  bornes  ;  mais  hélas  I  misérable,  tu  ne  vois 
que  pour  bien  borner  ton  royaume,  il  faut  premièrement 
que  tu  mettes  bornes  convenables  à  ton  espérance  et  désir.  » 
Où  seront  ces  bornes  ?  Sully  ne  méconnaît  pas  que  la  France 
sous  Charlemagne  a  rétabli  dans  le  monde  «  la  monarchie 
occidentale,  »  qu'ensuite  les  rois  de  la  troisième  race  ont 
vu  «  leur  domination  quasi  réduite  dans  les  estroites  bornes 

(1)  Hiêt.  /i«.,  t.  XXVII,  p.  738. 

(2)  Tome  IX,  éd.  Petitot,  p.  33. 

(3)  Lettres,  liv.  I,  lettre  xi. 
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desquelles  elle  est  à  présent  limitée  »  (1)  ;  il  reconnaît  que 
la  nature  a  dessiné  certaines  frontières,  celle  des  Pyrénées 
par  exemple  (2)  ;  il  avoue  que  «  le  seul  et  unique  mojen  de 
remettre  la  France  en  son  ancienne  splendeur  et  la  rendre 
supérieure  à  tout  le  reste  de  la  chrétienté  >  (3),  ce  aérait 
de  lui  rendre  les  pays  voisins  qui  «  lui  ont  autrefois  appar- 
tenu et  semblent  estre  de  la  bienséance  de  ses  limites,  » 
savoir  la  Savoie,  la  Franche-Comté,  la  Lorraine,  l'Artois,  le 
Hainaut,  les  provinces  des  Pays-Bas  y  compris  Clëves  et 
Juliers  (4)  ;  mais  serait-il  possible  de  s*y  maintenir  sans 
provoquer  des  rivalités  acharnées  et  des  guerres  ruinouses, 
sans  exciter  surtout  dans  la  dynastie  des  ambitions  plus  re- 
doutables à  la  France  que  toute  la  haine  des  étrangers. 
«  Considérez,  écri^il  au  roi  (5),  quelles  pourroient  estre 
les  pensées  d'un  prince  moins  sage,  tempérant  et  modeste 
que  vous,  tels  qu'il  pourra  arriver  que  le  seront  vos  suc- 
cesseurs.... et  s'ils  se  pourroient  contenir  dans  de  telles 
bornes  sans  qu'une  telle  amplitude  leur  fist  naistre  des  de- 
sirs  ambitieux  et  des  aviditez  insatiables  à  l'accroissement 
de  la  domination  françoise,  pour  luy  faire  porter  le  titre 
de  monarchio  occidentale.  »  Il  semble  qu'en  écrivant  ces 
lignes  il  devinât  Louis  XIV  et  pressentit  Napoléon. 

Il  craignait  ces  débordements  de  puissance.  Selon  lui, 
la  France  se  suffisait  :  elle  était  assez  forte  pour  n'ayoir 
rien  à  redouter  des  autres  puissances,  et  pour  être  redou- 
tée de  toutes.  Mais  s'il  modérait  l'ardeur  d'acquérir,  Sully 
ne  renonçait  point  au  goût  de  dominer.  Il  était  trop  épris 
de  la  grandeur  de  son  pays,  trop  attaché  à  la  gloire  de  son 
roi,  tiop  pénétré  des  vieilles  traditions  nationales  pour 

(1)  (Economies,  t.  VIII,  chap.  xi,  p.  183. 

(2)  /df.,  t.  IX,  p.  471. 

(3)  Id.,  t.  VII,  chap.  x. 

(4)  Id,,  VIII,  chap.  xii,  p.  268,  et  IX,  oh^^.  II,  p.  28. 
(6)  M,  IX  et  II,  p.  28. 
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vouloir  restreindre  le  rôle  de  la  France  dans  le  monde.  Il 
pr&tentait  retendre  au  contraire  et  relever  à  des  hauteurs 
d*oa  la  France  aurait  dominé  toute  la  société  chrétienne 
et  tout  le  monde  civilisé.  De  là  Tétrange  et  vaste  combinai- 
son que  Ton  appelle  à  tort  le  grand  dessein  de  Henri  lY  et 
qui  serait  bien  plus  justement  nommée  le  grand  dessein 
de  Sully.  Abattre  la  maison  d'Autriche  et  la  réduire  à  la 
péainsule  d'Espagne,  diviser  l'Europe  entre  quelques  do- 
minations qui  se  seraient  contenues  l'une  Tautre,  fonder 
entre  elles  une  république  d'états  chrétiens  dont  le  Pape 
aurait  eu  la  présidence,  et  la  France  le  gouvernement, 
affaiblir  les  rivaux  de  la  France,  fortifier  ses  clients,  l'en- 
tourer d'une  ceinture  d'états  neutres,  ses  protégés  en  droit, 
ses  vassaux  en  fait,  qui  auraient  servi  de  boulevard  à  sa 
défende  et  d'avant  garde  à  son  influence;  puis,  la  paix  éta- 
blie entre  les  chrétiens,  expulser  d'Europe  le  Tartare  et  le 
Turc,  et  restaurer  l'empire  de  Constantinople,  telle  est 
dans  ses  données  principales  la  fameuse  proposition  de 
Sully.  Au  fond  c'est  la  monarchie  constitutionnelle  de 
l'Europe  attribuée  à  la  France,  et  pour  être  voilée  d'une 
constitution  savante  et  compliquée  ce  n'en  est  pas  moins 
une  monarchie  universelle. 

C'est  sous  cette  forme  et  sans  aucun  ambage  que  d'Aubi- 
gné  présente  les  derniers  desseins  d'Henri  IV  (1)  :  il  ne  se 
préparait  à  rien  moins  qu'à  «  mettre  la  couronne  impérialle 
tout  d'un  traint  sur  sa  teste  sans  en  faire  à  deux  fois.  »  Les 
Gouvernements  «jugèrent  oil  alloit  le  mérite  du  dessein 
par  le  mérite  du  desseignent,  »  et  résolurent  de  contribuer 
aux  victoires  qu'ils  ne.  se  pouvaient  arrêter.  «  Le  consente- 
ment des  peuples  qui  est  (bien  souvent)  la  voix  de  Dieu, 
semhloit  promettre  sa  bénédiction.  Les  nations  avoyent 
pose  leurs  haines,  vouloyent  arracher  leurs  bornes  pour 
l'ainour  d'Heniri.  Les  Alemans  s'armoyent  à  la  Françoise^ 

(1)  Appendix  ou  CorolUiit^  di»  HUioine^ 
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pour  combattre  de  mesme...  Le  marquis  de  Brandebourg 
espuisoit  la  noblesse  de  Poméranie,  et  les  Suisses  animojent 
leurs  rochers  immobiles.  Tout  cela  pour  faire  un  empereur 
des  Chrestiens  qui  de  sa  menace  arresteroit  les  Turcs  ;  pour 
reformer  l'Italie,  dompter  l'Espagne,  reconquérir  l'Europe 
et  faire  trembler  l'Univers.  > 

Ce  projet  d'empire  des  chrétiens,  Pierre  du  Bois  l'avait, 
dès  le  XTV*  siècle,  présenté  dans  son  traité  De  récupéra- 
tione  terrœ  sanctœ  sous  les  formes  lourdes  et  incertaines 
de  l'art  politique  de  son  temps.  Sully  reprend  l'idée,  il  la 
dégage  de  la  convoitise  brutale  qui  se  dérobait  sous  les 
imaginations  fantastiques  du  légiste  du  moyen  âge,  et  la 
pare  de  l'attrait  mystique  de  l'utopie.  Près  de  trois  siècles 
après  nous  la  reconnaîtrons,  bien  que  savamment  dissimu- 
lée sous  les  formes  austères  de  l'idéologie.  Ce  sera  le  grand 
dessein  de  Sieyès  :  la  France  environnée  de  républiques 
vassales,  dominant  l'Europe  par  ses  alliances,  la  dirigeant 
par  sa  politique,  imposant  la  paix  aux  États  et  propageant 
parmi  les  peuples  les  doctrines  delà  Révolution. 

Désormais  la  famille  des  esprits  dont  j'essaie  d'esquisser 
l'histoire,  va  se  diviser  en  plusieurs  branches.  L'ambition 
des  rois  aura  ses  zélateurs  et  ses  modérateurs  ;  ils  trouve- 
ront des  conseillers  pour  les  exciter  aux  vastes  conquêtes, 
d'autres  pour  les  en  détourner.  La  force  envahissante  aura 
des  apologistes  ;  la  justice  et  la  prudence  auront  leurs  dé- 
fenseurs ;  quelques-uns  poursuivront  de  vastes  chimères  ou 
dissimuleront  derrière  les  utopies  pacifiques  le  sophisme  de 
leur  ambition.  Chez  tous  on  reconnaîtra  la  marque  hérédi- 
taire et  le  signe  de  la  race  ;  chez  tous  on  apercevra  ce  trait 
de  la  lignée  :  l'adresse  à  fonder  sur  des  prétextes  nouveaux 
des  prétentions  séculaires  et  à  justifier  parle  droit  établi 
et  la  philosophie  à  la  mode,  ^'exécution  d'un  même  dessein 
que  les  uns  poursuivent  avec  une  passion  aveugle,  d'autres 
avec  une  âpre  convoitise,  d'autres  enfin  avec  la  sagacité 
prudente  et  patiente  de  la  vraie  politique. 
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C*est  à  cette  classe  qu'appartiennent  les  grands  fonda- 
teurs de  la  diplomatie  moderne  de  la  France  ;  ceux  qui 
Tont  résumer,  en  la  précisant,  la  tradition  du  passé,  et 
fonder  la  tradition  de  l'avenir  :  Henri  IV,  Richelieu,  Maza- 
rin,  immortels  ouvriers  de  la  grande  œuvre  européenne  de 
Tancienne  France  :  les  traités  de  Westphalie. 

Henri  IV  était  le  moins  chimérique  des  hommes  ;  mais  il 
aimait  les  raisonnements  subtils  et  les  beaux  exercices  de 
pensée.  Il  se  plaisait  à  écouter  les  dissertations  de  Sully. 
Cependant,  il  y  avait  dans  le  dessein  du  ministre  deux  con- 
ditions qu'il  n'admettait  guère  :  la  paix  qu'il  ne  croyait  pas 
possible,  et  le  désintéressement  qui  n'était  pas  dans  ses 
goûts.  <  Hé  quoi,  disait-il  à  Sully,  voudriez-vous  que  je  dé- 
pendisse soixante  millions  pour  conquester  des  terres  pour 
autrui,  sans  en  retenir  rien  pour  moi?  Ce  n'est  pas  là  mon 
intention  (1).  »  On  ne  sait  pas  à  quel  terme  il  se  fût  arrêté 
s'il  avait  réussi  dans  les  grandes  guerres  qu'il  préparait  au 
moment  où  il  fut  enlevé  à  la  France  ;  mais  s'il  est  certain 
que  ce  prince  si  sage  n'aurait  trouvé  bon  à  prendre  que  ce 
qu'il  jugeait  bon  à  garder,  on  peut  conjecturer  que  ses 
vues  s'étendaient  assez  loin,  aux  Flandres  au  moins  et 
à  toute  la  Lorraine.  C'était  le  sentiment  des  contempo- 
rains. 

Sandraz  de  Courtilz,  dans  un  écrit  sur  Henri  IV  qui  pa- 
rut en  1688  allait  plus  loin  (2)  :  «  Henri  IV  voulait  rendre  à 
la  France  ses  premières  bornes  et  porter  les  frontières  «  du 
côté  de  l'Orient  jusqu'au  rivage  du  Rhin,  du  côté  du  Midy 
jusqu'aux  Alp^s,  du  côté  de  l'Occident  jusqu'aux  Pyrénées, 
et  enfin  du  côté  du  septentrion  jusqu'à  l'Océan.  »  Il  parut  en 
1600  et  1630  deux  lettres  savoisiennes  destinées  à  justifier  la 
réunion  à  la  Savoie.  Selon  l'auteur,  la  France  se  la  devait 

(1)  SuUy,  t.  VIII,  cùap.  viii,  p.  124. 

(2)  Cité  par  M.  Charles  de  la  Combe,  Henri  IV  et  sa  politique.  — 
p.  391. 
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annexer  afin  d*avoir  dn  côté  de  Iltalie  les  Alpes  ponr 
bornes  comme  elle  avait  les  Pyrénées  du  côté  de  l'Es- 
pagne (1).  L'historien  Matthieu  prête  à  Henri  lY  un  mot 
qui  résume  toutes  ses  tendances  et  qu'il  relève  lui-même 
en  termes  très-remarquables.  En  160L  le  roi  qui  avait  réuni 
la  Bresse  et  le  pajrs  de  Gex,  reçut  les  députés  de  ses  noa- 

■ 

veaux  sujets.  <  Entre  autres  paroles  que  le  roy  dit  aux  dé- 
putez, rapporte  Thistorien  (2),  celles-ci  furent  recueillies. 
—  Il  estoit  raisonnable  que  puisque  vous  parlez  naturelle- 
ment françois  vous  fussiez  suiects  à  un  Roy  de  France.  Je 
veux  bien  que  la  langue  espagnole  demeure  à  l'Espagnol, 
Tallemande  à  l'Allemand,  mais  toute  la  françoise  doit  estre 
à  moy.  >  Et  Mathieu  ajoute  :  «  Cela  pouvoit  estre  par  la  loy 
de  sa  valeur  et  de  son  courage  si  grand  et  si  eslevé  que  sans 
les  infidelitez  firançoises  il  eust  fait  une  partie  du  monde 
trançois,  comme  Probus  l'avoit  fait  romain.  » 

Telle  est  la  tradition  de  Henri  IV.  Richelieu  en  était 
nourri.  Au  début  de  ses  mémoires,'  à  l'année  1610,  pariant 
des  projets  du  grand  roi,  il  ajoute  :  <  Peut-être  que  l'appé- 
tit lui  fut  venu  en  mangeant,  et  qu'outre  le  dessein  qu'il 
faisait  pour  l'Italie,  il  se  fût  résolu  d'attaquer  la  Flandre, 
où  ses  pensées  se  portaient  quelquefois,    aussi  bien  qu'à 

rendre  le  Rhin  la  borne  de  la  France »  Ce  n'était  pas 

seulement  Richelieu  qui  était  pénétré  de  cette  tradition, 
c* était  tout  un  grand  parti,  à  la  fois  trës-nationàl  et  très- 
royaliste,  le  parti  des  politiques.  C[est  parce  que  Richelieu 
s'appuya  sur  ce  parti  et  en  précisa  les  tendances  avec  tant 
de  force  et  tant  d'éclat  qu'il  parvint  si  vite  au  pouvoir  et 
s'y  établit  si  fortement  (3). 

Dès  l'année  1Ô12,  il  écrivait  à  un  ami  :  «  Pour  les  maux 
du  dehors,  je  les  baptiseray  d'un  autre  nom,  s'ils  nous 

(1)  Lelong,  Bib.  historique,  ii«  29.088. 

(2)  Hiêioire  de  Hmri  IV,  Paris,  1631. 

(3)  Voir  les  études  de  M.  Gabriel  Hanotauz. 
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iont  naistre  les  occasions  d*accroistre  nos  limites  et  de 
nous  combler  de  gloire  aux  despens  des  ennemis  de  la 
France  (1).  »  Les  contemporains  rapportent  qu'il  se  com- 
plaisait à  la  lecture  de  VArgenis  de  Barclay  (2)  et  qu'il  re  - 
trouvait  sous  cette  confuse  allégorie  les  principes  de  sa 
politique.  Le  fait  est  qu'au  chapitre  de  la  conclusion  qui  a 
pour  titre  ;  «  Prédiction  de  feliciiez,  »  Poliarque  «  le  plus 
grand  roy  des  Gaules  »,  épouse  Argenis,  et  entre  autres 
félicités,  le  voyant  lui  annonce  celle-ci  ;  «  Vous  estendrez 
les  bornes  de  vostre  empire  :  le  Rhin  vous  verra  d'un  costé 
victorieux  et  l'Océan  de  l'autre  (3).  »  Mais  voici  un  témoia 
plus  grave  et  plus  éloquent  des  pensées  qui  traversaient 
l'esprit  du  cardinal  et  des  desseiiis  dont  le  louaient  ses  par- 
tisans. C'est  en  1627,  avant  qu'il  n'eût  encore  rien  entrepris 
à  l'extérieur  que  Malherbe  écrivait  à  Racan  :  <  Je  vous 
assure  qu'il  y  a  dans  cet  homme  quelque  chose  qui  excède 

ITiumanité L'espace  entre  le  Rhin  et  les  Pyrénées  ne  lui 

semble  pas  un  champ  assez  grand  pour  les  fleurs  de  lys.  Il 
veut  qu'elles  occupent  les  deux  bords  de  la  Méditerranée  et 
que  de  là  elles  portent  leur  odeur  aux  dernières  contrées 
de  l'Orient.  Mesurez  à  l'étendue  de  ses  desseins,  l'étendue 
de  son  courage.  » 

Il  fut  ici  le  maître  architecte  et  le  constructeur  par  excel- 
lence. Ses  desseins  étaient  positifs  ;  ses  vues  claires,  simples 
et  pénétrantes.  Sa  grande  supériorité  fut  de  discerner  les 
occasions  et  d'agir  à  propos  ;  de  ne  proposer  que  l'opportun, 
de  rien  tenter  que  le  possible,  de  n'exécuter  que  le  durable. 
En  1633,  le  royaume  étant  pacifié  et  le  parti  huguenot  sou- 
mis, il  eut  lieu  de  penser  que  s'il  soutenait  la  cause  des 
princes  protestants  d'Allemagne  contre  la  maison  d'Autri- 
die,  ces  princes  remettraient  au  roi  «  tout  ce  qu'ils  te» 

(1)  Avenel,  Lajeunesêê  de  Eiehêlieu. 

(2)  Paris,  1621. 

(3)  Traâtictioa  fmaçaise,  Fane,  1624. 
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noient  en  deçà  du  Rhin.  »  Il  fit  ressortir  dans  nn  mémoire 
adressé  à  Louis  XIII  «  qu'il  sembloit  que  les  avantages  du 

roi  étaient  grands  en  ce  parti  et  le  péril  petit Il  étendoit 

son  royaume  jusqu'au  Rhin  sans  coupfrapper.  »  Mais  il 
convenait  d'abord  d'ouvrir  la  route,  c'es1>-à-dire  de  s'empa- 
rer de  la  Lorraine  dont  le  duc  avait  pris  le  parti  de  Tempe» 
reur.  «  Cela  fait,  ajoutait-il  quelques  mois  après,  on  pour- 
rait insensiblement  étendre  les  bornes  de  la  France  jus- 
qu'au Rhin  et  être  en  état  peu  après  de  prendre  part  à  la 
Flandre  si  par  un  soulèvement  général  ou  débris  manifeste 
des  affaires  d'Espagne,  on  voyait  au  printemps  qu'il  y  e&t 
occasion  de  le  faire  (I).  » 

C'était  le  plan  politique.  Il  restait  à  régler  les  questions 
de  droit,  c'est-à-dire  à  trouver  les  justifications,  les  pré- 
textes et  la  procédure.  Ce  fut  l'objet  d'un  mémoire  qu'il  fit 
composer  par  un  de  ses  conseillers  et  qui  porte  ce  titre  : 
«  Quel  est  le  plus  sûr  moyen  pour  réunir  à  la  France  les 
duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  (2)  ?  Nous  retrouvons  ici  toute 
vivante  au  xvii*  siècle  la  tradition  des  légistes  de  Philippe 
le  Bel.  «  L'empereur,  déclare  notre  auteur,  n'a  aucun  droit 
sur  les  terres  qui  sont  en  deçà  du  Rhin  que  par  usurpation. 
Quand  le  comté  de  Champagne  a  été  réuni  à  la  couronne  par 
le  mariage  de  l'héritière  de  Champagne  avec  Philippe  le  Bel, 
il  fit  un  traité  à  Vaucouleurs  avec  l'empereur  Albert  et  les 
prélats  et  barons  de  l'empire,  par  lequel  il  est  dit  que  les  li- 
mites de  la  France  seront  jusqu'à  la  rivière  du  Rhin,  ainsi 
que  d'ancienneté...  Les  souverains  ne  prescrivent  jamais  les 
uns  contre  les  autres;  et  la  raison  est  qu'ils  n'ont  point  de 
juge  par  devant  qui  ils  puissent  se  plaindre  de  l'injuste  déten- 
tion de  leur  bien  ;  ils  attendent  que  la  force  soit  de  leur  côté 
pour  rentrer  dans  ce  qui  leur  appartient  ;  à  quoi  faire,  il  n'y 
a  point  de  temps  préflx,  non  pas  même  mille  ans,  comme  dit 

(1)  Mémoireê,  année  1633. 

(2)  D'HaaBBonville,  Réunion  de  la  Lcmme,  I,  pîèoesi  n^  uz. 
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un  ancien  jurisconsulte.  »  Les  légistes  ont  fourni  les  titres; 
ils  fourniront  aussi  les  moyens  et  jugeront  le  cas.  Le  roi 
saisira  son  parlement  de  ses  griefs  contre  le  duc  de  Lor- 
raine, durant  le  procès  il  se  saisira  du  territoire  à  titre  de 
gage,  et  Tarrêt  rendu,  si  le  duc  refuse  de  reconnaître  la 
suzeraineté  de  la  France,  le  roi  sera  en  droit  de  réunir  le 
duché  «par voie  légitime  et  suivant  les  maximes  du  droit 
des  âefs  qui  fermeront  la  porte  à  toutes  plaintes  et  aux 
prières  et  intercessions  des  princes  étrangers  que  le  duc  de 
Lorraine  interposera,  d'autant  que  le  roi  n'aura  qu'à  les 
payer  de  l'arrêt  de  sa  Cour  de  Parlement.  » 

Richelieu  trouva  le  raisonnement  solide  et  il  le  reproduisit 
presque  mot  pour  mot  lorsque  le  cardinal  de  Lorraine  allé- 
gua les  droits  de  l'empire  sur  le  duché.  La  France,  ajouta- 
t-il,  n'avait  pas  été  à  même  jusque-là  de  disputer  ses  pré* 
tentions  «  mais  à  présent  que  Dieu  ouvroit  le  chemin  au  roi 
de  rétablir  la  monarchie  en  sa  première  grandeur,  la  pos- 
térité auroit  droit  de  lui  reprocher,  s'il  perdoit  l'occasion  de 
rentrer  dans  les  anciens  droits  de  sa  couronne  (1).  » 

Richelieu  ne  se  contenta  point  des  revendications  très- 
positives,  mais  très-prudentes  et  très-limitées  qu'il  s'effor- 
çait de  faire  prévaloir  par  la  négociation  et  par  la  guerre. 
11  voulut  que  sa  politique  fût  nationale  et  que  l'opinion  du 
public  la  soutint.  De  là  une  série  d'ouvrages  composés  sous 
son  inspiration  et  qui  parurent  tant  sous  son  gouverne- 
ment que  dans  les  premiers  temps  de  celui  de  son  succes- 
seur. Ils  avaient  pour  objet  d'éclairer  lés  Français  sur  la 
raison  d'être  et  la  conséquence  du  vaste  plan  de  guerre  et 
de  diplomatie  qui  devait  aboutir  aux  traités  de  1648.  Les 
arguments  étaient  tout  prêts  ;  il  n'y  avait  qu'à  les  recueillir 
dans  la  tradition  et  à  les  accorder  au  ton  du  siècle.  Ce  fut 
l'œuvre  des  publicistes  et  des  légistes  du  xvir  siècle,  des- 
cendants directs  et  légitimes  de  ceux  du  XIV^ 

(1)  Mémoires,  année  1633. 
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On  s*étonnera  moins  de  voir  à  la  fin  du  xyih*  siècle  les 
légistes  de  la  convention,  les  Merlin,  les  Gambacérës,  les 
Rewbell,  lesTreilhard,  reprendre  à  peine  arrivés  au  pou* 
voir  et  adapter  si  aisément  aux  nouvelles  formules  du  droit 
public,  la  vieille  tradition  des  conquêtes  royales,  lorsqu'oa 
considérera  que  ceux  qui,  au  xrv*  siècle  ont  fondé  le  sys- 
tème, ceux  qui  l'ont  développé  au  xviT,  avaient  les  mêmes 
origines,  avaient  reçu  la  même  éducation  et  sui^ssaient 
tous  pleins  du  même  esprit  de  Fobscurité  des  prétoires,  des 
greffes,  des  intendances  et  des  archives. 

Le  premier  en  ligne  parmi  ces  publicistes  royaux  de  Ri- 
chelieu est  Chantereau-Lefèvre,  employé  d'abord  aux  ga- 
belles, puis  intendant  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar.  Il 
publia  en  1642  des  Considérations  historiques  sur  la  gé- 
néalogie de  la  maison  de  Lorraine,  «  avec  une  carte  de 
r ancien  royaume  d'Austrasie,  le  vrai  et  primitif  héritage 
de  la  couronne  de  France.  »  C'est  à  la  France  que  le  livre 
est  dédié.  «  Je  suis  un  de  ses  plus  petits  nourrissons.  J'ose 
toutefois  dire  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  retirer  du  milieu 
des  ténèbres  une  vérité  importante  à  son  repos.  >  Cette  vé- 
rité, c'est  que  les  Francs  se  sont  rendus  maîtres  de  la  Gaule, 
c'est-à-dire  du  «  continent  de  terre  qui  est  situé  entre  la 
mer  Océane  et  Méditerranée,  et  qui  a  pour  bornes  le  fleuve 
du  Rhin  et  les  monts  Pyrénées,  les  Alpes  et  l'Apen- 
nin (1). 

Chantereau-Lefèvre  se  sent  soutenu  par  la  pensée  que  la 
juste  revendication  de  ses  droits  est  utile  à  sa  patrie,  et  que 
le  bonheur  de  l'univers  est  lié  à  la  prospérité  de  la  France. 
C'est  encore  un  trait  commun  des  publicistes  du  xvn*  siècle 
avec  leurs  prédécesseurs  du  xiV  et  leurs  émules  de  la  Ré- 
volution. C'est  dans  un  traité  de  V Abrègement  des  guerres 
que  Pierre  du  Bois  proposait  au  rpi  de  France  la  suprématie 
de  l'Europe  ;  les  législateurs  de  l'an  III  croiront  également 

(1)  Liv.  I,  p.  64. 
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trayailler  pour  la  paix  du  monde  en  augmentant  la  puis- 
sance française  en  Europe.  Chantereau-Lefëvre  ne  doute 
point  que  la  question  des  limites  une  fois  tranchée,  la  paix 
ne  règne  et  pour  toujours  entre  les  Français  et  les  Alle- 
mands. «  Le  rétablissement  de  ces  bornes,  conclut-il,  donne 
une  paix  honorable  et  sure,  non  seulement  à  la  France, 
mais  à  toute  la  république  chrétienne,  qui  a  été  incessam- 
ment troublée  depuis  sept  vingt  ans  par  ceux  qui,  après 
avoir  envahi  sur  la  couronne  Franc-Gauloise  quantité  de 
beaux  et  importants  États,  ont  fait  leurs  efforts  de  ravir  le 
reste  et  de  mettre  en  servage  tous  les  princes  chrétiens  sous 
ce  fastueux  titre  de  cinquième  monarchie  ^ui  devait  en- 
gloutir tout  FOccident.  >  Chantereau-Lefèvre  est  un  ambi- 
tieux, mais  c'est  un  politique  :  ses  revendications  sont  pré- 
cises et  limitées.  Denis  Godetroj,  historiographe  de  France, 
flls  et  petit-âls  de  jurisconsultes,  soutient  la  même  thèse, 
dans  ses  mémoires  et  instructions  pour  servir  dans  les 
négociations  et  affaires  concernant  les  droits  du  roy  (1). 

C'était  doue  un  fait  acquis  avant  les  traités  de  Westphalie, 
qu'en  s*annexant  l'Alsace  et  la  Lorraine,  la  France  ne  fai- 
sait qu'opérer  une  légitime  reprise.  On  lit  dans  un  ouvrage 
pablié  en  1648  sous  ce  titre  :  Les  affaires  qui  sont  aujour- 
(ftoi  entre  les  maisons  de  France  et  d'Autriche,  cette 
phrase  caractéristique  à  propos  des  princes  qui  possèdent  en 
Barope  :  «  En  ce  lieu  nous  mettons  le  roi  de  France,  tout 
râtat  duquel  est  compris  dans  les  Gaules  narbonnaise,  aqui- 
tanique,  celtique,  belgique.  Il  ne  les  possède  pas  néanmoins 
toutes.  »  S'il  ne  les  possède  point,  il  est  fondé  à  les  revendi- 
quer, lorsque  l'occasion  lui  permet  de  le  faire  utilement. 

Cependant  les  droits  et  prétentions  du  roi  ne  se  limitent 
point  à  cet  état  de  possession  d'ancienneté.  Une  fois  lancées 
sur  cette  pente,  l'imagination  et  la  faconde  des  légistes  ne 
s'arrêtent  pas.  Ils  découvrent  des  prétentions  partout  où  ils 

(1)  Paris,  1646. 
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voient  des  intérêts,  et  des  droits  partout  où  ils  élbvent  des 
prétentions.  Un  avocat  du  roi  au  présidial  de  Bériers: 
Jacques  de  Gassan,  fit  paraître  en  1643  un  ouvrage  intitulé, 
«  La  recherche  des  droits  du  royet  de  la  couronne  de  France 
sur  les  royaumes^  duc?iés,  comtés,  villes  et  pays  occupés  par 
les  princes  étrangers.  >  Ces  droits  s'étendent  à  presque 
toute  l'Europe.  Il  n'est  point  de  domination  qui  s'en  puisse 
garder,  ni  l'Espagne,  ni  le  Portugal,  ni  la  Sicile,  ni  Naples, 
ni  le  Milanais,  ni  la  Sardaigne.  L'érudition  de  l'auteur  est 
fantasque  et  sa  doctrine  confuse.  Ce  qui  importe,  c'est  le 
dessein  général  et  la  visée  politique.  Ici  le  rêveur  se  ren- 
contre avec  les  politiques.  Il  y  a  au  commencement  des 
grandes  entreprises  qu'il  suggère,  un  débat  préjudiciel  à 
vider  avant  d'entamer  cet  immense  litige;  c'est  le  premier 
point  et  le  point  essentiel.  Les  Francs  ont  hérité  des  Gaules 
et  de  toutes  leurs  annexes  ;  ils  ont  donc  à  réunir  la  Savoie 
et  Nice  ;  ils  ont  à  reprendre  la  Lorraine,  car  elle  est  des 
pays  en  deçà  du  Rhin  «  qui  ont  été  usurpés  sur  la  France.  » 
C'était  le  royaume  d'Austrasie  :  «  Quelque  nom  qu'il  eût,  > 
ajoute  notre  légiste,  dont  le  souffle  patriotique  élève  ici  tout 
à  coup  et  éclaire  le  style  d'ordinaire  plat  et  lourd,  «  Quel* 
que  nom  qu'il  eût,  il  faisait  toujours  une  riche  pièce  de  la 
couronne  de  France.  C'était  une  pierre  précieuse,  tirée  de 
la  même  roche  et  de  la  même  mine,  comme  un  or  sorti  de 
la  substance  de  la  même  terre...  »  Il  faut  y  ajouter  les 
Flandres  et  les  Pays-Bas,  car  Jules  César  les  a  comprises 
dans  le  domaine  Gaulois.  Il  faut  y  joindre  le  Roussillon,  et 
nous  devons  noter  ici  l'argument  invoqué  :  c'est  la  transi- 
tion à  un  ordre  d'idées  que  la  Convention  devait  plus  tard 
emprunter  à  la  philosophie  régnante,  sans  se  douter  peut- 
être  qu'il  était  renouvelé  de  Strabon  et  d'un  avocat  de 
Louis  XIII  au  présidial  de  Béziers.  «  Comme  les  anciens 
remparts  des  Gaules  devers  l'Orient  étaient  les  Alpes,  aussi 
les  Pyrénées  qui  enferment  ce  comté  du  côté  de  la  France 
l'ont  toujours  été  devers  l'Occident.  Ce  sont  les  bornes  que 
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la  nature  semble  avoir  mises  de  sa  propre  main  et  que  les 
anciens  rois,  auquels  est  dû  l'établissement  de  cette  monar- 
chie, donnèrent  à  leur  État.  »  Voici  enfin  un  témoignage  qui 
montre  mieux  que  tous  les  autres  comment  ces  desseins  po- 
litiques étaient  devenus  populaires  sous  le  gouvernement 
du  cardinal.  On  a  contesté,  et  non  sans  de  sérieux  motifs, 
Tauthenticité  du  testament  latin  de  Richelieu,  Testame7itum 
politicum.  On  y  lit  cette  phrase  fameuse  :  «  Le  but  de  mon 
ministère  a  été  de  rendre  à  la  Gaule  les  frontières  que  lui 
a  destinées  la  nature,  de  rendre  aux  gaulois  un  roi  gaulois, 
de  confondre  la  Gaule  avec  la  France  et  partout  où  fut 
l'ancienne  Gaule  d'y  rétablir  la  nouvelle.  »  Au  point  de  vue 
de  la  tradition  nationale,  l'authenticité  du  document  im- 
porte peu  ;  l'essentiel  est  que  le  rédacteur  traduise  ainsi  la 
pensée  du  cardinal  et  voulant  faire  honneur  à  sa  mémoire, 
ne  trouve  rien  de  [plus  beau  à  proposer  à  l'admiration  des 
français.  «  Lorsque  dans  deux  cents  ans,  écrivait  Voiture  (1), 
ceux  qui  viendront  après  nous...  apprendront  que  du  temps 
de  son  ministère,  les  Anglais  ont  été  battus  et  chassés,  Pi- 
gnerol  conquis.  Casai  secouru,  toute  la  Lorraine  jointe  à 
cette  couronne,  la  plus  grande  partie  de  l'Alsace  mise  sous 
notre  pouvoir....  et  qu'ils  verront  que  tant  qu'il  a  présidé  à 
nos  affaires,  la  France  n'a  pas  eu  un  voisin  sur  lequel  elle 
n'ait  gagné  des  places  et  des  batailles,  s'ils  ont  quelque 
goutte  de  sang  français  dans  les  veines  et  quelque  amour 
pour  la  gloire  de  leur  pays,  pourront-ils  lire  ces  choses 
sans  s'affectionner  à  lui  ?  » 

Tel  est  le  souvenir  que  l'on  garde  de  Richelieu,  et  c'est 
ainsi  qu'il  va  devenir  par  son  exemple  et  par  ses  maximes, 
pour  les  gouvernants  comme  pour  les  gouvernés,  le  type 
supérieur  de  l'homme  d'État  selon  l'esprit  de  l'ancienne 
France.  Sa  pensée  se  répandit  si  largement,  qu'après  un 
siècle  et  demi  nous  la  retrouverons  dans  l'esprit  des  hommes 

(1)  24  décembre  1636,  lettre  LXZiv. 
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que  le  hasard  des  révolutions  appellera  en  1794  au  gou- 
vernement de  la  France,  sans  qu'ils  y  eussent  été  préparés 
par  une  autre  éducation  que  celle  de  tous  les  français 
éclairés  de  leur  temps.  Ils  n'auront  ni  sa  science  des  affîtires^ 
ni  son  tact  des  hommes,  ni  la  fermeté  de  son  bon  sens,  ni  la 
fermeté  de  son  caractère,  ni  la  pénétration  extraordinaire 
de  ses  vues,  ni  surtout  la  mesure  merveilleuse  de  ce  génie, 
dont  on  ne  sait  si  l'on  doit  le  plus  admirer  la  modération  ou 
la  force;  ils  seront  des  imitateurs  imprudents  et  des  dis- 
ciples déréglés  ;  ils  n'auront  reçu  de  lui  que  des  maximes 
générales  qu'ils  forceront  jusqu'à  les  dénaturer  en  un  ^s- 
tème  d'abstractions  sophistiques;  ils  n'en  exciperont  pas 
moins  de  ses  exemples,  ils  n'en  revendiqueront  pas  moins 
l'honneur  de  sa  descendance,  et  pour  y  mêler  un  sang  plus 
&pre  et  plus  violent,  ils  n'en  seront  pas  moins,  au  fond,  de 
sa  lignée. 

Mazarin  continua  et  compléta  son  œuvre;  grâce  à  lui,  la 
France  recueillit  l'héritage  de  Richelieu.  La  tradition  était 
si  forte  que  ce  fut  sur  sa  politique  extérieure  que  Mazarin 
s'i4)puya  pour  soutenir  son  gouvernement  au  dedans  (1).  La 
doctrine  était  si  bien  arrêtée  que  des  polémiques  elle  passa 
dans  les  documents  d'État.  On  lit  dans  l'article  rv  du  traite 
de  1669  :  «  Les  monts  Pyrénées  qui  avoient  anciennement 
divisé  les  Gaules  des  Espagnes,  seront  aussi  dorénavant  la 
division  des  deux  royaumes.  »  Mazarin  opéra  de  précieuses 
réunions,  il  en  méditait  de  plus  étendues.  En  1646,  il  tâcha 
par  un  traité  de  faire  céder  à  la  France  Nice  et  laSavoie(2). 
L'acquisition  de  la  Belgique  était  peut-être  de  tous  ses  des- 
seins celui  qu'il  avait  le  plus  à  cœur.  «  L'on  auroit,  écri- 
vait-il à  d'Avaux  (3),  étendu  les  frontières  jusques  à  la  fiel- 

(1)  Voir  Chéruel,  HiêUdre  de  France  penda$U  la  mmariU  de  L&meXIf^ 
II,  p.  380,  485,  etc. 

(2)  Id.,  II,  p.  176. 

(3)  20  janvier  1646,  id,,  p.  270. 
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lande,  et,  du  côté  de  rAUemagne  qui  est  celui  d*où  Ton  peut 
beaucoup  craindre,  jusques  au  Rhin,  par  la  rétention  de  la 
Lorraine  et  de  l'Alsace  et  par  la  possession  du  Luxembourg 
et  de  la  Comté  de  Bourgogne  (Franche-Comté).  En  second 
lieu,  ce  seroit  sortir  avec  tant  de  fruit  et  de  réputation  de 
la  présente  guerre  que  les  plus  malins  seroient  bien  en 
peine  d'y  trouver  à  redire  ;  tant  de  sang  répandu  et  de  tré- 
sors consommés  ne  pourroient  être  tenus  par  les  plus  cri- 
tiques que  fort  bien  employés  quand  on  verroit  annexés  à 
cette  couronne  tout  l'ancien  royaume  d'Austrasie...  » 

La  paix  conclue  en  1659  demeura  loin  de  ces  magnifiques 
espérances.  Les  critiques  y  trouvèrent  fort  à  reprendre,  et 
leur  malice  perça  par  des  pointes  acérées.  Ils  reprochèrent 
à  Mazarin  sa  prudence  et  sa  timidité.  On  connaît  ce  chef- 
d'œuvre  d'ironie,  la  lettre  de  Saint-Évremond  au  marquis 
de  Créqui  sur  la  paix  des  Pyrénées  :  <  Quelle  différence, 
monsieur,  d'une  sagesse  si  profonde  au  dérèglement  du  car- 
dinal de  Richelieu  !...  »  Il  semble  qu'il  n'y  eût  rien  à  ajouter 
à  ce  trait  sanglant.  On  voit  combien  était  puissante  dans  les 
esprits  la  tradition  du  premier  cardinal  :  dans  l'éloge 
comme  dans  le  bl&me,  que  Ton  voulût  par  une  com- 
paraison péremptoire  élever  les  contemporains  ou  les 
rabaisser,  on  n'imaginait  rien  au-dessus  de  son  exemple. 

Louis  XIV  cependant  prétendit  le  dépasser*  Ses  guerres 
ont  été  justement  appelées  par  les  contemporains,  guerres 
de  limites  I  «Tant  qu'il  restera  un  pouce  de  terre  à  gagner, 
écrivait  Bayle  à  propos  de  Théritage  de  Bourgogne,  ce  sera 
un  levain  et  un  ferment  infaillible  de  nouvelles  guerres.  > 
Louis  XIY  y  travailla  sans  relâche.  On  ne  se  contentait  pas 
d'alléguer  l'intérêt  de  la  nation,  on  se  fortifiait  de  ses  sen- 
timents, et  si,  dans  les  affaires  intérieures  on  montrait  peu 
de  goût  à  en  tenir  compte,  on  ne  laissait  pas  de  s'en  faire 
une  arme  contre  les  étrangers.  C'est  ainsi  qu'en  1644,  la 
régente  refusant  de  restituer  toute  la  Lorraine  à  Charles  lY, 
disait  «  qu'elle  ne  le  pouvait  pas  dans  Tintérêt  de  sa  réputa 
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tion,  et  de  peur  de  donner  aux  Français  occasion  de  la 
blâmer  (1),  »  C'est  de  même  qu'en  1685  le  roi  envoyant  à 
Vienne  le  comte  de  la  Vauguyon,  le  charge  de  déclarer  à 
cette  cour  «  qu'il  n'y  a  personne  en  France  qui  ne  consi- 
dère la  Lorraine  comme  un  membre  si  inséparablement  uni 
et  attaché  au  corps  du  royaume  qu'on  ne  pouvoit  en  propo- 
ser dorénavant  le  moindre  détachement  sans  s'attirer  l'in- 
dignation de  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  français  (2).  » 

La  politique  extérieure  de  Louis  XIV  trouve  un  auxi- 
liaire très-actif  dans  les  parlements.  Ses  prétextes  et  ses 
moyens  de  négociations  sont  tout  juridiques.  La  guerre 
de  dévolution  fut  un  procès  soutenu  les  armes  à  la 
main  (3).  Pour  établir  son  droit  à  une  partie  des  Paya- 
Bas,  Louis  XIV  invoqua  une  coutume  locale;  il  la  dé- 
tourna, dit  M.  Mignet  (4),  de  son  application  civile  pour  la 
transporter  dans  l'ordre  politique  et  lui  faire  régir  la 
transmission  des  couronnes  ou  tout  au  moins  des  provinces. 
Il  appliqua  le  même  procédé  au  règlement  des  litiges  de 
ft'ontières  et  à  l'établissement  de  la  souveraineté  exclusive 
de  l'État  dans  les  territoires  litigieux.  «  Le  signe  de  la 
royauté,  c'est  la  juridiction.  Louis  XIV  veut  que  les  puis- 
sances reconnaissent  les  décisions  de  ses  parlements.  Il  in- 
voque le  droit  civil  contre  le  droit  féodal.  Les  décisions  du 
droit  étaient  soutenues  par  la  force  (5).  »  Les  parlements 
rendent  des  arrêts,  Louvois  les  exécute.  Les  chambres  de 
réunion  donnent  le  dernier  mot  des  cas  royaux.  C'est  Lou- 
vois qui  en  eut  l'idée.  «  J'ai  fort  entretenu  l'intendant  de 
tout  ce  qu'il  y  auroit  à  faire  pour  étendre  la  domination  de 
Sa  Majesté  autant  qu'elle  doit  l'être,  suivant  le  véritable 

(1)  D'Haussonville,  II,  p.  212. 

(2)  Instruction  du  comte  de  la  Vauguyon,  aff.  étrangères. 

(3)  Camille  Rousset,  Histoire  de  Louvois,  I,  ch.  ii. 

(4)  Introduction  à  l'histoire  de  la  succebsion  d^Espagne. 

(5)  Michelet,  Précis  dt  Vhistoire  moderne,  ch.  xix. 
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sens  du  traité  de  Munster,  »  écrivait-il  au  roi  en  1679.  Les 
légistes  se  mirent  à  l'œuvre,  ils  dépouillèrent  les  dossiers, 
les  Parlements  décrétèrent,  et  les  intéressés  eurent  à  choi- 
sir entre  la  soumission  et  la  confiscation  (1).  Louis  XIV 
malheureusement  lie  se  contenta  point  de  ces  belles  et  pra- 
tiques «  guerres  communes.  »  Il  eut  aussi  son  grand  des- 
sein et  sa  guerre  de  magnificence.  Ce  fut  même  sa  pensée 
dominante.  «  La  succession  d'Espagne,  »  dit  l'historien  de 
ces  grandes  négociations  (2),  «  fut  le  pivot  sur  lequel  tourna 
presque  tout  le  règne  de  Louis  XIV.  Elle  occupa  sa  poli- 
tique extérieure  et  ses  armées  pendant  plus  de  cinquante 
ans  :  elle  fit  la  grandeur  de  ses  commencements  et  les  mi- 
sères de  sa  fin.  »  Elle  faillit  compromettre  l'œuvre  de 
Richelieu. 

Louis  XIV  excéda.  Il  rendit  la  France  odieuse  à  ses  voi- 
sins et  suspecte  à  toute  l'Europe.  Il  fallut  à  ceux  qui  lui 
succédèrent  beaucoup  de  prudence  ^t  de  modération  pour 
atténuer  les  sentiments  de  crainte  et  de  jalousie  qu'avait 
inspirés  ce  long  règne  de  conquêtes  et  de  guerres.  Les  po- 
litiques se  demandèrent  dès  lors  et  très-sérieusement  si 
l'État  de  l'Europe  permettait  de  concevoir  et  de  soutenir 
désormais  de  vastes  desseins  d'ambition,  si  la  France  pou- 
vait s'étendre  sans  provoquer  les  coalitions  ou  sans  être, 
pour  les  éviter,  réduite  à  partager  avec  ses  rivaux,  sans 
détruire  par  suite  les  petits  États,  ses  alliés,  et  fortifier  les 
grands  États,  ses  adversaires.  Une  frontière  incertaine 
mais  bordée  d'États  faibles  et  pacifiques,  clients  ou  alliés 
de  la  France,  ne  valait  elle  pas  mieux  qu'une  frontière 
mieux  dessinée,  mais  au-delà  de  laquelle  on  rencontrerait 
des  monarchies  puissantes  toujours  prêtes  à  entreprendre 
contre  le  royaume.  Après  la  rude  expérience  des  guerres 
de  limites,  les  sages  furent  ramenés  à  la  maxime  d'Etienne 
Pasquier  :  «  Pour  bien  borner  ton  royaume,  il   faut  pre- 

(1)  C.  Roasset,  id.,  t.  III,  cb.  i. 

(2)  MigDet,  Sueceuùm  d'Espagne. 
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miërement  que  tu  mettes  bornes  conyenables  à  ton  espé- 
rance et  désir.  »  Tnrenne  et  Vauban  conseillaient  au  roi  de 
ne  prendre  par  la  guerre  que  ce  qu'il  pouvait  garder  par 
la  paix.  «  Si  nous  voulons  longtemps  durer  contre  tant 
d*ennemis,  il  faut  songer  à  nous  resserrer,  »  écrivait  Vau- 
ban en  1676.  En  1694  (1),  il  propose  de  restituer  tout  ce  qui 
avait  été  conquis  au-delà  du  Rhin  et  en  Italie  (2).  Il  posait 
en  principe  que  «  si  tout  ce  qui  est  au  deç&  du  Rhin  con- 
vient à  la  France,  rien  de  ce  qui  est  en  delà  ne  raccom- 
mode... »  Il  ne  se  prononçait  point  sur  l'étendue  des  con- 
quêtes à  faire  sur  la  rive  gauche.  C'était  un  problème  de 
politique  :  le  temps  et  l'occasion  devaient  le  résoudre;  mats 
s'il  désignait  nettement  les  conquêtes  imprudentes,  s'il  lais- 
sait à  dessein  dans  le  vague  les  conquêtes  possibles,  il  pré- 
cisait avec  une  force  extrême  les  conquêtes  nécessaires.  De 
ce  nombre  étaient  Strasbourg,  Luxembourg,  Mons,  la  ligne 
d'Ypres  à  Courtrai.  Restituer  ces  places  :  €  ce  serait  fournir 
aux  ennemis  le  couteau  qui  nous  couperait  la  gorge.  » 
«  Strasbourg  ne  se  doit  pas  plus  restituer  que  le  faubourg 
Saint-Germain  (3).  » 

Yauban  ne  recherchait  que  la  solide  formation  et  la  bonne 
défense  de  l'État.  C'était  là,  selon  lui,  le  vrai  dessein  politique 
et  la  vraie  limite  des  espérances.  Au  siècle  suivant,  les  espé- 
rances se  resserrent  davantage.  C'est  que  la  constitution  de 
l'Europe  rend  les  accroissements  plus  difficiles  et  que  l'état 
intérieur  de  la  France  ne  lui  permet  plus  les  grands  risques 
et  les  entreprises  dangereuses.  C'est  la  conclusion  attristée  à 
laquelle  aboutit  d'Argenson.  Avant  d'entrer  au  ministère,  il 
conservait  l'espoir  de  remplir  «  notre  beau  dessein,  de 
n'avoir  au  nord  et  au  nord-est  que  le  Rhin  pour  barrière.  » 
Après  deux  ans  d'expérience,  il  écrit  :  «  Ce  n'est  plus  le 

(1)  C.  Boasset,  id,,  t.  II,  chap.  ix. 

(2)  <  Places  dont  le  roi  pourrait  se  défaire.  »  OisivetéB,  de  M.  d« 
Vauban. 

(3)  Id.,  id. 
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temps  des  conquêtes.  La  France...  a  de  quoi  se  contenter  de 
sa  grandeur  et  de  son  arrondissement.  Il  est  temps  enfin  de 
commencer  de  gouverner,  après  s'  être  tant  occupé  d'ac- 
quérir de  quoi  gouverner  (1).  »  Montesquieu  conclut  de 
même,  mais  voyant  de  plus  haut  et  pltis  loin  les  choses,  il 
ne  s'en  attriste  point.  Il  y  a  un  rapport  nécessaire  entre  la 
grandeur  des  États  et  leur  constitution  ;  la  nature  a  marqué 
leurs  limites  non  par  les  fleuves  et  les  montagnes,  mais  par 
le  caractère  de  leurs  habitants  et  le  genre  de  leurs  intérêts. 
La  France  est  dans  cette  heureuse  situation  que  son  éten- 
due est  proportionnée  à  sa  puissance  et  au  caractère 
tempéré  de  son  gouvernement.  Un  grand  empire  est 
toujours  difficile  à  défendre  ;  il  ne  se  peut  soutenir  que 
par  le  despotisme.  «  Comme  les  monarques  doivent  avoir 
de  la  sagesse  pour  augmenter  leur  puissance,  ils  ne 
doivent  pas  avoir  moins  de  prudence  afin  de  la  borner. 
En  faisant  cesser  les  inconvénients  de  la  petitesse,  ils 
faut  qu'ils  aient  toujours  l'œil  sur  les  inconvénients  de  la 
grandeur  (2).  > 

Les  desseins  deviennent  plus  modestes;  mais  la  ligne 
politique  ne  dévie  pas.  On  ne  peut  plus  guère  acquérir  que 
par  voie  d'échange,  mais  c'est  toujours  du  même  côté  que  la 
France  cherche  ses  compensations.  C'est  ainsi  qu'elle  réunit 
la  Lorraine,  et  qu'elle  songe  toujours  à  réunir  en  tout  ou 
en  partie  les  Pays-Bas.  La  Belgique  qui  aurait  dû  être  la 
compensation  de  la  France  lorsque  la  Prusse  son  alliée, 
conquérait  la  Silésie,  devait  être  sa  récompense  lorsque, 
changeant  de  politique,  elle  se  proposait  de  rendre  cette 
province  à  l'Autriche.  C'était  l'objet  principal  de  Bernis 
lorsqu'il  concluait  les  traités  de  1756  et  de  1767  (3),  c'était 
aussi  l'objet  de  ceux  qui  critiquaient  sa  conduite  et  prô- 

(1)  iiémoires,  id,,  Badiery. 

(2)  Etprit  des  loiê,  livre  IX,  chap.  viu. 

(3)  Voir  MassoD,  Mémoires  de  BemU, 
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naient  la  combinaison  opposée  (1).  L'occupation  et  la  con- 
quête de  la  Belgique  et  du  Luxembourg  étaient  le  fond 
commun  des  plans  que  proposaient  les  partisans  et  les 
adversaires  de  l'alliance  autrichienne. 

La  tradition  se  soutenait  donc,  malgré  la  politique  chan- 
celante du  gouvernement  et  les  difficultés  qui  l'entravaient 
au  dedans  et  au  dehors. 

L'histoire  la  propageait  dans  la  nation.  Les  considéra- 
tions qui  retenaient  les  politiques,  n'arrêtaient  point  les 
érudits.  Les  hommes  d'État  étaient  contraints  de  transiger 
avec  les  faits,  les  savants  se  chargeaient  de  conserver  les 
titres  et  d'interrompre  la  prescription.  Dom  Martin  Bou- 
quet publiait  en  1738  les  premiers  volumes  du  Recueil  des 
historiens  des  Gaules  et  de  la  France,  il  rappelait  dans  sa 
préface  que  «  notre  Qaule,  qui  est  la  Gaule  proprement 
dite,....  était  contenue  entre  l'Océan,  la  Méditerranée  et  les 
Alpes,  et  s'étendait  depuis  les  monts  Pyrénées  jusqu es  au 
bord  du  Rhin.  »  Droits  et  prétentions,  traditions  et  traités, 
tous  les  titres  et  toutes  les  pièces  de  la  procédure  furent 
rassemblés  vers  le  même  temps  dans  un  ouvrage  qui  de- 
vient le  bréviaire  des  historiens  de  la  France  et  l'archive  de 
ses  diplomates  :  la  Bibliothèque  historique  du  P.  Lelong(2). 
L'auteur  ouvrait  aux  hommes  d'État  et  aux  juristes  de  la 
politique  l'arsenal  des  conseillers  des  anciens  rois.  Il  y  a 
un  article  consacré  aux  droits  de  la  couronne  de  France 
sur  les  États  voisins  ;  il  ne  mentionne  pas  moins  de  360  ou- 
vrages imprimés  ou  manuscrits.  Traitant  en  son  livre  IV  de 
Y  Histoire  civile  de  la  France,  Lelong  y  comprend  des  pro- 
vinces qui  en  dépendoient  autrefois  selon  l'étendue  de  l'an- 
cienne Gaule.  »  Elles  peuvent,  continue-t-il,  être  parta- 
gées en  trois  sortes  :  «  Les  unes  composent  les  douze  gou- 
vernements généraux les  autres  qui  dépendoient  autre- 
fois de  la  France,  lui  ont  été  réunies  par  les  derniers  rois 

(1)  Favier,  Doute*  et  queêtùmi  iur  le  traUi  de  1786. 

(2)  Parie,  1719. 
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après  en  avoir  été  séparées;  enfin,  il  y  en  a  qui  ne  font 
point  actuellement  partie  du  royaume.  >  De  1727  à  1751  le 
P.  Bougeant  raconte  les  négociations  du  xvii*  siècle,  il  pu- 
blie son  histoire  des  Traités  de  Westphalie  et  révèle  dans 
toute  leur  étendue  les  desseins  des  deux  cardinaux  pour  la 
grandeur  de  la  France.  En  1764,  Foncemagne  édite  le  Testa- 
ment politique  de  Richelieu  dont  on  n'avait  auparavant 
que  des  fragments  incertains  et  incomplets.  Les  maximes 
du  grand  ministre  se  répandent  partout.  On  les  discute  avec 
passion.  Voltaire  enfin,  par  son  Essai  sur  les  mœurs  et  son 
Siècle  de  Louis  XIV,  projette  sur  toute  cette  histoire  de  re- 
vendications et  de  conquêtes  Tétincelante  lumière  de  son 
esprit.  La  tradition  rayonne  partout.  Elle  ne  s'était  jamais 
effacée  dans  l'esprit  populaire.  Voici  à  ce  propos  un  mot 
bien  précieux  de  d'Agenson.  En  1748,  il  parut  un  mémoire 
séditieux.  On  blâmait  la  France  de  ne  s'être  point  annexé  la 
Belgique.  «  Impossible,  écrit  d'Argenson,  de  garder  cette 
belle  conquête  à  la  barbe  de  toute  TEurope  déjà  trop  ja- 
louse de  la  maison  de  France  :  c'est  la  populace  qui  forme 
de  tels  vœux  non  réfléchis  (1).  >  La  tradition  demeurait  si 
constante  et  si  vivante  que  les  étrangers  mêmes  en  faisaient 
soit  pour  combattre  la  politique  française,  soit  pour  s'y  as- 
socier une  sorte  de  maxime  d'État.  On  lit  dans  un  mémoire 
rédigé  par  Frédéric  II,  en  1738  (2):  «  Du  côté  de  l'Orient,  la 
France  n'a  d'autres  limites  que  celles  de  sa  modération  et 
de  sa  justice.  L'Alsace  et  la  Lorraine,  démembrées  de  l'em- 
pire, ont  reculé  les  bornes  de  sa  domination.  Il  serait  à  sou- 
haiter que  le  Rhin  pût  continuer  à  faire  la  lisière  de  leur 
monarchie.....  Pour  cet  efiet,  il  se  trouve  un  petit  duché  du 
Luxembourg  à  envahir,  un  petit  électorat  de  Trêves  à  ac- 
quérir par  quelque  traité,  un  duché  de  Liège  par  droit  de 
bienséance;  les  places  de  la  barrière,  la  Flandre  et  quelques 

(1)  Zévort,  Ze  marquis  d'Argenson,  p.  409. 

(2)  Considérations  sur  Vétat  présent  du  corps  politique  de  l'Europe, 
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bagatelles  semblables  devroient  être  nécessairement  com- 
prises dans  cette  réunion,  et  il  ne  faudroit  à  la  France  que 
le  ministère  de  quelque  homme  modéré  et  doux  qui,  prê- 
tant son  caractère  à  la  politique  de  sa  cour,  conduise,  à 
Tabri  de  dehors  respectables,  ses  desseins  à  une  heureuse 
issue.  »  Frédéric  ne  doute  pas  que  ce  projet  ne  soit  et  ne 
doive  être  celui  de  tout  bon  politique  français,  sauf  à  la 
Prusse  de  s'y  opposer  ou  d'en  profiter  selon  les  circons- 
tances. En  1760,  un  célèbre  publiciste  allemand,  Bielfeld  (1), 
traitant  du  système  des  États  et  en  particulier  des  bornes 
qu'il  convient  de  poser  à  leur  agrandissement,  ajoute, 
comme  exemple  :  <  Si  le  système  politique  de  la  France  se 
réduit  à  mettre  les  mers,  les  Alpes,  les  Pyrénées  et  le  Rhin 
pour  ft'ontière  à  ses  États,  et  à  rendre  sa  puissance  intrin- 
sèque formidable  par  l'agriculture,  le  commerce  et  la  navi- 
gation, c'est  assurément  un  plan  dicté  par  la  sagesse.  » 

Il  n'est  point  jusqu'aux  expéditions  lointaines,  aux  guer- 
res de  magnificence,  comme  les  appelait  le  héraut  d'armes 
du  XV*  siècle,  dont  la  tradition  ne  se  retrouve  encore  en  Eu- 
rope et  en  France  à  travers  les  grandes  agitations  du 
xvir  siècle  et  les  incertitudes  du  xviu*.  Leibniz,  qui  eut 
aussi  son  rêve  et  son  utopie  de  paix  perpétuelle  et  de  ré- 
publique chrétienne,  suggérait  à  Louis  XIV  l'idée  de  re- 
noncer à  conquérir  en  Allemagne,  pour  aller  combattre  le 
Turc:  il  indiquait  l'Egypte  comme  la  récompense  des 
Français.  On  assure  que  Choiseul  y  pensait  et  que  la  prise 
de  la  Corse  n'ôtait  qu'une  étape  de  l'expédition.  Lorsqu'on 
1782  Joseph  et  Catherine  de  Russie  préparaient  leur  vaste 
plan  de  partage  de  la  Turquie,  c'était  aussi  à  ce  pays  qu'ils 
songeaient  pour  y  gagner  la  France.  «  Je  croirois,  écrivait 
l'empereur  (2),  je  croirois,  néanmoins  sans  en  avoir  la  certi- 
tude, qu'il  y  auroit  moyen  d'engager  la  cour  de  France,  en 

(1)  Institutions  politiques,  t.  II,  p.  89. 

(2)  A  Catherine  II,  13  novembre  1782.  —  Ametb,  Jqs^  II,  wd 
Caiharina  von  Russland, 
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lui  accordant  des  convenances  sur  ces  possessions  actuelles 
de  la  Porte,  dont  l'Egypte  surtout  feroit  l'objet  principal.  > 
Six  ans  après,  en  1788,  un  écrit  de  Volney  mit  le  public  au 
courant  de  ces  projets  (1).  Il  réyéla  que  le  conseil  du  roi  en 
avait  délibéré,  que  l'on  s'était  demandé  si,  ne  pouvant  em- 
pêcher le  démembrement  de  l'empire  turc,  il  ne  convenait 
pas  d'y  prendre  part,  que  les  uns  avaient  indiqué  la  Morée 
et  Candie,  d'autres  Chypre,  d'autres  enfin  l'Égjrpte  :  «  Un 
seul  objet,  disaient-ils,  peut  indemniser  la  France,  un  seul 
objet  est  digne  de  son  ambition,  la  possession  de  l'Egypte... 
Parl'flgypte  nous  toucherons  à  l'Inde,  nous  rétablirons 
l'ancienne  circulation  par  Suez  et  nous  ferons  déserter  la 
route  du  cap  de  Bonne*Espérance.  > 

Entretenue  par  les  études  classiques,  renouvelée  par  les 
historiens,  propagée  par  les  littérateurs,  enseignée  dans  les 
écoles  de  guerre,  conservée  dans  les  archives  des  parle- 
ments, la  tradition  se  soutint  ainsi  et  se  transmit  aux  deux 
classes  d'hommes  qui  exercèrent  une  action  dominante  sur 
la  politique  extérieure  de  la  Révolution  française,  les  lé- 
gistes et  les  militaires.  Elle  leur  parvenait  singulièrement 
éclaircie  et  dégagée  par  l'esprit  d'analyse  qui  était  le 
propre  du  temps.  C'étaient  des  données  très-simples.  Il  ne 
s'y  mêlait  aucun  appoint  de  spéculation.  Entre  le  système 
de  Yauban  et  de  Jiontesquieu,  et  le  brillant  dessein  de  con- 
quête qui  était  depuis  tant  de  siècles  le  rêve  national,  il  n'y 
avait  plus  que  des  différences  de  mesure  et  d'opportunité. 
Les  uns  comme  les  autres  n'alléguaient  que  des  motifs  réels 
et  n'invoquaient  que  des  considérations  pratiques.  Les  né- 
cessités de  l'attaque  et  de  la  défense  pour  les  militaires,  les 
nécessités  du  gouvernement  intérieur  pour  les  politiques, 
les  nécessités  de.  la  paix  européenne  pour  les  diplomates, 
fonnaient  le  fond  de  la  discussion,  aussi  bien  pour  ceux  qui 
voulaient  s'étendre  que  pour  ceux  qui  conseillaient  de  s'ar^ 

(1)  Considérationê  iur  la  gtêerre  des  Turcs,  Paris,  1788. 
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rêter.  Tous  convenaient  qu'il  y  avait  des  termes  extrêmes: 
la  SaVoie  et  Nice  d'un  côté,  le  Rhin  et  la  Meuse  de  Tautre. 
L'acquisition  de  la  rive  gauche  du  Rhin  n'était  pour  aucun 
d'eux  l'objet  direct  et  défini  d'un  dessein  politique  ;  c'était 
l'objet  idéal,  la  proposition  d'avenir,  le  dernier  terme  de 
la  série.  Si  l'on  continuait  de  poser  ce  terme,  c'est  qu'il  en 
faut  un  à  toute  chose  et  que  celui-là  semblait  marqué  par 
la  géographie,  par  l'histoire  et  par  la  politique.  La  plus 
simple  réflexion  montrait  que  s'il  était  peut-être  périlleux 
de  s'avancer  jusqu'à  ce  point,  en  allant  au^elà,  la  France 
excéderait  certainement  la  mesure  de  puissance  qui  com- 
portait la  balance  des  forces  en  Europe,  l'étendue  d'État 
que  la  France  pouvait  gouverner,  défendre  et  conserver. 

Plusieurs  croyaient  l'entreprise  dangereuse  ou  mauvaise, 
Mirabeau,  par  exemple,  Favier,  Yolney,  et  parmi  1^ 
hommes  d'État,  Yergennes  et  Barthélémy.  «  La  France,  di- 
sait Vergennes  (1),  constituée  comme  elle  l'est,  doit  craindre 
les  agrandissements  bien  plus  que  les  ambitionner.  Plus 
d'étendue  serait  un  poids  placé  aux  extrémités  qui  affaiblî- 
roit  le  centre  :  elle  a  en  elle-même  tout  ce  qui  constitue  la 
puissance  réelle...  Placée  au  centre  de  l'Europe,  elle  a  droit 
d'influer  sur  toutes  les  grandes  affaires.  Son  roi,  semblable 
à  un  juge  suprême,  peut  considérer  son  trône  comme  un 
tribunal  institué  par  la  Providence  pour  faire  respecter 
les  droits  et  les  propriétés  des  souverains.  Si  eii  même 
temps  que  V.  M.  s'occupe  avec  assiduité  de  rétablir  l'ordre 
intérieur  de  ses  affaires  domestiques,  elle  dirige  la  poli- 
tique à  établir  l'opinion  que  ni  la  soif  d'envahir,  ni  la 
moindre  vue  d'ambition  n'effleurent  son  âme,  et  qu'elle  ne 
veut  que  l'ordre  et  la  justice,  son  exemple  fera  plus  que 
ses  armes.  La  justice  et  la  paix  régneront  partout,  et  l'Eu- 
rope entière  applaudira  avec  reconnaissance  à  ce  bienfait 
qu'elle   reconnaîtra  tenir  de  la  sagesse,  de  la  vertu  et  de 

(1)  Mémoire  à  Louis  XVI,  Mil, 
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la  magnanimité  de  Y.  M.  »  Renonçant  pour  elle-même  aux 
conquêtes,  la  France  avait  le  droit  d'exiger  que  les  autres 
y  renonçassent,  et  le  désintéressement  même  de  sa  poli- 
tique lui  assurait  le  plus  solide  des  systèmes  d'alliances. 
Groupant  autour  d'elle  et  protégeant  les  États  faibles,  con- 
tenant les  forts,  elle  demeurait  au  premier  rang  :  la  pru- 
dence lui  conseillait  de  maintenir  un  équilibre  qui,  quelque 
large  que  fût  la  part  qui  lui  serait  faite,  ne  pouvait  être 
modifié  qu'à  son  détriment.  C'étaient  les  conseils  de  l'expé- 
rience et  de  l'intérêt  bien  entendu.  Les  grands  principes 
de  droit  public  qui  dominent  alors  dans  les  esprits  condui- 
sent à  la  même  conclusion.  Un  élément  nouveau  s'impose 
aux  calculs  des  politiques.  Il  y  a  un  droit  moral  qui  prime 
les  droits  écrits  :  c'est  le  droit  des  peuples  à  disposer  de  leur 
sort.  «  Les  trocs  d'États,  écrit  Mirabeau,  dans  son  livre  de 
la  MonarcMe  prussienne^  ne  sont  pas  moins  iniques  que  les 
arrondissements.  C'est  un  acte  de  violence  et  de  tyrannie 
que  d'exécuter  de  tels  échanges  sans  consulter  les  habi- 
tants. »  Telles  sont  les  idées  à  la  veille  de  1789.  De  là  une 
crise  profonde  et  une  évolution  nouvelle  dans  la  tradition 
nationale. 

Constante  dans  son  objet,  elle  s'est  perpétuée  à  travers 
les  générations.  Chacun  l'a  traduite  dans  son  langage 
propre,  et  lui  a  donné  la  forme  particulière  à  son  esprit. 
Elle  a  emprunté  aux  idées  courantes  ses  prétextes  de 
droit,  comme  elle  a  emprunté  aux  circonstances  présentes 
les  occasions  dont  elle  a  profité.  Elle  s'est  pliée  avec  une 
merveilleuse  souplesse  aux  théories  les  plus  opppsées,  elle 
s'est  insinuée  dans  les  systèmes  politiques  les  plus  difiîé- 
rents.  C'est  ainsi  qu'elle  persiste  en  se  transformant  à  tra- 
vers la  Révolution  française. 

Albert  SoBEL. 
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IS^k^ 


Le  reeensement,  an  point  de  vne  démographique»  an  poiBt 
de  vue  de  Tétude  de  la  population  considérée  dans  ses  états 
snccefisifb  et  dans  ses  mouvements  sociaux,  constitue  un 
puissant  moyen  d'investigation,  qui  permet  de  saisir  cer^ 
taines  différences  et  certaines  similitudes  entre  divers 
groupes  humains,  entre  diverses  collectivités.  Plus  ce  re- 
censement est  complet  et  étendu,  plus  il  est  facile  de  péné- 
trer les  causes  de  ces  différences  et  de  ces  similitudes,  qu'il 
importe  grandement  de  connaître  aân  de  chercher  à  les  flu^ 
difler  dans  une  direction  favorable.  Aussi,  soos  le  raj^ 
port  purement  scientifique,  indépendamment  de  toute  opi- 
nion religieuse  ou  antireligieuse,  l'indication  du  culte  lors 
du  recensement  fournit  quelques  enseignements  non  dénués 
de  valeur. 

Dans  mes  recherches  ethnologiques  et  démographiques, 
en  étudiant  différents  peuples  de|»uis  les  t^nps  reculés  jus- 
qu'à nos  jours,  je  n'ai  que  trop  souvent  vu  la  diversité  de 
races  et  de  religions  devenir  le  prétexte  de  persécutions 
odieusea^  d'exodes  cruels,  de  guerres  implacables.  Néan- 
moins au  Congrès  de  Démographie,  ouvert  en  1878  au  Tro- 
cadéro,  par  M.  Levasseur,  ainsi  qu'au  sein  d'une  commis- 
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sion  nommée  en  1880  par  la  Société  d'Anthropologie  pour 
indiquer  les  modifications  à  apporter  au  recensement  de  la 
population  en  France,  tenant  compte  des  différences  no- 
tables présentées  an  point  de  vue  démographique  par  la 
population  juive  comparée  aux  populations  d'autres  reli- 
gions, j'ai  cru  devoir  demander  que  dans  les  recensements 
on  continuât  à  noter  les  différentes  religions,  ainsi  que  cela 
avait  eu  lieu  pour  la  France  en  1861,  1866  et  1872. 

Les  diverses  religions,  qu^elles  aient  été  embrassées  par 
des  habitants  de  races  différentes  jouissant  d'aptitudes 
propres^  qu'elles  motivent  des  mœurs  et  des  coutumes  dis- 
semblables influençant  les  mouvements  sociaux,  sen^blent 
mériter  une  notation  spéciale,  qui  ne  parait  nullement  ag- 
graver l'importance  de  distinctions  que  l'exercice  de  cultes 
différencie  bien  davantage.  Cette  notation  dans  le  recense- 
ment peut  seule  mettre  en  évidence  les  différences  démo- 
graphiques souvent  fort  remarqus^bles,  dont,  dans  l'intérêt 
de  la  population  générale,  il  importe  de  rechercher  les 
causes  déterminantes. 

Bien  que  l'utilité  de  cette  notation  des  religions  ait  été 
reconnue  par  la  plupart  des  démographes,  par  MM.  LevUi^- 
srar,  BertiUoQ,  ^re^t  flls«  Hoaaud,  p^r  M.  Bodio,  de  Rofve, 
par  MM.  Finkelnburg,  de  Berlin,  Korosi  et  Kaléti,  de  Budar 
I^esth,  Kale«du,  de  Varsovie,  voire  même  par  M.  Jaltssens, 
de  Bruxelles,  Topinion  défendue,  par  M.  le  professeur 
Worms,  de  Rennes,  par  MM.  les  docteurs  J.  Worms  et  Arth. 
Chervin,  de  Paris,  a  prévalu  dans  les  instructions  que  ce 
dernier  médecin  a  rédigées,  au  nom  de  la  Commission  con- 
sultative, mommée  par  le  Ministre  de  l'intérieur  en  vue  du 
prochain  dénombrement  de  la  population  (1).  La  notation 
des  religions  en  a  été  complètement  écartée. 

(1)  Levassenr,  Bertillon  père,  Renaud,  Bodio,  Finkelnburg,  Kcntmi, 
Kaleti,  Zaleweki,  Janssens,  Worms,  J.  Worms,  Lagneau  :  Congrès  inier^ 
national  de  démographie  de  1878^  tenu  à  Faris^  p.   8d-61.  —  Obenrin, 

39. 
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Persistant  à  penser  que,  sans  imiter  le  Census  du  Canada, 
de  1870-1871,  dans  lequel  la  population  se  trouve  répartie 
en  quarante-quatre  religions  ou  sectes  religieuses  ou  anti- 
religieuses différentes(l),  il  n'est  pas  sansintérêt  de  recueillir 
quelques  documents  statistiques  sur  les  grandes  divisions 
religieuses  de  la  population,  je  veux  ici  comparer  quelques 
documents  démographiques  relatifs  aux  catholiques,  aux 
protestants  et  aux  Israélites,  en  cherchant  à  rendre  compte 
des  mouvements  de  population  qulls  présentent. 

Accp^lssement  de  p^polatien.  —  De  documents  stidâs- 
tiques  comparés,  déjà  fort  nombreux  et  fort  intéressants  re- 
cueillis sur  la  population  juive  en  Prusse  par  Hoffmann  (2), 
à  Franckfort  sur  le  Mein  par  le  docteur  de  Neufville  (3),  en 
Autriche  et  en  Hongrie  par  Joseph  Hain  (4),  le  docteur 
Glatter  (5),  le  docteur  Tormay  (6),  M.  Adolphe  SchimmerCO» 

Jacques  Bertillon,  Lagnean  :  Becensement  de  la  population  :  Bulleiin  de 
la  société  d'atUhropologiê,  3«  série,  t  III,  p.  472-478,  1880.  —  Aith. 
Chervin  :  Mémoire  publié  conformément  au  vote  de  la  commission  con- 
snltative  pour  le  dénombrement  de  la  population,  noounée  le  29  juillet 
1880. 

(1)  Census  o£  Canada,  1870-1871,  t  I,  p.  S46-9,  tabL  n,  1  vol. 
Ottava,  1873. 

(2)  J.  HoiEmann:  Handbuch  der  Populatlonîstik,  1841.  —  On  the 
number  nnd  increase  o£  the  Jews  in  the  Prussian  States,  and  their  dis- 
tribution in  the  province  and  towns,  by  C.  A.  Weldn  translated  :  Journal 
of  ihe  Statiêtieal  Society. 

(3)  W.  C.  de  Neufville  :  Lebensdaner  und  todtsursachen  22  Terschie- 
vener  Stande.  Franckfurt,  1855. 

(4)  Joseph  Hain  :  StaUsUh  der  Œsterrekhisch  Kaiserstaales,  1852. 

(5)  Docteur  Glatter  :  Die  Lebeiuchancen  der  Juden  (Des  chances  de 
▼ie  des  juifs),  1865. 

(6)  Docteur  Tormay  :  Die  Lebenemid  sterhlichheittverhâlim9$e  m  der 
Stadi  Pêêih.  1866. 

(7)  Adolphe  Schimmer  :  StaiùHk  dei  JuderUkumê,  Wien,  1873,  extrait 
dans  :  Joumai  de  la  aociété  de  etatiêtiiiue  de  Parié,  1875. 
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dans  le  duché  de  Bade,  par  M.  Neumann  (1),  en  France  par 
le  docteur  Boudin  (2),  M.  Legoyt  (3),  à  Vérone  par  le  doc- 
teur Lombroso  (4),  en  Algérie,  par  Boudin,  MM.  les  doc- 
teurs Wallin  (5)  et  Ricoux  (6),  aux  États-Unis  par  M.  Stock- 
ton-Hough  (7),  et  dans  maints  autres  pays,  il  ressort  que 
dans  la  plupart  des  contrées,  aussi  bien  en  Allemagne  qu'en 
Algérie,  Taccroissement  de  la  population  juive  est  propor- 
tionnellement plus  rapide  que  celui  des  populations  d'autres 
races  ou  d'autres  religions. 

Mais  jusqu'à  ce  jour  on  a  peu  insisté  sur  l'accroissement 
moindre,  mais  cependant  assez  considérable,  présenté  en 
divers  pays  par  la  population  protestante,  comparée  à  la 
population  catholique.  Malgré  l'insuffisance  de  la  plupart 
des  documents  statistiques  différentiels,  je  rapprocherai 
quelques  nombres  relatifs  aux  juifs,  aux  protestants,  aux 

(1)  Neumann  de  Tubingne  :  Mortalité  des  enfants  légitimes  et  illégi- 
times  particulièrement  panni  les  Juifs  dans  le  Grand-Duché  de  Bade  : 
AmnaUê  de  démograiphie  intemaiionaie^  2*  année,  1878.  p.  215,  etc.,  ex- 
trait du  :  Jahrhuch  fw  Geaetzgebung,  verwaltung  und  volkiwirth8ch(rft 
m  Deutschen  Reich,,  n®  8. 

(2)  Boudin  :  Traité  de  géographie  et  de  etaUeHque  médicales^  t  II, 
p.  131-137,  1857.  —  Du  non-cosmopolitisme  des  races  humaines  :  race 
juive:  Mémoire  de  la  société  d'anthropologie,  t.  I,  p.  116-122,  1860- 
1863. 

(3)  Legoyt  :  De  certaines  immunités  biostatiques  de  la  race  juive, 
Paris,  1868,  et  Journal  de  la  société  de  statisiiqM  de  Paris,  l**  janvier 
1869,  p.  81,  etc.,  et  p.  109,  etc. 

(4)  Docteur  Lombroso  :  Sur  la  mortalité  et  morbidité  des  juifs  à  Vé- 
rone, de  1855  à  1864  :  Awiali  tmiversaU  de  staUsUca,  1867. 

(5)  Professeur  E.  Wallin  :  Mouvement  de  la  population  européenne 
en  Algérie  :  AnnaUê  d'hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  2*  sér.» 
t.  XLV.  mai  1876,  p.  441.  etc. 

(6)  D*  René  Ricoux  :  La  Démographie  figurée  de  V Algérie,  p.  117, 
188,  etc.,  Paris,  1880. 

OCT  Stockton  Hough  :  Longevity  and  other  biostatick  pecularities 
o£  tiie  Jewiah  Race  :  Medieàl  Record,  15  mai  1873»  New-Tork, 
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catholiques,  aux  populations  d'antres  races  on  d'autres  re- 
ligions. 

En  Frano«,  si  l'on  aéglige  le  premior  rscenaement  par 
cultes,  celui  de  1851,  qui  aurait  éti  assez  imparCait,  on  voit 
que  la  population  juive  de  1861  &1863,  se  serait  élevée  de 
79,864  &  80,047,  soit  de  11.35 pour  100  en  cinq  années,  ou2.27 
pour  100  durant  une  année  moyenne.  ^Pendant  cette  même 
période  de  cinq  années,  la  population  protestante  de  802,339, 
se  serait  élevée  à  846,619,  soit  de  5.61  pour  100,  avec  du 
accroissement  moyen  annuel  de  I.IO  pour  100.  Enfin  de 
1861  à  1866  la  population  catholique  de  36,490,891  se  serait 
élevée  à  37,107^12  habitants,  soit  donc  de  1.68  pour  100 
durant  ces  cinq  année»,  ou  de  0.33  durant  une  année.  Ainsi 
donc  durant  cette  courte  période,  l'accroissement  annuel 
moyen  a  été  pour  100  juifs  de  2.27,  pour  100  protestants  de 
1.10  et  pour  100  catholiques  de  0.33.  Cet  accroissement  an- 
nuel a  donc  été  trois  fois  plus  eoDsidéraUe  cfaee  les  protes- 
tants que  chez  les  catholiqaes,  et  près  de  sept  fots  plus  con- 
sidérable chez  les  juifô  que  che«  les  catholiqBeB. 
TABLEAU  I 


ACCBOmSBHBHTS  B&LATtFS  DES  P< 

DIFFÉRENTS 

OPULATIONS  FRANÇAISES  DR 
rULTES. 

Catholiqtui 

ProtoitonM 

1861(1) 

1866  0) 

AIHraBL*^ 

36.490.891 
802.330 
7B.9e4 

1.895 

U.8E4 

37.lff7.21E 
846 .«» 
89.047 

1.400 

)4  4S 

0.33  pour  100 
1.10  pont  MO 
«.27  pour  WO 

Individui     d'autres 
coltea 

Individusne  auivact 
aucun  culie 

(1)  SUtiiUqns  da  la  F 
p.  nriWp.  8,  t»bl.  7. 

raaea  :  S>  aéri 
D4nMDbmneB 

,  T.  xm,  p. 

iLv  et  T.  rvn, 

loolM  «niliM.  ' 
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I!  est  pins  dffBcfle  d*appréc{er  l'accroissement  ou  la  dimi- 
nntion  de  nos  populations  catholiques,  protestantes  et  juives 
durant  ia  période  1866  à  1872  ;  car,  indépendamment  des 
persenAes  ayant  suçeombé  aux  blessures  et  aux  maladies 
darant  et  après  la  guerre  meurtriëre  de  1870,  la  séparation 
de  TAlsace^Lorraine  nous  a  enlevé  un  grand  nombre  de 
compatriotes.  Toutefois,  si  des  1,675^268  catholiques,  des 
247,290  protestants,  et  des  ^,39}  juifs  recensés  en  1866  dans 
les  quatre  départements  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  du 
BaarBhin  et  du  Haut-Bhin»  l'on  déduit  412^676  catholiques, 
12,423  protestants  et  3,743  juifs  récensés  en  1872  dans  le 
dépar^ment  de  Meurthe-el-Kdselie,  si  âans  le  territoire 
de  Belfort,  on  voit  que  par  aette  séparation,  la  France  a  au 
moins  perd«  1,2^,592  catholiques,  234,867  protestants,  et 
44,048  juifs,  nombres  qui  soustraits  de  ceux  des  catho- 
liques, protestants  et  juifs  recensés  en  France  eu  1866,  per- 
mettent de  comparer  ceux  restés  français  aprës  cette  sépa- 
ration, et  ceux  recensés  en  1872,  et  conséquemment  d'ap- 
précier leur  accroissement  ou  leur  diminution.  On  voit  alors 
qnc  de  1866  à  1872  les  85,844,620  catholiques  restés  fran- 
çais oftt  perdu  au  moins  456,^17  des  leurs,  soit  1.27  sur  100; 
que  les  611,7592  protetiants  restés  français,  ont  perdu 
30,995  des  leurs,  soit  l'énorme  proportion  de  5.06  pour  100; 
tandis  que  les  44,399  juifs  restés  français  se  sont  accrus  de 
5,040  coreligionnaires,  soit  de  11.35  pour  100  en  six  années, 
ou  1.89  par  année  ;  accroissement  beaucoup  moindre  que 
de  1861  à  1866,  mais  néanmoins  remarquable  quand  on 
le  rapproche  de  la  diminution  présentée  par  les  caiiioliques 
et  surtout  par  les  protestants.  Il  faut  toutefois  tenir  compte 
qu'après  la  guerre,'  par  suite  de  Toption  pour  la  France  de 
nombreux  Alsaciens-Lorrains,  de  grandes  perturbations  ont 
pu  être  apportées  aux  mouvements  apparents  de  ces  popu- 
lations catholique,  protestante  et  Israélite. 
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En  France,  racoroiasement  de  ces  popntatfeiis  professant 
diverses  religions  peuvent  donc  se  résumer  ainsi  :  à  Pétât 
normal,  de  I8Ô1  à  1866  en  dehors  de  l'état  de  guerre,  Taç* 
croissement  annuel  très-faible,  de  0,33  sur  100,  ch^  les  ca- 
tholiques, a  été  trois  fois  plus  élevé,  de  1,10,  chez  les  pro*- 
testants,  et  de  près  de  sept  fois  supérieur,  de  2.27,  chez  les 
Israélites.  Eux  seuls,  durant  la  période  fort  troublée  de  IB66 
&  1872  ont  présenté  un  accroissement  annuel  de  1.89  sur 
100,  infériemr  d'ailleurs  de  plus  d'un  sixième  à  celui  de  la 
période  antérieure. 

Pour  la  Prusse,  M.  Legoyt  en  donnant  les  proportions 
des  naissances  et  des  décès  pour  les  années  1831, 1834, 1840, 
1843,  1846  et  1849(1),  permet  de  reconnaître  que  l'accroisse- 
ment moyen  annuel  des  juifs  est  de  IJ^  pour  lûû*  que  celui 
des  évangélistes  est  de  0.94  et  que  celui  des  catholiques 
n'est  que  de  0.85.  On  voit  qu'en  Prusse,  où  l'accroissementde 
la  population  catholique  est  plus  de  deux  fois  et  demie  plus 
grand  qu'en  France,  l'accroissement  des  protestants  et  des 
juifs,  quoique  moindre  que  dans  notre  pays,  est  néanmoins 
encore  supérieur  à  celui  des  ecitholi^es  d'^n  &e«ivîèB^po«F 
les  premiers  et  de  près  de  moitié  pour  les  derniers. 

Pareillement  en  donnant  par  cultes  les  proportions  ieis  nais- 
sances et  des  décès  dans  le  duché  de  Bade  (2),  M.  Bertillott  a 
mis  à  même  de  constater  que  de  1857  à  1863  l'accroissement 
annuel  a  été  de  1.04  pour  100  juifs,  de  1.06  pour  100  prote»^ 
tants,  et  seulement  de  0.85  pottr  106  catholiques.  Oa  peut 
remarquer  que  dans  cet  État  où,  comme  en  Prusse,  Tac- 
croissement  annuel  des  catholiques  est  deux  fois  et  demie 
plus  considéraW©  qu'en  France,  cet  accroissement  n'en  est 
pas  moins  de  près  d'un  quart  inférieur  à  celui  des  juife  et 
surtout  à  celui  des  protestanrts,  qiri,  contrairement  à  ce  que 
l'on  observe  dans  la  plupart  de»  pays,  présentent  un  accroi»- 

(1)  Legoyt  :  1.  c.  Journal  de  la  ûoô.  4^  0aL,  1899,  p.  M. 

(2)  Bertillon,  père  :  Bftde  (Grand-Ducbé  de)  :  BieUmmaire  encjfdopé- 
dique  de$  sdenœs  médicaUt,  p.  56^  186d« 
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mm&bit  on  pet  supérieur  à  celui  de  la  population  tsraélite. 

Bii»  deux  petits  pays  eepemàant  les  juifs  auraient  pré- 
senté un  accroissement  moind]^e  que  leurs  compatriotes 
IHPOtestiants  et  catholiques.  Dans  la  Hesse  de  1871  à  1875 
raccroisselneât  moyen  annuel  n'aurait  été  que  de  0.20  pour 
lOOdans  la  population  jnive,  alors  qu'il  était  de  0.61,  soit 
trois  fois  supérieur  dans  la  population  catiftolique  (1).  Pa«> 
reUtemest,  àùiTant  quelques  proportions  de  naissances  et 
de  décès  de  juifs  en  Toscane,  rappelées  par  M.  Legoyt,  leur 
aeeroiMevftMt  semblerait  moindre  que  celui  des  catholi- 
ques; Ov38  au  lieu  de  0:95  pour  100  (2). 

Eu  rapprochant  quelques  documents  relatifs  aux  duchés 
de  SaKe^Weimar  et  de  Saie^éningen  il  semblerait  même 
que  pour  les  juifs,  l'accroissement  fait  place  à  une  dimi- 
nution, peut-être  explicable  par  une  émigration  (3).  Mais, 
sauf  bes  ^Lceptiofis  toutes  locales,  de  peu  d'importance, 
teiant  yraisemblabiement  à  des  conditions  toutes  parti- 
culières, qu'il  serait  néanmoins  intéressant  de  déterminer, 
atesi  qu'on  peut  le  yoiï*  d^^s  le  tableau  suivant  pour  La 
Prusse,  lli  Russie,  rAu^^idcie,  la  France,  l'Aigrie,  il  est 
exeeptionn^  de  voir  l'accroissement  des  juifs  n'être 
pas  plus  rapide  que  cetut  de  leurs  Compatriotes  d'autres 
raees.  ou  d'autres  reli(giôU3.  Tenant  compte  de  quelques 
petits  pays  comme  la  Hesse,  où  les  protestants  et  les  Israé- 
lites oui  pu  présenter  exceptionnellement  une  diminu- 
tion, M.  Alexandre  d'Oettinger  de  Dorpat  a  montré,  d'après 
les  documents  statistiques  recueillis  par  MM.  Frantz  et  Hil* 
debrand  que,  de  1851  à  1864»  l'accroissement  annuel  de 
123.625.050  catholiques  de  la  plupart  des  États  Européens 
aurait  été  de  0.48  «ur  100  ;  que  celui  de  53.212.666  protes* 

(1)  Beitrage  smr  StaUsHk  der  Grossherzogthum  Hessen,  p.  zxxviu. 
Damstadt,  1879. 

(2)  L^goyt  :  h  4i.  J(ffimal  de  lu  4oa,  desioL  1869,  p.  112. 

(3)  Docteur  Bruno  Hildebrand  :  StatUtik  thuimgm^  p.  220^  léna,  1666, 
et  SiatUiàAa  Mirbueh  ^  daê  Deuische  Stich,  1880. 
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tants  d'Angleterre  et  Hollande,  de  Suisse,  de  Prusse,  d'Au- 
triche, de  Bavière  et  Wurtemberg,  de  Bade  et  de  maints 
autres  petits  États  allemands  aurait  été  de  0.96  sur  100  ; 
enfln  que  Taccroissement  annuel  de  1.901.285  juifs  des 
mêmes  pays,  moins  l'Angleterre,  se  serait  élevé  à  1.53sur  100. 
Ces  accroissements  annuels  auraient  donc  été  entre  eux 
comme  1  est  à  2  et  &  3.3  ;  celui  des  protestants  étant  double, 
celui  des  juifs  étant  plus  de  trois  fois  plus  considérable  que 
celui  des  catholiques  (1). 

Cet  accroissement  annuel  des  juifs  est  considérable  en 
Autriche.  Ainsi  que  l'ont  montré  M.  J.  Hain,  M.  Ad.  Schim- 
mer  et  M.  Bertillon,  cet  accroissement  annuel  atteint  3.% 
et  3.68  pour  100  alors  que  la  population  générale  ne  s*accroît 
que  de  0.76  (2). 

M.  Legoyt  a  montré  qu'en  Pologne  de  1863  à  1865,  la  po- 
pulation juive  avait  présenté  un  accroissement  annnel  de 
prés  de  8  pour  100  alors  que  la  population  générale  restait 
à  peu  près  stationnaire  (3). 

Un  accroissement  annuel  aussi  énorme  ne  peut  tenir 
qu'en  partie  à  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  mais 
ainsi  que  le  remarque  ce  statisticien  ne  peut  s'expliquer 
que  par  l'immigration  de  nombreux  Israélites. 

Dans  la  région  Danubienne,  en  Roumanie,  principalement 
en  Moldavie  d'après  MM.  Leroy -Beaulieu  et  Vogel  (4), 
d'après  (5)  M.  Crezzulesco,  et  d'après  M.  le  docteur  Obé- 

(1)  A.  Frantz  :  Bedeutang  der  Religions  Unterschiede  far  das  phyaiche 
Leben  der  Bevôlkerung,  in  Hildebrand^s  jahrbuch,  1868,  ii,  15,  27.  — 
Alexander  von  Oettinger  :  Die  morcUstaUsHk,  p.  140,  tabl.  161,  Brian- 
gen,  1869. 

(2)  Hain^  Bertillon  :  Autriche  :  Dict.  encyd.  des  sciences  méà,,  p.  436, 
1867.  —  Ad.  Schimmer,  1.  c.  :  Joum.  de  la  Soc.  de  SUU,  de  Pœris,  1876, 
p.  126. 

(3)  Legoyt:  1.  c.  Journal  de  la  soc.  destat.  de  PariSj  janvier  1869,p.90. 

(4)  Soc.  d^économie  politique,  5  mai  1880  :  L^Éoofumiste  yWmçaû, 
S"*  année,  t  I,  p.  599, 1880. 

(5)  Emm.  Crezzulesco  :  Les  Israélites  en  Roumanie,  p.  34,  Paris,  1879 
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déiiare(l),  l'accroissement  de  la  population  Israélite  tiendrait 
en  grande  partie  à  l'immigration  de  trës-nombreux  juifs  ve- 
nus des  provinces  sud- ouest  de  la  Russie,  particulièrement 
de  la  Podolie  et  de  la  Bessarabie,  par  suite  de  l'intolérance 
de  l'administration  subalterne  dans  ces  provinces.  La  popula- 
tion juive  qui  en  1849  aurait  été  d'environ  60.000,  en  1878 
se  serait  élevée  à  environ  400,000  habitants,  dont  la  plus 
grande  partie,  près  de  360,000  dans  la  Moldavie;  accroisse- 
ment annuel  de  19.54  pour  100. 

Dans  ce  dernier  pays,  selon  M.  Vogel,  les  juifs  seraient 
<  arrivés  à  former  environ  le  quart  de  la  population.  > 
Suivant  M.  Isidore  Lœb,*  leur  proportion  ne  s'élèverait 
guère  au-dessus  d'un  dixième  :  10  pour  100  (2)  ;  proportions 
bien  différentes  se  rapportant  peut-être  à  diverses  régions 
de  ce  même  pays. 

L'accroissement  de  la  population  Israélite,  principale- 
ment due  à  l'immigration,  cependant  y  serait  également  en 
partie  attribuable  au  grand  excédant  des  naissances  sur  les 
décès.  De  1870  à  1878  pour  1,000  décès  les  juifs  auraient 
compté  1431, 8  naissances,  alors  que  les  orthodoxes  ouschis- 
matiques,  de  1872  à  1878,  en  auraient  compté  1133,2,  les 
catholiques  812,  et  les  protestants,  seulement  796;  propor- 
tions bien  faibles,  bien  exceptionnelles  (3). 

Donc  si  l'accroissement  de  la  population  juive  peut,  dans 
quelques  États  de  l'Europe  orientale,  être  ainsi  partielle- 
ment rapporté  à  des  mouvements  migratoires,  il  n'en  est 
pas  moins  évident  que  dans  la  plupart  des  États  de  l'Eu- 
rope centrale  et  occidentale  son  accroissement,  parfaite- 
ment normal,  parfaitement  physiologique,  paraît  résulter 
de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 

(1)  Obédénare  :  Danubienne  (région)  :  DicL  encycl,  des  sciences  méd.f 
p.  566,  1880. 

(2)  Isidore  Lœb  :  La  situation  des  Israélites  en  Turquie,  en  Serbie  et 
en  Roumanie,  Paris,  1877.  —  Voir  aussi:  Question  juioe  en  Roumanie^ 
Bévue  politique  et  littéraire,  4  mars  1882,  p.  261. 

(3)  Obédénare,  1.  c.  p.  656. 
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Ifatellié.  —  Lorsque  Taccroissement  d'une  population 
n'est  pas  dû  à  l'immigration  et  qu'il  tient  à  Texcédant  des 
naissances  sur  les  décès,  il  résulte  soit  d'une  natalité  con- 
sidérable, soit  d'une  mortalité  proportionnellement  faible. 

La  natalité  des  juifs  et  des  protestants  est  loin  d'être 
toujours  |aussi  considérable  que  celle  des  catholiques.  Les 
naissances  protestantes,  qui,  exceptionnellement  dans  le 
duché  de  Bade,  se  trouTont  proportionnellement  les  plus 
nombreuses,  ordinairement,  en  Russie,  en  Prusse,  sont  en 
nombre  inférieur  à  celui  des  naissances  catholiques,  mais 
de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  naissances  juives.  Il  est 
vrai  qu'en  Autriche,  où  l'on  a  vu  précédemment  un  accrois- 
sement si  considérable  des  Israélites,  leur  natalité,  qui,  de 
1851  &  1857,  n'aurait  été,  selon  M.  Legoyt,  que  de  2.65  sur 
100,  de  1861  à  1870  serait  devenue  plus  de  deux  fois  supé- 
rieure à  celle  des  autres  habitants,  selon  M.  Schimmer  :  10.1 
au  lieu  de  4.5  sur  100.  Cette  énorme  différence  dans  la  na- 
talité des  juifs  autrichiens,  h  quelques  années  de  distance, 
a  lieu  de  surprendre.  En  Hongrie,  à  Bucharest,  la  natalité 
des  Israélites  serait  de  même  plus  élevée  que  celle  des 
autres  habitants. 

Pareillement  en  Algérie»  la  natalité  des  juifis  depuis 
longtemps  acclimatés  est  un  peu  supérieure  à  celle  des  Ba« 
ropéens  immigrés  la  plupart  depuis  peu  de  temps. 

Mais  dans  la  plupart  des  autres  pays,  la  natalité  des  jui& 
paraît  moindre  que  celle  des  protestants,  des  catholiques, 
et  des  habitants  d'autres  races  ou  d'autres  religions. 

En  Russie,  où  cependant  les  naissances  Israélites  sont 
proportionnellement  un  peu  plus  nombreuses  que  celles  des 
Arméniens,  et  sont  égales  à  celles  des  protestants,  elles 
sont  en  moindre  proportion  que  celles  des  schismatiques, 
des  catholiques  romains,  des  mahométans  et  surtout  des 
orthodoxes.  Alors  que  les  juifs  comptent  3.46  naissances  sur 
100  habitants,  les  catholiques  en  comptent  4.46  et  les  orilio- 
doxes  5.07. 

En  Prusse,  dans  le  Duché  de  Bade»  en  France»  en  Toscane, 
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la  natalité  juive  varie  de  2.49  à  3.55  sur  100,  les  autres  na- 
talités protestante  et  catholique  varient  de  2.65  à  4.07. 

TABLEAU  IV 

PROPORTIONS  DES  NAISSANCES  SUR  100  HABITANTS  (1). 


â 


z 


Russie  (moins 
Finlande  et  Po- 
logne)  


; 
i 


11852,  1855-6<4  â4 


Pnisse. 


1867 


4.87 


Autriche. 


Hongrie 

Bucfiarest 

Duché  de  Bade. 

France 

Toscane 


1867-1870'  13.50 
1831-1849 
1849-1855 
et  1859-1861 
1851-1857 
1861-1870 
1874 


«a 


H 


0« 


B 

3 


Algérie. 


1857-1863 

1855-1859 

1861 


1867-1872 


3.85 

4.5 

3.97 

3.31 


4.46 


4.05 
4.07 


3.46 


3.92 
3.94 


4.38 


HABITANTS 

de  religions,  races 

et  nationalités 

différentes. 


2.65 


3.45 
3.90 


3.52 


1873-1876 


3.23  Arméniens. 
^  aa)  3.79  Schismatiques 
"^'^^  4.97  Mahoméuns. 

5.07  Orthodoxes. 
3.50 
3.55 
3.46 

2.65 
10.1 
4.69 
4.73 
2.85 
2.49 
2.72 

3.76  Français. 

4.01  Allemands. 
4.16<  4.08  Italiens. 

4.10  Espagnols. 

4.49  Maltais. 

2.87  Allemands. 
3.80  Français. 
4.90^  3.83  Maltais. 
3.90  Italiens. 
3.95  Espagnols. 


(1)  Ces  proportions  sont  données  ou  calculées  pour  la  Russie,  FAu- 
triche,  la  Prusse,  la  France,  la  Toscane,  d'après  Legoyt,  (1.  c,  p.  97,  109 
92-94,  116-112)  ;  pour  la  Russie,'  d'après  J.  Bertillon,  (Russie,  Dict 
encycL  des  scienc,  méd,j  p.  780)  ;  pour  la  Bnssîe,  la  Hongrie,  Bucharest, 
d'après  Eeoue  scientif.,  3«  sér.,  t.  I,  p.  623-624,  1881  ;  pour  l'Autriche, 
d'après  Schîmmer  (1.  c,  p.  129)  ;  pour  Bade,  d'après  Bertillon  père 
(Bade  :  Diet  encycl,  des  scienc,  méd.,  p.  56)  ;  pour  l'Algérie,  d'après 
Vallin,  (1.  c,  p.  437-441),  et  d'après  Ricoux  Q.  c.  p.  118). 
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La  natalité  considérée  chez  les  individus  de  diyers  cultes, 
non  seulement  a  présenté  les  différences  proportionnelles 
qui  viennent  d'être  indiquées,  mais  présente  également  de 
notables  différences  au  double  point  de  vue  de  la  propor- 
tion des  naissances  légitimes  et' illégitimes,  et  de  la  propor- 
tion des  naissances  masculines  et  féminines. 

Prcjeetissima  ad  libidinem  gens,  disait  Tacite,  en  par- 
lant des  Juifs  (ITis^.  1.  y.  chap.  v).  Cependant,  quoique,  dans 
certaines  grandes  villes,  des  juives  se  fassent  actrices, 
servent  de  modèles  dans  les  ateliers,  professions  dont  la 
moralité  laisse  fort  k  désirer  ;  quoique  selon  M.  Schimmer, 
la  natalité  illégitime  chez  les  juifs  de  la  Galicie  et  de  la  Bu- 
kowine  s'élève  à  13.9  et  voire  même  à  44.8  sur  100  naissances, 
proportions  plus  élevées  que  chez  les  autres    habitants 
d'autres  religions,  ce  statisticien,  Boudin,  MM.  Lombroso, 
Legoyt  et  maints  autres  observateurs  se  sont  accordés  à 
signaler  dans  la  plupart  des  pays  leur  faible  natalité  illé- 
gitime, comparativement  à  celle  des  populations  ambiantes. 
M.  Duchinski  a  insisté  sur  la  moralité  des  juives  de  Po- 
logne (1).  D'ailleurs  on  peut  voir  sur  le  tableau  suivant  que, 
excepté  dans  la  Bukowine  et  dans  la  Galicie,  dans  tous  les 
pays,  en  Russie,  en  Prusse,  dans  la  plupart  des  provinces 
d'Autriche,  dans  le  Duché  de  Bade,  en  France,  à  Vérone, 
leur  natalité  illégitime  est  généralement  de  beaucoup  infé- 
rieure à  celle  des  autres  habitants.  Cette  différence  faible 
en  Autriche  est  de  moitié  en  France,  des  deux  tiers  en  Rus- 
sie et  en  Prusse,  des  huit  dixièmes  en  Silésie  et  en  Moravie, 
des  neuf  dixièmes  dans  le  Duché  de  Bade  et  des  dix-neuf 
vingtièmes  à  Vérone.  En  général,  ainsi  que  le  remarque 
M.  Legoyt  €  la  moralité  juive  ainsi  mesurée  est  sensiblement 
supérieure  à  celle  des  chrétiens  (2).  »  Toutefois  si  la  natalité 
illégitime  proportionnellement  la  plus  élevée  s'observe  en 
Russie  chez  les  schismatiques,  en  Prusse  chez  les  protestants, 
dans  le  duché  de  Bade  à  Vérone  chez  les  catholiques,  on 
vient  de  voir  qu'en  Bukowine  elle  s'observe  chez  les  juifs. 

(1)  Duchinski  :  BuU,  delatœ.  danOrap,,  t.  VI,  p.  521,  1865. 

(2)  Legoyt  :  1.  o.  p.  92. 
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TABLEAU  V 
PROPOBTIONS  DES  NAISSANCES  ILLEGITIMES  SUR  100  NAISSANCES 
TOTALES  (1). 


P*TS 

pdaionH 

H 
11 

1 

î 

1 

1 
1 

d'autre» 
religion. 

&iiui« 

1867 

1897-1870 
1831-1834 

1837-18401 

1843-1846 

1849 

1862-1864 

1861-1870 

1857-1863 
1864-1870 
1871-1873 
1855-1859 
1855-1864 

8.32 
2.92 

4.7 
0.2 

3.7 
6.6 

30.9 
8.7 

11.2 

7.51 

3.29 
3.17 
a.25 

17.46 
14.g3 
10.34 

SÛ.OO 

3.3 
3.19 
9.61 

15.7 
1331 
9.31 

0.17 
0.2E 
2.12 

3.58 

12.7 
1.9 
1.9 
2.2 
3.5 
13.9 
U  S 
1.59 
1.83 
1.29 
3.52 
1.00 

O.WMahomitanB 
0  2  Idolfttres. 
3.4  Orthodoiei. 
9.6  Schi»matiq. 

a.OeOrthodwea. 
[Dillidents. 

S-»  pn-iT  ■'■''" 

(orBCï.  etc. 

PniMe 

— Sil^EÏe 

— MoraTi» 

-Bohême 

—Basse-Autriche 
—Oalicie. 

Duché  d«  Bade.. 

France  

Vérone 

(1)  Ces  proportions  eoDt  données  on  colcalées  pour  lu  Buesie,  d'aprèa 
J.  Bertilion.  (Russie,  Diet  encj/cl.  des  tcienc.  mid.,  p.  780),  et  d'aprèe 
Veeselowski  (Joam.  de  SMnt-PitersbouTg,  21  mars  1880,  cité  dans 
Bévue  teitntif.,  3*  sér.,  t  I,  p.  624,  1881)  ;  pour  U  Prusse,  d'après  HoS- 
ama,'Bov.Aia{TTatU  degiogr.  de  itat.TfUd.,  t.ll,-ç.  139,1857);  d'après 
0vV6iigat  (Moraltlatiitik,  tabl.  105,  p.  90);  pour  l'Autriche,  d'après 
Schimmer,  (1.  c,  J.dela  Soc.  de  liât,  1875,  p.  130)  j  ponr  le  duché  de 
Bade,  d'après  Bertillou  père  (Bade,  Dict  tnegcl.  de*  teiene.  mid.,  p.  56. 
(Voir  le  texte  pour  rectifier  la  proportion  des  uaisBances  Ulégitîmee  inii- 
qoée  sa  tableau)  ;  et  d'après  Meumann  (1,  c.,  Ann.  de  démogr.,  1878, 
p.  221)  ;  pour  la  Frutoe,  d'^prie  Legoyt  (1,  c,  p.  116)  ;  pour  Vérooe, 
d'après  Lombrow  et  Legvyt  (1.  c,  p.  IIS). 
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La  fréquence  relative  de  la  natalité  illégitime,  prise 
comme  critérium  de  la  moralité  féminine,  ne  paraît  nulle- 
ment reconnaître  une  influence  ethnique.  Les  juifs,  dont 
anciennement  Tacite  signalait  les  mœurs  dissolues,  actuel- 
lement, sauf  quelques  exceptions,  présentent  presque  par- 
tout la  moindre  natalité  illégitime.  Les  femmes  Cimbres  ou 
Teutones  que  Valère  Maxime,  Florus,  Orose  montrent  pré- 
férant s'entretuer  plutôt  que  d'être  outragées  par  les  soldats 
romains  (1),  venaient  de  Germanie,  où  nous  voyons  actuelle- 
ment  la  natalité  illégitime  être  de  9.Ô1  sur  100  chez  les  pro- 
testants de  la  Prusse,  de  14.7  chez  les  habitants  de  l'Autriche, 
de  9.34  à  17.46  chez  les  protestants  et  les  catholiques  du 
Grand-Duché  de  Bade. 

La  natalité  illégitime  croît  proportionnellement  aux  ob- 
stacles apportés  au  mariage,  soit  par  les  usages  du  milieu 
social,  soit  aussi  par  certaines  législations,  ainsi  que  selon 
MM.  Hermann  et  Bertillon  përe,  cela  aurait  eu  lieu,  avant 
1862,  en  Bavière,  où  dans  quelques  villes  la  natalité  illégi- 
time excédait  la  natalité  légitime.  A  Wurtzbourg,  on  comptait 
54.2  naissances  illégitimes  sur  100  naissances  totales  (2). 
Mais  depuis,  dans  ce  royaume,  ainsi  que  l'ont  montré 
MM.Max  Seydel  et  Jacques  Bertillon,  de  1868  à  1878,  cette 
natalité  a  régulièrement  diminué  de  22.2  à  12.7  sur  100  (3). 

€  Quant  aux  juives,  dit  M.  Lubelski,  de  Varsovie,  le  nombre 
des  flUes^mères  est  presque  nul,  la  loi  israôlite  recomman- 
dant de  faciliter  le  mariage  et  l'établissement  des  filles  (4).> 
«  La  synagogue,  dit  M.  Renan,  a  toujours  tenu  le  mariage 

pour  obligatoire;  à  ses  yeux  le  célibataire  est  coupable 

le  mariage  ne  doit  pas  être  différé  au-delà  de  18  ans  (5).  » 

(1)  Valère  Maxime:  1.  VII,  cap.  i,  §  2,  n«  1.  —  FIoihb  :  Epitome 
Rerum  Bomanamm,  1.  III,  cap.  m  :  Bellum  cimbricnm,  teutoniciim...  — 
Paul  Oroae  :  Hist  1.  V,  fol.  LXiii,  Paris,  1524. 

(2)  Bertillon  père:  Bavière:  IHct,  encyd,  des  sciences  méd.,  p.  609 
et  617. 

(3)  Max  Seydel^  Bewegnng  der  Bevolkerung  ein  Konigreiche  Bayem, 
1878.  «—  Jacques  Bertillon  :  Mouvement  de  la  population  en  Bavière, 
Annales  de  Démographie  internationale.  1880,  4*  année,  p.  446. 

(4)  Lubelski:  Congrès  ifUem.  d^hfygiène  de  Paris  en  1878, p.  178. 

(5)  Renan  :  Revue  des  Deux-MondeSf  p.  124|  1  nov.  1881. 
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En  général,  dans  les  naissances,  les  garçons  sont  plus  nom- 
breux que  les  filles,  mais  dansles  naissances  juives,  le  nombre 
des  garçons  excëde  celui  des  filles  dans  une  'proportion 
bien  plus  considérable  que  dans  les  autres  naissances. 

Le  rapport  entre  les  enfants  des  deux  sexes,  approxima- 
tivement de  104  à  106  garçons  pour  100  filles  dans  les  nais- 
sances en  général,  s'élèverait  parfois  à  111,  en  Prusse,  à 
128,  en  Autriche,  à  130,  en  Russie  dans  les  naissances 
juives.  Quoiqu'il  paraisse  y  avoir  quelques  exceptions, 
cette  prédominance  considérable  des  garçons  sur  les  filles 
parmi  les  naissances  juives  semble  assez  générale. 

Bien  que  cet  étrange  excédant  des  garçons  sur  les  filles 
semble  pouvoir  en  partie  s'expliquer  par  les  conditions  phy- 
siologiques des  époux,  peut-être  est-il  plus  apparent  que 
réel,  et  dépend-il  de  l'imperfection  des  documents  statis- 
tiques, relatifs  à  la  natalité  des  juifs. 

TABLEAU  VI 

PROPORTIONS,  BANS  LES  NAISSANCES,    DES   GARÇONS  SUR 

100  FIJ.LES  (1). 


PAT8. 


Russie. 


piUODBS. 


1867 


1852 


lia 

go 

^O 


105 


Russie  (moins.      , 

Finlande      et]  1855-1856  }  105 .  19 
Pologne). .   . 

|St-Péter8bourg 

Prasse 


.Autriche. 
Bongrie.  . 
iVérone . . . 


1858-1859 

1866 
1830-1834 
1849-1852 
1859-1861 
1861-1870 

1874 
1855-1864 


103.2 

106 

105.78 

106 

105  8 

105 


. 

. 

OQ 

jp 

PQ 

M 

0 

z 

Cf 

^ 

»^ 

4 

§ 

H 

> 

< 

0{ 

U 

0« 

106.2 

105.9 

105.13 

HABITANTS 

d^autres  races 
ou  d*autres  religions. 


102.7  Schismatiques 
ion  o  /^^      Orthodoxes, 
wu.»  ^jQg     Mahométans. 

107. 3  Idolâtres. 


118.52 

123.6 

111 

106.9 

104.7 

128.5 

125.6 

110.68 


(1)  Ces  proportions  sont  données  ou  calculées  pour  la  Russie  et  Saint' 
Pétersbouig,  d'après  Beidhardt,  {Calendrier  de  SainUPéteràhowrg  1869), 
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,Cette  prédominance  du  sexe  masculin  sur  le  sexe  féminin 
a  pu  paraître  tenir  à  une  influence  ethnique.  Peut-être  se- 
rait-elle plus  justement  attribuable  aux  conditions  parti- 
culières des  pères  et  mères.  En  effet,  sans  rappeler  les  re- 
cherches zootechniques  de  Girou  de  Buzareingues  (1),  de 
M.  le  professeur  Sanson  (2),  de  M.  Thury  (3),  sans  rappeler 
les  documents  statistiques  déjà  nombreux  recueillis  par 
MM.  Hofacker  (4),  Boudin  (5),  Pappenheim  (6),  Bertillon  (7), 
et  divers  autres  observateurs,  dans  le  but  de  rechercher 
quelques-unes  des  conditions  physiologiques  des  parents 
pouvant  avoir  deTinfluence  sur  la  sexualité  des  enfants,  on 
peut  remarquer  que  l'interdiction  portée  par  l'article  19  du 
chapitre  xv  du  Lévitique  pourrait  bien  n*être  pas  sans 

Lcgoyt,  (!•  c.,  96-97),  et  Jacqaes  Bertillon  (Russie,  DicL  entycL  des 
8cienc.  méd.,  p.  780)  ;  pour  la  Prusse,  d'après  Hoffmann  et  Legoyt  (1.  c, 
p.  93)  ;  pour  l'Autriche,  d'après  Schimmer  (1.  c,  Joum,  de  la  Soc  de 
état,  de  Paris,  1875,  p.  130)  ;  pour  Saint- Pétersbourg  et  la  Hongrie, 
d'après  (Revue  scient,  3'  sér.,  t.  I,  p.  623  et  625)  ;  pour  Vérone,  d'après 
Lombroso  (Annali  urdversali  di  skUistica  apr.  1867),  et  Legoyt  (De 
certaines  immunités  hiostatiques  de  la  racejuivej  p,  68.  Paris,  1868. 

(1)  Girou  de  Buzareingues  :  Expériences  sur  la  reproduction  des  ani- 
maux domestiques:  Acad,  des  sciences,  2  avril  et  27  mai  1827  :  Annales 
des  scimees  naturelles,  t.  XI,  p.  141-149  et  314-324.  —  Mém.  sur  Tin- 
flnence  du  père  et  de  la  mère  dans  la  reproduction  des  sexes  :  Annales 
des  sciên.  nat,  t  VIII,  p.  108,  1826  et  t  XV,  p.  131,  1828.  —  De  la  gé- 
nération, ch.  VII,  §  II,  p.  133  et  suiv.,  in-8,  Paris,  1828. 

(2)  Sanaon  :  Influence  du  sexe  sur  le  produit  de  la  gestation  :  BulL  de 
lasoc.  d'anihrop.,  2«  sér.,  t  X,  p. 374, 1875,  t.  XI,  p.  38  et  256,  1876,  etc. 

(3)  Thury  :  Mém.  sur  la  production  des  sexes  :  Acad,  des  sciences, 
17  août  1863,  et  broch.  Paris-Genève,  1863,  in-8. 

(4)  Hofacker  :  Ueber  die  Eigenschaften  welche  sich  bei  menschen 
und  thieren  auf  die  nachkommen  vererben,  Tubingen,  1828:  extr.  d'une 
lettre  :  Annales  d'hyg.  publique,  1829,  t.  I,  p.  557. 

(5)  Boudin:  De  l'influence  de  l'âge  relatif  des  parents  sur  le  sexe  des 
enfants  :  BuU,  de  la  soc,  d'anihrop,,  t  III,  18  décembre  1862,  p,  591,  etc.  — 
Comptes-Rendus  de  l'Aead.  des  sciences,  23  f év.  1863,  t  LVI,  p.  363. 

(6)  Pappenheim:  Bemarques  sur  l'influence  qu'exerce  l'Ige  respectif 
des  époux  sur  le  sexe  des  enfants:  Comptes^Rendus  de  FAcad,  des 
scimees,  5  avril  1863,  t.  LVI,  p.  634. 

(7)  Bertillon  père  :  De  l'influence  de  la  primogénitnre  sur  la  sexua- 
lité :  BuU.  de  la  soc.  d'anthrop.^  2*  sér.,  t  XI,  p.  32,  1876.  —  Journal  ds 
la  soc.  de  stat.  de  Paris,  1876,  p.  137.  -—  Dict.  encycl.  des  sciences  méd.  : 
art  natalité,  p.  464. 
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quelque  influence  sur  cette  prédominance  masculine  (1). 
En  outre,  les  juifs  en  général  se  marient  à  un  plus  jeune 
âge  que  leurs  compatriotes  chrétiens.  En  Russie,  sur  1,000 
mariages  chez  les  juifs,  434.16  hommes  et  608.98  femmes 
auraient  moins  de  vingt  ans,  263.66  hommes  et  212.09 
femmes  auraient  de  vingt  à  vingt-cinq  ans.  M.  Jacques  Ber- 
tillon  qui  a  insisté,  ainsi  que  M.  Jahnson,  M.  Hippolyte 
Passy  et  M.  Levasseur  (2),  sur  la  précocité  remarquable  des 
mariages  en  Russie,  a  mis  à  même  de  reconnaître  que  de 
tous  les  habitants,  les  juifs  se  marient  le  plus  tôt,  et  diffèrent 
à  cet  égard  des  catholiques,  des  protestants,  des  Arméniens- 
Grégoriens,  qui,  au-dessous  de  vingt  ans,  ne  comptent  que 
82.45,  66.61,  voire  même  que  27.03  époux,  et  qui,  entre  vingt 
et  vingt-cinq  ans,  n'en  comptent  que  316.14,  318.02,  et 
336.34.  En  Autriche,  selon  M.  Schimmer,  la  proportion  des 
mariés  juifs  de  moins  de  vingt-quatre  ans  est  de  343  au  lieu 
de  176  chez  les  chrétiens  ;  plus  du  double  ;  et  la  même  supé- 
riorité se  manifeste  pour  l'autre  sexe. 

(1)  c  Et  quand  une  femme  aura  son  flux  de  sang  en  sa  chair,  elle 
sera  séparée  sept  jours.  Et  quiconque  la  touchera  sera  souillé  jusques 
au  soir.  »  Art  19  du  chap.  xv  du  Lévitique,  3*  livre  de  la  Bible,  version 
revue  par  Ostervald,  p.  162.  Paris,  1830.  —  La  remarque  suivante  du 
professeur  Bobin  expliquerait-elle  par  cette  séparation  d'une  semaine 
cette  prédominance  masculine  des  produits  de  la  conception?  c  On  a 
conclu  que  pour  avoir  une  fille  il  faudrait  pratiquer  le  coït  au  moment 
de  l'apparition...  de  la  menstruation,  époque  à  laquelle  les  ovules  sont 
le  plus  près  possible  de  celle  où  ils  commencent  à  être  fécondables.  Pour 
avoir  un  garçon  il  faudrait  que  la  copulation  ait  lieu  à  la  fin  des  régies 
ou  peu  après,  lorsque  l'ovule  est  manifestement  à  un  degré  de  maturar- 
tion  plus  avancé,  passé  lequel  il  cesse  d'être  fécondable.  Trop  de  circons- 
tances interviennent  dans  les  conditions  sociales  de  l'homme  pour  qu'il 
ait  été  possible  de  voir  si  les  particularités  physiologiques  sus-indiquées 
loi  sont  applicables,  comme  le  fait  est  supposable  ;  c'est  à  elles  qu'on 
doit  attribuer  la  faible  prédominance  des  naissances  masculines  sur  les 
féminines  qui  est  de  :  104  à  100.  ]»  Bobin  :  Sexe  :  Dict  mcyel,  des  sciences 
méd.,  p.  483. 

(2)  J.  Jahnson  :  Statistique  des  maijages  en  Bussie  :  Annales  d'hygiène^ 
t.  XLIV,  p.  210,  1875.  —  Journal  de  la  Société  statistique  de  FariSj 
6  nov.  1875,  p.  2-3  et  5-U,  janvier  1876. 
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Lorsqu'on  tient  compte  d'une  part  du  jeune  âge  auquel  se 
marient  les  juifs,  non  seulement  les  femmes,  mais  aussi  les 
hommes,  et  d'autre  part  du  grand  excédant  des  garçons  sur 
les  filles  dans  les  naissances  juives,  on  peut  être  amené  à 
attribuer  en  partie  cet  excédant  au  jeune  âge  des  mariés. 
En  1830,  Salder  en  étudiant  1,027  mariages  de  pairs  d'An- 
gleterre, avait  remarqué  que  lorsque  les  âges  de  l'époux  et 
de  l'épouse  étaient  compris  entre  seize  et  vingt-un  ans, 
l'excédant  des  garçons  sur  les  filles  était  de  115.3  à  129.9 
sur  100  (1).  Plus  récemment,  M.  Bertillon  père  rapportait  un 
curieux  document  statistique  norwégien  relatif  à  11,666 
naissances,  tendant  à  montrer  d'une  part  que  lorsqu'au  mo- 
ment du  mariage  l'homme  et  la  femme  ont  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  les  naissances  survenant  avant  la  seizième  année 
du  mariage  (de  un  à  quinze  ans),  donnent  128.5  garçons 
contre  100  filles,  d'autre  part,  que  quand  «  l'époux  a  moins 
de  vingt-cinq  ans,  quel  que  soit  l'âge  de  l'épouse,  la  prédo- 
minance des  naissances  mâles  qui  ont  lieu  dans  la  première 
année  du  mariage  est  extrêmement  tranchée...  :  208  gar- 
çons contre  100  filles  (2),  » 

Mais  avant  d'accepter  prématurément  cette  explication 
physiologique  de  l'excédant  des  naissances  masculines  sur 
les  naissances  féminines  chez  les  juifs,  il  est  bon  de  rappeler 
que  M.  le  docteur  Obédénare,  en  constatant  de  1860  à  1876, 
dans  la  population  Roumaine,  1,144  naissances  masculines 
pour  1,000  naissances  féminines,  s'exprime  ainsi  :  «  Nous 
avons  pensé  que  la  grande  différence  entre  le  chiffï'e  des 
naissances  des  deux  sexes  provenait  de  ce  que  les  juifs  ont 
une  répugnance  à  déclarer  les  naissances  des  filles.  Ce  fait 
a  été  signalé  en  Russie.  Il  est  vrai...  du  temps  où  c'étaient 
les  rabbins  qui  tenaient  les  registres  des  naissances,  on  n'y 
inscrivait  que  les  garçons,  car  ce  sont  eux  que  l'on  circon- 
cit. Depuis  1864,  que  tous  les  habitants  sont  tenus  de  décla- 

(1)  Salder:  Tlu  îaw  of  Population,  t  II,  p.  343,  etc.,  London,  1830 

(2)  Bertillon  :  Natelité,  p.  469,  470,  476  :  Dict.  encycL  d^  science» 
médicales. 
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rer  les  naissances,  les  juifs  déclarent  des  nouveau-nés  des 
deux  sexes;  mais  comme  c'est  une  habitude  chez  eux  de 
donner  moins  d'importance  au  sexe  féminin,  ils  ne  déclarent 
pas  toutes  les  filles...  Pour  la  population  des  villes  moldaves 
où  les  Juifs  sont  en  grand  nombre,  cette  proportion  est  de 
1,181  garçons   pour  1,000  filles;   en  1874,    elle  a  été  de 
1,203: 1,000!  Dans  la  ville  de  Botasiani,  (la  moitié  de  la  po- 
pulation y  est  juive)  la  proportion  est  de  1,492  garçons 
contre  1,000  filles....  Mais  ce  n'est  pas  à  ce  fait  qu'est  due  la 
prédominance  des  chiffres  des  garçons  sur  les  filles,  car  en 
Valachie,  où  l'on  inscrit  également  les  deux  sexes,  où  beau- 
coup de  districts  ont  un  chiffre  insignifiant  de  juifs,  la  grande 
différence  entre  le  nombre  des  naissances  masculines  et  des 
naissances  féminines(l,144  : 1,000)  est  tout  aussi  marquée  (1).» 
Ce  défaut  d'inscription  des  filles  juives  en  Russie  et  dans 
les  provinces  Danubiennes  vicierait  complètement  les  docu- 
ments relatifs  à  la  sexualité  juive.  Il  est  toutefois  bon  de  re- 
marquer qu'en  Prusse,  en  Autriche,  à  Vérone,  où  l'on  remar- 
que également  cette  même  prédominance  masculine,  cette 
inscription  est  vraisemblablement  moins  défectueuse  (2). 
Observons  aussi  qu'en  Valachie  et  Moldavie,  cette  prédomi- 
nance du  sexe  masculin  sur  le  sexe  féminin,  se  montre  éga- 
lement sur  la  population  générale,  composée  principalement 
de  Roumains.  Or,  en  ce  pays,  les  hommes  se  marient  assez 
jeunes.  De  1870  à  1871,  sur  1,000  hommes  s'étant  mariés,  115 
avaient  moins  de  vingt-un  ans.  De  1872  à  1875,  plus  de  moitié 
565.5  avaient  moins  de  25  ans  (3).  Or,  conformément  aux 
documents  statistiques  précédemment  rappelés  de  Salder  et 
de  M.  Bertillon,  la  prédominance  du  sexe  masculin  sur  le  sexe 

(1)  Obédénare  :  Danubienne  (région)  :  Dict  meyel.  des  tcimcês  métL 
!'•  sér.,  t  XXV,  p.  6Ô2,  etc. 

(2)  Après  la  lecture  de   ce  mémoire  à  PAcadémie  des  aciences  mo- 
raies,  un  des  académiniens  les  plus  autorisés  voulut  bien  me  dire  que 
souvent  encore  Tinscription  des  ûUes  juives  se  faisait  d'une  manière 
très-imparfaite. 

(3)  Obédénare,  1.  c,  p.  554. 
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féminin  dans  la  progéniture  chez  les  Roumains,  semblerait 
témoigner  que  cette  prédominance  n*est  pas  propre  aux  juifs 
considérés  comme  race  spéciale,  mais  paraîtrait  encore 
montrer  que  lorsque  les  hommes  se  marient  jeunes,  ont 
moins  de  vingt-un  à  yingtr<^inq  ans,  qu'ils  soient  juifs  ou 
qu'ils  {soient  roumains,  ils  procréent  notablement  plus  de 
garçons  que  de  âUes. 

WÊWFiaUié,  —  On  a  tu  précédemment  d'une  part»  qu'en 
Prusse,  en  Autriche,  en  France,  en  Algérie,  l'accroissement 
de  la  population  juive  est  plus  rapide  que  celui  de  la  popu- 
lation générale  ou  ambiante  et  surtout  de  la  population  ca- 
tholique ;  et  pareillement,  quoiqu'à  un  moindre  degré  que 
la  population  protestante,  en  Prusse,  dans  le  duché  de  Bade 
et  surtout  en  France,  présente  un  accroissement  supérieur 
à  celui  de  la  population  générale  ou  de  la  population  catho- 
lique. D'autre  part,  on  voit  également  que  ces  accroisse- 
ments en  Prusse  comme  en  France  coïncident  avec  une 
moindre  natalité  proportionnelle  des  israëlites  et  des  pro- 
testants. Ces  accroissements,  ne  pouvant  être  attribués  à 
une  grande  natalité,  doivent  donc  être  attribuables  dans  ces 
pays  comme  dans  la  plupart  des  autres,  à  la  mortalité  rela- 
tivement moindre  des  juifs  et  des  protestants  que  des  autres 
habitants.  En  effet,  dans  tous  les  pays,  en  Russie,  en  Prusse, 
à  Bucharest  (1),  en  Autriche,  dans  le  duché  de  Bade,  en 
France,  en  Algérie  et  diverses  autres  contrées,  la  mortalité 
des  juifs  se  montre  plus  faible  que  celle  des  autres  habitants 
en  général,  surtout  des  catholiques.  Cette  différence  dans  la 
mortalité  peut  s'élever  à  un  quart  environ  en  Russie,  en 
France,  dans  le  duché  de  Bade,  ^à  un  tiers  et  davantage 
en  Autriche,  en  Prusse,  etc.  En  Autriche,  M.  Legojrt,  et 
plus  récemment  M.  Schimmer,  ont  montré  que  100  juifs 
comptaient  annuellement  2.10  à  2.14  décès,  alors  que  les 
autres  habitants  en  comptaient  3.25  et  3.35. 

Pareillement  en  Prusse,  le  premier  de  ces  statisticiens  a 

(1)  D'  Félix  :  Congrès  intem.  d'hygiène  de  Paris,  p.  583, 1878. 
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fait  voir  qu'alors  que  100  juifs  comptaient  de  2.29  à  2.34  d^ 
ces,  100  évangélistes  en  comptaient  de  2.85  à  2.99,  et  100  ca- 
thoUquesde3.02à4.07.D*unemaniëregénérale,  dans  les  pays 
sur  lesquels  on  trouve  des  documents  relatifs  aux  catho- 
liqurs,  aux  protestants  et  aux  juifs,  ainsi  que  cela  a  lieu 
pour  la  Prusse,  rAutriche  et  le  duché  de  Bade,  on  peut  re- 
marquer que  la  mortalité  proportionnelle  des  protestants 
est  intermédiaire  à  la  mortalité  des  catholiques  et  à  celle 
des  juifs,  quoique  plus  rapprochée  de  la  première  que  de  la 
seconde.  Les  catholiques  sont  donc  encore  les  moins  bien 
partagés  sous  le  rapport  de  la  mortalité. 

TABLEAU  VIII 

PROPORTIONS  DBS  DECES  SUR  100  HABrTANTS  DE  DIFFERENTES 

RELIGIONS  OU  NATIONALITES  (1). 


PATS 


Russie  (moins  la 
Finlande  et  la 
Pologne) 

Prusse  

Autriche 

Bade 

Saxe 

France 

Toscane 

Vérone 

Algérie 


S 

û 
o 

s 

•H 

0* 


as  S  <B 

o  S. 

P  o  a 

^  es  •«« 

^  a  B 


1852 
1855-1856;  3.38 
1858-18591 
1867-18701  3.44 
1831-18491 
1849-1855} 
1859-1861 
1851-1857 
1861-1870 
1857-1863 

1850 
1855-1859 

1861 
1855-1864 


1857-1872 


3.35 
3.25 

3.10 
2.39 


H 
P 

O 

i 


g 

O 

ri 

fi. 


1873-1876 


3.20 
4.07 

2.60 


2.95 
4.00 


mi 


ri 


2.99 
2.85 

2.46 


POPULATI01I8 

de 

religions,  de  races, 

de  nationalités 

différentes. 


2.80 

2.85 
2.29 

2.34 

2.10 

2.14 

1.803 

2.44 

1.76 

2.34 

2.00  1 

2.97   Italiens. 

3.65   Français. 
2.77  i  3.73   Maltais. 

3.75   Espagnols. 

5 .  05    Allemands. 

2.671  Maltais. 
677  Français. 
2.436?  2.785  Espagnols. 

2.893  Italiens. 

3  690  Allemands. 

I 


/  2.6' 
l  2.61 

J  2.71 


(1)  Ces  proportions  sont  données  ou  calculées  pour  la  Russie,  la 
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Reomnaissant  chez  les  Juifs  un  accroissement  plus  ra- 
pide joint  à  une  natalité  souvent  moindre,  la  plupart  des 
démographes,  Hoflmann,  de  Neufville,  Hain,  Glatter,  Bou- 
din, Legoyt ,  Stogkton  Hougk  se  sont  accordés  à  constater 
que  les  Juifs  jouissaient  d'une  vie  moyenne  considérable, 
et  d'une  grande  longévité  par  suite  de  leur  moindre  morta- 
lité. Pareille  Induction  semble  légitime  à  l'égard  des  pro- 
testants, à  un  beaucoup  moindre  degré  que  les  Juifs  ;  ainsi 
qu'on  l'a  vu  précédemment,  souvent  leur  accroissement  est 
un  peu  supérieur  à  celui  des  catholiques,  souvent  leur  na- 
talité est  un  peu  moindre,  et  souvent  encore  leur  mortalité 
est  également  un  peu*  moindre. 

Mais  ces  différences  dans  la  mortalité  proportionnelle  des 
catholiques,  des  protestants  et  des  juifs  étant  constatées, 
pour  en  rechercher  les  causes  déterminantes,  et  pour  res- 
treindre, s'il  est  possible,  la  mortalité  des  catholiques  plus 
élevée  que  celle  des  protestants  et  surtout  beaucoup  plus 
élevée  que  celle  des  juifs,  il  importe  de  voir  à  quels  âges  se 
manifestent  ces  différences  proportionnelles. 

Dès  la  yie  intra-utérine  la  mort  semble  frapper  d'une  ma- 
nière très-inégale  les  catholiques,  les  protestants  et  les 
juifs.  M,  Legoyt  a  rappelé,  d'une  part,  que  Bernouilli  avait 
remarqué  que  les  juifs  présentent  un  très-petit  nombre  de 
mort-nés  ou  de  décédés  pendant  ou  peu  après  l'accouche- 
ment, et  d'autre  part,  qu'en  Prusse,  Hoffmann  avait  cons- 
taté 1  mort-né  sur  39.5  naissances  chez  les  juifs  de  1822  à 
1840,  tandis  qu'il  en  constatait  1  sur  30  naissances  chez  les 

huBMy  rAutriche,  la  France,  la  Toscane,  d'après  Legoyt  (1.  c.  p.  97, 
94,96,  109,  116,  112,  116);  pour  rAutriche,  d'après  Schimmer  (1*  c., 
P*  129)  ;  pour  la  Russie  et  la  Saxe,  d'après  la  (Revue  Sdentif.,  3*  sér.. 
1 1,  p.  622-624,  1881)  ;  pour  Bade,  d'après  Bertillon  père  (Bade  :  Dict, 
«c.  du  8c.  méd.,  p.  56)  ;  pour  l'Algérie,  d'après  Vallin  (1*  c.,  P-  437-441), 
•t  d'après  Bicoux  Q.  c,  p.  146). 
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autres  Prussiens  de  1816  à  1841.  En  1849,  il  y  aurait  eu  1 
mort-né  sur  24,64  naissances  légitimes  parmi  les  éyangé- 
listes,  sur  27.24  parmi  les  catholiques  et  seulement  sur  71.33 
parmi  les  juifs  :  et  pareillement  1  mort-né  sur  17.86  nais- 
sances illégitimes  parmi  les  évangélistes,  sur  20.05  parmi 
les  catholiques  et  sur  26.45  parmi  les  juifs  (1).  On  peut  Yoir, 
dans  le  petit  tableau  suivant  qu*à  Berlin,  en  1872, 1873, 
1876,  selon  M.  Kummer,  la  mortinatalité  aurait  été  dans  les 
rapports  approximatifs  de  2  à  4  et  à  5  pour  les  juifs,  les  ca- 
tholiques et  les  autres  habitants^  c'est-à-dire  les  protestante 
ou  évangélistes. 

Dans  le  duché  de  Bade,  suivant  M.  Bertillon  père  et 
M.  Kummer,  de  1857  à  1863,  et  de  1864  à  1870,  les  jui£s  et 
les  protestants  auraient  successivement  présenté  la  propor- 
tion maxima  de  mort-nés,  mais  les  catholiques  au  lieu 
d'offrir  la  proportion  intermédiaire,  auraient  toujours 
offert  la  proportion  minima  (2). 

En  France,  selon  M.  Legoyt,  de  1855  à  1859,  la  morti- 
natalité aurait  été  plus  forte  d*un  cinquième  chez  les  juifs 
que  chez  les  habitants  en  général  ;  elle  aurait  été  de  5J23  au 
lieu  de  4.30  sur  100  naissances  (3). 

En  Suisse,  M.  Kummer,  en  relevant  pour  Tannée  1876  les 
mort-nés  dans  les  différents  cantons,  a  fait  remarquer  que  la 
mortinatalité  était  d'autant  plus  élevée  que  dans  la  popula- 
tion générale,  la  proportion  des  protestants  était  plus  grande 
par  rapport  à  la  proportion  des  catholiques.  <  Les  cantons 
catholiques  de  la  Suisse»  dit  ce  statisticien,  n'ont  que  là 
3  7o  mort-nés,  les  cantons  protestants  en  ont  4  à  5  Vo  ;  ^i^ 
revanche  les  premiers  prétendent  que  1  à  2  7o  et  plus  des 


(1)  Legoyt  :  1.  c,  p.  95. 

(2)  Knmmer  :  Congrès  international  de  démographie,  de  1878,  p.  119. 

(3)  Legoyt  :  1.  c.  p.  116. 
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nouveau-nés  meurent,  pendant  la  demi-heure  qui  suit  la 
naissance,  tandis  que  chez  les  derniers  ce  chifire  reste  en 
moyenne  au-dessous  de  1  7«-  *  P^r  suite  de  «préjugés  reli- 
gieux, dit  M.  Eummer,  dans  les  cantons  catholiques, 
maint  enfant  mort-né  est  baptisé  d'abord,  puis  inscrit 
comme  né  vivant  (1).  > 

Dans  la  plupart  des  États,  où  Ton  ne  fait  pas,  comme  en 
Belgique,  la  distinction  des  véritables  mort-nés,  et  des  nés^ 
vivants,  *  mais  morts  avant  la  déclaration  de  naissance,  la 
mortinatalité  est  toujours  fort  imparfaitement  déterminée. 
Les  délais  légaux  ou  tolérés  entre  la  naissance  et  cette  dé- 
claration, et  la  diversité  des  opinions  religieuses  peuvent 
modifier  considérablement  la  mortinatalité  apparente.  On 
ne  peut  donc  pas  attacher  grande  importance  aux  diffé- 
rences considérables  de  la  mortinatalité  des  populations 
de  différents  pays  et  des  différents  cultes.  Cependant  il 
semble  résulter  de  ces  quelques  documents  statistiques, 
qu'en  général  elle  est  surtout  élevée  chez  les  protestants. 
Dans  presque  tous  les  pays  elle  semble  être  d*environ4 
pour  100  naissances,  alors  que  la  mortinatalité  ne  s*élève 
qu'à  3  environ  chez  les  catholiques.  Quant  aux  juifs,  la 
mortinatalité,  remarquablement  faible  en  Prusse,  diffère 
notablement  dans  d'autres  Etats,  sans  qu'on  puisse  déter- 
miner exactement  si  les  variations  qu'elle  présente  tien- 
nent à  des  conditions  sociales  particulières  qu'il  importerait 
de  déterminer,  ou  à  dès  déclarations  imparfaites,  inexactes, 
rendant  les  documents  statistiques  peu  comparables. 


(1)  Kummer  :  1.  c.  p.  113  et  114.  —  Bertillun  :  Bade,  DicL  Ency.  deê 
Se  tnéd.  p.  56. 
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TABLEAU  IX. 

PROPORTIONS  DES    MORT-NES  SUR    100  NAISSANCES   SOIT 
GÉNÉRALES,    SOIT  CATHOLIQUES,   PROTESTANTES   OU  JUIVES  (1). 


PATS 

PiRlODBS 

sua    100    NAIS8ANCB8 

Générales 

Catholiques 

Protestantes 

Juives 

Pruise . 

Berlin.. 
Bade . . . 

France.. 

1822-1840 
1816-1841 
1849-1855^ 
1859-18611 
1872-1873< 
1876     ( 
1857-1863 
1864-1870 
1855-1859 

3.56 
3.33 

» 

» 

4.30 

3.34 

3.40 

3.12 
2.92 

4.13 

4.07 

4.41 
4.35 

• 

2.53 

1.34 

1.72 

4.45 
3.57 
5.23 

Si,  passant  de  la  mortinatalité  à  la  mortalité  des  jeunes 
enfants,  on  consulte  les  documents  recueillis  en  Suisse  par 
M.  Kummer,  après  avoir  vu  que  les  treize  cantons,  qui  ont 
plus  de  la  moitié  de  leurs  habitants  suivant  le  culte  catho- 
lique, présentent  une  mortinatalité  seulement  de  2.93  sur 
100  naissances,  alors  que  les  douze  cantons  qui  ont  plus  de 
la  moitié  de  leurs  habitants  suivant  le  culte  protestant  pré- 
sentent une  mortinatalité  d'un  tiers  plus  élevée,  de  4.42  sar 
100  ;  après  avoir  vu  que  durant  la  première  demi-heure 
d'existence,  100  enfants  perdent  1.6  décédés  dans  douze  des 
premiers  cantons,  alors  qu'ils  n'en  perdent  que  0.68  dans 
dix  des  derniers  ;  on  constate  que  durant  la  première  an- 
née d'existence  de  0  à  1  an,  ces  deux  séries  de  cantons  ca* 
tholiques  et  protestants  présentent  une  mortalité  peu  diffé- 
rente, de  20.58  et  20.35  pour  100  enfants  nés-vivants. 

(1)  Ces  proportions  sont  données  ou  calculées  pùui  la  Prusse  et  la 
France  d'après  HofEmam  et  Legoyt  (1.  c.  p.  93,  96  et  116),  et  Boudin 
(1.  c.  Mém,dela  Soc.  d'anthrop,,  t.  I,  p.  ItS,  et  Traité  de  Géog.  et  ttar 
tut  méd.j  t.  II,  p.  139,  1857)  ;  pour  Berlin  et  Bade,  d'après  Kummer 
(Cong,  iat.  de  démog.,  1878,  p.  119)  ;  pour  Bade,  d'après  BertiUoB  père 
(Bade,  Diet  Enc.  du  Se.  Méd.^  p.  66.) 
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M.  Neumann  a  montré  que  dans  le  Wurtemberg,  cette 
mortalité  s'élève  d*autant  plus  dans  les  quatre  cercles  com- 
posant cet  État,  que  la  population  catholique  prédomine 
davantage  sur  la  population  protestante. 

TABLEAU  XI 

-  PROPORTIONS    DEi    ENFANTS  T>ÉcÉDÉS.    •        -  -   • 


VÈUCHWà. 


Deçà»  sur 
lOO  yWants. 


Ketkar. 


Bchwanwald  . 
laxt 


1B12-1822 
1646-1856 


•t 


30.33 
31.43 
32.13 


Doiuiu..,...^.     KV^«1S7S|  42.43 


ProportiODS  des 

catDoliqaes  sur 

100  de  populstîon 

gënérâle. 


8.1 
25.9 
30.1. 
63.5 


Bien  qu*àla  suite  de^ocuments  statistiques  jrolatiCs4  4a 
Bavière  incomplets  et  contradictoires,  ce  stati^ci^  fasse 
remarquer  que  €  TErmland,  cercle  tou1>-à*-fait  catholique 
de  la  Prusse  orientale,  est  }e  pays  qui,  au  point  de.vue  de 
la  mortalité  des  enfants  a  toujours  présenté  la  proportion 
la  plus  satisfaisante  (1),  >  on  yo^t  que  dans  le  Wurtemberg 
la  différence  de  la  mortalité  entre  les  catholiques  et  les 
protestants  semble  plus  grande  qu*en  Suisse. 

Après  avoir  vu  dans  les  cégians  du  Wurtemberg  et  de  la 
Suisse  plus  catholiques  que* protestantes  la^aortalité  de  0  à 
1  an  être  supérieure  à  cette  mortalité  dans  les  régions  plus 
protestantes  que  catholiquies,  ou  doit  penser  que  les  diffé- 
rences dans,  la  mortalité  infantile  s*accusent  bien  davantage 
quand  au  lieu  d'étudier  des- populations  «n  diverses  propor- 
tions catholiques  et  protestantes,  on  observe  séparément 
les  catholiques,  les  protestants  et^es  ju^fsy       .  . 

En  >effet,  si  la  plupart  de  ces  nouveau?:  documents  statis- 
tiques vienneat  confirmer  les  précédents,  il:  importe  tout 
d'abord  de  signaler  une  exception  qui,  en  Russie,  viendrait 


(1)  Nenmunn  :  MortaliU  dea  infante  légitimes  et  i 
de  démographie  intemaMonaUf  t.  II,  p.  218-219, 1878. 
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nous  montrer  les  catholiques  comme  présentant  une  mor-* 
talité  infantile  inférieure  à  celle  de  tous  les  autres  habi- 
tants* Selon  M.  Wesselowski,  durait  )a  première  année 
d'existence,  alors  que  100  enfants  Russes  en  général,  per- 
draient 26.34  décédés,  les  protestants  en  perdraieut  21.34, 
les  mahométans  17.53,  et  les  juifs  14.98,  et  les  catholiques 
13,96.  Cette  faible  mortalité. de  0  à.l  an  des  catholiques,  in- 
férieure à  celle  des  juif^,  et  de  près  de  moitié  moindre  que 
celle  des  protestants,  mérite  d'être  remarquée,  car  dans 
presque  tous  , les. pays,  la  mortalité  des  catholiques  est 
égale». ou  .sjipériaurei  à  cellô. des  .protestants,  et  très-supé- 
rieure à  celle  dest  juifs  {l)i  , 

EnP^iiçse^  de  1822  à  1840,  Hoffmam  a  reconnu  que  100 
enfants  chrétiens  de  0  à/l, an  perdaient.  17.41  déçédés^  alors 
que  100  eniànts  juifs  n'en  perdaient  que  12.93  (2)« 

PareiUemenit  dans  le  duché  de  Bade,  de  1857  k  1865, 
M.  Bertillon  père  a  montré  que  lorsque  100  enfants  catholi- 
ques perdent  27.83  décédés  de  0  à  1  an,  100  enfants  protes- 
tants en  perdant  25.08,  et  100  enfants  juifs  17.5;  proportions 
peu  différentes  de  celles  trouvées  depuis. 

Dans.le  duché  de  Bade,  M.  N^umann  de  Tubingue,  de 
1864  à  1873  a  comparé  d'heure  en  heure,  de  semaine  en  se* 
maine,  de  trimestre  en  trimestre  jusqu'à  la  tin  de  la  pre- 
mière année  d'existence^  la  mortalité  des  catholiques,  des 
protestants  et  des  juifs.  Par  ses  recherches,  il  a  démontré 
qu'à  presque  toutes  lés  époques  de-  cette  première  année, 
la  mortalité  des  catholiques  est  de  beaucoup  la  plus  consi- 
dérable, et  celle  des  juifs  de  beaucoup  la  plus  faible,  .la 
mortalité  des  éyangélistes  étant  intermédiaire  quoique  dif- 
férant moins  de  celle  des  premiers  que  de  celle  des  der- 
niers. Alors  qu'à  la  fin  de  cette  première  année,  100  enfants 
catholiques  ont  perdu  28  décédés,  que  100  enfants  protestants 
en  ont  perdu  25, 100  enfants  juifs  n'en  ont  perdu  que  19,  voir 
même  17.  Ces  mortalités  infantiles,  sont  donc  entre  elles 
approximativement  comme  9,  8,  6  ;  celle  des  catholiques 
étant  de  plus  de  moitié  supérieure  à  celle  des  juifs. 

(l)(W«B^l<>wHi,çité dane  la  J2^tm«âaen^/.,.d«6ér.,t.  I,  p.  624,1881. 
(2)  Hofimann,  Boudin,  Trait  de  géog,  et  9taU  mid,.  t.  II,  jp.  139.  , 
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TABLEAU  XII 

PROPORTIONS  DBS  DBCBDBS  DE  0  A  I  AN  SUR  100  ENFANTS  NES 
VIVANTS  CATHOLIQUES,  PROTESTANTS,  OU  JUIFS  DANS  LB 
DUCHE  DE  BADEt  D'APRÂS  M.  NEUMANN  (1). 


Dans  la  l**  h«im  de  rexisUne«. 
Entre  la  l**  et  la  12*  heure. . . 

Délais*  à  la  24*  heure 

Entre  la  24*  heure  et  le  7*  jour . 

Dam  la  l^*  semaine 

Dans  la  2*  semaine 

Dans  la  9*  semaine 

Dans  la  4*  semaine 

Dans  le  l*'  mois 

Dans  le  2*  mois 

Dans  le  9*  mois 

Dans  le  4*  mois 

Dans  le  5*  mois 

Dans  le  6*  mois. . ...  

Dans  le  1*^  trimestre 

Dans  le  2*  trimestre 

Dans  le  3«  trimestre 

Dans  le  4*  trimestre 

Dans  la  l**  année 


GATB0UQD18 


SSo 


1.37 
0.98 
0.24 
1.78 
4.37 
2.75 
2.68 
1.40 

11.21 
3.57 
2.69 
2.28 
1.81 
1.43 

17.47 
5.52 
3.38 
2.46 

28.83 


ici 


1.30 
0.92 
0.44 
1.55 
4.21 
2.62 
2.60 
1.28 
10.71 
3.18 
2.89 


16.78 
6.05 
3.36 
2.27 

28.46 


PROnSTAKTS 


0.36 
0.69 
0.21 
1  68 
2.95 
2.25 
1.90 
1.16 
8.26 
3.14 
2.63 
2.29 
1.74 
1.47 

14.03 
5.50 
3.59 
2.57 

25.69 


ë; 


9 


0.32 
0.57 
0.44 

1  47 
2.80 
2.07 
2.00 
1.06 
7.93 

2  79 
2.72 


13.44 
5.95 
3.47 
2.39 

25.25 


JDUS 


0.30 
0.49 
0.12 
1.53 
2.44 
1  79 
1.63 
0.87 
6.73 
2.38 
1.78 
1.T9 
1.23 
1.09 

10.89 
4.11 
2.45 
1.72 

19.18 


0.33 
0.44 
0.37 
118 
2.32 
1.33 
1.29 
0.81 
5.78 
2.18 
1.90 


9.81 
4.09 
2.59 
1.11 
17.61 


On  vient  de  voir  combien  sont  grandes  les  différences  de  la 
mortalité  des  catholiques,  des  protestants  et  des  juifs  de  0  à 
1  an.  Au  delà  de  ce  jeune  âge  de  grandes  différences  conti- 
nuent également  à  se  montrer  dans  leur  mortalité.  On  a  pu 
les  apprécier  plus  ou  moins  approximativement  par  compa- 
raison, soit  en  recherchant  les  proportions  des  décédés  de 
différents  âges  sur  1,000  habitants,  soit  en  recherchant  les 
proportions  des  décédés  de  différents  âges  sur  100  décédés. 

(1)  Neumann  :  Jahrbuch  fur  Oezetzgebung,  VervcUtung  und  VoU»- 
toirthschaft  in  Deui»chm  Eeichj  n^  8,  ext  :  Mortalité  dei  enfanta  légiHmm- 
et  illégitimes  particulièrement  parmi  lee  juifs  dans  le  grand  duché  de  Bade^ 
par  Loua:  Annales  de  démographie  intemationdU^  2*  année,  1878,  p.  215. 
(Dans  ce  tableau  les  nombres  totaux  ont  permis  de  rectifier  quelques 
nombres  partiels.) 
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M.  Hoffmann  en  Prusse,  M.  de  NeufVilleà  Francfort-sur-le- 
Mein,  M.  le  docteur  Tormay  en  Hongrie,  M.  Schimmer  en 
Autriche  ont  ainsi  étudié  la  mortalité  chez  les  juifs  et  chez 
les  autres  habitants  chrétiens,  ou  Allemands,  malheureuse- 
ment Sans  distinguer  parmi  ces  derniers  les  catholiques  et 
les  protestants.  Hoffmann,  ainsi  que  Boudin  Ta  rappelé,  de- 
puis longtemps  a  mis  à  même  de  reconnaître  que  pour  un 
même  nombre  de  juifs  ou  d'autres  Prussiens  la  proportion 
des  décédés  est  approximativement  d'un  quart  moindre  pour 
les  premiers  que  pour  les  seconds.  Toutefois  cette  propor- 
tion paraît  varier  suivant  les  âges.  Indépendamment  de  la 
mortinatalité  qui  diffère  de  plus  d'un  tiers,  les  proportions 
des  décédés  présentent  entre  elles  des  différences  de  plus 
d^un  tiers  durant  la  première  année  d'existence,  de  moins 
d'un  quart  de  la  T*  à  la  25^  année,  de  plus  d'un  tiers  dm  la 
25''  à  la  70*  année,  et  différent  à  peine  au  delà  de  cet  âge. 

TABLEAU  XIII 

PROPORTIONS  DES  MORT-NES  ET  DES  DÉcÉdÉS  DE  DIFFERENTS 
AGES  SUR  1,000  PRUSSIENS  OU  JUIFS,  DE  1822  A  1840, 
D'APRÈS   HOFFBIANN  (1). 


Mort-nés •••• 

PRUSSIENS. 

JUIPS. 

1.45 
6.97 

0.89 
4.59 

De  0  à  1  an 

De  1  à  5  ans 

4.T7 

3.86 

De  5  à  14  ans 

2.02 

1.51 

De  14  àSSans 

1.55 

1.23 

De  25  à  45  ans 

3.34 

2.31 

De  45  à  70  ans 

6.14 

3.92 

De  70  ans  et  au-delà 

3.39 

3.30 

29.63 

21.61 

(1)  Tableau  rapporté  par  Boudin  :  Mém,  de  la  Soc.  d'anthropologie, 
t.  I,  p.  118, 1860. 
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Qubîqtiô  leâ  proportions  dès  décédés  de  différents- âges, 
recueillies  pat  MM.  de  NëufSrillë,  Tormay  et  Schimmer 
soient  loin  d'être  entièrenîént  cotnparableâ,  les  dhisîons par 
âges  n*étan't  pas  exactement  les  mêmes,  quoique  ces  stati^ 
tiques  présentent  des  différences  proportionnelles  considé- 
rables  dont  il  est  difficile  d'apprécier  les  causes,  elles  Tien- 
nent néanmoins  confirmer  qu'à  Francfort-sur-le-Mein,  à 
Pesth,  la  mortalité  des  juifs  comparée  à  celle  des  autres 
habitants  Allemands,  Hongrois;  Autrichiens,  à  celle  des 
chrétiens,  protestants  ou  catholiques,  est  beaucoup  moindre 
de  0  à  5  ans,  quoique  la  différence  soit  tantôt  de  2  cin- 
qiitëmes  à  Pôsth,  tantôt  de  plus  de  moitié  à  Francfort.  A 
Pesth,  depuis  la  sixième  année  la  proportion  des  décédés 
juifs  ta'ntôt  supérieure,  tantôt  infériei<re  à  celle  detf  chré- 
tiens, définitivôthent  ne  dévient  supél'ieure  qu'à  partir  delà 
soixantième  année;  à  Francfort,  à  partir  de  la  cinquante- 
cinquième  année. 

Dans  cinq  proYînces  autrichien:nes;  dans  la  Bohême,  la 
Silésie,  la  Moravie,  la  Galicie,  la(  Bukowine,  selon  M:  Schim- 
mer, la  mortalité  des  juifs  de  0  à  40  ans  serait  considérable 
et  excéderait  un  peu  celle  déjà  fort  considérable  des  autres 
habitants!  Par  compensation,  dans  ces  provinces,  leur  mor- 
talité deviendrÂit  inférieure  à  célle^  dès  àutl^es  habitants  à 
partir  de  la  'quarantième  année. 

Si  donc,  sur  100  décéflés  dans  ces  cinq'  provinces  autri- 
chiennes, les  juifs  comptent  plus  de  Jeunes  et  moins  de 
vieux  décédés  que  les  catholiques  et  les  protestants ,  à  Pesth 
et  à  Francfort  les  catholiques  et  protestants  comptent  pi'O- 
portionnellément  '  plus  de  décès  dans  là  jeunesse,  et  moins 
dans  un  âge  plus  ou'tnoins  avancé. 
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TABLEAU  XIV 

PROPORTIONS  DES  DECéDés  DE  DIFFERENTS  AGES 

S0R'  lOÙ  DicÉDis.  (1) 


Mb 


mm 


iDe  1 
^  5 

—  10 

—  15 

—  20 

—  25 

—  30 

—  35 

—  40 

—  45 

—  50 

—  55 

—  60 
—65 

—  70 
-75 

i— 80 

—  90 

—  96 


k  4  ans. 
à  9  — 
&14  — 
A19  — 
à24  — 
à29  — 
à34  — 
à39  — 
À  44  -n 
à49  — 
à54  — 
à59  — 
À  64]  — 
à69  — 
A  74  — 
A  79  — 
A84  — 
AS9  -r 
A94  — 
àlOO  — 


A  Francfort- 

8ur-Ie-Mein,  de 

1846  A  1848 

d*après 
de  Neufville. 


K 
U 

m 
ta 


24.1 
2.3 
1.1 
3.4 
6.2 
6.2 
4.8 
5.8 
5.4 
5.6 
4.6 
5.7 
5.4 
6.0 
5.4 
4.3 
2.6 
0.9 
0.16 
0.04 


•♦ 


100  00 


A  Pesth 

en    1866 

par 

le    docteur 

Tormay 


s 


■ 

u 


53.12 
6.22 


18.73 


13.55 


7.41 


0.97 


100.00 


100.00 


32.72 
11.73 


Dans  les  pro- 
vinces i^utri- 
chiennes  de 
Bohême,  Mo- 
ravie, Silésie, 
Galicie3uko- 
wine,  d'après 
Schimmer. 


m 
f 
e 

•4 


22.72 


12.65 


12.93 


7.25 


50.8 
4.0 

3.6 


1Q.3 


14.4 


16.7 


53.6 
4.5 

4.4 


10.5 


A 

Londres 
d'après 

wm. 

RiehârdsoDJ 


."3 

H 

K  " 


"8 


45 


8 


12.6 


14.3 


' 


44 


100.00 


100.00 


0.8 


100.00 


2.0 


Sans  insister  sur  la  vie  moyenne  qui,  quoique  très-va- 
riable paraît  généralement  plus  élevée  chez  les  juifs  que  chez 
les  autres  habitants  des  mêmes  pays,  si  d*une  part  Ton 

(1)  La  statistique  du  docteur  Neufville  est  rapportée  par  Boudin  : 
(Mim,  de  la  Soc,  d'ArUhrop.,  t.  I,  p.  120  :  celle  du  docteur  Tormay, 
par  Legoyt,  1.  c.  p.'  110;)  celle  de  Schimmer,  par  Loua  (Jowmal  de  la 
Société  destaiUtiqttet  t.  16,  p.  Idl,  1S75),  et  celle  de  WiU.  Bichardson, 
diaprés  la  (.Reoue  seimHf,^  3«  sér.,  t.  I,  p.  622,  1881.) 
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tient  compte  que  la  mortalité  infantile  est  souvent  faible 
chez  eux  et  que  de  même,  mais  à  un  moindre  degré,  cette 
mortalité  est  notablement  plus  faible  chez  les  protestants 
que  chez  les  catholiques  ;  et,  si  d'autre  part,  on  se  rappelle 
qu*en  général  les  juifs  présentent  un   accroissement  consi- 
dérable de  population,  et  que  les  protestants  présentent  or 
accroissement  ordinairement  moindre,   mais  supérieur  ^ 
celui  des  catholiques,  bien  que  ces  derniers  offl*ent  en  gê 
néral  la  natalité  la  plus  considérable,  on  est  logiquemec 
amené  à  rechercher  les  motifs  ethniques  ou  sociaux  pom 
lesquels  les  juifs  meurent  moins  et  plus  tardivement  que  la 
plupart  des  habitants  d'autres  races  ou  d'autres  religions  ;   i 
ceux  pour  lesquels  les  protestants  ordinairement  meurent  ' 
un  peu  plus  que  les  juifs,  mais  moins  que  les  catholiques  ;  ) 
enfin  ceux  pour  lesquels  ces  derniers  présentent  souvent  i 
une  mortalité  plus  grande  et  plus  prématurée. 

La  plupart  des  statisticiens  ayant  constaté  Taccroissement 
rapide,  la  mortalité  minime,  Tacclimatabilité  remarquable, 
et  maintes  autres  particularités  biostatiques  des  juifs  ont 
cru  devoir  les  regarder  comme  attribuables  aux  aptitudes 
ethniques  propres  à  la  race  Sémitique.  Dans  son  mémoire 
sur  le  non-cosmopolitisme  des  races  humaines,  Boudin,  qui 
conclut  que  €  la  race  juive  s'acclimate  et  se  perpétue  dans 
tous  les  pays,  »  qui  remarque  que  €  la  race  juive  obéit  i 
des  lois  statistiques  de  naissance,  de  maladies  et  de  morta- 
lité complètement  différentes  de  celles  auxquelles  sont 
soumises  les  autres  populations  au  milieu  desquelles  elle 
vit,  »  a  bien  soin  de  rappeler  €  qu'il  s'agit  de  race  et  non 
de  culte,  du  juif  et  non  de  l'Israélite.  (1)  >  Pareillement  au 
Congrès  de  démographie  de  1878  quelques  membres  opposés 
à  la  notation  des  cultes  lors  du  recensement,  avec  M.  le 
docteur  Jules  Worms  ont  paru  considérer  les  différences 
statistiques  signalées  chez  les  juifs  comme  tenant  à  des  con- 

(1)  Boudin  :  1.  c.  ;  Mém.  de  la  Soc.  d'AfUhrcp.  t.  I,  p.  122  et  117  eo 
note. 
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ditions  de  race.  (1)  Cependant  tout  en  accordant  à  la  race 
une  grande  influence,  ces  différences  ont  également  été 
attribuées  en  partie  aux  conditions  spéciales  dans  lesquelles 
se  trouvent  les  Israélites.  Telle  paraît  être  Topinion  de 
M.  Legoyt,  qui,  tout  en  constatant  que  «  la  race  juive  se  dis- 
tingue des  diverses  races  Européennes  au  point  de  vue 
Mostatique,  »  indique  diverses  conditions  qui  leur  semblent 
particulières.  (2)  Telle  estégalementla  pensée  de  MM.  Schim- 
nter  et  Loua  lorsqu'ils  remarquent  à  propos  des  Israélites 
que  leurs  €  privilèges  tiennent  autant  à  leur  race  qu'à  leur 
condition  sociale  »  (3). 

Dans  la  détermination  de  la  part  qui  revient  aux  influ- 
ences ethniques  et  de  celle  qui  revient  aux  conditions  so- 
ciales, sans  prétendre  refuser  à  la  Race  Sémitique  une 
grande  résistance  vitale  pouvant  expliquer  une  mortalité 
moindre  et  plus  tardive,  il  est  bon  de  rappeler  que  les 
ethnographes  depuis  longtemps  ont  cru  devoir  faire  entre 
les  juifs  ou  Israélites,  entre  les  personnes  professant  le 
judaïsme,  des  distinctions,  qui  tiennent,  non-seulement  à 
la  diversité  de  Thabitat  ou  de  la  provenance  géographique, 
mais  aussi  à  la  différence  des  caractères  anthropologiques. 
Les  juifs  Portugais,  Espagnols,  de  Bayonne,  d'Avignon, 
différent  notablement  de  la  plupart  des  juifs  Allemands  ou 
Polonais.  €  J'entends  parler  de  juifs  blonds,  de  juifs  bruns, 
de  blancs,  de  foncés,  de  juifs  aux  yeux  bleus  et  aux  yeux 
noirs,  de  grands,  de  petits,  remarque  M.  le  docteur  Daily, 
professeur  d'ethnologie  à  l'École  d'anthropologie...  Les 
juifs  de  nos  jours  ne  constituent  point  une  race,  pas  plus  que 
les  chrétiens  ou  les  musulmans...  Par  suite  des  mélanges 
il  pourrait  se  faire  que  quelques-uns  de  ceux  qui,  parmi 

(1)  Congrès  intemaHonaî  de  Démographie  de  1878^  p.  38,  etc. 

(2)  Legoyt:  De  certaines  immunitéa  biostatiquea  de  laracejuive^  broch. 
1878  p.  75,  78. 

(3)  Schimmer  et  Loua  ;  Journal  de  la  Soc,  de  staHet,  de  PoiriSy  t  zvi, 
p.  131, 1876. 
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nous,  perpétuent  la  religion  des  Israélites  n'eussent  plus 
dans  les  veines  une  goutté  de  sang  sémitique  »  (1). 

Plus  que  beaucoup  d*autres  peuples,  les  juifs  ont  trouvé 
dans  leur  religion  un  obstacle  au  mélange  de  leur  sang 
avec  celui  d'autres  races;  cependant,  principalement  dans 
l'Europe  orientale,  divers  peuples  oht  adopté  le  judaïsme; 
ce  qui  explique  comment  la  plupart  des  juifs  de  Russie, 
de  Pologne,  de  Roumanie,  d'Autriche  et  voire  même  d'Aile- 
magne  sont  loin  de  présenter  le  type  sémitique'  qu'ont 
conservé  avec  une  certaine  pureté  les  juifs  d'autres  pays, 
particulièrement  du  sud-ouest  de  l'Europe,  comme  ceux 
d'Italie,  d'Espagne,  de  Portugal  et  du  Midi  de  la  France. 
Ainsi  que  Tindique  Flavius  Josèphe  (2),  avant  '  et  surtout 
après  le  sac  de  Jérusalem  en  70  après  J.-C.  par  Titus  les 
Juifs  se  dispersèrent  en  grand  nombre  dans  le  monde  civi- 
lisé, alors  constitué  principalement  par  les  pays  du  bassin 
méditerranéen. 

Mais  plusieurs  siècles  plus  tard,  ainsi  que  l'ont  rappelé 
âïa  Société  d'anthropologie  MM.  Broca,  Boudin,  Pruner 
Bey,  Duchinski,  ainsi  que  l'ont  également  fait  remarquer 
M.  Louis  Léger  et  M.  Alfred  Rambaud  (3),  du  vi'  au  ix*  siècle, 
le  judaïsme  aurait  été  adopté  par  des  Chazares  ou  Khazars, 
blancs  et  noirs,  par  desChwalizsersouBulgareshabitantentre 
la  mer  Caspienne  et  le  Don,  par  dès  Bourtas  des  environs  de 
Woroneje,  et  par  des  Moscovites  ou  Grands  Russes,  habitant 
plus  au  nord  (4).  Ces  Rhazars,  que  M.  BiiboiadeMontpereux(5) 
et  M.  Alfred  Maury  regardent  comme  les  descendants  des  Ka- 

(1)  Daily:  Bulletin  de  la  Soc.  éPAnthrop,  t  vi,  p.  622,  1865. 

(2)  Flavius  JosèpKe,  Antiquî't.  Judaic,  1.  xiv,  cap.  vïl  §2  et  De  BeJlo 
judaicoj  î.  II,  cap.  xvi,  §  4  et  aîlleuré. *   ' 

(3)  L.  Léger:  Cyrille  et  Méthode,  ch.  m,  p.  66,  69,  71.  Paris,  1868.— 
Alf.  Rambaud  :  L'Empire  grec  au  J*  siècle^  p.  273.  1870. 

(4)  Bulletins  de  la  Soc,  d*Anthrop.  t.  ii,  16  mai  1861,  p.  410-420,  et 
t.  VI,  19  octobre  .1865,  p.  516^22.  i 

(5)  Dubois  de  Montpereux  :  Voyage  autop,r  du  Caucate,  t  iv,  p.  339. 
— Alf  .Mauiy.  Ebazara  :  Encyclopédie  moderne  de  Didot,  t  XVlII,  p.  822. 
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:  tiars 'â'Héroâo>itej  (1),  qu^  .^Earamsin  dit  êtije  mentionnés 
an  III*  siècle  de  notre  ène^  dans*  les  annalQs  arméniennes, 
comBie<  habitant  suf  les  bords  d,e  la^ner  CasparîQnne  ou 
Ehazarîenne^  étaient  \in  peuple. puissant  (2).  Vers  la  fin  du 
vu*  siècle  le  fils  de  Constantin  Pogonai;,  Justinien  II  Rhi- 

'  '  notmete  (au  nez  coupé)  éipou^a  Théodora,  fi^e  d'un  Chan 
dets  Kkazars,  qui  quelques,  A<ip^nées  après,  pn  711,  le  rempla- 
oerent  sur  le  trône  de:  By^K^npe  p^r  Philippique  Bardanes. 
Constantin  IV  OoprooPO^me  époi^sa  également  une  ,princesse 
Kibazape(3),  Irène,.donti^lejat  LépQ  surnommé  \e  K];iazar, 
'>  qui  régna  de  750  à  775^  Ces  iUiazarSi  qui  avaient  demandé  à 
rempereui*  .Théoî>hile  un  architecte,  pour  cop.struir.ç  sur 
ileTanais  la  ville  forte  de  Sarkel  (la  maison  blanche),  au 
X*  «siècle,  d'après  Constantin;  VIT,  PprpljiyriQgenete,  3!éten- 
daient  dans  une  vaste  régiop  située  en^re]es  Russes,  la  Bul- 

t  garie  noirev  et  la  Pantzinaki.a  du  Dniester  et  du  Bas-Danube, 
pays  des  Pétchénècks  (4). 

Selon  Bbn  MaasoudjT  et.Bbn.Haukç^l^  dont  Earamsiu  rap- 

ipoirte  lun  extrait,  un  Chakan  des  ^bazars  ^urs^it  embrassé  le 

judaïsme  en  740  (5).  Depuis  cette  époque  bien  que  beaucoup 

de-Khazares  fussent  chrétiens^  musuilmans  et  idolâtres,  le 

Xhakaniou  xoi  était. itQjujpurs  de  jeligipn.  juive,  ainsi  que  le 


-  '(l)-HéiodotQ  ;  l  IV  §.vï,  p.  186,  coU,  Didot. 

(2)r'Kai«in8iQ  :  Hisi.  de^  l'empire  russCy  ,t  J^  p.  48  ;.  Ehozars,  tr^.  par 
St-Thoma8  et  JoufEret,  1819. 

(3)  Sur  ce$  empereurs  et  impératrices  de  Byzance^  conj9ult^r  :  Dict 
bîsL  de  Ohaa()op  et  DçJaijidipe,  et  tous,  autres. 

(4^  Consiaotin  PjCurpbyroKénète  :  De,  administrando  imperio,  çap.  42, 
p.  177>-181  ;  GoTpmScripUixuv^  Hifitgnci?..^B^  de  Niebuhr.Bounœf 

1840. 

(5)  Ebn  Hauhal  (Geography  of)  on  Arahian  traveller  of  the  ienth 
€mtu9y.,tr4inBlafecLify  .irA„(?tM6^j.p.,}85'190.  .7-7  Çc^pmsin:  Hist,  t.  I, 
p.  354  note  69  et  p.  48. 
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dit  Ahmed  Ibn  Foszlan,  légat  du  khalif  Abbaside  Mnktedir 
auprès  du  roi  des  Bulghares,  en  921. 

Sans  insister  sur  la  relation  de  cette  ambassade,  consi- 
gnée dans  la  géographie  de  Jakut  et  rapportée  par  Frœhn  (l), 
il  est  bon  de  remarquer  que  jusqu'au  XIP  siècle,  certains 
Chakans  paraissent  avoir  été  des  juifs,  car  en  1140  le  rabbin 
Jéhudah  dédiait  un  ouvrage  au  Chakan  Sefer  Khosri  (2). 

Après  avoir  longtemps  occupé  le  vaste  territoire  qui  s'é- 
tend du  Volga  et  de^  bords  de  la  mer  Caspienne,  aux  bords 
de  la  mer  noire,  et  aux  rives  du  Dniester,  les  Ghazares 
s'avancèrent  de  plus  en  plus  vers  l'occident  en  soumettant 
successivement  les  Eièviens,  les  Sévériens,  les  Polaniens, 
les  Radimictches,  les  Yiatsches,  les  PétschiBnècks.  Ce  peuple 
puissant,  plus  tard  vaincu  par  les  Polaniens,  puis  par  les 
Russes  (3),  n'en  resta  pas  moins  composé  en  grande  partie 
de  juifs  de  la  secte  des  Caraïtes.  Non-seulement,  ces  juifs 
ont  laissé  de  nombreux  descendants  dans  le  midi  de  la 
Russie,  dans  la  Pologne,  dans  la  Galicie,  jusque  dans  la 
Hongrie,  où  nous  les  signalent  M.  Karl  de  Czoernig  (4)  et 

(1)  <  Rex  eorum  judsBUB  est,  cui  comités  quatuor  millia  adhaBrere  di- 
cunt..  Qui  paucissiini  numéro  ibi  exstant,  Judœi  Bunt^  licet  ex  eonim 
numéro  ipse  rex  sit.  Flurimi  sunt  Mahommedani  et  Chiistiani  attamen 
Rex  ejusque  purpuratî  Judaicœ  religion!  adhasrent.  »  Ahmed  Ibn  Foflz- 
lan,  extrait  de  Jakut  :  Lexicon  geographicum  magnum,  par  C.  IL  Fnebm: 
De  Chazaris  excerpta  ex  acriptoribus  arabicis  :  Actor.  acad.  imp.  sckat 
Petrop.  »  vol.  viii,  1822,  tir.  p.  13. 

(2)  Nestor,  (chronique  de}  trad.  de  Loms  Paris,  t.  I,  p.  118  note,  3 
▼ol.  1834. — ^Encyclopéd.  von  Ersch  undGruber  :  t  XYI,  Chazaren  p.  232, 
1*  col.  1826.  —  Alf.  Maury  :  Encyclop.  moderne  :  Ehasars,  p.  826. 

(3)  Earamsin  :  1.  c.  p.  50.  —  Nestor  :  1.  c.  introduction  p.  15.  —  Ka&ptf 
Zeuss  :  Die  Deutschen  und  die  Nachborstamne;  Chasari  p.  742,  munchea 
1837. 

(4)  Earl  Freihem  von  Czoarnig  :  Ethnographie  der  Oesterreichiacdieo 
monarchie.  R.  11,  §  37  p.  113,  etc. 
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M.  Joseph  Bergl  (1).  Mais,  à  une  certaine  époque  ils  pa- 
raissent avoir  fait  une  propagande  religieuse  assez  active 
parmi  les  peuples  avec  lesquels  ils  étaient  en  relation,  bien 
que,  suivant  Nestor,  ils  n'aient  pu  parvenir  à  convertir  au 
judaïsme  le  Ezar  Vladimir  le  Grand,  qui  vers  la  fin  du 
X*  siècle  embrassa  le  christianisme  en  épousant  une  prin- 
cesse Byzantine  (2).  Quoique  M.  Duchinski  s'élève  contre 
la  créance  de  la  conversion  au  judaïsme  de  Slaves  et  de 
Germains  (3),  il  est  permis  de  penser  que  de  nombreux  juifs 
blonds  de  la  Pologne  et  de  TAUemagne  reconnaissent  ces 
origines  ethniques.  Différents  des  juifs  de  race  Sémitique, 
aux  cheveux  noirs,  à  la  figure  longue,  au  profil  courbe,  les 
Chazares,  peut-être  de  race  tartare,  mais  distincts  des 
Turcs,  nous  sont  également  dépeints  par  Ibn  Foszlan  comme 
ayant  les  cheveux  noirs,^  les  uns  avec  le  teint  foncé,  les 
autres,  beaucoup  plus  beaux,  avec  le  teint  blanc  (4). 

Selon  M.  Obédénare  dans  la  région  Danubienne,  les  Juifs 
Polonais  et  ceux  qui  descendent  des  Ehazars,  d'origine  tar- 
tare, se  distingueraient  encore  des  vrais  Juifs  venus  de 
Turquie  et  d'Espagne  par  les  cheveux  raides,  gras  et  plats, 
<  le  front  étroit  dans  le  sens  transversal,  les  yeux  petits  et 
écartés,  bleus  ou  gris,  le  nez  empâté,  et  souvent  retroussé, 
les  pommettes  fortement  saillantes,  les  doigts  gros  et  courts 


(1)  D*  Joseph  Bergl  :  Geschichte  der  ungarischen  Juden  nach  den 
beeten  qnelleii,  p.  19^  1879,  Leipzig. 

(2)  Nestor,  1.  c.  p«  123,  ch.  viii. 

(3)  BuU.  de  la  Soc.  d'Anihrop.  t  vi,  p.  518-520. 

(4)  c  Chasari  Turcis  similes  non  sunt.  Nigram  capillum  habent.  Du- 
piez eoram  genus  ezstat  Alteii  nomen  est  Eara  Chasar  (Chasari  nigri); 
hi  fnsco  colore  sunt,  sed  propter  fusci  extensionem  ad  nigredinem  ver- 
tente,  ita  at  species  Indorom  esse  yideantnr.  Qenns  alterum  albo  colore 
est  atqne  pulchritndine  et  forma  insigne.  >  Ibn  Foszlan  dans  Frœhn  : 
l)e  Chasaris,  1.  c.  p.  15, 
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les  incur?stioïi8  de  la  colonne  vertébk*ale  pea  pronon- 
cées (1).*   • 

Enfin,  la  r&st^  ehquâte  ànthrdpotagiiqiie  sur  les  écolier» 
allemands  a  permis  àU.Ttnchaw'âe  constater  qu*il  existe 
un  tjrpe  Juif  blond,  aiux  yeuft  bleuis»  «a  teint  dair,  repré- 
senté par  11.2 pour  100  â^s  iBraélitésde  TEnq^e  d*AUe^ 
magne  (2).  ' 

D'ailleurs  la  preuve  du  croisement  <le9  Slaves  et  des  Aile* 
mands  aveclesJuifS-Taf  taras,  CSiazares  ou  autireis  ressert  «des 
interdictions  qu'en  Hongrie  au  ziir  siècle,  Andrée  II,  soa 
fils  Bêla  rv,  ïe  pape  <Itégoire  IX  et  son  légat  le  cardinal 
Jacob  de  Préâeste  ek*Kfent  devoir  prononcer  contre  Tadiat 
d'esclaves  juifs,  sarrazins  ou  ismaélites,  et  contre  les  unions 
matrimoniales  ou  autres  des  chrétiens  avec  les  femmes 
sarrazines  (S}  ;  interdictions  qui  n'empêchèrent  pas .  qu'un 
Siècle  plus  tard,  vers  le  milieu  du  zrv*  siècle,  Kasimir  le 
Grand,  roi  de  Pologne,  eut  deux  enfants  Ninnira  et  Pelka 
de  la  belle  juive  Esthe)^  ou-Estherka  (4),  Ne  nous  étoniUNis 
donc  pas  de  voi^  ht  Pole^gne  donner  asile  à  deux  millions 
de  juifs  comme  l'indiquell.  Dùchînski,  quand  nous  voyous 
que  depuis  moins  d'un  ^tettt  siècle^  ^uitairtH.  Ohédénare 


(1)  Obédénare  :  Danubienne  (région)  Dici.  eneycL  def  icieneei  médk. 
p.  567. 

(2)  VirchoW  :^  Gongrèc^  des  an1!m>p.  allemand,  •  à  lén&  IB76\  Repm 
cTAnthrop.  de  Broca  t.  vi,  p.  340,  187T.-  ' 

(3j  citem  non  permittemu8Jud8dOB,8arracenMy«I^.ISiaadliM«iboL- 
piachristiana  emere.  Item'Chriiftialii  BairaocttOriiiB,^'^!  SaiVaoeniChria- 
tianorum,  quomodocunque  mulieribus  copukti  'âve  sub  tpecn  matri- 
monii  sive  alio  modo..;  i  Ces  textes  sont  rapportés  par  de  Cfloenûg: 
Ethnog  Œsterteich.'l.  c.  p.  114  et  115. 

(4)  Selîg  Casseli  Juden  (Geschichte),  p.  131  et  132  da  t  ixvii  de 
TEncycIopédie  ton  Erdch  imd  Gmber.  —  LéonaM  Chodtko  et 
Grabowski  :  La  Pologne,  hist.  litt  t  II,  p.  13,  1836. 
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et  M.  Crezzulesco  plus  de  400.000,  sont  Tenus  de  Russie  dans 
les  proyinces  Dçinubiennes,  particulièrement  dans  la  Mol- 
davie (1);.  exode  qui  se  continue  actuellement  jusqu'en 
Amérique,  où  récemment  on  signalait  la  prochaine  arrivée 
de  1Q.000  juifs  dQ  Russie  (2). 

Sans  s'arrêter  à  Taccroissement  relatif  de  la  population 
juive,  si,  au  point  de  vue  de  la  mortalité,  on  compare  les 
Juifs  dé  VBJurope  orientale  que  Ton  sait  descendre  princi- 
paleme,nt  de3  .Chazares  avec  les  Juifs  occidentaux,  on  re- 
marqm^biei;i.q\ie^,d'une  manière  assez  générale,  ladîçie  mor- 
tuai;^p  sejçble  ]:)i)  pQu  moins  forte  pour  les  po{)uiations  de 
notre  occident  que  pour  celle  de  TEurope  orientale,  ce  qui 
peut  tenir  ppur  quelques-unes  à  leur  moindre  natalité.  Mais 
aussi  on  observe  que  la  mortalité  des  juifs,  aussi  bien  en 
Russie,  en  Prussç,  en  Autriche  que  dans  le  duché  de  Bade 
et  en  France,  est  presque  toujours  moindre  d'un  sixième  à 
un  tiers  que  celle  des  habitants  d'autres  races  ou  d'autres 
religiojis  d^  ces  mêmes  pays  (tabl.  VIII)  ;  bien  qu'en  Au- 
triche«  particulièrement  dans  certaines  de  ses  provinces,  la 
mortalité,  surtout  enfantine,  soit  grande  chez  les  juifs. 

Cette  moindre  mortalité  générale  des  Juifs,  les  uns  sémites 
plus  ou  moins  purs,  les  autres  chazares  judaisés.  ne  semble 
guère  pouvoir  être  exclusivement  attribuée  h  une  immu- 
nité,.,à  une  vitalité  spéciale  de  la  race  sémitique.  Lorsqu'on 
remarque  que  les  protestants  qui,  dans  beaucoup  de  pays, 
ne  p^araissent  guère  différer  des  catholiques  sous  le  rap- 
port  ethnologique^  présentent  une  mortalité  gépérale  un 
peu  moindre  que  ces  derniers,  particulièrement  en  Prusse, 
dans  Jq  duché  de  Bade,  on  se  demande  si  les  différences 

*  4 

beaucoup  plus  générales  et  beaucoup  plus  considérables 
observées  entre  les  juifs  et  les  autres  habitants,  ne  doivent 
pas  être  attribuées  à  la  diversité  des  usages  et  coutumes 

(1)  Obédénare  :  Danubienne  (région)  :  Dict  Encycl.  des  8cience$  méd. 
p.  666,  1880.  —  Crezzulesco  :  IsrcUlitea  en  Roumanie,  p.  34,  Paris,.  1879. 

(2)  Le  Temjpêf  vendredi  21  novembre  1881,  p.  2,  col.  4. 
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que  motiYent  des  religions  différentes,  plutôt  qu*à  la 
diversité  des  races  jouissant  d'une  résistance  vitale  inégale. 
Pour  montrer  que  la  vitalité  de  la  race  juive  n*est  pas  supé- 
rieure à  celle  des  catholiques  et  des  protestants  habitant 
les  mêmes  pays,  M.  Neumann  a  fait  remarquer  que  dans  le 
duché  de  Bade,  de  1864  à  1873,  la  mortinatalité  et  la  morta- 
lité de  zéro  à  un  an  des  .enfants  illégitimes,  sont  d'un  sep- 
tième environ  plus  élevées  chez  les  juifs  que  chez  les  protes- 
tants et  chez  les  catholiques.  Sur  100  naissances  illégitimes, 
les  mort-nés  et  décédés  s*élèvent  de  42  à  44.86  chez  les  juiâ, 
de  31.53  à  38.49  chez  les  évangélistes,  et  de  36.51  à  38.31 
chez  les  catholiques.  Ces  plus  grandes  mortinalité  et  mor^ 
talité  sont  d'autant  plus  singulières  qu'on  ne  les  obserre 
pas  en  Prusse,  et  que  dans  le  duché  de  Bade  lui-même,  on  a 
vu  que  pour  les  mêmes  années,  pour  les  mêmes  populations 
juive,  protestante  et  catholique,  ^J.  Neumann  a  montré  que 
contrairement  la  mortalité  de  zéro  à  un  an  des  enfants  légi- 
times était  chez  les  juifs  inférieure  de  plus  d'un  quart  à 
celle  des  évangélistes,  et  de  plus  d'un  tiers  à  celle  des  ca- 
tholiques; sur  100  naissances,  les  juifs  perdant  de  17.61 
à  19.18,  les  évangélistes  de  25.25  à  25.69,  les  catholiques  de 
28.46  à  28.83. 

€  La  vitalité  plus  accusée  qu'on  voudrait  attribuer  à  la 
race  juive  ne  s'étendrait  pas  à  tous  les  enfants  juifs,  mais 
seulement  aux  enfants  légitimes,  remarquent  MM.  Neu- 
mann et  Loua  ;  dès  lors  cette  faible  mortalité  semble  être 
plutôt  l'effet  des  soins  plus  attentifs  qu'on  donne  aux  nou- 
veau-nés, et  à  ceux  qui  vont  naître  que  la  conséquence  des 
qualités  particulières  à  leur  race...  La  sévérité  des  jui&par 
rapport  aux  liaisons  illégitimes  et  le  mépris  dans  lequel 
tombent  ceux  qui  s'en  rendent  coupables,  nous  expliquent 
en  même  temps  et  le  faible  nombre  des  naissances  illégi- 
times et  la  mortalité  plus  sensible  parmi  les  enfants  natu- 
rels juifs.  » 
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TABLEAU  XV 

PROPORTIONS  DES  MORT-NES  ET  DECEDES  DE  ZERO  A.  UN  AN 
SUR  100  NAISSANCES  ILLEGITIMES  DANS  LE  DUCHE  DE  BADE  (1), 


Mort-nés 

Décédés  dans  le  l«r  mois 

—  dans  le  1''  trimestre 
-—      dans  la  !'•  année. . . 

—  dans  la  1"  année ,  y 

compris  les  mort- 
nés 


CATHOLIQUES 


3.62 
13.72 
22.38 
34.69 

38.31 


co 


s^ 


21.74 


36.51 


EYANOiUSTBS 


4.47 
10.85 
19.98 
34.02 

38.49 


2  00 


19.35 


31.53 


ifi 


juurs 


4.50 
13.51 
25.22 
40.36 

44.86 


co 


&^ 


20.01 


42.00 


La  diversité  des  races  ayant  été  généralement  invoquée 
pour  expliquer  les  [différences  démographiques  observées 
entre  les  juifs  et  les  habitants  d'autres  races  ou  d'autres 
religions  occupant  les  mêmes  pays,  il  était  bon  de  rappeler 
que  les  juifs  sont  loin  d'être  tous  des  sémites.  Recherchons 
actuellement  les  conditions  sociales  particulières,  les  cou- 
tumes spéciales  qui  semblent  pouvoir  concourir  à  expliquer 
ces  diflFérences,  particulièrement  celles  relatives  à  la  mor- 
talité, grande  chez  les  catholiques,  moindre  chez  les  protes- 
tants et  beaucoup. moindre  chez  les  juifs. 

La  grande  mortalité  des  enfants  catholiques  a  été  attri- 
buée par  plusieurs  médecins  et  statisticiens,  entre  autres 
par  MM.  Finkelnburg,  de  Berlin,  et  Lubelski,  de  Varsovie, 
à  l'usage  d'exposer  les  nouveau-nés  par  tous  les  temps  à 

(1)  Neumann  :  I.  c  ;  Am.  de  démogra^hU  inier.   1878  p.  220-221 
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Tair  extérieur  pour  aller  à  l'église  les  faire  baptiser  (1). 
Pareillement  les  enfants  de  toutes  religions  sont  souTent 
portés  à  la  mairie  pour  leur  inscription  sur  les  livres  de 
rétat-civîl.  Toutefois,  actuellement  à  iParls,  grâce  à  Tinsis- 
tancfe  du  docteur  Loir,  on  peut  se  dispenser  de  porter  tes 
nouvean-nés  à  la  mairie  lors  de  la  déclaration  de  naissance. 
Tinscription  pouvant  se  faire  après  la  visite  à  domicile  dn 
médecin  de  rétat-tîîvil  (2). 

Mais,  sans  insister  davantage  sur  la  différence  dans  la 
moiialité  des  catholiques  et  des  protestants,  quels  sont  les 
motife  de  là  mortinatalité  et  de  it  mortalité  assez  générale- 
ment faibles  des  juifs? 

Quelques  observateurs  oni  «*«  j^ouvoir  expliquer  la  faikle 
proportion  de  mort-nés  et  de  décédés  par  leur  faible  nata- 
lité illégitime.  Les  démographes  savent  en  effet  que  la  mor- 
tinatalité et  la  mortalité  inftintile^  dans  divers  pays,  en  par- 
ticulier en  France,  ainsi  que  je  Tai  montré  dans  mon  me* 
moire  sur  linfluence  de  l'illégitimité  sur  la  mortalité  (3), 
sont  presque  deux  fois  plus  considérables  pour  les  ^ifants 
illégitimes  que  pour  les  enfants  légitimes.  Mais  en  général 
la  natalité  illégitime,  ne  représentant  qu'une  minime  partie 
de  la  natalité  générale,  ne  pourrait  suffire  pour  exjpliquer 
à  elle  seule  les  différences  existant  entre  la  mortinatalité  et 
la  mortalité  chez  les  juifs  et  chez  les  habitants  d'autres 
races  et  d'autres  religions. 

Plusieurs  statisticiens  avec  Boudin,  avec  M.  Neumann,  ont 
fait  remarquer  qu'en  général  les  femmes  juives  travaillaient 
rarement  dans  les  manufactures,  dans  les  fabriques.  Or» 

(1)  Finkelnbnrg  de  Berlhi  :  Congrès  tntem,  de  la  démographie  3e 
Parie,  en  1878,  p.  37.  —  Lubeîeki  :  Omgrès  ifUemat.  diîygiène  êk  Pdrit, 
en  18T8,  p.  177  —  etc.,  etc. 

(2)  Loir  :  Du  BapUéf^  tânM.  dtxtk»  'mràppMe  ehec  VHèt^'cU  ^ 
l'hefgiènepubRq^  :  'Revue  nvôâîct,  leSO,  t.  I,  p.'ffl^  èfb. 

(3)  De  rinfluence  de  l'illégitimité  sur  la  mortalité  :  Annake  d'kif 
gi^«jm&^U0,1876. 
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ainsi  que  M.  1?  prgfi^^aur  Biroiii«*del  te  faisait  obaeryer 
À  la  société  4e  p^decine  publique,  les  avoribemeAts  sie«ableiit 
très-fréquents  chez  les  ouvrières  des  ma4au{Mwei^i(l)* 

PareilieweM  §^r  le  Mi  même  4e  cette  atoteation  fde  tra- 
vaw  4'Ateli^rp  i94¥srti^^,  i^r  s«ito  4e  tours  ^^çfinffeiUms 
<!bm  <eUes,  la  plnpaii  4es  femme»  jmw»  ^oi^t  piw  ^  même 
qm  i'wiBfi»  dp  Qo^erv^r  iau|)rte  4*ei]fa6  lei^ris  enfwK  é^ 
le«i  alkûter,  4fd  l^u^  4ionner  leizps  #aiii^.  Or  ie$  4iaQiiiisiion@ 
9«i  .ewe^  lieu  ^on  }869  :^  i'A^^démi^  4ie  «b^e^i^ie  mF  la 
mortalijté  'd€is  iH)HrrissoB$((S),  ainâi  que  to  rn^pent  au  fiéMA 
de  M.  le  .doctojMrr  Tiaïéepkile  ^roussel  «or  la  d^r0teçti<Hi 
de  resii£an<^  (3)i  oa;t  B^jOintr-e  q^^e  1^  is^io^liliè  •devient  wmr- 
ven^  plu?  4e  4pu^  r^t  trois  ioi»  plus  ,çoi^^i4éritMe  pofMT  iQS 
enfaivts  ^eafl^  À  4es  nourrices  me2^Qenaia?es,  fSjartout  lo^rs- 
qu'eUes  0^  ^ecoajLTs  à  l'allaitemeaM^  artifioiiel. 

A  rUge  «adulte»  on  >a  .égalenient  a^ibué  l(a  piortaliité 
moindre  4es  juifs  ^  leur  ^libat  peu  proiOkOgé,  »au  jioune  hgf^ 
auquel  ils  se  -niariaient.  U.  Bertillon  père,  en  efiaif,  et  {non«- 
tré  qu'aux  m^es  ^es  les  mariés,  surtout  les  JmmxBea,  mar- 
rent tlaas  une  Jtieaucoujp  moindre  pro|>ortio,a  ^e  les  céliba- 
taires (4).  Mais  M.  Bertillon  et  moi-même,  |t  diverses  re-* 
prises  (5),  avons  fait  remarquer  que  si  Téiat  matrimonial 
était  très-avantageux  à  l'homme  au  delà  de  la  vingt- 
cinquième  année,  il  était  au  contraire  préjudiciable,  déter- 
minait parfois  une  mortalité  deux  fois  plus  forte  pour 

(1)  Bronaidel:  ISoc,  de  méd.  j^nhtîque,  24  décembre  1879  :  Remed'hy^ 
giène,  1880,  p.  37. 

(2)  DiscosBion  mut  la  mortalité  des  nourrissons  :  Bull,  de  VAcad.  de 
méd,,  t  XXXIV  et  XXXV. 

(3)  Théophile  Roussel  :  Ba^pport  relatif  à  la  protection  des  mfantedu 
premier  âge  et  en  particulier  deeTWurriseons,  9  juin  1874. 

(4)  .BartUloQ  :  jb^fiuence  da  mariageMtr  la  m^rtaUté;'^  444e  l'articld 
mariage  :  Hkt.  emtSfd.  desêciencee  $nid,,  p.  .43,  etc. 

(5)  &.  Itfgneitt  :  Ou  reemkmmUxlei'arfnie  :  '  Gaai. H£d>d.  de  méd.  186^7, 
—  Fzaiiaei(aQtluro^).  DicLeiMyel,  des  sciene.  méd,,  4*  série,  t.  V,  p.  61. 

42, 
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rhomme  qui  se  mariait  avant  vingt  ans  ;  jeune  âge  auquel 
on  a  vu  (tabl.  vn)  qu'en  Russie,  beaucoup  de  juifs  ont  déjà 
contracté  mariage. 

Les  professions  ordinairement  exercées  par  les  juifs,  leur 
éloignement  pour  toutes  occupations  périlleuses  ont  aussi 
été  considérées  comme  une  des  causes  de  leur  moindre 
mortalité.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des  juifs  embrassent 
des  professions  commerciales  ou  industrielles.  Mais  ce^ 
professions  s'exercent  le  plus  souvent  dans  des  centres  ur- 
bains, dans  des  conditions  de  salubrité  bien  inférieures  i 
celles  dont  jouissent  les  populations  des  campagnes,  qu'ils  ne 
parcourent  guère  que  comme  marchands  forains  ou  mar- 
chands de  bestiaux.  Les  juifs  ne  suivent  qu'en  petit  nombre 
la  carrière  militaire.  En  1866,  alors  que  le  service  militaire 
n'était  pas  obligatoire  pour  tous  nos  jeunes  compatriotes, 
on  comptait  507  juifs  dans  l'armée  française,  soit  1.15  mili- 
taires pour  100  civils,  proportion  inférieure  approximatîYe- 
ment  d'un  tiers  à  celle  observée  chez  les  catholiques  :  1.65 
pour  100  civils  ;  proportion  trois  fois  moindre  que  celle  ob- 
servée chez  les  protestants  :  3.23  militaires  pour  100  civils  (1). 
Mais  lors  des  événements  de  1870  les  juifs  surent  bravement 
se  comporter.  (2). 

(1)  SUtMiqw  de  la  France,  2«  sér.,  t.  XVII,  p.  6,  tobL  7. 

(2)  Une  remarque  que  me  fit  M.  Franck,  lors  de  la  lecture  de  ce 
mémoire  tendrait  à  montrer  que  les  Israélites,  s'ils  n^embrassent  qu^en 
petit  nombre  la  carrière  militaire,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  que  soldats 
s'y  portent  au  contraire  volontiers  quand  ils  sont  à  même  d'y  obtenir 
un  grade.  Dans  notre  armée,  parmi  les  juifs  militaires,  la  propordoQ 
des  officiers  serait  quatre  fois  plus  forte  que  chez  les  militaires  pro- 
fessant d'autres  religions. 

Cette  forte  proportion  d'officiers  serait  d'ailleurs  la  conséquence  des 
habitudes  laborieuses  des  israêlites  ;  habitudes  laborieuses  qui  leur  per- 
mettent d'aborder  en  grande  proportion  diverses  carrières  exigeant  une 
forte  et  sérieuse  instruction.  La  proportion  des  savants  juifs  serait  con- 
sidérable. A  llnstitut  de  France,  quatre  israêlites  sont  membres  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions^  plusieurs  sont  membres  d'autres  Académies  et 
du  Collège  de  France. 
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Plusieurs  médecins  et  statisticiens,  frappés  des  différences 
présentées  par  les  juifs  et  par  les  autres  habitants  de  divers 
pays,  au  point  de  vue  de  la  morbidité  et  de  la  léthalité  de 
certaines  affections,  ont  cru  devoir  reconnaître  aux  juifs 
des  immunités  toutes  spéciales.  MM.  Boudin  (1),  Lom- 
broso  (2),  Legoyt)  (3),  ont  rappelé  les  remarques  faites  par 
Tschudi,  Fracastor,  Ramazzini,  Hozër,  Wawruck,  Hubertz, 
Degner,  Eisenmann,  Scalzi,  Mopother,  et  maints  autres  mé- 
decins, relativement  à  la  peste,  au  typhus,  au  choléra,  à  la 
âévre  intermittente,  au  ténia,  au  croup,  à  la  phthisie,  à  la 
plique,  à  l'aliénation  mentale.  Divers  documents  statisti- 
ques paraissent  établir  assez  positivement  la  fréquence  re- 
lative des  affections  mentales,  ce  qu'expliquent  peut-être  en 
partie  les  préoccupations  souvent  motivées  parles  affaires 
commerciales,  industrielles.  L'absence  de  certaines  affec- 
tions parasitaires  peut  trouver  son  explication  dans 
Tabstention  de  certains  aliments,  en  particulier  de  viande 
de  porc  (4). 

Si  M.  Scalzi,  de  Rome,  Mopother,  de  Dublin,  ont  signalé 
la  rareté  du  choléra  chez  les-  juifs,  contrairement  MM.  Ho- 
zër, d'Iéna ,  Boudin,  Lombroso,  ne  paraissent  pas  leur 
reconnaître  une  immunité  relative  à  l'égard  de  cette  affec- 
tion. M.  Gosse,  qui  a  cru  devoir  attribuer  à  leur  continence 
forcée  leur  immunité  à  Berlin,' à  Breslau,  remarque  qu'au 
contraire  en  Pologne,  les  juifs  furent  fort  maltraités  par  le 
choléra  (5). 

Si  à  Vérone,  M.  Lombroso  a  insisté  sur  la  faible  propor- 

(1)  Boudin  :  Traité  de  Géogr.  et  de  état  méd,  t  II,  p.  141,  etc.  — 
BuU.  de  la  Soc.  d'Anthrop.,  t.  II,  p.  410  et  t.  IV,  p.  386,  etc. 

(2)  Lombroso  :  Anmali  Urdv,  di  sUUisHcaj  1867. 

(3)  Legoyt:  Journal  de  la  Soc,  de  statist,  1869,  p.  118  etc.  —  Voir 
aassi  :  Revue  scient  3^  sér.,  1. 1,  p.  625  etc.,  1881. 

(4)  Tameau  :  Du  ténia  en  Algérie^  Montpellier  1860,  in-8^  :  eti  BuU^ 
de  la  Soc.  d'Ant,,  t  I,  p.  417, 1860. 

(5)  GoBse  :  BuU.  de  la  Soc.  d'Ani.,  t.  II,  p.  412,  1861. 
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tioft  dd  phthisiqties  parmi  les  Jnifs,  contrairement  M.  Dro- 
psy,  en  Yolhynie,  a  signalé  la  fréqttence  de  cette  affection 
che?  les  jnifs  dont  Talimentation  est  insuffisamment  répara- 
trice (1), 

Sans  prétendre  contester  toute  influence  etlmique  snr  la 
pathogénie  des  juift  qui  sont  de  race  sémitique,  il  est  bon 
d'observer  qu'en  général,  par  leur  sobriété  parfois  exagé- 
rée, les  mettant  à  Tabrl  d'excès  souvent  ftinestes  en  temps 
d'épidémie,  par  leur  régime  diététique  tes  mettant  à  l'abri 
de  certains  entozoaires,  par  leur  habitat  parfois  spécial 
dans  un  quartier  séparé,  les  juifb  se  trouvent  souvent  dans 
des  conditions  notablement  dissemblables  de  celles  des  an- 
tres habitants,  conditions  qui  peuvent  expliquer  les  diSi- 
rences  et  les  immunités  relatives  qu'ils  présentent  au  point 
de  vue  de  nombreuses  maladies. 

Indépendamment  de  l'imnïunité  des  juift  &  l'égard  de  eer- 
talnes  affsctions,  leur  faible  mortalité  a  également  été  attri- 
buée aux  sentiments  de  famille  chez  eux  très-développés  qui 
les  f6nt  s'entre  aidei^en  cas  de  maladies  (2),  à  leur  habitude 
de  soigner  ehes  eux  leurs  malades,  au  lieu  de  les  envoyer  à 
rhôpital,  ainsi  que  le  font  beaucoup  d'ouvriers  des  villes, 
beaucoup  de  personnes  qui,  de  conduite  moins  régulière  et 
surtout  moins  continûment  laborieuse,  semontreat  trop  pen 
soucieuses  d'économiser  une  épargne  sxifflsantB  pour  parer 
aux  éventualités  onéreuses  que  peuvent  oeaaatons^r  les  ma* 
ladies.  Ainsi  que  M.  le  docteur  Janssens  l'avait  fait  à  Bruxel* 
les,  pour  quelques  affections  fï^équentes  <3),  oomme  membre 
du  conseil  d'hygiène  publique  du  département  de  la  Seine, 
j'ai  voulu  me  rendre  compte  de  la  léthalité  relative  présen- 

(1)  Dropsy  :  (hngrèe  iiMieal  Meifiidthned  ie  Pùrh  en  Î86f,  p.  1^ 

(2)  Lnbelflki  de  Varflovie  :  {hitgrêB  Mem,  d'hfffftètê  de  Paris  tn 
1878,  p.  177.  »  Voir  aussi  ïge»,  novembre  ISSS,  et  G^ttdVs  mêdkale  de 
Lifon,  janvier  1867)  p.  21. 

(3)  E.  Janssens  :  Topographie  mictlbaiè  et  %kilUêkiqU6  éêmoffrt^iqw 
de  BrtiaeOee  (18644666),  p.  1^  BfkIb^m,  >i^6i. 
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tée  en  1S79  et  1880  par  les  mêmes  maladies  suiyant  qu'elles 
étaient  soignées  à  domicile  ou  dans  les  services  hospita- 
liers, et  j'ai  été  amené  à  reconnaître  que,  malgré  tout  le 
savoir  et  tout  le  zèle  des  médecins  chargés  de  ces  services, 
la  léthalité  de  certaines  affections  s'y  montre  parfois  plus 
de  trois  et  quatre  fois  plus  élevée  que  dans  la  clientèle 
privée.  En  1879  et  1880,  sur  100  malades  atteints  de  fièvre 
typhoïde,  de  variole,  de  rougeole,  de  coqueluche,  de  di- 
phtérie alors  que  dans  la  clientèle  privée  il  succombait 
12.37,  13.28,  5.72,  5.82  et  30.38,  dans  les  hôpitaux  civils,  il 
succombait  10.09,  17.66,  23.51,  24.  12  et  64.15  malades  (1). 
Mais  relativement  aux  juifs,  il  est  juste  de  remarquer  que 
si  leur  esprit  de  solidarité  est  en  général  très-développé, 
non  seulement  dans  la  famille,  mais  aussi  en  dehors  do  la 
famille,  il  n'en  n'est  pas  moins  bon  nombre  d'entre  eux 
qui,  dépourvus  de  domiciles,  sont  obligés  d'aller  se  faire  soi- 
gner dans  les  hôpitaux,  particulièrement  dans  ceux  édifiés 
par  leurs  riches  coreligionnaires. 

Arrivé  à  la  fin  de  cet  exposé,  j'en  résumerai  brièvement 
les  résultats  minimes,  mais  néanmoins  dignes  d'intérêt 

AceroUsement  de  population.  —  Dans  plusieurs  pays, 
particulièrement  dans  le  duché  de  Bade,  en  France,  le  plus 
souvent  en  Prusse,  l'accroissement  le  plus  minime  se  montre 
dans  les  populations  catholiques.  Cependant,  en  Toscane^ 
dans  la  Hesse  l'accroissement  des  catholiques,  sans  être 
élevé,  se  serait  montré  le  plus  rapide. 

En  Prusse,  en  France,  dans  le  duché  de  Bade  l'accroisse- 
ment des  protestants  est  presque  toujours  supérieur  à  celui 
des  catholiques.  Dans  ce  duché,  il  se  montrerait  même 
plus  rapide  que  celui  de  la  population  juive.  En  France, 

(1)  G.  Lagnean  :  De$  maladies  épidémiques  dans  le  département  de  la 
Sdne  en  1879- i880  :  Annales  d'hygiène  publique,  S"*  série,  t.  VI. 
sept.  1881,  p.  207. 
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quoique  deux  fois  moindre  que  celui  des  juifs,  il  est  trois 
fois  plus  rapide  que  celui  des  catholiques. 

Excepté  dans  le  duché  de  Bade,  dans  les  Hesses,  dans 
quelques  autres  petits  États  de  rAUemagne,  et  en  Toscane, 
les  juifs,  dans  tous  les  pays,  en  Russie,  en  Pologne,  en  Rou- 
manie, en  Prusse,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  France,  présen- 
tent Taccroissement  le  plus  rapide.  Dans  ces  trois  derniers 
pays,  il  est  de  quatre  à  cinq  fois  plus  rapide  que  celui  de  la 
population  catholique. 

Natalité.  —  La  natalité  des  catholiques,  en  plusieurs 
pays,  en  Russie,  en  Prusse,  en  Toscane,  est  plus  élevée  que 
celle  de  la  plupart  des  autres  habitants,  en  particulier  que 
celle  des  protestants  et  des  juifs. 

La  natalité  des  protestants  diffère  peu  de  celle  des  catho- 
liques. Un  peu  inférieure  en  Russie,  en  Prusse,  elle  lui  est 
un  peu  supérieure  dans  le  duché  de  Bade. 

La  natalité  des  juifs  se  montre  inférieure  à  celle  des  pro- 
testants, des  catholiques  et  de  la  plupart  des  autres  habi- 
tants en  Russie,  en  France,  dans  le  duché  de  Bade,  en  Tos- 
cane, et  dans  maints  autres  pays.  Egale  à  celle  des  protes- 
tants en  Prusse,  elle  ne  se  montrerait  supérieure  à  celle 
des  autres  habitants  qu*en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Rou- 
manie. 

La  natalité  illégitime,  trës-variable  d*un  pays  à  l'autre, 
dans  chacun  de  ces  pays  présente  peu  de  différence  chez  les 
catholiques  et  chez  les  protestants.  Mais  dans  tous  les  pays, 
en  Russie,  en  Prusse,  en  France,  dans  le  duché  de  Bade,  à 
Vérone,  en  Autriche,  excepté  dans  la  Bukowine  et  dans  la 
Galicie,  la  natalité  illégitime  des  juifs  est  de  beaucoup  in- 
férieure à  celle  des  autres  habitants.  Moindre  de  moitié  en 
France,  des  deux-tiers  en  Russie  et  en  Prusse,  des  neuf- 
dixiëmes  dans  le  duché  de  Bade,  leur  natalité  illégitime  à 
Vérone  serait  de  dix-neuf  vingtièmes  inférieure  à  celle  des 
catholiques. 
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Parmi  les  nouveau-nés,  le  rapport  des  garçons  aux  filles, 
chez  les  catholiques,  chez  les  protestants  et  les  autres  habi- 
tants, est  en  général  de  104  à  106  garçons  pour  100  filles. 
Chez  les  juifs  de  la  plupart  des  pays,  de  Russie,  de  Prusse, 
d'Autriche,  de  Hongrie,  de  Vérone,  la  proportion  des  gar^ 
çons  s'élève  de  106  à  110,  120^  voire  même  130  pour  100  filles. 

Cette  prédominance  si  remarquable  des  garçons  sur  les 
filles  dans  les  naissances  juives  peut  n'être  qu'apparente; 
certains  juifs,  principalement  de  l'Europe  orientale,  négli- 
geant parfois  de  déclarer  les  naissances  féminines.  Mais 
peut-être  aussi  tient-elle  au  jeune  âge  des  parents,  car  les 
juifs,  hommes  et  femmes  se  marient  en  grand  nombre  avant 
vingt  et  vingt-cinq  ans  ;  unions  précoces,  qui,  dans  d'autres 
collectivités  démographiques,  ont  déjà  paru  donner  pro- 
portionnellement beaucoup  plus  de  garçons  que  de  filles. 

Mortalité.  —  En  Prusse,  dans  le  duché  de  Bade,  à  Vé- 
rone, et  dans  beaucoup  d'autres  pays,  la  mortalité  la  plus 
élevée  s'observe  chez  les  catholiques.  Celle  des  protestants 
se  montre  en  général  un  peu  moins  forte. 

La  mortalité  des  juifs  dans  presquetousles  pays,  en  Russie, 
en  Prusse,  en  Saxe,  en  Autriche,  dans  le  duché  de  Bade,  en 
France,  en  Toscane,  est  de  beaucoup  inférieure  à  celle  des 
protestants  et  surtout  à  celle  des  catholiques  ;  presque  par- 
tout leur  mortalité  générale  paraît  plus  faible  que  celle  des 
autres  habitants. 

En  Suisse  les  mort-nés  sembleraient  moins  nombreux 
chez  les  catholiques  que  chez  les  protestants.  Mais  immé- 
diatement après  la  naissance,  la  mortalité  serait  un  peu 
moins  grande  chez  les  protestants  que  chez  les  catholiques. 
Ces  différences,  plus  apparentes  que  réelles,  tiendraient  à 
une  certaine  proportion  de  mort-nés  inscrits  comme  nés 
vivants.  Cependant  en  Prusse,  en  France,  dans  le  duché  de 
Bade,  la  mortinatalité  la  plus  élevée  se  montrerait  chez 
les  protestants. 
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Dans  le  duché  de  Bade,  de  0  à  I  an,  les  catholiques  pré- 
sentent la  mortalité  ta  plus  forte.  Celle  des  protestants  est 
un  peu  inférieure.  Celle  des  Juifs,  de  beaucoup  la  plus 
faible,  est  de  près  de  deux  cinquiëmes  moindre  que  celle 
des  catholiques. 

Contrairement,  en  Russie  la  mortaliiié  des  enfants  catho- 
liques serait  plus  faible  que  celle  des  juifs,  elle-même  bien 
plus  faible  que  celle  des  protestants. 

Excepté  dans  le  jeune  âge  en  Russie  et  en  Autriche,  dans 
le  jeune  âge  et  l'âge  moyen  dans  les  provinces  autrichiennes 
de  Bohême,  Moravie,  Silésie,  Galicie,  Bukowine,  la  morta- 
lité des  juif^,  à  Pesth,  en  Prusse,  en  Saxe,  dans  le  duché  de 
Bade,  à  Londres,  en  France,  en  Toscane,  en  Algérie,  dans 
la  plupart  des  pays,  à  presque  tous  les  âges,  est  moindre 
que  celle  des  autres  habitants.  En  Prusse,  en  particulier, 
elle  est  moindre  d'environ  un  quart.  A  Francfort-sur-le- 
Mein,  à  Pesth,  à  Londres,  cette  mortalité  se  montre  surtout 
moindre  de  0  à  5  ans,  et  plus  ou  moins  au-delà;  aussi 
compte-t-on  proportionnellement  moins  de  décès  d'en&nts 
et  de  jeunes  gens,  et  plus  de  décès  de  vieillards  chez  les 
juifs  que  chez  les  autres  habitants. 

De  la  natalité  et  de  la  mortalité  dans  leurs  rapports  avee 
V accroissement,  —  Les  différences  d'accroissement,  de  na- 
talité et  de  mortalité,  ordinairement  faibles  lorsqu'on  com- 
pare les  catholiques  avec  les  protestants,  sont  au  contraire 
considérables  quand  on  compare  les  catholiques  et  les  pro- 
testants avec  les  juifs. 

Dans  la  plupart  des  pays,  excepté  en  Pologne,  en  Rou- 
manie et  en  Hongrie  oh  Timmigration  juive  est  considé- 
rable, excepté  peut-être  en  France  où  Timmigration  des 
protestants  et  des  juifs  est  mal  déterminée,  Taccroissement 
de  ces  populations  paraît  tenir  à  l'excédant  des  naissances 
sur  les  décès. 

Les  catholiques   présentent  souvent  raccroissement  le 
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plus  fâîblô,  bien  qu'ayant  souvent  la  natalité  la  plus  élevée, 
parce  que  leur  mortalité  infantile  est  ordinairement  consi- 
dérable. Cette  mortalité  infantile  ayant  parfois  été  attribuée 
à  ITiabîtude  de  porter  à  Féglise,  par  tous  les  temps,  les  nau- 
veau-nés  devant  être  baptisés,  à  Paris  on  a  autorisé  leur 
inscription  à  la  mairie  sans  qu'ils  y  fussent  présentés, 
après  visite  du  médecin  de  Tétat-civil  délégué. 

Les*  protestants,  sans  différer  beaucoup  des  catholiques, 
présentent  souvent  un  accroissement  notablement  supé- 
rieur bien  que  leur  natalité  soit  parfois  un  peu  moins 
élevée,  parce  que  leur  mortalité  infantile  est  moindre. 

Lesjuife,  qui  diffèrent  considérablement  des  protestants 
et  surtout  des  catholiques,  présentent  généralement  un  ac- 
croissement beaucoup  plus  rapide,  bien  que  leur  natalité 
soit  ordinairement  moindre,  excepté  en  Roumanie,  Hon- 
grie et  Autriche.  Mais  chez  eux  cet  accroissement  tient  à 
leur  mortalité  remarquablement  faible,  dans  presque  tous 
les  pays,  à  tous  les  âges,  principalement  durant  Tenfance. 

Cette  mortalité  moindre  qui,  malgré  la  faible  natalité,  dé- 
termine un  excédant  considérable  des  naissances  sur  les 
décfes,  d'où  résulte  l'accroissement  rapide  des  juifs,  a  été  at- 
tribuée à  une  vitalité,  à  une  force  de  résistance  spéciale  à 
la  race  sémitique. 

Sans  contester  cette  influence  ethnique,  on  doit  remar- 
quer que  si,  dans  la  plupart  des  pays,  les  juifs  reconnais- 
sent une  origine  sémitique  plus  ou  moins  pure,  cependant 
ceux  de  l'Europe  orientale,  de  la  Russie  méridionale,  de  la 
Pologne,  des  Provinces  Danubiennes  descendent  pour  la 
plupart  des  Chazares  et  autres  peuples  qui  embrassèrent  le 
judaïsme  à  partir  du  viii*  siècle,  alors  qu'ils  habitaient  près 
du  Volga,  de  la  mer  Caspienne  et  de  la  mer  Noire,  et  qui 
émigrèrent  ultérieurement  vers  l'Occident.  Or  dans  la  plu- 
part des  pays  les  juifs  présentent  des  mouvements  démogra- 
phiques analogues  :  accroissement  rapide,  nuptialité  pré- 
coce, excédant  considérable  des  naissances  masculines  sur 
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les  naissances  féminines,  natalité  illégitime  peu  élevée, 
mortalité  générale  faible.  Il  faut  toutefois  reconnaître  que 
ceux  de  rAutriche,  de  la  Hongrie  et  de  la  Roumanie  présen- 
tent une  natalité  proportionnellement  bien  supérieure  à 
celle  généralement  faible  qu'ils  présentent  dans  les  autres 
pays  ;  et  que  ceux  d'Autriche  ne  présentent  pas,  comme 
dans  les  autres  pays,  la  mortalité  infantile  la  plus  faible. 

La  faible  mortalité,  principalement  infantile,  des  juifs 
paraît  tenir  aux  occupations  des  femmes,  qui,  travaillant 
peu  dans  les  ateliers,  dans  les  manufactures,  peuvent  con- 
server auprès  d'elle,  allaiter  et  soigner  leurs  enfants. 

Leur  sobriété,  parfois  exagérée  par  suite  de  leur  parci- 
monie, les  mettant  à  Tabri  de  tous  excès,  trop  souvent  causes 
déterminantes  d'affections  diverses,  leur  permet  de  traver- 
ser sans  en  être  atteints,  certaines  épidémies. 

Leur  régime  diététique  les  met  également  à  l'abri  de  cer- 
taines aflfections  parasitaires. 

Enfin,  disséminés  généralement  en  petit  nombre  au  mi- 
lieu d'habitants  d'autres  races  ou  d'autres  religions,  l'es- 
prit de  solidarité,  qui  les  porte  à  secourir,  non  seulement 
leurs  parents,  mais  leurs  coreligionnaires,  permet  à  beau- 
coup  d'entre  eux  de  se  faire  soigner  chez  eux,  sans  aller 
dans  les  hôpitaux,  où  trop  souvent,  malgré  les  soins  les 
plus  éclairés,  les  maladies  revêtent  une  léthalité  considé- 
rable. 

Gustave  Laqneau. 
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REPRÉSENTATION  PROPORTIONNELLE 


Dans  un  mémoire  sur  la  Démocratie  représentative,  j'ai 
essayé  de  démontrer  qu'une  erreur  grave,  dont  les  sources 
historiques  sont  faciles  à  indiquer,  vicie,  à  sa  source  même, 
la  vie  politique  des  États  modernes.  L'élément  démocra- 
tique, quelle  que  soit  là  part  qui  lui  est  faite  dans  la  cons- 
titution d'un  État,  ne  peut  se  développer  qu'avec  un  sys- 
tème de  représentation,  et  il  n'y  aura  de  représentation 
vraie  que  lorsque  les  corps  élus  reproduiront,  aussi  fidèle- 
ment que  possible,  les  divers  éléments  des  corps  électo- 
raux. 

Substituer  le  principe  de  la  proportionnalité,  qui  est  un 
germe  de  justice,  de  vérité  et  de  paix,  au  principe  de  la 
représentation  exclusive  des  majorités,  qui  est  une  semence 
d'erreur,  d'injustice  et  de  guerre,  c'est  ce  que  j'appellerai 
simplement  la  réforme  électoraley  parce  que  c'est  la  ré- 
forme électorale  par  excellence,  celle  dont  l'application 
peut  être  universelle.  Les  questions  relatives  à  la  plus  ou 
moins  grande  extension  du  droit  de  suffrage  sont  impor- 
tantes sans  doute,  elles  excitent  des  préoccupations  vives 
et  légitimes;  mais  elles  ont,  par  leur  propre  nature,  un  ca- 
ractère local  et  temporaire  ;  on  ne  saurait  les  résoudre  par 
des  principes  absolus  sans  tomber  dans  les  écarts  de  l'esprit 
systématique.  La  question  du  mode  de  la  représentation 
s'ofla^e  dans  des  conditions  différentes.  Quel  que  soit  le  corps 
électoral  et  quel  que  soit  le  corps  élu,  qu'il  s'agisse  de  so- 
ciétés privées  ou  des  affaires  publiques,  de  municipalités  ou 


de  corps  législatifs,  les  règles  relatives  à  rémission  des  suf- 
frages et  à  remploi  des  luiràges  émis  oât  un  caractère  gé- 
néral et  peuvent  être  appliquées  légitimement,  partout  et 
toujours. 

Dès  que  Tidée  de  la  représentation  est  admise  et  suirîe 
dans  ses  ^sonsé^eneec^  le  principe  de  la  pix)portioBmaiité 
6*ijoli(k>£i8  t)6r  une  ëvidetioe  ilnmédtato,  ^  kt  néMdsité  de 
réformer  les  systèmes  électoraux  actuels  devient  manifeste. 
On  peut  discuter  la  valeur  de  tel  ou  tel  procédé  d'applica- 
tion, mais  les  objections  élevées  contre  l'idée  de  la  réforme 
en  elle-même  ne  sont,  et  ne  peuvent  être,  que  des  objec- 
tions dirigées  contre  le  système  représentatif.  Malgré  les 
attaques  de  quelques  adversaires,  la  cause  de  la  réforme  est 
gagnée  en  théorie  dans  la  pensée  de  presque  tous  les 
hommes  qui  ont  étudié  le  sujet,  mais  il  existe,  dans  un  grand 
nombre  d'esprits,  des  doutes  sur  la  possibilité  de  son  appli- 
cation. On  entend  fréquemment  émettre  cette  pensée  :  Tidée 
est  juste,  mais  comment  la  réaliser?  La  question  est  grave, 
parce  que  dans  Tesprit  de  plusieurs  de  ceux  qui  la  posent 
elle  cache  la  pensée  qu'il  s'agit  d'une  utopie  que  des  légis- 
lateurs sérieux  n'ont  pas  à  prendre  en  considération. 

Comttïentlà  représeiûtatîon  proportionnelle  pefut-elle  Sire 
mise  en  pratique  t  La  question  se  présente  sous  deuxa^ 
pects  différents,  selon  qu'on  a  en  vue  une  décision  législa- 
tive ou  une  étude  générale  et  libre  du  problème.  S'agit-îl 
de  décîdefr  dans  quelle  mesure  il  convient  d'introduire  le 
principe  nouveau  et  de  choisir  un  procédé  d^applicatîonf 
CeÉt  l'atTaîre  des  corps  politiques  qui  ont  à  prendre  en  con- 
sidération les  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  les  habi- 
tudes de  chaque  pays  'et  l'état  deTopinion  :  telle  est  la  tâche 
des  législateurs,  et  je  n'ai  nullement  l'intention  de  poser  le 
pied  sur  ce  terrain.  Mais  il  est  une  t&che  différente  qui 
incombe  aune  autre  clause  dliommes.  ïl  faut  préparer  les 
décisions  législatives  par  une  étude  sérieuse  de  la  question, 
et  par  une  action  exercée  sur  l'opinion  publique.  Cette 


tftcke  'est  très-importante  à  ftecompUr(  vcmcc  {>o«r(iioi: 
Qaand  ua  projet  éé  toi  éleet^rale  est  Bouaatits  4  une  lissôm- 
blée  j^Utiqne^  il  argrive  pre84ue  toujours  que  kt  question 
qui  est  ^constitutioa&eHe  au  preffûer  tkèt  «e  tfoure  sébor^ 
doBBée  À  des  coasidératk^s  étitadiigères  à  l'objet  dottt  il 
s'agit.  Les  intérêts  temporaires  des  partit  en  lûike  foM 
trop  souvent  oublier  les  intérêts  t>erinaAeBtËi  de  ht  pbfrie. 
J'ai  eu  l'œcasion  de  faire  &  ce  SHj^  bien  ém  etq^érîesees, 
notamment  celle  que  yoixÂw  Une  assemUéie  tsonsftitlMtÉte 
était  occupée  à  établir  le  ^stësie  éleotond  i'wk  des  ^rahtds 
pays  de  rsorepe^i  Je  parlais  de  ia  rapréseateiion  |)t^o|iDï'^ 
tionnelle  A  un  boHune  qui  siégeait  à  la  droite  de  Tattëm*- 
blée  ;  il  me  répondit •:  <  L'Idée  est  juste;;  «aisv  imir  le  moh- 
ment,  la  question  n'est  pas  là.  L'koportant  est  -que  «oire 
parti  triomphe,  ensuite  on  verra.  »  Peu  de  jours  aiprëa,  ^ 
parlais  de  la  représentation  proportionnelle  -à  un  iflembre 
de  la  même  assemblée  qui  siégeait  du  côté  gaiKshe  ;  il  itte 
répondit  :  <  Vous  «avez  raison,  mais  le  plus  pressé  est  q«e 
notre  parti  obtienne  le  pouvoir  4  ensuite  on  «rvisera.  ^  <3'e6t 
ainsi  que  les  préoccupations  des  partis  font-ajourner  l'étude 
de  la  réforme  qui  établirait  un  terrain  de  combat  loyal  pour 
les  luttes  que  ces  partis  ont  à  se  livrer. 

Une  autre  difficulté  pour  l'étaUisseitfent  législatif  de  la 
représentation  vraie  est  que  beaucoup  des  membres  des  «as- 
semblées politiques  eonnaisseirt  peu  là  question  et  s'en  font 
une  idée  fausse.  Ils  ont  '«rntendu  parïer  vagueiitot  d'une 
foole  de  projets  de  r^oraH»  qui  leur  font  l'effet  d'un  chaos 
d'opinions  diverses  et  souvent  co&tradictoireb.  La  question, 
pen8ent-4l8,  n'est  pas  mûre,  et  ils  accueillent  e.vec  'fltve«r 
toute  pi*oposition  d'atjournement.  L'idée  que  la  question 
&*est  pas  mûre,  appelle  une  réflexion  bien  simple,  iiuand  le 
Srain  de  blé  a  été  déposé  dans  le  sol,  il  germe  et  porte  son 
fruit,  non  par  sa  seule  puissance,  mBi&  à  la  c^liditioai  que 
son  développementse  trouve  en  harmonie  avec  les  forces  de 
ia  nature.  Il  en  est  de  même  pour  les  idées.  Elles  ne  se  dé- 
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veloppent  pas,  elles  ne  mûrissent  pas  seules  ;  le  travail  des 
intelligences  est  pour  les  germes  d*idées  ce  qu'est  l'action 
du  soleil  et  de  la  pluie  pour  les  semences  que  Tagriculteur 
confie  au  sol.  Une  bonne  cause  ne  fait  des  progrès  que  dans 
la  mesure  où  des  hommes  de  bonne  volonté  s'en  occupent 
et  la  défendent. 

S'il  est  vrai  que  la  réforme  du  système  électoral  est  la 
plus  grande  des  questions  de  la  politique  moderne,  il  est 
très-important  qu'elle  soit  étudiée  par  des  esprits  libres  des 
préoccupations  qu'engendre  la  lutte  des  partis.  Pour  cela, 
il  faut  la  traiter  d'abord  hors  de  l'enceinte  des  assemblées 
politiques,  afin  que  l'opinion  soit  préparée,  et  que  l'œuvre 
des  législateurs  puisse,  quand  son  heure  sera  venue,  s'ac- 
complir en  pleine  lumière,  sur  un  sol  débarrassé  de  ronces 
et  d'épines.  Je  désire  pour  ma  part  contribuer  à  ce  résultat, 
en  offrant  un  fil  conducteur  à  ceux  qui  voudraient  étu- 
dier les  systèmes  de  représentation  proportionnelle  ;  je 
*  voudrais  démontrer  que  cette  étude  ne  laisse  pas  la  pensée 
en  présence  d'une  foule  incohérente  de  projets  divers,  mais 
aboutit  à  un  petit  nombre  de  conceptions  simples  et 
claires. 

Tous  les  projets  de  réforme  ont  pour  caractère  commun 
la  rupture  avec  le  principe  de  la  représentation  exclusive 
des  majorités,  mais  ils  se  divisent  en  diverses  classes,  et 
cette  division  naturelle  résulte  de  la  diversité  des  buts  que 
l'on  veut  atteindre.  On  peut  se  proposer  pour  but,  ou  la  re- 
présentation légale  d'une  minorité,  ou  la  représentation 
possible  de  plusieurs  groupes  d'électeurs,  sans  garantie  pour 
la  proportionnalité  de  cette  représentation  ;  ou  enfin  la  re- 
présentation proportionnelle  de  divers  groupes  d'électeurs 
librement  réunis.  Examinons  sommairement  les  projets  des 
deux  premières  classes,  pour  nous  attacher  ensuite  à  ceui 
de  la  troisième  qui  seuls  peuvent  établir  le  système  repré- 
sentatif sur  une  base  entièrement  vraie. 
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Le  principe  des  majorités  électorales  divise  forcément  les 
électeurs  de  chaque  collège  en  deux  partis,  dont  Tun 
triomphe  et  dont  l'autre  est  vaincu  ;  c*est  une  lutte  dont  le 
résultat  est  tout  ou  rien.  Le  caractère  violent  de  ce  résul- 
tat provoque  une  idée  assez  naturelle,  celle  de  faire  une 
part  à  une  minorité  considérable.  Le  but  est  atteint  par  le 
procédé  du  vote  likité  appliqué  au  scrutin  de  liste.  Ce 
procédé  est  mis  en  pratique  en  Angleterre  pour  un  certain 
nombre  de  membres  de  la  Chambre  des  communes  ;  en  Es- 
pagne pour  rélection  des  Certes  ;  il  a  été  appliqué  au  Bré- 
sil, jusqu'à  la  publication  d'une  loi  récente  et  meilleure,  à 
toutes  les  élections  municipales,  provinciales  et  nationales. 
L'électeur  ne  peut  inscrire  sur  son  bulletin  qu'un  nombre  de 
candidats  inférieur  au  nombre  des  représentants  à  élire  par 
son  collège,  les  deux  tiers  en  général.  Les  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  sont  élus,  si  le 
nombre  de  leurs  suffrages  a  atteint  un  minimum  que  la 
loi  peut  déterminer.  Il  en  résulte  que,  si  les  partis  concen- 
trent leurs  votes  sur  deux  listes  seules  en  concurrence,  la 
majorité  obtient  les  deux  tiers  des  représentants,  et  qu'une 
minorité  importante  en  obtient  un  tiers. 

Ce  système  fait  une  large  brèche  au  principe  de  la  re- 
présentation exclusive  des  majorités  ;  il  offre  un  moyen 
facile  d'atténuer  les  inconvénients  du  scrutin  de  liste;  mais 
il  a,  au  point  de  vue  de  la  vérité  de  la  représentation,  des 
défectuosités  manifestes.  La  plus  grave  est  que  deux  partis 
restent  seuls  en  présence,  dans  chaque  collège,  comme  sous 
le  régime  actuel,  en  sorte  que  la  loi  continue  à  créer  une 
latte  artificielle  dans  une  opération  à  laquelle  la  justice 
distributive  devrait  seule  présider.  Du  reste,  ce  défaut  même 
assure  au  vote  limité  des  chances  favorables  dans  les  as- 
semblées législatives.  En  effet,  les  partisans  du  principe 
proportionnel  s'y  rangent  comme  à  un  progrès  dont  ils  se 
contentent  en  attendant  mieux  ;  et  ceux  des  adversaires  de 
ce  principe  qui  veulent  que  les  élections  continuent  à  être 
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une  lutte  dans  laquelle  une  majorité  triomphe,  mais  qui 
reconnaissent  les  inconvénients  d'un  conseil  homogène, 
dans  lequel  peut  n'exister  aucun  élément  de  discussion  sé- 
rieuse, Taceeptent  comme  une  concession  déflnitiTe. 

Si  on  désire  la  représentation   possible   de   plusieurs 
groupes  d'électeurs  sans  garanties  pour  la  proportionna- 
lité, il  y  a  divers  moyens  d'atteindre  ce  but.  Je  me  borne  à 
indiquer  ici  celui  que  des  applications  nombreuses  déjÀ  re- 
commandent plus  spécialement  à  l'attention  :  c'est  le  totb 
CUMULATIF  SIMPLE.  L'éloctour  dispose  d'un  nombre  de  suf- 
frages égal  à  celui  des  représentants  à  élire  par  son  collège. 
Il  dispose  librement  de  ces  suffrages  qu'il  peut  distribuer 
entre  un  nombre  quelconque  de  candidats  ou  réunir  (cu- 
muler) sur  un  seul.  Ce  système  est  pratiqué  en  Illinois  pour 
l'élection  de  la  législature,  en  Pensylvanie  pour  l'élection 
des  municipalités,   en    Angleterre   pour    rélection    des 
conseils  d'école.  Il  a  été  adopté  par  le  Sénat  des  États- 
Unis  pour  les  élections  du  Congrès  américain,  et  il  ne  lui  a 
manqué  qu'un  très-petit  nombre  de  Toix  à  la  Chambre  des 
représentants.  Partout  où  le  scrutin  de  liste  est  en  usage^ 
l'introduction  du  vote  cumulatif  ne  réclame  que  peu  de  mo- 
difications aux  textes  législatifs.  Il  suffit  de  deux  articles, 
dont  le  premier  établit  la  liberté  accordée  à  l'électeur  dans 
l'emploi  de  ses  suffrages,  et  dont  le  second  prescrit  que  les 
candidats  sont  élus  à  la  majorité  relative,  un  nUnimum  de- 
vant être  fixé.  Le  reste  des  lois  ne  réclame  aucun  change- 
ment. 

Avec  le  rote  cumulatif  simple,  la  proportionnalité  est 
possible.  Supposons  100,QPG  électeurs  ayant  à  élire  10  dé- 
putés. Le  quotient  électoral  est  10,000.  Si  chaque  groupe  de 
10,000  électeurs  obtient  un  représentant,  la  proportionndite 
sera  réalisée.  Or  10,000  électeurs  en  réunissant  leurs  suf- 
ftrages  sur  un  seul  candidat  lui  en  donnent  100,000.  Las 
90,000  autres  électeurs  disposant  de  900,600  suffi^ages,  ne 
peuvent  pas  en  accorder  lOO^OOO  à  plus  de  9  candidate.  La 


prgportiopQalîté  qst  dpqa  passible,  m^|s  ellef  n'est  pas  assu- 
rée, aiii3i  qiie  Tét^^lît  1^  théorie,  et  qu^  Texp^rienoe  Ta 
amplep^^ul;  dén^pnj;ré.  l\  suflit;  pour  s'en  coRvaincPft  de 
coQsi^t^f  leç  të^bleaux  ^lèsumapt  les  (âlectiqifs  des|  Cpnseils 
d'école  4'A^ç)et;|BrrjB.  On  Y^^r4  qu^  le^  suffrages  ^*^cç)iniulent 
sur  ç^ii^n?  Ç^^ndi^^j;^  toyt  W^^^l^  ^^  f^qi^^F^  néçe§s^^ra 
pom*  assu^^^  lô]^!*  éleetipn.  Gqs  ^uffr^ges  si^per^lup  so^t 
perplus  ppgr  ^op^nioi^  <)ba  c^ux  .qui  les  ^inet^ni^  opîi^io^  qvji 
n'ql^tieftt  p^  le  npnjljpe  4^  rppré^pntftp^  ^HPieii  pU©  ftuwjb 
droit  (1), 

TqIs  spftf  JLe»  de^;ip  mtkm?  nai^  en  ^s^g^  ppur  ft^tepir  Ja 
représentation  légale  d'^j^e  oiipQrité,  pu  la  représentation 
pos;sii))l,?f  ffî^is  non  cer^aineHl^pt  équit^bl^  fl(^  plusieurs 
réuniûif^  d'électeurs,  Passops  ^i^x  systèmes  qui  ^^surent  la 
propprt^>n^$litjé  de  la  riepr^sen^atiop.  ËjkaJbljQsop^  4*j^9^d 
les  conditions  pratiques  4»  pr.o^^èmc, 

Pranjois  Arago  ^  dit  ;  «  Si  le  nop^br/e  .des  ^Jecteurs  fran- 
<  çais  est  de  500,000,  si  le  pombr^e  des  é^i^s  fdst  4e  pQO,  jtout 
«  ci|»yen  jréupissanjk  pjille  votes  4^  gm^l^ue  part  qu'ils 
«  viennent  est  député  de  la  France  }►  j[2).  C'es^  rfï^^i^^*^^^ 
précise  du  principe  fondaii?Lept.a)[  de  l^  réforine.  C'esjt  de 
plus  la  rçvjendication  4^  Tnnit^  de  collège  réc^atnée  par 
M.  de  Girar4in  en  France  et  par  M.  Thomas  Pare  en  An- 
gleterre, puisque  Arago  demandait  que  le^  suffrages  émis 
dans  toutes  les  parties  du*  pays  pussent  se  réunir  sur  les 
mêmes  candidats.  Théoriquement,  lorsque  Tunité  politique 
est  réalisée,  l'unité  de  collège  est  une  conception  qui  i^'im- 
pose.  On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit  absolument  imprati- 
cable, puisque  quelques  députés  aux  Certes  d'Espagne  sont 
élus  ainsi  par  la  libre  réunion  4e  sufiÇrages  venant  ie  .toutes 

(1)  Y(Ât  les  Prpgrè$  ^  la  réforme  électorale  en  1874  et  t87S,  -r-  Ge- 
Dève,  librairie  Georg;  p.  30  ,et  euiv. 

(2)  Proies  dt^  par  XjQU^ç  Yia^Qt  ^apç  la  ^ue  ipdépendanfe  du 
1"  ;£évrier  1842. 
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les  parties  du  territoire.  Toutefois  l'instinct  des  hommes 
pratiques  répugne  à  une  semblable  mesure,  et,  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas,  il  serait  imprudent  de  la  proposer. 

La  représentation  proportionnelle  exige  que  le  même 
collège  ait  à  élire  plusieurs  députés.  Lorsqu'il  y  en  a  un 
seul  à  choisir,  le  choix  est  nécessairement  fait  par  la  majo- 
rité. Il  en  est  de  même  dans  les  collèges  à  deux  députés, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  admettre  qu'une  majorité  et  une 
minorité  obtiennent  une  représentation  égale.  La  propor- 
tionnalité peut  commencer  à  s'établir  avec  des  collèges  à 
trois  députés,  la  msgorité  en  obtenant  deux,  la  minorité  nn, 
Mais,  en  ce  cas,  il  ne  peut  se  former  que  deux  partis, 
comme  avec  le  vote  limité,  et  l'un  des  buts  essentiels  de  la 
réforme,  qui  est  la  formation  libre  de  plusieurs  groupes 
d'électeurs,  n'est  pas  atteint.  La  convenance  d'accorder  à 
chaque  collège  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  députés 
dépend  de  données  de  fait  qui  sont  variables.  Le  nombre 
des  groupes  naturels  de  citoyens  qui  peuvent  désirer  des 
représentants  spéciaux  n'est  pas  le  même  partout.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  en  théorie,  c'est  que  plus  les  collèges  sont 
étendus,  et  mieux  le  principe  proportionnel  peut  dévelop- 
per ses  conséquences.  En  pratique,  il  convient  d'avoir  égard 
aux  circonstances  historiques  et  géographiques,  aux  habi- 
tudes des  populations. 

Pour  une  première  application  de  la  réforme,  il  serait 
indiqué,  par  exemple,  de  prendre  pour  base  de  la  division 
des  collèges,  en  France,  les  départements,  en  Suisse,  les  can- 
tons, en  Amérique^  les  États.  En  résumé,  le  collège  unique 
est  la  conséquence  théorique  de  la  réalisation  de  ranîté 
politique,  mais  la  division  d'un  grand  pays  en  plusieurs 
circonscriptions,  est,  provisoirement  au  moins,  la  pre- 
mière des  conditions  pratiques  du  problème  électoral. 

Une  seconde  condition  de  même  nature  est  l'égalité  des 
votes  parlementaires.  Si  l'on  renonçait  à  cette  égalité,  on 
pourrait  établir  un  mode  d'élection  extrêmement  simple. 
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Un  minimum  de  suffrages  nécessaires  étant  fixé,  chaqne 
député  aurait  un  nombre  de  votes  égal  au  nombre  des  suf- 
frages qu'il  aurait  réunis.  Le  représentant  de  20,000  cito^ 
yens  aurait  un  bulletin  valant  20,000,  et  le  représentant  de 
5,000  citoyens  aurait  un  buljetin  valant  5,000.  Quand  tous 
les  députés  seraient  présents  les  suffrages  déposés  dans  les 
urnes  électorales  se  retrouveraient  en  nombre  égal  dans 
les  urnes  parlementaires.  Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire 
qu'un  tel  système  n'a  aucune  chance  d'être  adopté.  Dans 
certaines  circonstances,  il  pourrait  avoir  pour  effet  qu'un 
homme  très-populaire,  réunirait  à  lui  seul  la  majorité  des 
suffrages  et  se  trouverait  investi  d'une  dictature  législa- 
tive. 

Une  troisième  condition  qui  me  semble  pratiquement  im- 
posée à  un  système  électoral,  est  l'existence  d'un  nombre 
fixe  de  représentants.  On  a  proposé  plusieurs  fois  de  dé- 
terminer le  nombre  de  suffrages  nécessaires  pour  l'élection, 
et  de  composer  le  conseil  des  candidats  qui  auraient  réuni 
ce  nombre  de  suffrages  dans  une  opération  électorale 
unique.  Cette  manière  de  faire  serait  commode  parce 
qu'elle  supprimerait  les  questions,  assez  difficiles  parfois, 
que  suscite  la  nécessité  des  élections  complémentaires; 
mais  le  nombre  des  candidats  élus  pourrait  subir  des  va- 
riations considérables  et,  lorsqu'il  serait  faible,  les  inté- 
rêts de  la  délibération  risqueraient  de  se  trouver  grave- 
ment compromis  dans  une  assemblée  trop  peu  nombreuse. 

Le  secret  du  vote  est  une  quatrième  condition  imposée 
aux  systèmes  électoraux,  dans  l'état  actuel  de  l'opinion.  La 
valeur  de  cette  opinion  est  contestable.  Chacun  devrait 
avoir  le  courage  d'avouer  ses  actes,  et  le  vote  public  est 
seul  conforme  au  sentiment  de  la  dignité.  Le  vote  secret 
d'ailleurs  ne  prévient  les  influences  illégitimes  que  l'on 
redoute  qu'en  ouvrant  à  la  fraude  une  porte  par  laquelle 
elle  n'entre  que  trop.  On  peut  se  demander  si  l'établisse- 
ment du  vote  secret  n'indique  pas  que  le  droit  de  suffrage 
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a  été  prématurément  accordé  à  des  classes  de  la  population 
qui  ne  réalisent  pas  les  conditions  nécessaires  pour  parti* 
clper  conyenablement  à  l'exercice  des  droits  politiques. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  reconnaître  que,  dans  la  plupart 
des  pays  de  l*Europe,  une  loi  électorale  réclamant  la  pu- 
blicité du  vote  n'aurait  pas  de  chances  d'être  adoptée. 

Division  d'un  grand  pays  en  plusieurs  collèges  —  égalité 
des  votes  parlementaires  — nombre  fixe  de  députés— secret 
du  vote  :  telles  sont,  me  paratt-ii,  quatre  conditions  impo- 
sées aut  systèmes  électoraut  par  les  nécessités  de  là  pra- 
tique et  par  l'état  actuel  de  l'opinion.  Si  l'en  admet  qu'il 
en  est  ainsi,  uh  assez  grand  notnbre  de  projets  de  réforme 
se  trouvent  exclus,  et  le  terrain  de  l'étude  est  fort  déblayé. 

Les  quatre  conditions  indiquées  sont  des  concessions  à 
faire  à  la  pratique,  et  s'imposent  du  dehors  à  uh  ^stème  élec- 
toral quelle  que  soit  du  reste  sa  nature.  L'élection  propor- 
tionnelle a  une  autre  condition  qtii  réisulte  de  soA  principe 
même  :  c'est  l'établissement  d'un  mode  de  transfert  des  suf- 
frages dispersés  sur  des  candidats  qui  n'en  ont  pas  assez 
pour  être  élus,  et  des  sufflrages  accumulés  sur  des  candi- 
dats au-delà  du  tioïnbre  nécessaire  pour  assurer  leur  élec- 
tion. Le  fait  ne  se  produirait  pas  si  les  électeurs  se  ren- 
daient au  sciTitin  en  groupes  formés  et  comptés  à  Tavance. 
Hais  une  loi  qui  exigerait  cet  enrôlement  préalable  âes 
électeurs,  ou  qui  le  rendrait  nécessaire,  aurait  pour  consé- 
quence le  mandat  impératif.  Les  groupes  se  seraient  for- 
més autour  de  certains  programmes  imposés  aux  candi- 
dats, et  l'existence  de  ces  ptogramiites  imposés  et  souvent 
fort  détaillés,  annulerait  la  valeur  des  délibérations.  Le 
groupement  préalable  des  électeurs  étant  exclu,  on  ne  peut 
obtenir  la  proportionnalité  qu'eh  utilisant  ïes  sufltages  în- 
suflSsants  ou  superflus  qui  peuvent  ^rè  déposés  dans  l'urne, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  si  la  loi  prévoit  "un  transfert 
de  ces  suffrages.  C'est  là  la  condition  absolue  de  la  propor- 
tionnalité, et  il  est  impossible  de  «'orienter  dans  Tétude  de 
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la  question  sans  avoir  une  vue  nette  de  ce  point  capital. 
La  division  des  systèmes  de  réforme  complète  en  diverses 
classes,  résulte  de  la  manière  dont  le  transfert  des  suffirages 
est  établi.  Ce  transfert  peut  être  effectué  par  rélecteur  qui 
émet  les  suffrages,  par  le  candidat  qui  les  a  reçus,  ou  par 
l'application  de  tous  les  suffrages  accordés  aux  candidats 
d'une  liste  à  ceux  de  ces  candidats  qui  en  ont  obtenu  le 
plu6  grand  nombre.  Dans  ce  dernier  cas,  le  transfert  est  le 
résultat  de  la  pluralité  des  votes  réunis  autour  d'une  même 
liste.  Il  n'y  a  donc  et,  si  je  ne  me  trompe,  il  ne  peut  y 
avoir  que  trois  systèmes  de  représentation  proportionnelle 
yraiment  distincts. 

Transfert  des  suffrages  par  les  électeurs.  —  Supposons 
le  vote  public,  dans  une  assemblée  où  tous  les  électeurs  se- 
ront réunis.  Le  nombre  de  ces  électeurs  divisé  par  celui  xles 
représentants  à  élire  donne  pour  résultat  le  quotient  éleo 
toral  qui  est  proclamé<K)mme  étant  le  chiffre  d'élection^  c'est- 
à-dire  le  nombre  de  sufirages  nécessaire  à  un  candidat  pour 
qu'il  soit  élu.  Le  président  prend  place  sur  son  siège  en- 
touré des  secrétaires.  Les  électeurs  défilent  un  à  un,  et 
chacun  indique  un  seul  candidat.  Dès  qu'un  candidat  a  ob- 
tenu le  quotient,  il  est  déclaré-  élu.  Les  électeurs  qui  le  dé- 
signeraient encore  sont  prévenus  que  son  élection  est  assu- 
rée, et  sont  invités  à  indiquer  à  quel  autre  candidat  ils 
veulent  transférer  un  suffrage  qui  serait  superflu  pour 
l'homme  qu'ils  avaient  choisi  en  première  ligne.  Le  système, 
tel  qu'il  vient  d'être  exposé,   suppose  le  vote  public.  Voici 
comment  on  le  modifie  pour  concilier  son  principe  avec  les 
exigences  du  scrutin  secret.  L'électeur  inscrit  sur  son  bulle- 
tin plusieurs  noms,  rangés  selon  l'ordre  de  ses  préférences. 
Chaque  bulletin  compte  pour  un  seul  candidat  ;  pour  le  pre- 
mier inscrit  d'aboîi*d,  pour  le  second  si  le  premier  inscrit  est 
élu,  au  moment  où  le  bulletin  arrive  au  dépouillement,  et 
ainsi  de  suite. 
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Ce  système  a  été  mis  en  pratique,  en  divers  pays,  pour  les 
élections  des  Conseils  de  sociétés  privées.  Il  a  été  adopté, 
en  1855,  pour  l'élection  du  Landsthing  danois,  et,  après 
une  expérience  de  onze  années,  les  Danois  l'ont  jugeasses 
satisfaisant  pour  transformer  en  article  constitutionnel  une 
mesure  qui  n'était,  au  début,  qu'une  prescription  simple- 
ment législative. 

L'existence  de  sufflrages  superflus  est  prévenue,  puisque 
rélecteur  a  éventuellement  indiqué  le  transfert  de  ceux  qui 
auraient  ce  caractère  ;  mais  on  doit  prévoir  des  suffrages 
dispersés  en  nombres  insuffisants  et,  par  suite,  si  le  nombre 
des  élus  doit  être  fixe,  un  certain  nombre  de  sièges  qui  res- 
tent à  pourvoir.  De  \k  la  nécesité  d'élections  complémes- 
taires  dont  il  faut  déterminer  le  mode.  Le  secret  du  vote  ne 
permet  pas  que  les  électeurs  qui  ont  émis  des  sufif^rages  in- 
suffisants soient  réunis  pour  opérer  le  transfert  de  ces  suf- 
frages, en  sorte  que  le  principe  qui  fait  le  caractère  propre 
du  système  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  suffrages  superflus. 
Divers  moyens  de  pourvoir  aux  élections  complémentaires 
ont  été  mis  en  pratique,  ou  proposés  en  théorie  (1). 

Transfert  des  suffrages  par  les  candidats.  —  Le  second 
des  systèmes  de  représentation  proportionnelle  est  caracté- 

(1)  Voici  les  moyens  que  Ton  peut  indiquer  : 

a)  Un  double  dépouillement  du  scrutin  ;  le  premier  diaprés  le  système 
du  quotient^  le  second  tel  que  celui  qui  se  pratique  maintenant  Lee 
sièges  demeurés  vacants  après  Télection  des  candidats  qui  ont  obtenu 
le  quotient  sont  attribués  aux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  graod 
nombre  de  voix  en  tenant  compte  de  tous  les  suffrages  émis. 

()  L'élection  des  députés  qui  manquent  par  les  députés  élus,  opérant, 
d'après  le  système  proportionnel,  sur  un  tableau  contenant,  en  nombre 
double  ou  triple,  les  noms  des  candidats  non  élus  qui  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages. 

c)  Le  droit  accordé  aux  candidats  de  transférer  les  suffrages  insolB- 
sants  qu'ils  ont  obtenus.  —  Cet  emprunt  fait  au  système  suivant  com- 
plète, d'une  manière  très-avantageuse,  le  système  du  quotient 
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risé  par  le  fait  que  le  droit  de  transférer  des  sufiîrages  est 
accordé  aux  candidats.  Le  chif&e  d'élection  est  le  quotient, 
comme  dans  le  système  précédent.  Les  candidats  qui  ont 
obtenu  des  suffrages  en  nombre  insuffisant  en  disposent  en 
faveur  d'autres  candidats  qui  ont  leur  confiance  et  qui  sont 
présumés  ayoir  celle  de  leurs  électeurs.  Les  candidats  qui 
ont  obtenu  un  nombre  de  suffirages  supérieur  au  quotient 
disposent  du  surplus  de  la  même  manière.  On  obtient  ainsi 
une  répartition  de  tous  les  suffrages  émis  qui  assure  le  ré- 
sultat proportionnel  de  Topération.  Il  y  a  donc  un  élément 
d'élection  au  second  degré  qui,  en  laissant  l'élection  di- 
recte obtenir  la  plénitude  de  ses  effets,  la  complète  et  en 
rectifie  le  résultat. 

Ce  mode  de  transfert  peut  être  appliqué  au  scrutin  indi- 
viduel (vote  uninominal).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  proposé  par 
M.  Walter-Bailly,  et  que  je  l'ai  proposé  moi-même  en  me 
conformant  aux  idées  de  ce  publiciste  (1).  Mais  une  étude 
attentive  du  sujet  m'a  paru  démontrer  d'une  manière  incon- 
testable la  supériorité  du  vote  cumulatif  sur  le  vote  unino- 
minal, comme  procédé  d'émission  des  suffrages.  En  effet, 
avec  le  vote  cumulatif,  l'électeur  peut  ne  désigner  qu'un 
seul  candidat,  et  en  le  faisant  il  ne  perd  aucune  partie  de 
son  influence  sur  le  résultat  de  l'élection.  Tout  ce  qu'il  y  a 
de  fondé  dans  les  arguments  des  partisans  du  scrutin  indi- 
viduel peut  donc  être  invoqué  en  faveur  du  vote  cumulatif 
D'autre  part  il  est  des  électeurs  qui  ont  le  désir  légitime  de 
désigner  plusieurs  candidats.  Il  est  rare  qu'un  homme 
quelque  peu  instruit  et  qui  s'intéresse  aux  affaires  pu- 
bliques puisse  faire  représenter  l'ensemble  de  ses  opinions 
par  un  seul  individu.  On  peut  souhaiter  l'élection  de  tel 
candidat,  au  point  de  vue  spécialement  politique,  l'élection 
de  tel  autre  au  point  de  vue  des  questions  sociales,  de  tel 

(1)  Voir  la  Eéf orme  électorale  en  France.  Paris,  Hb.  Didier,  1871. 
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autre  au  point  de  vue  des  questions  religieuses,  etc.  Le  voie 
cumulatif  permet  de  satisfaire  ces  désirs,  et  il  n'impose  ja- 
mais aux  électeurs  la  dure  condition  de  désigner  plus  de 
candidats  qu'ils  ne  peuvent  en  connaître.  C'est  un  instru- 
ment souple  qui  se  proportionne  aux  divers  degrés  de  cul- 
ture des  citoyens.  Celui  qui  ne  connaît  qu'un  seul  candidat 
jouissant  de  sa  conûance  lui  accorde  tous  ses  suffirages. 
Celui  qui  veut  se  faire  représenter  à  divers  points  de  vue  a 
le  moyen  de  le  Caire,  et  de  le  faire  dans  des  proportions  va- 
riables à  son  gré.  C'est  donc  à  ce  mode  d'émission  des 
suffrages  que  le  transfert  opéré  par  les  candidats  peut  s'ap- 
pliquer de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

Le  grave  défaut  du  vote  cumulatif  simple,  consiste  en  ce 
que  le  résultat  proportionnel  de  l'éleotion  n'est  nullement 
assuré.  Ce  défaut  se  trouve  corrigé,  d'une  manière  com- 
plète, par  le  droit  de  transfert  accordé  aux  candidats  (I). 
te 

Transfert  des  su/f rages  par  la  pturaiUé  des  votes.  — 
Dans  les  deux  systèmes  précédents,  l'électeur  est  bûs 
directement  en  présence  de  la  personne  4es  candidats.  Les 
divers  partis  proposent  sans  doute  leurs  listes  ;  mais  ces 
listes  n'ont  pas  de  valeur  officielle.  La  reconnaissance  lé- 
gale de  listes  proposées  par  divers  groupes  <ie  citoyens 
forme  le  caractère  du  troisième  système.  C5e  système  peut 
être  mis  en  pratique  par  divers  procédés  ;  je  me  borne  à 

(1)  Le  transfert  peut  avoir  lien  oralement  dans  nue  rèuiion  desouHii' 
data,  011  au  moyen  de  Hstee  qui  peuvent  être  léd^géea  soit  d'avance  aoit 
après  le  résultat  des  opérartione  tiectoralea.  Si  «lies  aent  rédigées  4'avuio^ 
elles  peuvent  être  publiées,  ou  sini^lemeiit  liépodées  au  bureau  électoral. 
Dans  tons  les  cas,  les  opérations  n'ofEriront  pas  de  difficultés  si  od  ob- 
serve la  double  règle  de  commencer  le  transfert  des  suffrages  superflus 
par  celui  des  candidats  qui  en  a  le  moins,  et  de  procéder  ensuite  an 
transfert  des  suffrages  insuffisants,  en  commençant  aussi  par  celai  des 
candidats  qui  en  a  le  moins. 
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indiquer  sommairement  celui  qui  me  paraît  le  plus  avan- 
tageux (1). 

Des  listes  sont  présentées  par  divers  comités.  Les  élec- 
teurs portent  librement  leurs  suffrages  sur  les  candidats  de 
toutes  les  listes  présentées.  Chaque  liste  a  droit  à  un  nombre 
de  députés  proportionnel  à  la  somme  des  suffrages  accor- 
dés &  renseml)le  de  ses  candidats.  Lès  candidats  élus,  dans 
le  nombre  fixé  par  la  répartition  proportionnelle,  sont  ceux 
qui  ont  obtenu  dans  la  liste  où  ils  figurent  la  pluralité  des 
suffrages.  Tous  les  suffrages  adcordés  aux  candidats  non 
élus  leur  sont  donc  effectivement  transférés,  puisque  ces 
suffrages  ont  fixé  la  part  proj)ortionnelle  des  listes.  L'élection 
né  résulte  pas  de  là  réunion  de  groupes  débiteurs,  mais  de  la 


(1)  Le  a;76tèiiie  de  la  concurrence  des  listes  peut  revêtir  lee  deux 
formes  BuiVantes,  outre  celle  qui  est  indiquée  dans  le  texte. 

a)  Les  listes  proposées  aux  électeurs  portent  le  nom  des  candidats 
rangés  par  ordre  de  préférence.  L'électeur  accorde  simplement  son 
vote  à  Tune  des  listes  proposées.  Chaque  liste  a  droit  à  un  nombre  d'é- 
lections .proportionnel  au  nombre  des  suffrages  qu'elle  a  réunis.  Sont 
élus,  dans  le  nombre  voulu,  les  candidats  inscrits  les  premiers.  Ce  pro- 
cédé, d*une  pratique  extrêmement  simple,  et  qui  rend  le  dépouillement 
du  scrutin  très-prompt  a  été  mis  en  usage  uvec  succès,  dans  une  Société 
d'ouvrfers  italiens,  fi  est  connu  sous  le  nom  de  système  de  la  liste  libre 
(pat  abréviation  de  Ubre  àoncurrerice  des  listes,) 

b)  Les  listes  proposées  ne  sont  pas  rédigées  par  ordre  de  préférence. 
L^électeur  fait  choix  d'une  liste  à  laquelle  il  accorde  son  suffrage,  et  in- 
dique, en  même  temps,  ceux  des  candidats  de  cette  liste  qu'il  préfère. 

La  proportion  des  listes  et  Tordre  de  préférence  des  candidats  sortent 
aînffl,  par  une  même  opération,  de  l'urne  électorale,  ce  qui  a  fait  donner 
à  ce  procédé  le  nom  de  double  voie  simultané. 

Dans  la  première  forme,  l'électeur  ne  peut  changer  ni  un  nom,  ni 
l'ordre  des  noms  dans  la  liste  dont  il  a  fait  choix.  Dans  la  seconde  forme, 
l'électeur  ne  doit  choisir  ses  candidats  que  dans  une  seule  des  listes  re- 
consnes.  La  forme  du  système  indiquée  dans  le  texte  acoOffde  donc  aux 
électeurs  une  liberté  de  choix  beaucoup  plus  grande. 
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réunion  de  groupes  de  suffrages,  le  même  individu  pouvant 
participer  à  la  formation  de  plusieurs  de  ces  groupes. 

Si  Ton  suppose  qu*il  n*y  a  pas  de  candidats  communs  à 
plusieurs  listes,  Tapplication  du  système  est  extrêmement 
simple.  Supposons  cinq  listes  présentées.  Les  sommes  des 
suffï*ages  accordés  aux  candidats  de  chacune  de  ces  cinq 
listes  forment  cinq  nombres.  Tout  consiste  à  répartir  pro- 
portionnellement à  ces  cinq  nombres  le  nombre  des  repré- 
sentants à  élire.  Uexistence  de  candidats  inscrits  *sur  plu- 
sieurs listes  comiflique  un  peu  les  calculs,  mais  n'offre  au- 
cune difficulté  sérieuse  (1).  C'est  là  du  reste  une  complica- 
tion que  le  législateur  peut  supprimer  s'il  tient  plus  à  la 
simplicité  des  opérations  qu'à  la  pleine  liberté  des  élec- 
teurs. Il  lui  suffit  de  prescrire  qu'un  candidat  inscrit  sur 
plusieurs  listes  doit  choisir,  avant  l'élection,  celle  à  laquelle 
il  veut  être  attribué,  de  même  qu'actuellement  un  candidat 
élu  par  plusieurs  collèges  doit  choisir,  après  l'élection,  celui 
qu'il  veut  représenter. 

Tels  sont,  dans  leurs  traits  principaux,  les  systèmes  de 
représentation  proportionnelle.  Tous  les  projets  de  réforme 
destinés  à  réaliser  sincèrement  le  principe  se  ramènent  à 
l'un  de  ces  trois  types  ou  à  leurs  combinaisons.  Ces  projets 
ont  été  exposés  avec  tous  leurs  détails  dans  de  nombreux 
écrits  publiés  en  Europe  et  en  Amérique,  L'esquisse  que  je 
viens  de  tracer  n'est  pas  la  simple  ébauche  de  travaux  à  ac^ 
complir,  c'est  le  résumé  de  travaux  accomplis  qui  forment 
déjà  toute  une  bibliothèque.  Dans  le  premier  système,  un 
candidat  est  élu  lorsqu'il  a  personnellement  et  directement 

(1)  n  suffit  de  soustraire  de  la  part  proportionnelle  des  listes  qui  portent 
des  candidats  communs,  une  fraction  résultant  de  la  division  de  l'unité 
par  le  nombre  des  listes  sur  lesquelles  un  candidat  élu  se  trouvait  ins- 
crit. Si  un  candidat  est  inscrit  sur  deux  listes,  on  retranchera  1/2  anx 
nombres  proportionnels  résultant  pour  chacune  de  ces  deux  listes  de  h 
somme  des  suffrages  qu'elle  a  réunis.  Si  un  candidat  est  inscrit  sur  trois 
listes,  le  retranchement  sera  de  1/3,  etc.  etc. 
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obtenu  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quotient  électoral. 
C'est  pourquoi  ce  mode  d'élection  peut  être  désigné  sous  le 
titre  de  système  du  qicotîent^  bien  que  le  quotient  soit,  dans 
tous  les  cas,  la  base  nécessaire  de  la  proportionnalité.  En 
admettant  que  le  transfert  des  suffrages  par  les  candidats  soit 
appliqué  au  vote  cumulatif,  le  deuxième  système  peut  être 
désigné  sous  le  titre  de  système  du  vote  cumulatif  propor^ 
tionnel  bien  que,  comme  il  a  été  dit,  le  même  procédé  de 
transfert  puisse  être  appliqué  aux  résultats  du  vote  unino- 
minal. Le  troisième  système  a  reçu  le  nom  de  système  de  la 
concurrence  des  listes,  parce  que  c'est  la  répartition  des 
représentants  entre  les  diverses  listes  reconnues  qui  fait  son 
caractère  distinctif. 

Auquel  des  trois  systèmes  indiqués  faut-il  accorder  la 
préférence?  Je  ne  traite  pas,  comme  je  Tai  dit  en  commen-^ 
çant,  une  question  de  législation  pratique.  Les  membres 
d'une  assemblée  n'ont  pas  à  se  préoccuper  seulement  de  la 
valeur  intrinsèque  d'un  projet,  mais  aussi  des  chances  de 
son  adoption.  Il  peut  être  opportun,  dans  telle  situation 
donnée,  de  renoncer  à  une  réforme  complète,  et  de  se  con- 
tenter, provisoirement  au  moins,  d'une  application  par- 
tielle du  principe  nouveau.  De  même,  il  peut  y  avoir  des 
circonstances  locales  et  temporaires  qui  militent  en  faveur 
de  l'un  ou  l'autre  des  trois  systèmes  de  représentation  pro- 
portionnelle. J'aurai  l'occasion  d'indiquer  incidemment  des 
considérations  de  cette  nature;  mais  mon  but  direct  est 
d'étudier  la  question  d'une  manière  générale,  et  sous  le 
rapport  unique  de  la  sincérité  de  la  représentation. 

Dans  les  trois  systèmes,  le  principe  de  la  réforme  est 
réalisé,  c'est-à-dire  qu'un  groupe  électoral  en  nombre  égal 
au  quotient  est  assuré  d'obtenir  un  représentant,  et  qu'un 
parti  obtiendra  autant  de  représentants  qu'il  contiendra  de 
groupes  électoraux.  Dans  les  trois  systèmes  l'élection  résulte 
de  la  libre  réunion  des  suffrages  d'une  circonscription  plus 
ou  moins  vaste,  sans  un  groupement  préalable  des  élec- 
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teurs,  en  sorte  que  le  danger  des  mandats  impératUis  est 
prévenu.  Quel  que  soit  le  système  adopté,  la  réforme  est 
complète;  les  différences  n*ont  donc  qu'une  impprtance 
secondaire. 

Le  système  du  quotient  est  celui  qui  paraît  accorder  à 
rélecteur  Taction  la  plus  efficace,  puisquQ  c'est  l'électeur 
lui<^même  qui  détermine  le  transfert  des  8U^ra£^$-  MWt  si 
rélecteur  agit  individuellement,  son  suffrage  sans  risquer 
d'être  superflu,  risque  d'être  insufflsant  ;  en  sorte  que,  pour 
prévenir  ce  danger,  il  pourra  être  conduit  à  acçQpter  une 
des  listes  préparées  par  des  comités.  Ces  listes  devront  por- 
ter le  nom  des  candidats  par  ordre  de  préférence,  ce  qiû 
rendra  leur  rédaction  difficile,  comme  il  est  facile  de  iQ 
comprendre.  Il  faut  remarquer  toutefois  que  le  mode 
adopté  pour  les  élections  complémentaires  peut  avoir  pour 
résultat  de  donner  une  valeur  aux  suffrages  insuffisants,  ce 
qui  permettrait  à  l'électeur  de  ne  pas  se  rallier  à  une  liste 
rédigée  par  un  comité. 

Le  système  de  la  concurrence  des  listes  offire  cet  avantage 
pratique  que,  là  où  le  scrutin  de  liste  est  employé,  on  peut 
introduire  le  principe  nouveau  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'apporter  aucun  changement  quelconque  ni  aux  collèges 
électoraux,  ni  au  mode  de  l'émission  des  suffrages,  ni  an 
dépouillement  du  scrutin.  Le  résultat  du  dépouillement 
étant  proclamé,  il  ne  reste  à  faire  qu'un  travail  de  bureau 
qui  se  trouve  placé  sous  un  contrôle  absolu,  puisque  tout 
citoyen  sachant  un  peu  4'arithmétique  peut  le  faire  chez 
lui,  à  tête  reposée.  On  peut  dire  encore,  en  faveur  de  ce 
système,  que  tous  les  députés  à  élire  étant  répartis  entre 
les  listes  présentées,  il  n'y  a  pas  à  prévoir,  comme  dans  le 
système  précédent,  la  nécessité  d'élections  complémentaires. 
Je  pense  toutefois  que,  pour  les  élections  politiques  spéda- 
lement,  et  dans  une  démocratie,  le  vote  cumulatif  propor- 
tionnel doit  obtenir  la  préférence  eur  les  deux  autres  sys- 
tèmes, par  les  raisons  que  voici  : 
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Considérons  d'abord  le  mode  d'émission  des  suffrages. 
Dans  les  deux  autres  systèmes,  l'électeur  est  obligé  de  dési- 
gner plusieurs  candidats,  sous  peine  de  perdre  une  partie 
de  son  influence  sur  le  résultat  des  opérations.  Avec  le  sys- 
tème de  la  concurrence  des  listes,  les  listes  proposées  seront 
d'autant  plus  longues  que  le  nombre  des  représentants  à 
élire  sera  plus  grand.  Avec  le  système  du  quotient,  les  suf- 
frages donnés  par  ordre  de  préférence  doivent,  pour  ne  pas 
risquer  d'être  perdus,  être  d'autant  plus  nombreux  que  le 
collège  est  plus  grand.  En  effets  si  un  bulletin  ne  portait 
que  le  nom  de  candidats  déjà  élus,  lorsqu'il  arriverait  au 
dépouillement,  ce  bulletin  n'aurait  aucun  effet.  L'électeur 
obligé  de  désigner  plvisieurs  candidats  peut  donc  se  trouver 
placé  dans  l'alternative  de  perdre  une  partie  de  son  action, 
ou  d'exercer  cette  action  aveuglément,  en  désignant  des 
candidats  qu'il  ne  connaît  pas.  Avec  le  système  du  vote  cu- 
mulatif, rélecteur  a  l'avantage  signalé  plus  haut  de  pouvoir 
se  faire  représenter  à  plusieurs  points  de  vue,  et  de  pou- 
"voir  répartir  ses  suffrages  entre  plusieurs  candidats  en 
marquant  le  degré  de  ses  préférences,  mais  il  n'est  pas 
obligé,  sous  peine  de  perdre  une  partie  de  son  influence,  de 
désigner  plus  de  candidats  qu'il  ne  peut  en  connaître.  Il  en 
résulte  que  les  collèges  peuvent  avoir,  sans  inconvénient, 
de  nombreux  représentants  à  choisir.  Ce  point  est  d'une 
grande  importance,  parce  que  le  principe  proportionnel 
peut  se  réaliser  d'autant  plus  complètement  que  les  collèges 
sont  plus  étendus.  Il  me  paraît  impossible  qu'un  homme  qui 
a  la  pratique  des  élections  puisse  réfléchir  un  peu  sans  re- 
connaître que  le  vote  cumulatif  est  le  meilleur  des  procédés 
possibles  pour  l'émission  des  suffrages. 

Considérons  maintenant  l'emploi  fait  des  suffrages  émis. 
Les  différences  sous  ce  rapport  naissent  des  divers  modes 
de  transfert  Dans  le  système  de  la  concurrence  des  listes, 
le  transfert  résulte  de  la  pluralité  des  votes.  Cette  pluralité 
s*applique  aux  candidats  inscrits  sur  une  même  liste  rédi- 
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gée  par  le  comité  d'un  parti.  Si  l'on  ne  considère  qne  les 
partis  organisés,  ce  procédé  ne  soulève  aucune  objection. 
Mais,  pour  les  électeurs  Indépendants,  l'idée  que  leurs  suf- 
frages seront  transférés,  par  l'effet  de  la  pluralité  des  votes, 
a  quelque  chose  de  moins  clair  et  de  moins  satisfaisant  que 
l'idée  d'un  transfert  opéré  par  eux-mêmes,  ou  par  un  homme 
nanti  de  leur  confiance.  Le  système  de  la  concurrence  des 
listes  paraît  donc  inférieur  aux  deux  autres,  en  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  des  suffrages  émis. 

Le  système  du  quotient  est  celui  qui  accorde  le  plus  d*in- 
fluence  à  l'action  individuelle  et  directe  des  électeurs  puis- 
qu'ils désignent  eux-mêmes  le  transfert  des  suffrages  super- 
flus. Si  les  suffrages  insufilsants  sont  transférés  par  zm 
mode  convenable  d'élections  complémentaires,  l'emploi  des 
suffï^ages  émis  est  tout  à  fait  satisfaisant.  Pour  un  corps 
restreint,  composé  d'hommes  cultivés  pouvant  connaître  un 
assez  grand  nombre  de  candidats,  par  exemple  pour  la  no- 
mination des  commissions  parlementaires,  ce  système  pourra 
être  facilement  admis.  Mais  s*agit-il  d'un  corps  nombreux, 
renfermant  des  électeurs  qui  ne  peuvent  exercer  une  action 
intelligente  et  sincère  qu'en  désignant  un  petit  nombre  de 
candidats,  un  seul  au  besoin  ?  le  vote  cumulatif  offîre,  quant 
au  mode  d'émission  des  suffï*ages,  des  avantages  qui  doivent 
lui  assurer  la  préférence. 

Dans  ce  système,  les  sufi^ages  superflus  ou  insuffisants 
sont  transférés  par  un  homme  désigné  par  l'électeur.  Or, 
lorsqu'un  citoyen  choisit  un  candidat  auquel  il  transmet  le 
droit  de  voter  pour  son  compte  les  lois  et  les  impôts,  il  lui 
donne  une  marque  de  conflance  qui  justifie  pleinement  le 
droit  qu'il  lui  accordera  de  disposer  de  suffrages  qui  ne  lui 
seraient  pas  nécessaires.  Le  vote  cumulatif  proportionnel 
me  paraît  donc,  je  le  répète,  le  système  préférable  pour  les 
élections  politiques  ,  partout  où  l'élément  démocratique 
est  largement  développé. 

Au  point  de  vue  expérimental,  ce  système  a  le  grand 
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avantage  d'avoir  été  largement  pratiqué,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  d'émission  des  suSt^ages.  En  Angleterre,  des 
corps  électoraux  très-nombreux,  aux  États-Unis  les  popu- 
lations entières  de  quelques  États  ont  procédé  ainsi.  Nulle 
part,  à  ma  connaissance,  la  moindre  difficulté  pratique  n'a 
été  signalée.  Quant  au  travail  de  bureau  nécessaire  pour 
rendre  le  vote  cumulatif  proportionnel,  il  ne  dépasse  pas 
les  limites  d'une  arithmétique  très-élémentaire.  Là  où  le 
vote  cumulatif  simple  est  employé,  il  semble  impossible 
qu'on  ne  songe  pas  à  assurer  le  caractère  proportionnel  de 
son  résultat.  Or  la  proportionnalité  ne  peut  être  établie 
que  par  un  groupement  préalable  des  électeurs  sous  les  or- 
dres des  chefs  de  chaque  parti,  ou  par  le  droit  de  transfert 
accordé  aux  candidats.  Si  les  électeurs  votent  librement,  le 
manque  de  proportion  peut  devenir  considérable,  comme  le 
fait  l'a  prouvé.  Pour  les  populations  habituées  à  ce  mode 
d'élection,  la  question  se  posera  donc  ainsi  :  «  Préférez- 
vous  courir  le  risque  de  perdre  vos  suffrages  —  rédiger  vos 
bulletins  en  prenant  le  mot  d'ordre  d'un  comité  —  ou  en- 
fin donner  le  droit  de  transférer  au  besoin  vos  suffrages  aux 
hommes  auxquels  vous  déléguez,  avec  confiance,  l'exercice 
de  vos  droits  politiques  ?»  A  une  question  ainsi  posée,  il 
semble  que  la  réponse  ne  saurait  être  douteuse.  On  peut 
donc  prévoir  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain, 
les  pays  où  l'on  pratique  le  vote  cumulatif  simple  perfec- 
tionneront leur  législation  en  admettant  le  transfert  des 
suffï*ages  par  les  candidats. 

On  pourrait  objecter  à  ce  système  le  fait  qu'il  produira 
une  inégalité  entre  les  représentants,  puisque  les  uns  se- 
ront élus  directement,  et  les  autres  au  moyen  de  suffrages 
transmis  par  leurs  collègues.  Pour  ramener  d'abord  l'objec- 
tion à  sa  juste  valeur,  il  faut  remarquer  que  le  transfert 
des  suffrages  ne  fournira  qu'un  complément  à  des  candi- 
dats directement  désignés  par  un  certain  nombre  d'élec- 
teurs. L'objection  étant  ramenée  à  sa  juste  valeur,  il  suffit 
MOUVSUéB  sébis.—  zyiii.  44 
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pour  la  détruire  de  considérer  que  la  dépendance  redouté^ 
pour  lea  députés  à  regard  de  coUëgues  qui  leur  auraient 
transmis  des  suffrages,  sera  moindre  que  cell^  où  se  trouvent 
actuellement  la  plupart  des  députés,  à  Végard  des  chefs  de 
partis  dont  ils  savent  que  leur  élection  a  dépendu  eu  grande 
^rtie,  et  que  leur  réélection  dépendra  presque  certaine- 
ment. On  commettrait  d'ailleurs  une  erreur  considérable 
en  pensant  que  le  degré  d'influence  des  membres  d'un  con- 
seil résulte  du  mode  de  leur  élection.  Cette  influence  est  le 
résultat  de  leur  caractère,  de  leur  talent  de  parole,  de 
leur  habileté  dans  l'art  de  Tintrigue...  U  est  facile. de  s'^s- 
surer,  en  consultant  l'histoire  des  assemblées  parlementai- 
res, que  leurs  membres  les  plus  écoutés,  ceux  dont  l'actioa 
est  la  plus  efficace,  sont  parfois  ceux  qui  ont  obtenu  ki 
moindre  nombre  de  suffrages. 

Le  vote  cumulatif  proportionnel  me  parait  donc  le  sys- 
tème qui  doit  être  préféré,  si  l'on  se  place  exclusivement  au 
point  de  vue  de  la  liberté  des  électeurs,  et  de  la  sincérité  de 
la  représentation.  Mais  l'adoption  de  ce  système  suppose 
chez  les  citoyens  une  disposition  à  la  confiance  dans  leui^ 
mandataires,  et  chez  les  candidats  le  courage  moral  néces- 
saire poi^r  accepter  la  responsabilité  ^u  tra^nsfert  des  suf- 
frages, et  pour  opérer  ca  transfert  sans  subir  des  influences 
illégitime^.  Là  oii  ces  conditions  feraient  défaut,  on  sera 
conduit  à  préférer  un  autre  système,  et  celui  de  la  concop- 
rence  des  listes  sembloi  avoir  le  plus  de  chances  en  sa  fa? 
veur,  dans  les  pays  où  le  scrutin  de  liste  est  depuis  longtemps 
en  usage. 

On  oppose  souvent  à  la  réforme  Tidée  de  la  oomplieatioa 
des  procédés  qu'elle  exige,  et  on  fait  de  la  simplicité  la  con- 
dition essentielle  d'un  système  électoral.  L'objection  est  si 
souvent  présentée  qu'elle  réclame  quelques  moments  d'a^ 
tention.  11  fout  bien  s'entendre  au  sv^^i  de  la  simplicité  de-* 
mandée.  S'agit-il  du  principe  même  de  la  réforme!  L'idée 


q^«i  W%Vi%  Wt.e  di,yw^  p?ftis  daç^s  Ij^  sein  4tf  ÇPTÇ». 
électoral,  chacun  doit  obtenir  des  représentants  ^^j^  ^i^ç, 
conception  a.us3|  simple  q^q  cell^.  de  l^  yepf  ésent^tiqn  eff^r- 
clusiyç  de  l?t  çQ,aj9^iti4  fit  eUia  ^  Ts^ya^tag^  de  Répondre  di-r 
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pies  et,  iR^me  dan^  ^s  p^ysi  q^  rifl?.tri,i,ç1i^ou  çst  ^  B;i.oiiji3 
répandue,  on  pourra^  tpijjoijr£|  çonsftilj^tpr  dftf  buif eau^  <f^n 
p^bleq  d^  les  f^îrç  ci9Ayen^llJe;?)^eiit.  Çesc^Jc^la  p^  ppijirTPnt 
donner  lieçi  à,  ftiMcyn,  ijouçjjou  d'p^i^^eui:  û]:^  4^  fra^deçi,  Ç^rce 

que  tous,  Jei^ij's,  élépî^ptp.  W?*  ^  l?  Ç9^^t4®  4^  Pft WÇp  ®*  ^H^- 
ch^c^p  Çpurya  les  rpf^ir^  e,^  lies  cQutf ijleif.  pjçi.  p'pi^e^i'^li 
pa^  oBjosegf  q^rij3us^ipept  19^  n^^ei^Âté  ^'y^n  Plf^ml  ^e.  q^tjtj^ 
nî^ture  |^  r^ntroduçtion  4*nu  çripçipe  qui,  çppt  i^ei^l  ^^^flre^ 
1^  sinçi^iié  de  1^  reç]çé5^n1ja1i|qn.  C'est  ppup  r%e,tiofl|  4^8, 
électe.i;i:f s  qif e  la  siippUcit^  peif i  êtjrç  de^aipdèe  ^  b,Qn  d^^oij;. 
Or  le  système  du  quotient  est  le  seul  qui  modifie  ractij9;^  f|p 
rélecteur  telle  qu'elle  s'exerce  maintenant.  Il  devra  rédiger 
une  liste  de  candidat$i^ai)g4s|?Blpn  l'p^cl^e  4e  3%  préférence. 
Cette  opération  est  infiniment  plus  sincère  que  celle  qui 

mm\^  à  4fiço;^4pf,  ^^  ^^t^^g^  ^a^  ^  v^^m^^  w^^^^^ 

selpn  le  procédé  du  ^cri^^ip  de.  }is^e  Q^i^inair^,  mais  oi;i  p^i^^ 
k  consji^4ér9f  ÇPWW®  Çl^  cop\p]iq[^é.e-  î.9  ^j^stèmq  4^  1^^ 
concurçençe  4ft3  li^tef^  peift  êjre.  appliqué  4p  çî^piè^ç  (\x\ç{ 
ractiofl.  4ç!  Yél^Qmv  m^  ^bs,ol\^wept  la,  9ï§pte  (ji^Q  p^m 
qu'il  exerce  a.ujQu^d■hLlf^  ||i  pv^  Ip  sçri^tiA  4P  Ust^  e^lt  çWf 
ployé;  et  t\^^  n'pst  plpa  simple  que  4^  n'^fpporter  f^^cup 
changpipent  au^  hafbitn4^5-  ïfÇ  T^tp  piwpnl^tiÇ  çp^pmet  à 
l^électeujf  4P  pft  4^.MÇûpy  qu'^u  ^eifl  cap4i4a.t,  çmm  U  ^^ 
fait  avec  ^e  votç^  ^ininoijKUA^l  aptuel.  hs^  plus  grande  simpli- 

44. 
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cité  imaginable  de  Topération  électorale  est  ainsi  possible 
pour  lui. 

Où  donc  est  la  simplicité  relative  des  élections  faites 
selon  le  principe  de  la* majorité!  Le  voici  :  le  scrutin  de 
liste  actuel,  des  que  le  jeu  en  est  bien  compris,  amène  ré- 
lecteur à  choisir  entre  deux  listes  seules  en  présence,  à  en 
prendre  une  et  à  la  déposer  dans  l'urne.  L'élection  d'un 
seul  député  par  collège  contraint  les  électeurs,  qui  ne  veu- 
lent pas  risquer  de  perdre  leur  suffrage,  à  choisir  entre 
deux  candidats  seuls  en  présence.  La  simplicité  de  l'opéra- 
tion n'est  pas  simplement  possible,  ce  qui  devrait  suffire, 
semble-t-il,  elle  est  légalement  imposée. 

Ainsi  l'on  obtient  de  la  simplicité  pour  tous,  puisqu'elle 
est  imposée  ;  on  l'obtient,  mais  à  quel  prix  ?  Deux  comités 
rivaux  proposent  seuls  des  candidatures  sérieuses.  Les 
citoyens  doivent  s'enrôler  sous  la  bannière  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  deux  partis  en  présence  ;  ils  ne  sont  plus  des 
électeurs  véritables,  ils  sont  de  simples  votants.  Mais  com- 
bien de  fois,  en  regardant  l'une  et  l'autre  des  bannières 
rivales,  ils  pourraient  dire  avec  le  vieux  sergent  de  Bé- 
ranger : 

C'est  un  drapeau  que  je  ne  connais  pas. 

Et  c'est  là  la  condition  faiie  par  le  principe  de  la  majo- 
rité, non  pas  à  des .  individus  isolés,  mais  &  des  groupes 
nombreux  de  citoyens  qui  n'ont  aucun  moyen  de  se  faire 
représenter  selon  leurs  désirs.  L'action  électorale  ne  revêt 
donc  le  caractère  de  simplicité  forcée  dont  on  lui  fait  un  mé- 
rite qu'au  prix  du  sacrifice  de  la  liberté  des  électeurs.  Les 
complications  qu'on  objecte  à  la  représentation  proportion- 
nelle sont  pourlaplupartpurementimaginaires,etrélément 

de  moindre  simplicité  qui  subsiste  n'est  rien  autre  que  le  ré- 
sultat des  exigences  d'une  élection  yraie.  Du  reste  les  ci- 
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toyens  qui  ne  voudront  pas  prendre  la  peine  de  choisir  eux- 
mêmes  trouveront  toujours  des  meneurs  politiques  empres- 
sés de  les  décharger  de  ce  soin.  Il  n'y  a  aucune  inquiétude 
à  concevoir  sous  ce  rapport  :  qui  voudra  se  faire  mouton 
ne  manquera  jamais  de  bergers. 

Mon  dessein  n'était  pas  de  faire  une  étude  complète  des 
moyens  de  mettre  en  pratique  la  représentation  propor- 
tionnelle. J'ai  voulu  seulement  indiquer  quels  sont  les  sys- 
tèmes possibles  de  réforme  et  démontrer  que  l'ensemble  de 
ces  projets  ne  forme  point  une  masse  incohérente  et  con- 
fuse. Je  résume  les  considérations  qui  précèdent. 

Si  on  veut  obtenir  la  représentation  légale  d'une  mino- 
rité, le  voie  limité  réalise  ce  désir,  et  c'est  un  procédé  lar- 
gement mis  en  pratique. 

Si  l'on  veut  obtenir  la  représentation  possible  de  plu- 
sieurs partis  électoraux,  mais  sans  garanties  pour  la  pro- 
portionnalité, on  n'a  qu'à  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre 
et  d'une  partie  des  États-Unis  en  adoptant  le  vote  cumulatif 
simple. 

Si  l'on  aspire  à  l'établissement  d'une  représentation  vrai- 
ment proportionnelle,  on  a  le  choix  entre  le  système  du 
quotienty  le  système  du  vote  cumulatif  proportionnel  et  le 
système  de  la  concurrence  des  listes.  Le  but  est  également 
atteint  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  voies.  Le  principe  nou- 
veau peut  s'appliquer  de  diverses  manières;  mais  la  diver- 
sité n'est  pas  plus  grande  que  celle  qu'on  rencontre  dans 
l'application  du  principe  de  la  majorité.  En  effet  le  scrutin 
de  liste  et  le  scrutin  individuel,  la  majorité  absolue  et 
la  majorité  relative  établissent  des  différences  profondes 
entre  les  lois  électorales  actuellement  en  vigueur. 

En  appliquant  la  réflexion  aux  données  de  l'expérience, 
on  arrive  à  reconnaître  que  la  pratique  de  la  représenta- 
tion proportionnelle  est  aussi  facile  que  son  principe  est 
certainement  juste.  Comme  il  ne  s'agit  de  rien  de  moins  que 


604       ACADÉMIE  DÉS  fiCifiNCËB  MOkÂlÉS  tCt  PÔLltlQUES. 

dé  rendre  psiciflqne  et  vrai  le  développement  de  là  démo- 
cratie, et  qne  ce  développement  éât  lé  ftiit  le  î^ltlâ  kohàidë- 
rable  dé  la  politique  contemporaine,  la  ch&§é  vant  Ik  peine 
qu'on  y  consacre  quelques  heures  d'éttide. 

Les  difficultés  réelles  que  reticôhtre  llfeUvré  dé  !à  ré- 
forme n'existent  pas  dans  la  .chose  elle-même;  mais  dans 
leà  habitudes,  dans  l'intérêt  des  meneurs  dont  plusieurs 
n'envisagent  pas  sans  effroi  lldée  de  la  liberté  rendue  ati 
corps  électoral,  enfin  et  surtout  dans  rindiflëréhce  des  po- 
pulations qui  attribuent  aux  iléces$>itès  de  la  vie  publique 
la  guerre  électorale  et  la  servitude  qui  en  est  lé  résultat, 
sans  comprendre  qliiB  les  maux  dont  elles  ont  le  sentiment 
confus  ne  sont  que  le  résultat  d'une  loi  mauvaise.  Des  ef- 
forts persévérants  finiront  par  vaincre  ces  obstacles.  La 
lumière  se  fera  peu  à  peu  dans  les  esprits.  La  cause  de  la 
représentation  proportionnelle  triomphera,  et  Sbn  triomphe 
aura  des  conséquences  asi^ez  importante^  pour  marquer 
unia  époque  dans  l'histoire  déi  institutions  sociales. 

Ernest  Navillg. 
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LA  NATURE  DE  LA  VOLONTÉ 


«T  DE  SON  ROLE  DANS  L'AME  HUMAINE; 


W**4 


Pour  se  faire  une  idée  juste  de  la  vbloiité,il  faut  se  de- 
mander d'abord  ce  qu'est  TactiTiti*,  dont  là  volonté  n'est 
qu'tin  mode  déterminé.  Vouloir,  c'éët  agir,  c'éât  jbii'ét  un 
rôle  actif,  sinon  hors  de  soi,  du  moins  en  soi-même  ;  mais 
toute  activité  n'est  pas  volontaire.  La  chaleur  fait  pousser 
les  plantes,  le  vent  soulfeve  les  flots,  la  bête  féroce  dévore 
S'a  j)i'oie  sans  le  vouloir.  L'activité-,  c'est  la  qualité  qui  cons- 
titue une  forcé  et  ce  qui  fait  qu'une  force  est  tirië  cause  ; 
car  toute  force  est  active,  et  ce  qui  est  actif  èfft  la  cause  de 
quelque  etifet.  On  peut  soutenir,  de  grands  penseurs  ont 
soutenu  et  soutiennent  encore  que  rien  n'etiste  qtli  né  sait 
doué  de  quelque  degré  d'activité  ou  qu'il  n'y  a  dans  l'univers 
que  des  forces.  Qu'on  admette  ou  iqu'on  rejette  cette  opiriion, 
on  est  obligé  de  distinguer  plusieurs  espèces  de  forces.  II  y 
a  des  forces  brutes;  par  exemple  la  pesanteur,  l'affinité, 
l'électricité,  le  magnétisme,  qui  ne  produisent  que  des  effets 
physiques  ou  chimiques.  Il  y  a  des  forces  vivantes,  dont  l'ac- 
tion ne  s'exerce  que  sur  des  corps  organisés  et  qui  produi- 
sent des  effets  physiologiques,  c'est-à-dire  les  phénomène^ 
constitutifs  de  la  vie,  tels  que  la  nutrition,  la  respiration,  la 
circulation,  lois  appétits  de  la  vie  animale,  l'organisation 
elle-même.  Il  y  a  enfin  des  forces  intelligentes,  dont  l'acti- 
vité se  manifesté  par  la  pensée  et  par  la  volonté.  De  ces 
forces,  nous  n'en  connaissons  directement  ou  par  expé- 
rience qu'une  seule:  à  savoir  l'homme,  et  si  Ton  ne  consi  - 
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dëre  dans  l^homme  que  le  siyet  de  la  pensée  et  de  la  vo* 
lonM,  rame  humaine. 

La  force  intelligente  qu^est  l'homme,  nous  ne  la  connais- 
sons pas,  expérimentalement,  séparée  de  la  force  rivante. 
La  séparation,  si  elle  doit  avoir  lieu,  comme  nous  le 
croyons,  ne  peut  être  admise  que  par  le  raisonnement  ou 
par  Tinduction  :  mais  dans  Tétat  actuel  de  notre  existence, 
tel  que  Texpérience  des  sens  et  l'expérience  de  la  conscience 
nous  les  donnent,  la  vie  et  Tintelligence  se  trouvent  tou- 
jours étroitement  unies.  Quand  nous  parlons  de  la  vie  de 
l*homme,  c'est  de  la  vie  d'un  être  intelligent  que  nous  par- 
lons ;  et  quand  nous  nous  occupons  de  son  intelligence,  ii 
est  bien  entendu  que  c*est  de  Tintelligence  d*un  être  vivant 

Il  y  a  autre  chose  encore  dans  Thomme  que  la  vie,  l'Intel- 
ligence et  la  pensée.  Il  y  a  la  sensibilité,  et  plusieurs  espèces 
de  sensibilité  :  la  sensation,  les  affections,  les  sentiments  da 
beau,  du  bien,  de  l'infini.  Il  y  a  Timagination  et  plusieurs 
espèces  d*imagination,  depuis  celle  qui  produit  le  rêve  jas- 
qu*à  celle  qui  enfante  les  che&-*d'œuvre  de  la  poésie  et  de 
Tart.  Il  y  a  la  force  de  Thabitude  et  de  Tinstinct.  U  y  a  la 
faculté  du  langage,  qui  a  bien  le  droit  d'être  comptée  pour 
une  faculté  à  part. 

S'il  en  est  ainsi,  — -  et  il  serait  difficile,  à  ce  qu'il  nous 
semble,  de  s'inscrire  en  faux  contre  des  faits  aussi  clairs, 
—  quel  est  dans  cet  être  si  complexe,  dans  cette  unité  si 
diverse,  ]e  rôle  de  la  volonté  ?  Quelle  est  sa  place  ?  Est-elle 
tout,  comme  quelques-uns  l'ont  soutenu  ;  par  exemple 
Maine  de  Biran  ?  N'est-elle  rien,  comme  d'autres  ont  cru  le 
prouver  en  la  confondant  avec  le  désir? 

Il  est  impossible  de  définir  exactement  un  mode  d^exis- 
tence  aussi  simple^  aussi  primitif,  aussi  irréductible  que  la 
volonté.  La  définition  la  moins  défectueuse  qu'on  eu  puisse 
donner  consiste  à  dire  que  c'est  une  force  qui  a  conscience 
d'elle-même  et  de  l'action  qu'elle  exerce,  sok  sur  elle- 
même  soit  sur  d'autres  forces.  La  volonté  s'exerce,  en  effet, 
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dans  ces  deux  cas  :  tantôt  elle  se  borne  à  se  modifier  elle*, 
même  et  à  prendre  une  détermination  toute  intérieure  ;  par 
exemple  celle  de  résister  à  un  désir  ou  de  persévérer  dans 
un  dessein  antérieurement  arrêté  :  tantôt  elle  met  en  mou- 
vement les  organes  dont  elle  dispose,  auxquels  elle  est  unie 
par  le  lien  de  la  vie.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  sait  ce 
qu'elle  est  et  ce  qu'elle  veut. 

Il  résulte  de  là  que  la  volonté,  qui  est  une  force,  que  la 
volonté,  dont  Tessence  est  d*agir,  n'est  pas  le  désir  ou  la 
sensation  qu'on  subit,  et  qu'il  n'est  pas  en  psychologie  de 
plus  grande  erreur  que  de  dire  avec  Condillac  que  la  volonté 
est  un  désir  sans  obstacle.  Il  résulte  de  là  aussi  que  la  vo- 
lonté est  inséparable  de  l'intelligence,  que  Tintelligence 
aussi  bien  que  l'activité  nous  représente  son  essence.  Or, 
puisque  Tâme  humaine,  Thomme  considéré  comme  sujet  de 
la  pensée  et  de  la  volonté,  est  avant  tout  une  force  intelli- 
gente, n'a-t-on  pas  eu  raison  de  soutenir  que  la  volon^té, 
c'est  rame  humaine  tout  entière,  que  la  volonté  c'est  le 
fond  même,  le  principe  constitutif,  la  substance  de  l'âme 
humaine  ? 

La  volonté  est,  sans  aucun  doute,  ce  qui  constitue  notre 
personnalité,  notre  moi  ;  il  n'y  a  ni  moi  ni  personnalité  sans 
elle,  mais  seulement  des  successions  de  phénomènes.  C'est 
ce  que  le  peuple  comprend  très-bien  lorsqu'il  dit,  en  par- 
lant de  quelqu'un  qui  ne  sait  pas  vouloir  :  «  Ce  n'est  pas  un 
homme.  >  Mais  le  moi,  comme  nous  l'avons  déjà  montré 
ailleurs ,  ce  n'est  pas  l'âme,  ce  n'est  pas  Tâme  tout  en- 
tière, ce  n'en  est  pas  le  fond  permanent;  autrement 
elle  cesserait  d'exister  quand  nous  cessons  de  vouloir  et 
d avoir  conscience  de  notre  existence;  elle  cesserait 
d'exister  dans  le  sommeil,  dans  l'évanouissement,  dans 
l'état  de  léthargie,  dans  le  délire,  dans  le  paroxysme  de  la 
colère  ;  elle  perdrait  son  unité  et  son  identité,  elle  perdrait 
sa  responsabilité  morale.  D'un  autre  côté  la  volonté  étant 
chose  indivisible  ;  la  volonté  se  confondant  avec  le  moi  au* 
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quel  se  rapportent  tous  les  phénomènes  et  toutes  les  fa- 
cultés dont  la  conscience  nous  donne  l'idée»  tandia  qae  lui- 
même  ne  se  rapporte  à  rien  ;  la  volonté  n'est  ni  une  partie 
ni  une  faculté  de  Tàme  ;  elle  >  est  donc  un  état  de  rame,  us 
état  d'activité,  de  développement,  d'épanouissement  qui  lui 
permet  de  prendre  possession  d'elle-même,  d'avoir  con- 
science d'elle-même,  de  se  sentir  et  de  se  savoir  ane  per- 
sonne. La  personnalité  est-,  en  effet*  un  objet  de  sentiment 
aussi  bien  qu'un  obget  d'intelligence.  C'est  pour  cela  que  la 
volonté  n'a  )amais  été  constestée  sérieusement,  même  part 
ceux  qui  nient  l'existence  de  Tftme  et  do  libre  arbitré.  Ceux 
qui  la  confondent  avec  le  désir,  se  trompent  plutôt  sur  la 
nature  du  désir  que  sur  celle  de  Ifil  volonté.  Personne  ne 
voudrait  ni  ne  pourrait  s'interdire  l'usage  de  ces  deux  pro- 
positions qui  sont  le  fond  de  la  parole  humaine  parce 
qu'elles  sont  le  fond  de  la  conscience  :  «  Je  veux,  je  ne  veux 
pas.  » 

Les  mêmes  philosophes  qui  ont  fkit  de  la  volonté  le  prin- 
cipe constitutif  de  l'âme  humaine,  principalement  Jouffroy 
et  Maine  de  Biran,  la  tiennent  pour  identique  à  la  liberté. 
Il  n'y  a  pour  eux  de  volonté  qu'une  volonté  libre,  et  tout 
ce  que  l'homme  veut^  ils  pehsent  qu'il  le  veut  librement 
Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis.  Pour  qu'il  y  ait  Volonté, 
il  suffit,  comme  nous  venons  dé  lé  dire,  qu'il  y  ait  èéntiment 
ou  conscience  de  notre  personnalité.  Or,  nous  possédons  ce 
sentiment  et  cette  conscience  quand  nous  distinguons  clai- 
rement la  foi*ce  que  nous  sommes  de  celle  qUe  nous  subis- 
sons,  de  celle  qui  agit  sur  nous,  osons  dire  de  celle  qui 
nous  entraîno.  Voici,  par  exemple,  Un  homme  qui,  fkisaut 
partie  d'une  asi^emblée,  a  subi  avec  elle  {'ascendant  d'une 
parole  éloquente,  et,  soils  la  double  excitation  de  ce  lan- 
gage enâaminé  et  de  l'enthousiasme  qu'il  provoquait  autoar 
de  lui,  s'est  laissé  entraîner  à  une  résolution  regrettable. 
Peut-on  dire  que  cette  résolutioli,  dont  il  ne  tardera  pas  à 
reconnaître  l'injustice  ou  U  folie,  il  ne  Ta  pas  voulue!  Bt 
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qu'est-ce  donc  qu'elle  représente  sinon  un  acte  dié  sa  vo- 
lôÀfé,  àuèdi  bièil  de  là  siëiihe  qàe  tie  cellié  Ses  autres?  Mais 
si!  a  VoùM  peut»  sa  part  feë  (^XA  à  été  décidé  en  coinbun, 
il  h*ést  pas  permis  d'afflirbèr  (iu'il  l'ail  voulu  libtenietit.  Il 
%h  est  dé  mSmë  dé  tous  lèà  àéte^  que  Àôw^  acconîplissons 
"Séùé  rètojpiré  de  la  ^aéSbb,  qtiaiid  là  paésîôA  ne  va  pas  jus- 
qu'au déliré,  jusqu'à  là  fôliè  ;  car  noù^  sâvbhà  trfes-bién 
àlttrs  qbë  là  fotce  (^ui  a  bédé,  4Ui  é'eàt  faite  èsclaVé  au  lieu 
dé  rester  bàîtressè,  c'éisl  nbltè  pèrisonne,  iiotre  Volonté. 
Là  volbtitéà  été  vaincue,  bêla  est  vriai  ;  mais  elle  ne  pouvait 
étire  vaincue  isans  elister.  Dans  la  folie  même,  quand  elle 
hé  fait  que  commence!',  là  volonté,  si  nous  eh  croyons  des 
àliéiïistes  de  grande  autorité,  reste  encore  assez  forte  pour 
làisi^ér  aujc  briitièi^  '(^tà  ont  été  cohimis  dans  cet  état,  un 
bertain  degré  de  respoilsabilité.  Il  y  a  d'ailleurs  une  diffé- 
rence éntrte  la  vxilonté  réfléchie  et  là  volonté  irtéfléclife.  La 
dernifere  est  aussi  réelle  mais  non  auësi  libre  que  la  pre- 
mière. Voilà  pourquoi  là  justice  pénale,  quand  elles  sont 
boupàblés  l'une  et  ràtltre,  ne  se  niontre  pas  également  sé- 
Vferte  pour  toutes  les  deux. 

La  liberté,  c'est  iih  ètât  de  la  volonté,  comme  la  volonté 
ëtst  un  état  dé  ràihe.  C'est  là  volonté  parvenue  à  ce  degré 
d'activité,  d'expansion,  d'indépendance  où  éJle  se  sait  su- 
jpériëiirè  aux  nlotifs  de  ses  déterminations,  qui  la  rend  ca- 
pable de  faire  uh  choit  entre  deux  ôii  plùisiéùrs  motifs,  et 
quand  il  n'y  en  a  qu'un  seul,  de  se  décider  pour  l'action 
ou  pour  l'abstention.  La  liberté  n'appartient  qu'à  la  volonté, 
inais  la  volonté  n'est  pas  nécessairement  ni  constamment 
libre.  Elle  ne  l'est  pas  du  tout  au  début  de  la  vie,  et  elle  le 
dëViënt  lentement  et  trës-imparfaitement  à  mesure  que  s'é- 
coulent nos  premières  années.  Elle  se  trouve  alors  dominée 
par  l'instinct,  par  les  mouvements  de  là  sensibilité,  sensa- 
tiofas  ou  affections,  qui  changent  de  moment  en  moment, 
et  ))àr  là  puissance  de  Timitation.  Il  y  à  des  hommes,  et  c'est 
péirt-êfrë  là  ihajoritë-,  titil  ne  tëûssisiiènt  jamàib  et  ne  cher- 
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chent  même  pas  à  se  soustraire  à  cette  triple  sujétion. 
Leur  Yie  n^est  qu'une  longue  enfance,  leur  personnalité 
reste  engagée  dans  le  principe  individuel,  mais  impersonnel, 
qui  constitue  Tftme,  et  qui,  selon  la  plus  haute  probabilité, 
est  le  principe  de  la  vie  aussi  bien  que  celui  de  la  Tolonté 
et  de  rinteliigence.  Une  fois   sortie  de  cette  activité  in- 
consciente dont  nous  parlons,  la  volonté  dans  une  mul- 
titude de  cas,  tend  à  y  rentrer,  et  elle  y  rentre  en  effet 
d'une  manière  plus  où  moins   complète,  par  Thabitude. 
L'habitude,  c'es£  en  quelque  sorte  un  instinct  que  nous 
nous   sommes  donné,    que   nous   avons  librement    créé 
en  nous   pour  nous  dispenser  du  travail  de  la  réflexion 
dans   certaines  opérations  utiles  ou  nécessaires   à  notre 
existence.  On  nous  permettra  peut-être  de  dire  qu'elle  con- 
siste en  actes  de  volonté  emmagasinés  dans  Tanière  fond 
de  l'âme  d'où  ils  sortent  d'eux-mêmes,  comme  les  opéra- 
tions de  la  vie,' quand  se  présentent  les  circonstances  qoi 
les' réclament.  Les  deux  observations  que  nous  venons  de 
présenter  :  la  lenteur  que  met  la  volonté  à  se  dégager  de 
l'activité  générale  de  Fàme  et  la  facilité  avec  laquelle  elle 
y  retourne,  se  complètent  l'une  l'autre  et  prouvent  une  fois 
de  plus  que  l'âme  n'est  pas  tout  entière  dans  la  volonté,  pas 
plus  que  la  volonté  n'est  tout  entière  dans  la  liberté. 

Elles  nous  apportent  encore  une  autre  conséquence  qui 
ne  manque  pas  d'intérêt.  On  s'est  demandé  si  la  faculté 
que  nous  avons  de  mouvoir  notre  corps  et  ceux  de  nos 
membres  qui  sont  propres  à  cet  usage,  si  la  force  mo- 
trice, ainsi  qu'on  l'appelle,  se  confond  avec  la  volonté 
ou  en  est  distincte.  Un  ingénieux  et  habile  psychologue, 
Adolphe  Garnier,  dans  son  Traité  des  facultés  de  rame,  les 
déclare  distinctes.  Au  contraire  Maine  de  Biran  les  confond 
et  il  fait  sortir  sa  théorie  de  la  volonté  de  l'effort  muscu- 
laire. Ils  ont  raison  tous  les  deux  et  ne  paraissent  différer 
d'opinion  que  parce  qu'ils  ne  s'entendent  pas  ou  plutôt 
parce  qu'ils  n*ont  pas  porté  leurs  réflexions  sur  les  rapports 
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de  rame  et  de  la  volonté.  Tant  que  la  volonté  n*est  pas 
sortie  de  son  sommeil,  n'a  pas  secoué  le  joug  de  Tinstinct, 
ou  quand  elle  a,  en  quelque  sorte,  abdiqué  dans  Thabitude, 
il  est  clair  que  ce  n*est  pas  elle  qui  provoque  ou  qui  dirige 
le  travail  mécanique  dont  notre  corps  estrinstrument.  Mais 
lorsqu'elle  est  là  toute  formée,  tout  épanouie»  comment  la 
séparer  du  principe  dont  elle  est  la  plus  haute  manifesta- 
tion? Cela  est  inacceptable  en  logique  et  expérimentale- 
ment  impraticable.  Lorsque,  de  ma  pleine  volonté,  je  mar- 
che, je  secoue  la  tête,  je  parle,  j'écris  ou  je  chante,  je  sais, 
de  science  absolument  certaine,  certissima  scientiay  que 
c^esiparcequejele  veux,  sans  Tintervention  d'aucune  autre 
cause  entre  ma  volonté  et  mes  organes,  que  ces  effets  ontlieu. 
Que  je  cesse  de  vouloir,  ils  s'arrêtent  à  Tinstant.  La  volonté, 
séparée  de  la  force  motrice,  nous  fait  l'effet  de  ce  jeu  puéril 
de  deux  personnages  dont  Tun  prononce  les  paroles  tandis 
que  l'autre  fait  les  gestes. 

Maintenant  que  nous  savons  en  quoi  consiste  la  volonté 
et  quels  sont  ses  conditions  et  ses  caractères  essentiels,  il 
nous  reste  à  faire  une  rapide  énumération  de  ses  actes. 

La  volonté  étant  le  principe  constitutif  du  moi,  intervient 
nécessairement  dans  tous  les  faits  de  conscience,  c'est-à* 
dire  dans  tous  les  faits  dont  le  moi  est  le  sujet  ou  la  cause, 
dans  tous  ceux  qu'il  produit  ou  qu'il  subit  ;  et  c'est  préci- 
sément à  cause  de  la  présence  de  la  volonté  et  du  rôle 
qu'elle  y  joue,  que  ces  faits^  classés  selon  leurs  ressem« 
blances  et  leurs  différences,  sont  érigés  en  facultés  ou  rap- 
portés à  des  pouvoirs  distincts  sans  préjudice  de  l'unité  et 
de  l'identité  de  la  personne  humaine. 

La  volonté  intervient  dans  toutes  les  opérations  et  ce 
qu*on  appelle  les  facultés  de  l'intelligence  ;  car  il  n'y  a  pas 
d'intelligence,  d'intelligence  personnelle  et  consciente,  sans 
attention,  et  l'attention  n'est  pas  autre  chose  que  la  volonté 
appliquée  aux  objets  de  la  pensée,  aux  choses  intelligibles. 
L'attention  se  traduit  en  observation,  en  comparaison,  en 
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jugement,  ea  raisonpeq^ent.  L^  jugemçjnite^tuu^i^j^iluit^Q 
légitime,  justifiée  par  le  rapport  que  ie^  choses  oi^t  entre 
elles  et  avec  nous,  mais  enfin  c*eat  une  afflrmaition,  et  une 
affirmation  est  un  acte  de  volonté.  Autant  en  dirons-nous  de 
la  concl^usion  d'un  rc^isojan^ment,  foi^d^e  ^ur  |esi  rstpports 
que  Tatt^tion  a  mis  çn  lumièrf|  entre  les  {urémisises.  Saiis 
Tattention,  c*est-&-dire  sans  la  volonté,  les  idées  le$  plu$ 
absoluei^  et  les  lois  les  plus  nécessaires  de  la  raiaoa  sont 
pour  nous  comme  si  elles  n*étfient  pas;  et  le  monde  exté- 
rieur ne  présentant  à  notre  esprit  que  des  iinages  coofu^ 
et  fu^tiye^  la^  p^rc^ption  n'existe  pa:^  da,v2^itage.  Oo  Ae 
perçoit  claireo^^t  le  monde  extérieur,  on  ne  peL^^^oit  \^ 
corps,  si^ns  en  e:|:çepter  notre  propre  corps,  q^'en  jflfli^p^ 
en  face  d'ei)x  son  moi  et  en  affirmant  sa  volonté  dev^t  Ie$ 
forces  qui  la  Umitent  ou  qui  lui  sont  contraires^. 

Qui  ignore  ce  qu'est  la  volonté  pour  Tiniaginatioii  et  pour 
la  mémoire  1  L'imagination  sans  rëçle,  san9  frein,  aans  dis- 
cipline^  ou  soustraie  k,  i'emplrç  de  la  yolont^,  ne  se  àj^ 
tingue  pi^  de  la  folie  et  du  rêve,  et  la  i^émoire  se  dissout  an 
flottantes  réminiscences.  Lorsque  d'un  non^  d^une  phrase, 
d'une  mélodie  que.  yqv^if  ch^fçtt^,  qi^i,  a  sa  pl^ce  wupqh^^ 
dans  Iç  çourif  de  vos  p.ç^sées  ou  Û9  vos  impreas^oj|;i&,  il  d$ 
vous  reste  p^us  que  d|es  son3  vaguas  et  épars,  i^iu^  qu« 
cela  encore,  i,in6  lettre,  un  iqot,  une  intonation,  il,  vous 
suffit^  pour  reconstituer  le  souvenir  tout  entier,  4e  le  \ç,iff 
loir  avec  énergie  et  persévérfince.  Une  à  une  yous  en  re- 
cueillez les  épaves  dans  1^  nuit  de  l'oubli.  A  la  fin,  to.ute^  se 
retrouvent  et  se  rejoignent  comqie  d-elles-mêmes. 

Nous  avons  montré  précédemment,  dans  diffërent3  article^ 
du  Dictionnaire  des  sciences  phiiosophiities,  que  la  yo)ox\\é 
a  une  grande  part  dans  nos  passions,  un^  p^rt  peut-être 
égale,  quelquefois,  supérieure  à  celle  de  l'imagination  et  des 
sens.  OjqLcroU*a  difficilement  par  exqmplç,  que  Isj  passion  i^ 
jeu,  celle  de  l'alcool,  celle  des  fumeurs,  soient  sorties  sppo- 
tanément  de  la  nature  humaine.  Nous  ne  craindrions  pas 


poar  pptr^  QomptQ,  d'y  sgouter  cell9  de  Targent  et  de  regar- 
der rayarice  comme  un  crime  volontaire,  à  moins  que  ce  ne 
soit  une  variété  de  la  folie.  Moins  violents  que  le^  paç^ions, 
maJi3  plu9  durables  et  en  apparence  plus  indépendants,  les 
sentiiaents  sont  également  ^a  ^ai^de  partie  à  la  merci  de  la 
volonté.  On  les  développe,  on  les  exalte^  on  les  dirige,  on  les 
étouffa  à  son  gré,  pourvu  qu'ils  ne  f^s^ent  pa^  çomplètemejit 
défaut  et  qulls  existent  au  n^oins  en  germe  dans  r&me  sur 
laqueiUe  Qp.  vei^t  exercer  une  action.  Les  anciens  po;siiéT 
daieixt  Figrt  û^  ou^iver  \^  patriotisme.  L'Ëglû^e  au  moye^  âge 
ne  s'entendait  pas  moins  bien  à  exciter  la  piété  et  h  la  pous- 
ser, quand  elle  le  jugeait  utile,  jusqu'au  fanatisme.  Le  senti- 
ment moral,  le  sentiment  du  beau,  la  pitié,  la  cJaarité,  la  ten- 
dresse filiale,  Tamour  paternel,  tous  les  sentiments  s'étei- 
gnent quand  ils  restent  inactifs.  Fréquemment  répétés,  les 
actes  qui  répondent  à  chacun  d'eux  ont  même  le  pouvoir  de 
les  £aire  naître  dans,  une  âme  ou  ils  étaient  réduits  à  Tétat 
de  prédispositions  inconscientes.  Ce  n'est  pas  sans  raison 
que  Pascal,  dans  ses  Pensées,  conseille  à  ceux  qui  n'ont  pas 
la  foi  d'agir  exactement  comme  s'ils  l'avaient.  Les  nom- 
breuses pratiques  commandées  par  toutes  les  religions  dé- 
rivent de  la  même  idée. 

Enfin  il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  sensation^  ce  phénomène  fu- 
gitif de  nP3  sens,  que  produisent  des  causes  purement  exté- 
rieures, dont  nous  ne  soyons  jusqu'à  un  certain  point  les 
maîtres.  Que  nous  détournions  d'elle  notre  attention  en  la 
portant  sur  un  objet  propre  à  nous  captiver  et  c'est  à  peine 
si  elle  existe.  Nous  pouvons  par  un  effort  d'imagination,  la 
réveiller  en  nous  quand  elle  s'est  évanouie,  et  la  fixer,  pour 
l'analyser,  sous  l'œil  de  notre  conscience.  Nous  sommes 
libres,  quand  elle  nous  commande  par  la  voix  du  besoin,  de 
lui  refuser  l'obéissance.  C'est  ce  que  nous  faisons  chaque  fois 
que  nous  résistons  volontairement  à  la  faim  et  à  la  soif,  à 
la  lassitude  et  au  sommeil.  L'action  qu'exerce  la  volonté  sur 
la  sensation,  elle  l'étend  jusque  sur  les  organes  où  elle  a 
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son  siège.  Ces  organes,  nous  les  façonnons  suivant  Tusage 
auquel  nous  les  destinons,  suivant  la  vie  (que  nous  voulons 
mener,  suivant  les  œuvres  que  nous  demandons  à  Tindas- 
trie  et  aux  arts.  Nous  leur  faisons  subir  une  foule  de  trans- 
formations que  la  nature  n*a  pas  prévues  et  que  la  volonté 
seule  leur  impose. 

.  De  cette  intervention  nécessaire,  de  cette  présence  effec- 
tive de  la  volonté  dans  toutes  les  fonctions  de  notre  vie  îd- 
tellectuelle  et  morale,  il  résulte  qu'il  est  impossible  de  la 
localiser  dans  une  partie  quelconque  du  cerveau.  On  a  cni 
reconnaître  Jusqu'à    présent  dans  la  masse  encéphalique 
Torgane  de  la  locomotion,  celui  de  plusieurs  affections, 
celui  de  la  mémoire,  celui  du  langage.  On  n*y  a  point  dé- 
couvert et  Ton  n*y  découvrira  jamais  celui  delà  volonté.  La 
volonté  est  dans  le  cerveau  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, elle  se  sert  du  cerveau,  mais  elle  ne  se  confond  pas 
avec  lui.  Elle  est  une  force  sui  generis,  une  force  virante 
et  intelligente.  Elle  a  sa  place  dans  la  nature  où,  sous  Tap» 
parence  de  la  matière,  il  n'y  a  que  des  forces  ;  mais  elle 
s'élève  au-dessus  de  la  nature  pai*  la  liberté  et  par  le  senti- 
ment de  l'infini,  un  sentiment  qui  se  confond  avec  Tamoar 
du  bien,  du  beau  et  du  divin. 

Ad.  Franck. 


RAPPORTS  \ERBAUX  k  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Histoire  de  la  Oonstitution  civile  du  clergé, 

Par  M.  L.  Sciout. 

M.  Desjardins  :  —  JVî  rhonneur  d'offrir  à  TAcadémie,  de  la 
part  de  Tauteur,  les  deux  derniers  volumes  de  VHistoire  dé  la  cofM(ite* 
iUm  civile  du  clergé,  par  M.  L.  Sciout  (Paris,  Firmin  Didot,  1881).  Les 
deux  premiers  volumes  vous  ont  été  présentés  en  1874  par  M.  Valette. 

La  Constituante  avait  commis  une  grande  faute  en  organisant  une 
église  officielle  que  les  catholiques  ne  pouvaient  accepter  sans  répudier 
un  certain  nombre  de  leurs  propres  dogmes,  puisque  la  constitution 
civile  modifiait  arbitrairement  les  circonscriptions  ecclésiastiques,  bou- 
leversait toute  la  hiérarchie,  retirait  ^expressément  au  Saint-Siège  son 

droit  dHnstitution  canonique,  et  ne  laissait  plus  subsister  que  des  rap- 
ports dé  simple  politesse  entre  le  pape  et  Tépiscopat.  Aussi  la  grande 

majorité  !iu  clergé  refusa-t-elle  d'accepter  cette  nouvelle  religion 
d'État  et,  ce  qu'on  n'acceptait  pas,  notre  première  assemblée  nationale 
crut  pouvoir  l'imposer.  Elle  vota  donc  le  décret  du  27  novembre  1790, 
qui  obligeait  les  évêques  et  les  curés  à  jurer  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  constitution  civile*  De  là  la  division  des  prêtres  en 
assermentés  et  insermentés,  des  fidèles  en  conformistes  et  non  confor- 
mistes. Moins  c^ux-ci  se  résignaient  au  schisme  et  plus  on  accumula, 
pour  vaincre  leur  résistance,  les  mesures  de  rigueur.  La  persécution 
avait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  Constituante  ;  mais  à  partir 
de  cette  date,  à  laquelle  M.  Sciout  s'était  arrêté  en  1872,  elle 
redoubla. 

M.  Sciout  démontre  aisément  que  la  constitution  civile  fit  échec  à  la 
CoQBtitation  elle-même,   et  que  l'œuvre  politique  de  1791    succomba 
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80IU  Im  difficnltéfl  BOBcitées  par  la  peraécation.  Louis  XVI,  qui  appela 
troÎB  girondina  dans  son  ministère  et  subit  généralement  Timpolaion  po- 
litiqae  de  rassemblée  législative,  ne  s'associa  pas  à  ses  lois  de  proscrip- 
tion religieuse.  Il  opposa  son  veto  soit  an  décret  du  29  noTembre  1791 
qni  répntait  suspects  les  insermentés,  les  dénonçait  à  la  surveillance  de 
tontes  les  autorités,  permettait  de  les  éloigner  de  leur  domicile  ordi- 
naife  sous  le  plus  frivole  piéteaite,  leur  défendait  de  louer  ks  ^lises, 
et  les  déclarait  incapables  d^exercer  aucune  fonction  ecclésiastique  ou 
civile,  soit  au  décret  du  27  mai  1792  qui  permettait  la  déportation  de 
tous  les  insermentés  c  comme  mesure  de  sûreté  publique  et  de  police 
générale  »  au  gré  des  administrations  ou  sur  la  dénonciation  de  TÎogt 
citoyens  actifs.  Cette  résistance  fut  le  prétexte  de  l'attaque  décisive  qoe 
les  girondins  et  les  jacobins  coalisés  dirigèrent   contre  la  prérogttzVe 
rojrale,  et  Tœuvre  de  1789  tomba  sous  leurs  coups  le  10  août  1792. 
Aussitôt  après  insurrection,  rassemblée  déclara  lois  de  TEtat  les  décieti 
frappés  du  veto.  Le  14  août,  elle  exigeait  un  nouveau  serment  du  cleigé 
non  paroissial,  qui  n'était  pas  astreint  au  serment  de  1790,  et  privait  lei 
réfractaires  des  pensions  que  la  Constituante  leur  avait  assurées.  Le 
26  août,  elle  votait  une  loi  de  proscription  générale,  enjoignant  aux 
membres  du  clergé  paroissial  insermenté  de  quitter  la  Franoe  dans  la 
quinzaine,  punissant  les  infracteurs  de  la  déportation  à  la  Guyane,  io* 
fligeant  dix  ans  de  détention  aux  bannis  qui  rentreraient  et  dédsruit 
tous  les  autres  ecclésiastiques  non  conformistes  déportablea  au  gzé  dei 
administrateurs  ou  sur  la  dénonciation  de  six  citoyens  lorsque,  c  par 
c  quelques  actes  extérieurs,  >  c'est-à-dire  par  l'exercice  public  du  cuHe, 
ils  auraient  occasionné  des  troubles. 

Mais  la  déportation  ne  suffit  pas  à  la  Convention.  Celle-ci,  dès  le 
18  mars  1793,  ordonnait  &  tous  les  citoyens  de  dénoncer  et  de  faire  st' 
rêter  dans  la  huitaine  les  prêtres  déportables  :  ces  derniers  devaient  ètn 
conduits  dans  les  prisons  du  district,  jugés  par  un  juiy  militaire  et 
punis  de  mort  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  21  avril,  elle  enjoint  da 
déporter  en  Guyane  tous  les  ecclésiastiques  qui,  assujettis  an  serment 
par  la  loi  du  14  août  1792,  ne  l'ont  pas  prêtée  permet  en  outre  de  dé- 
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porter  pour  isdviime  ceux  qai  Tatuont  prêté,  et  décide  que  tovte  in» 
fraction  à  la  loi  nouvelle  sera  punie  de  mort  daaa  les  Tingt^natre 
heures.  Une  loi  du  22  germinal  an  II  punit  de  mort  les  reoéleun  de 
prôtree.  Une  loi  du  22  floréid  an  II  punit  de  mort  lee  prêtres  re» 
clusy  trouvés  hors  de  leurs  prisons,  ce  qui  n'empêchait  la  même  assem* 
blée  de  proclamer,  à  la  même  époque,  que  les  cultes  étaient  libres  dans 
toute  l'étendue  de  la  république  (loi  des  16-18  frimaire  an  11)1  Oes  lois 
de  sang  allumèrent  la  guerre  civile,  mirent  en  feu  vingt  départements 
et  faillirent,  sans  profit  pour  l'idée  républicaine,  rompre  l'unité  fran- 
çaise. 

n  serait  trop  long  d'analyser  ou  même  d'énumérer,  à  la  suite  do 
M.  Sciout,  cette  interminable  série  de  décrets  implacables  ou  ridicules 
qui  se  succédèrent  de   1790  À  1801.   Rappelons  cependant  qu'il  y  eut, 
avant  le   18   brumaire,   un   moment   où    la   France    crut    reprendre 
possession  d'elle-même  et  tenta  de  restaurer  la  liberté  religieuse.  En 
Tan  y,  les  électeurs  ayant,  pour  la  seconde  fois,  librement  renouvelé  le 
tiers  des  deux  Conseils,  l'un  et  l'autre  parurent  également  pressés, 
comme  le  dit  MeiUan  aux  Anciens,  d'abroger  les  lois  €  de  circonstance  9 
qui  c  blessaient  ou  souillaient»  la  constitution.  Cest  le  29  prairial  an  Y 
que  Camille  Jordan  lut  aux  Cinq-Cents  son  rapport  *au  nom  de  la  com- 
mission chaigée  de  rédiger  un  projet  de  loi  sur  la  police  des  cultes.  Il  y 
rappelait  d'abord  que  la  constitution  de  l'an  III  proclamait  la  liberté 
des  cultes^  mais  en  même  temps  que  ce  principe  n'avait  pas  cessé  d'être 
invoqué  par  ceux  qui  le  violaient  avec  le  plus  d'audace  ;  que  si  l'exer- 
cice du  culte,  aux  termes  de  l'acte  constitutionnel,  ne  pouvait  pas  deve- 
nir une  occasion  de  troubles,  la  loi  ne  punit  pas  d'avance  et  ne  persé- 
cute pas  par  c  précaution  ;  >  que,  même  si  le  délit  existe,  c'est  l'auteur 
du  délit  qn'il  faut  arrêter,  non  le  culte  qu'il  faut  proscrire  ;  que  toute 
mesure  dirigée  contre  l'exercice  d'un  culte  et  non  expressément  com- 
mandée par  la  tranquillité  publique  est  une  vexation  ;  enfin  que,  c  sous 
la  loi  de  la  liberté  des  cultes,  le  législateur  ne  peut  plus  exiger  de  ser- 
ments. >  H  semble  étrange  que  de  semblables  vérités  pussent  être  en- 
core mises  en  question  quand  le  pays  avait,  à  deux  reprises,  par  les 
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électioiM  de  Tan  IV  et  de  Tan  Y,  manifesté  sa  volonté  d'en  finir  avec  la 
Teneur,  et  pourtant^  cet  exposé  de  principes  élémentaires  ezaspén  les 
patriotes.  Le  Directoire  crut  on  feignit  de  croire  qne  la  cause  de  la  ré- 
Yolntion  était  perdue,  si  la  liberté  religieuse  était  rétabUe.  Le  coup  d'état 
de  fructidor  mutila  les  Conseils,  le  pouvoir  exécutif  fut  investi  par  les 
débris  de  la  représentation  nationale  du  droit  de  déporter  sans  jugement 
«  les  prêtres  qui  troubleraient  dans  Tintérieur  ia  tranquillité  pabUque,  » 
et  la  persécution  reprit  son  cours. 

Toutefois  cette  étude  des  mesures  générales  que  les  assemblées  l^s- 
lativee  et  le  pouvoir  central  prirent  successivement  contre  les  catho- 
liques, quelque  intérêt  qu'elle  offre,  n'est  peut-être  pas  la  partie  la  plus 
instructive  de  Touvrage.  D'abord  la  plupart  de  ces  actes  ont  été,  depnia 
le  oonmienoement  du  siècle,  racontés,  commentés  et  jugés  par  tous  ceox 
qui  ont  écrit  sur  la  Bévolutioa  :  il  est  donc  très-diflicile  de  jeter  une 
nouvelle  lumière  sur  cette  partie  de  nos  annales.  Ensuite  Tauteur  em- 
brasse trop  d'événements  étrangers  au  sujet  même  qu'il  a  choisi  :  il  ne 
dégage  pas  assez  les  faits  principaux  des  faits  acoessoires,  et  se  laisse 
aller  trop  facilement  à  raconter,  à  propos  de  la  constitution  civile,  toute 
Phistoire  de  la  révolution  française,  par  exemple,  la  chute  des  girondins, 
la  lutte  de  Bobespierre  contre  Danton,  etc. 

Mais  M.  Sciout  avait  compris,  dès  1872,  que,  pour  bien  connaître  la 
révolution  française,  il  faut  l'étudier  sur  tous  les  points  de  la  France. 
D'abord,  jusqu'à  ce  que  les  jacobins  eussent  mis  la  main  sur  les  a&ires 
publiques^  il  y  avait,  dans  tous  les  départements,  une  efEroyable  anar- 
chie. L'ancien  ordre  de  choses  était  aboli  ;  mais  le  nouveau  n'existait 
pas  encore.  Le  pouvoir  exécutif  était  réduit  à  l'impuissance,  et  les  in- 
jonctions du  pouvoir  législatif,  d'ailleurs  très -diversement  interprétées, 
étaient  suivies,  outrepassées  ou  méconnues  au  gré  des  administratioitf 
locales  et,  parfois,  de  quelques  agitateurs.  C'est  ainsi ,  par  exemplCf 
qu'après  le  vote  de  la  loi  du  27  novembre  1790  et  bien  avant  la  dissolu- 
tion de  la  Constituante,  beaucoup  de  départements  internaient  et  empri- 
sonnaient les  prêtres  réfractaires,  c'est  encore  ainsi  que,  malgré  le  veto 
royal,  quarante-deux  départements  appliquèrent  avec   la  dernière  ri- 
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guenr   le  décret  voté  le  29  novembre  1791  par  rassemblée  législative, 
li^anarcbie  fut  presqn'aussi  complète  de  Tan  III  à  Fan  VIII.  M.  Scîout 
a  donc  cherché,  avec  une  patience  infatigable,  quelle  avait  été,  dans  tous 
les  diocèses,  la  destinée  du  clergé  catholique,  et  même  du  clergé  consti- 
tntioniiel.  Neuf  années  de  minutieuses  recherches  ont  mis  entre  ses 
mains,  depuis  la  publication  des  deux  premiers  volumes,  une  très- 
grande  quantité  de  documents  inédits.  Il  faut  citer  4  ce  point  de  vue, 
dens  le  tome  III,  les  chapitres  v,  vii,  x,  xii,  xin,  xiv  et  surtout  le  cha- 
pitre XTii,  intitulé  :  «  Abolition  du  culte  en  province,»  dans  le  tome  IV, 
les  six  premiers  chapitres,  le  huitième,  intitulé  :  <  Les  commissaires 
thermidoriens,  i»  et  le  seizième,  intitulé  :  €   Les  déportations  fructîdo- 
riennes.  >G*est  là  qu'est  le  mérite  et  l'intérêt  singulier  de  cet  ouvrage. 
On  sait,  après  l'avoir  lu,  non  seulement  comment  les  lois  furent  faites, 
mais  comment  elles  furent  appliquées^  non  seulement  par  quels  procé- 
dés  généraux  on  proscrivit  le  clergé  non  conformiste,  mais  comment, 
d*nn  bout  à  l'autre  du  territoire^  la  proscription  fut  pratiquée.  On  sent 
mieux  à  quel  point  la  €k)nstituante  se  méprit  en  essayant  de  fabriquer 
un  catholicisme  officiel,  on  aperçoit  plus  nettement  à  quelles  consé- 
quences conduisit  un  commencement  d'oppression  religieuse,  et  quelle 
fut  l'impuissance  finale  des  persécuteurs.  Les  ennemis  de  l'ancienne  re- 
ligion ne  voulurent  pas,  en  l'an  V,  du  projet  qui  ne  salariait  aucun  culte 
et  laissait  vivre  côte  à  côte  le  clergé  catholique  et  le  cleigé  constitu- 
tionnel :  ils  eurent  le  concordat. 


Rapport  sur  les  relations  politiques  des  Pays- 
Bas  et  de  l'Angleterre  boub  le  règne  de  Plil- 
llppe  II, 

Publiées  par  M.  le  baron  Kervtn   db   lettenhove,  Président  de  la 
commission  royale  d'histoire  de  Belgique. 

'M.-  Zeller  :  —  La  commission  d'histoire  de  l'Académie   royale 
des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgique,  avait  confié  à 


710       ACADÉMIE  DES  8CIEN0B8  MORALES  ET  POLITIQUES. 

M.  Kervyii  de  Letteohove,  sos  président,  coneqx>iid«nt  étranger  de 
notre  Ajoadénaie,  le  soin  de  pnblier  on  recneîl  dee  BelaUomê  potitigma 
du  Paiifi^BiU  $i  éU  VAngUêBrre  <ottt  U  règne  du  roi  éPEtpoffM^  PU" 
Ugp$  XL  Lee  Payi*Bae  ayant  été,  pendant  la  seconde  moitié  du 
ZYI*  siède,  le  théAtre  des  conflits  de  Tambition  des  principales  pois- 
saaoes  eoropéennes,  en  même  temps  qne  dee  lottes  do  catholidsoie  et 
de  la  réforme,  d*où  devait  naître  la  célèbre  répabHqne  des  proyinoes 
unies,  il  y  avait  pen  d'objets  de  recherches  pins  mtéreesanta^  même  pour 
llristoire  générale  de  ce  temps,  et  qni  pût  honoror  davantage  la  eoU^e- 
IMM  dtê  €knmiqéu  helgeê  iMédOeê^  publiées  par  ordre  de  ce  gooveme- 
ment  O^est  le  piemier  volnme  dse  documents  relatîfii  à  ces  relations 
politiques,  qne  M.  Kervyn  de  Lettenhove  m'a  chargé  d'offrir  à  FAcs- 
demie. 

Ce  premier  volume  comprend,  dans  Tordre  chronologique,  413  doco- 
ments  importants  recneillis  par  Tanteiir  aox  archives  de  BroxeUee,  da 
Rêeard^fficês^dn  British  museom,  de  Simanoaa  et  de  Vienne,  sur  lapé> 
riode  qui  s'écoule  depuis  Pabdioation  célèbre  de  Charles-Quint  en  1565, 
à  Bruxelles,  jusqu'au  départ  de  Philippe  II,  son  successeur  en  Es- 
pagne, de  cette  ville  pour  son  reyaume,  en  1&59.  8i  cette  péiiode 
oJQErait  un  intérêt  particulier,  puisqu'il  faut  aller  cfaeroher  là  rorigine  des 
grandes  luttes  politiques  et  religieuses  de  la  fin  du  siède,  on  voit  que 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  n^a  rien  négligé  pour  rassembler  les  docu- 
ments qui  devaient  jeter  sur  elle  les  plus  vives  lumières.  Docomeots 
anglais^  néerlandais^  espagnols^  français,  allemands,  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhove n'a  presque  rien  omis.  Sa  familiarité  avec  les  langues  étran- 
gères lui  a  permis  de  ne  rien  laisser  échapper,  et  le  sens  historique  dont 
il  est  doué,  lui  a  permis  de  trier  et  de  prendre  ce  qu'il  y  avait  réelle- 
ment de  pi  tes  important. 

H.  Kervyn  de  Lettenhove  a  fait  précéder  ce  premier  volume  d'une 
introduction  assez  étendue,  qui  permet  au  lecteur  de  se  guider  au  mi- 
lieu de  ce  labjrrinthe  de  relations  diplomatiques,  et  d'entrevoir  ce  <fl» 
ces  documents  peuvent  apporter  de  nouveau  à  nos  connaissances  his- 
toriques sur  cette  importante  et  curieuse  période.  Pour  en  faire  l'Aca- 
démie juge,  je  me  contenterai  de  lui  signaler  les  relations  curieuses  de 
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PhiJippe  II,  dès  le  lendemain  de  l'abdication  de  son  père,  avec  sa 
femme,  la  reine  catholique  Marie  Tador,  fille  de  Henri  VIII  et  de  sa 
première  femme,  Oatherine  d'Aragon,  et  avec  la  reine  protestante,  Eli- 
sabeth, la  fille  d'Anne  de  Boleyn,  dont  il  aurait  voulu  faire  sa  seconde 
femme  après  la  mort  de  la  première.  L'échec  de  cette  prétention  matri- 
moniale qui  eût  fait  de  celui  qu'on  devait  appeler  le  démon  du  midi,VépoviX 
de  celle  qu'un  ambassadeur  espagnol  appelait  la^Ze  du  diable,  n^estpaBen 
effet  dés  lors  sans  avoir  une  grande  importance  et  sans  exercer  une  influence 
considérable  sur  les  événements  politiques  et  religieux  qui  suivirent  dans 
les  Pays-Bas  et  en  Europe.  Sans  doute,  on  avait  remarqué  que  le  jeune 
Phflippe  II,  quand  il  vint  en  Angleterre  épouser  Marie  Tudor,  avait  été 
péniblement  surpris  de  la  laideur  de  celle-ci  et  qu'il  avait  jeté  un  re- 
gard complaisant  sur  sa  sœur  Elisabeth,  que  sa  jeunesse  florissante  ren- 
dait alors  presque  belle.  Mais  il  est  permis  de  croire  que  des  motifs  de 
religion  et  de  politique,  car  l'une  et  l'autre  se  trouvaient  toujours 
partout  alors  presque  intimement  mêlées,  eurent  beaucoug  plus  de  part 
à  la  poursuite  au  moins  diplomatique  de  Philippe  U.  Il  écrit  lui-môme  à 
son  ambassadeur  que  le  motif  auquel  il  obéit,  c'est  la  conservation  de 
la  religion  en  Angleterre,  ayant  soin,  comme  l'on  faisait  toujours  alors, 
de  cacher  les  intérêts  politiques  qui  pouvaient  aussi  l'y  pousser. 

C*est  l'ambassadeur  espagnol,  duc  de  Feria,  dont  M.  Kervyn  de  Lot- 
tenhave  a*  soin  de  nous  faire  le  portrait,  qui  fournit  pour  cette  affaire  au 
volume  l*'  de  ce  recueil,  les  plus  nombreux  et  les  plus  intéressants  do- 
cuments. La  reine  Marie,  véritable  délaissée  de  son  époux  qu'elle  ne  vit 
que  deux  fois,  la  première  lors  qu'il  vînt  l'épouser,  et  la  seconde,  quand 
il  vint  demander  des  hommes  et  de  l'argent  aux  Anglais  contre  la 
France,  mourut  à  peine  mariée  avec  deux  plaies  au  cœur  :  la  perte  de 
Calais  et  l'abandonnement  de  Philippe  II  qu'elle  aimait  d'autant  plus 
éperduement  qu'elle  le  voyait  moins.  Elle  n'était  encore  que  malade, 
mais  dangereusement,  lorsque  le  roi  d^Espagne  recommanda  à  son  am- 
bassadeur d'aller  voir  Elisabeth  et  lui  donna  ordre  de  tout  faire  pour 
que  la  reine  Marie  déclarât  sa  sœur  son  héritière.  Aussi  Elisabeth  fait- 
^elle  à  l'ambassadeur  espagnol  c  bon  visage  :»  sans  quoi  dit-elle  c  elle 
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eut  été  la  plus  ingrate  personne  qui  fut  jamais.  >  La  fntore  reine  ce- 
pendant, quand  elle  fut  déclarée  héritière  et  qu'elle  vit  imminente  la  fin 
de  sa  sœur,  eut  bien  soin  de  se  mettre  en  garde,  et  répondit  à  Tambas- 
sadeur  espagnol  qui  lui  promettait  Pappui  de  son  maître,  qu'elle  se  re- 
posait avant  tout  sur  Taffection  du  peuple  anglais.  €  La  fiUe  de 
Henri  VIII  et  d'Anne  de  Boleyn  était,  disait  Tambassadenr  espagnol, 
protestante  dés  le  berceau,  pouvait-elle  donner  sa  main  au  fils  de 
Charles-Quint,  frère  de  Catherine  d'Aragon?  »  N'y  avait-il  pas  inoom- 
patibîlité  d'hérédité  comme  incompatibilité  religieuse  et  politique? 

Philippe  II  poussa  cependant  loin  l'entreprise  et  alla  judqu'à  oublier 
TafEront  que  Henri  VIII  avait  fait  à  son  père.  Il  se  fit  fort,  dans  use 
lettre  à  son  ambassadeur,  d'obtenir  du  pape  la  légitimation  d'Elisabeth, 
fille  d'Anne  de  Boleyn.  Elisabeth,  dès  qu'elle  est  montée  sur  le  tr6ne,  oe 
paraît  point  tentée  par  ce  mariage.  La  reine  Marie,  objectait-elle,  ea 
épousant  un  prince  étranger,  avait  perdu  l'afEection  de  ses  sujets. 
Quand  l'ambassadeur  lui  assure  que  Philippe  est  sensible  à  ses  chsnnes, 
elle  répond  :  «  le  roi,  obligé  déjà  précédemment  de  vivre  presque  toujoms 
hors  d'Angleterre,  avait  rempli  d'amertune  la  vie  de  sa  sœur,  et  elle 
ne  veut  pas  d'un  prince  qu'elle  ne  puisse  posséder.  »  Enfin,  Philippe  II 
écrit  à  son  ambassadeur  que,  prenant  en  considération  le  service  de  Dieu, 
il  est  décidé  à  épouser  Elisabeth  si  elle  maintient  la  religion  catholique, 
et  il  le  charge  de  ne  rien  négliger  pour  faire  réussir  cette  négociatîoiL 
Mais  la  condition  qu'imposait  Philippe  II  était,  comme  on  disait  alors,  la 
pierre  d'achoppement  Déjà  Elisabeth  prenait  les  premières  mesures  parlés- 
quelles  elle  rétablissait  en  Angleterre  la  réforme  d'Henri  Vm.  Aux  re- 
montrances de  l'ambassadeur  d'Espagne  elle  finit  par  répondre  :  <  Je 
rétablirai  la  religion  cooune  l'a  laissée  mon  père,  >  puis  elle  répéta  plu- 
sieurs fois  :  c  je  suis  hérétique,  je  suis  hérétique  :  le  roi  d'Espagne  ne 
peut  épouser  une  hérétique.» 

Telle  est  en  résumé  l'histoire  de  cette  flirtation  diplomatique.  Tout 
était  rompu  avant  que  rien  n'eut  été  d'ailleurs  définitivement  noué.  Le 
comte  de  Feria  nous  assure  que,  à  la  nouvelle  que  Philippe  II  deman- 
dait pour  femme  une  fille  d'Henri  II,  Elisabeth  dit  par  une  sorte  de 
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coquetterie  féminime  :  <  En  vérité,  il  ne  devait  pas  être  bien  épris  de 
ma  personne,  pnisqu^il  n'a  pu  attendre  quatre  mois,  >  et  il  ajoute  que 
bien  qu'eUe  s'efEorçât  de  rire,  un  soupir  s'échappa  de  sa  poitrine.  Ce 
sonpir  est  peut-être  une  flatterie  que  Fambassadeur  adresse  à  Phi- 
lippe n.  Cependant  on  a  remarqué  qu'Elisabeth  mit  dans  son  alcôve  le 
portrait  du  roi  d'Espagne,  comme  elle  y  garda  un  crucifix,  après  avoir 
chassé  cet  emblème  des  églises.  En  tout  cas,  on  voit  queDe  fut  la 
cause  qui  empêcha  le  démon  du  Midi  d'épouser  <  la  fille  du  diable,  > 
qui  assura  alors  à  la  France,  par  une  paix  séparée  conclue  avec  TAn- 
gleterre  et  l'Espagne,  les  avantages  du  traité  de  Cateau-Cambrésis,  et 
qui  plus  tard  devait  armer  d'une  façon  si  formidable  l'un  contre  l'autre, 
le  roi  Philippe  II  et  la  reine  Elisabeth  qui  faillirent  s'épouser . 

On  le  voit,  M.  Kervyn  de  Lettenhove  a  raison  de  nous  dire  dans 
son  introduction  que  la  correspondance  du  comte  de  Feria  avec 
Philippe  II  est,  pour  les  premiers  temps  du  règne  de  Philippe  II  et 
de  celui  d'Elisabeth,  et  sur  les  négociations  poursuivies  en  vue  d'un 
mariage  entr'eux,  une  des  sources  les  plus  précieuses  à  consulter. 
Ce  n'est  pas  le  seul  avantage  qu'ofEre  ce  premier  volume,  qui  con- 
tient encore  bien  d'autres  relations  diplomatiques  intéressantes,  et 
FAtadémie  exprimera  sans  doute,  en  accueillant  l'hommage  de  ce  pre- 
mier volume,  le  désir  que  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  son  correspon- 
dant, en  ajoute  bientôt  d'autres  qui  ne  seront  pas  sans  doute  d'un 
moindre  intérêt. 


1^8  Patois  de  la  Basse-A^uvergne,  leur 
grammaire  et  lear  littérature. 

Par  M.  Henry  Doniol. 

M.  Henri  Martin  :  —  Il  y  a  grand  intérêt  à  encourager  ces  tra- 
vaux sur  nos  dialectes  provinciaux,  qui,  de  plus  en  plus,  tendent  à  dis- 
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parattape.  Il  «bI  tempB  d'en  fixer  les  ceractèree  et  d'en  prôaerver  les  sou- 
Tenira. 

L'anteor  tnite  :  De  rorigîne  dea  patois;  des  différences  entre  les  patois 
de  rAityergne,  T  a^t*il  en  on  type  commun  ?  il  ne  Tadmet  pas,  maîa  hUen 
la  diversité  de  toat  temps.  Il  signale  cette  différence  entre  la  Haute  et  la 
Basse-AuTergne,  que  la  première  appartient  dans  ses  paton  à  la  mêDM 
famille  qae  le  Languedoc:  la  deuxième  se  rattache  à  Test  et  au  end-est 
de  la  France. 

Nons  n'avons  pas  en  le  loisir  d'étodier  en  détail  les  chapitres  sur  la 
phonétique  et  la  grammaire,  très-intéressants  à  comparer  avec  les  publi- 
cations  analogues  sur  les  dialectes  on  patoia  divers  de  la  langue  d'oc. 

L'auteur  a  analysé  ensuite  les  éléments  littéraires,  soit  cultivés,  aoit 
populaires  de  la  Basse-Auvergne. 

Nous  croyons  devoir  signaler  son  opinion  sur  Torigine  des  patois  :  les 
dialectes  provinciaux,  comme  la  langue  française  elle-mêmey  dérivent, 
suivant  lui,  contrairement  à  l'opinion  commune,  beaucoup  plus  du  cel- 
tique que  du  latin.  Il  le  croit  et  du  vocabulaire  et  de  la  grammaire,  de 
la  syntaxe.  C'est  porter  un  peu  loin  la  réaction  en  faveur  de  nos  crises 
premières.  La  syntaxe,  la  grammaire,  l'esprit  logique  de  la  langue  fran- 
çaise peut  procéder,  comme  tendance  native,  de  l'esprit  gaulois  ;^  mais, 
en  fait,  son  origine  directe  semble  bien  appartenir  à  cette  scolastique, 
à  cette  philosophie  du  moyen  ige,  dont  on  a  dit  tant  de  mal  et  qui  doqb 
a  rendu  tant  de  services.  Quant  au  vocabulaire,  ce  qu'on  doit  aocorder. 
c'est  qu'il  y  a  beaucoup  de  racines  communes  au  celtique  et  au  latin,  et 
qu'il  y  n'a  point  de  raison  de  les  enlever  à  la  plus  ancienne  de  ces  deux 
langues.  Il  faudrait  aussi  tenir  compte  du  latin  vulgaire,  parlé  par  des 
masses  bien  plus  nombreuses  que  le  latin  httéraire,  et  qui  contenait  bieo 
des  notes  de  provenance  diverse,  en  partie  celtique,  la  langue  celtiqae 
ayant  été  parlée  si  longtemps  dans  la  moitié  septentrionale  de  Tltalie. 

En  résumé,  il  est  à  désirer  et  à  espérer  de  voir  dans  toutes  nos  an- 
ciennes provinces  des  études  analogues  à  celles  de  M.  Doniol. 
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Dix  années  de  vie  politique» 

Par  M.  Babdoux. 

M*  A.UCOC  :  —  M.  Bardoux  m*a  chargé  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie d'un  volume  intitulé  :  Dix  annieê  de  vie  poUtiqvê, 

Sous  ce  titre,  il  a  recueilli  tous  les  discours  qu^il  a  prononcés  de  1871 
à  1881,  soit  comme  député,  soit  comme  ministre.  La  plupart  de  ces  dis" 
cours  touchent  à  Tinstmction  publique,  il  y  en  a  plus  de  douze  qui 
abordent  les  différents  côtés  de  ce  vaste  sujet  Quelques-uns  touchent 
aux  cultes  et  aux  beaux-arts.  H  en  est  d'autres  qui  traitent  des  ques- 
tions relatives  à  l'administration  municipale,  à  l'organisation  de  la  ma- 
gistrature, à  la  législation  électorale,  notanmient  à  la  question  si  discutée 
du  scrutin  de  liste. 

Tous  les  discours  renfermés  dans  ce  volume  ont  été  fort  remarqués 
an  moment  où  ils  ont  été  prononcés  ;  ils  ont  reçu  à  cette  époque  une 
grande  publicité.  Je  n'ai  donc  pas  besoin  de  rappeler  à  l'Académie  les 
doctrines  qu^à  soutenues  M.  Bardoux,  dans  un  langage  toujours  élevé, 
souvent  brillant.  On  sait  qu'il  a  constamment  demandé  au  législateur 
de  donner  l'exemple  de  toutes  les  pratiques  libérales,  non  pas  seule- 
ment dans  les  mots,  mais  dans  les  choses,  qu'il  a  défendu  avec  persé- 
vérance la  liberté  des  autres,  suivant  le  mot  de  Burke,  la  tolérance,  l'é- 
quité, sans  s'inquiéter  du  risque  qu'il  courait  de  perdre  la  faveur  popu- 
laire. 

n  a  bien  fait  de  profiter  de  ses  loisirs  noomentanés  pour  réunir  les 
témoignages  de  la  souplesse  de  son  talent  et  de  la  fermeté  de  ses  con- 
victions. 
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Ijas  origines,  oondltions  et  effets  de  la  oassatlon. 

Par  M.  Chékoib. 

M.  GlSlSSOn  :  —  J*ai  Hionnettr  de  faire  hommage  à  rÂcadémîe 
d*iin  travail  de  M.  Chénoia,  aTOcat,  docteur  en  droit  sur  les  Originet, 
conditionê  et  tfftU  de  la  eauation.  Cet  ouvrage  contient  en  réalité  deux 
dissertations  distinctes,  Tune  sur  Thistoire  de  la  Cour  de  cassation, 
Pautre  sur  les  conditions  et  les  effets  de  la  cassation  dans  le  droit  actuel. 
Toutes  deux  se  distinguent  par  les  mêmes  qualités,  la  méthode  et  la 
précision.  Pour  faire  connaître  en  deux  mots  le  mérite  réel  de  ce  travail 
je  me  bornerai  à  dire  qu'il  a  été  couronné  par  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris. 


Ijottre  de    M.   Oharles    LUOAS    À    M.    le  Président 
de  rAoadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 

MOUVEMENT    DE    LA    CRIMINALITÉ    ET    LA    BiCIDIYE    DE     1826    A    1880. 

La  R<mgère,par  SaUni-Éloy-dé^  (Cker)  ^l  oo&t  Ï8S2^ 

MONSIEUB  LE  PRiSIDEHT   ET  SAVANT   CONFRÀBS, 

Je  crois  devoir  prier  TAcadémie  de  me  permettre  d^appeler  son  atten- 
tion sur  un  document  qui  vient  de  paraître  et  dont  la  publication  me 
semble  avoir  l'importance  d*un  événement  pour  Tétude  et  le  progrès  de 
la  législation  criminelle,  telle  qu'elle  s'est  transformée  de  nos  jours  par 
rintime  alliance  des  deux  principes  de  l'intimidation  et  de  Tamendement 
qui  lui   donnent  le  caractère  et  le  but  d'une  répression  pénitentiaire. 

Ce  document  est  intitulé  :  la  JuêUee  en  France  de  1826  à  1880,  ei 


RAPPORTS  VERBAUX.  717 

m  Algérie  de  185S  à  1880.  —  Bapport  adressé  à  M.  le  Président  de  la 
Biblique  par  M.  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice. 

En  ce  qui  concerne  la  France  continentale,  ce  document  s'étend  4  la 
fois  à  radministration  do  la  justice  criminelle,  civile  et  conmierciale  et 
se  recommande  k  tous  ces  titres  par  les  utiles  indications  qu'il  fournit  à 
la  science.  Toutefois  je  me  place  ezclusiyement  au  point  de  vue  de  la 
législation  criminelle,  d'abord  parce  que  c'est  celui  de  la  spécialité  de 
mes  études,  et  ensuite  parce  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  l'administra- 
tion de  la  justice  criminelle  que  ce  document  embrasse  les  55  années 
écoulées  de  1826  à  1880.  L'organisation  de  la  statistique  dyile  et  com- 
merciale a  été  plus  lente  que  celle  de  la  statistique  criminelle  et  ce  n'est 

guère  qu'en  1840  qu'elle  a  été  complètement  établie  sur  des  [bases  ulté- 
rieurement maintenues. 

Sans  méconnaître  qu'il  fallait  demander  à  la  morale  et  À  la  philosophie 
la  solution  de  bien  des  problèmes  qui  se  rattachent  à  la  science  de  la 
législation  criminelle  et  notamment  à  l'origine  du  droit  de  punir  qui  en 
est  le  point  de  départ,  j'ai  toujours  considéré  que  la  législation 
criminelle  ou  la  répression  pénitentiaire  était  une  science  d'observation 
et  d'expérimentation  et  qu'elle  ne  pouvait  avoir  sa  raison  d'être  qu'autant 
qu'elle  réunirait  à  cet  égard  les  conditions  nécessaires  à  sa  formation  et 
à  son  développement.  La  France  y  a  concouru  par  une  utile  et  large 
coopération  et  l'année  1825  est  sous  ce  rapport  une  année  mémorable. 
Le  document  officiel  qui  vient  de  paraître  a  eu  scientifiquement  raison 
de  partir  de  1826  et  de  négliger  le  compte-rendu  de  1825  qui  était  fort 
incomplet  et  dans  lequel  notamment  les  accusations  jugées  par  contu- 
mace sont  confondues  avec  les  accusations  jugées  contradictoirement. 
Mus  c'est  à  l'année  1825  que  remonte  réellement  la  création  du  compte 
général  de  l'administration  de  la  statistique  criminelle  qui  eut  lieu  sous 
le  ministère  de  M.  de  Peyronnet  et  dont  M.  Guenyde  Champneuf 
directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces  fut  l'intelligent  et  zélé 
promoteur. 

Je  dois  nommer  les  deux  hommes  d'une  renommée  si  bien  méritée 
parmi  les  statisticiens,  auxquels  est  due  l'organisation  administrative  et 
scientifique  des  statistiques  criminelle,  civile  et  commerciale,   au  mi* 
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niatère  de  la  justice,  MM.  Ajnondeaii  et  Y^ernès,  dont  rAcadémie  des 
sciences  apprécia  les  serrioee  qu'ils  avaient  rendus,  en  leor  déoenaat 
sacoessÎTement  le  prix  de  statistique  ;  an  premier  poor  la  stetislique 
criminelle  en  1S56,  an  second  pour  la  statistiqae  civile  et  commerciale 
•nl«77. 

Il  y  avait  on  antrs  compte-rsndn  qni^  dans  IHntMt  scîentifiqne, 
devait  être  appelé  à  compléter  celui  de  radministnfîon  de  k  justice 
criminelle,  c'était  le  oompte^rendn  d*une  presse  judiciaire,  sérieuse  et 
compétente  qui  permît  de  suivre  devant  les  Cours  d'assises  et  les  tri* 
bnnaux  correctionnels  non  seulement  les  débats  sur  la  nature  des  £uts 
incrâninés,  mais  encwe  Tattitude  des  auteurs  de  ces  fiifts  et  d'appré- 
cier  ainsi  les  deux  élénanta  de  la  culpabilité  résultant  de  la  gravité  de 
l'acte  et  de  l'intentionnalité  de  l'agent 

Cette  utile  innovation  se  réalisa  en  novembre  1825  par  la  crêatioii  de 
la  OoMeUe  de$  Tribunaux  dont  je  m'honore  d'avoir  été  l'un  des  premkis 
collaborateurs.  Après  la  création  de  la  Gazette  de$  Tribunaux,  celle  du 
Journal  U  Droit  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre  et  l'organisation  d'une 
presse  judiciaire  se  propagea  promptement  en  France  et  k  l'étranger. 

Mais  il  y  avait  encore  un  autre  compte*rendu  qui  devait  être  la  con- 
séquence et  le  compliSment  des  deux  précédents,  c'était  celui  de  l'sd- 
ministration  des  prisons  et  des  établiasen^ents  pénitentiaires^  afin  de 
suivre  l'application  et  les  résultats  des  condamnations  prononcées.  Dès 
1835,  j'avais  demandé,  comme  président  du  conseil  des  inspecteurs  gé- 
néraux des  prisons,  la  création,  au  mimstère  de  l'intérieur,  d'un  bureau 
chargé  de  la  statistique  des  prisons  et  des  établissements  pénitentiaires- 
Mais  cette  demande  qui  rencontra  des  objections  budgétaires  ne  pot 
se  réaliser  qu'en  1852»  sous  le  ministère  de  M.  de  Peraigny  ei  la  di- 
rection deM.  L.  Perrot  On  apprécia  bien  vite  l'importance  de  cette 
statistique  pour  la  répression  pénitentiaire  et  pluaieuiB  pays  étrangers 
s'empressèrent  de  suivre  cet  exemple. 

La  France  peut  ainsi  revendiquer  l'initialive  des  trois  grands  services 
que  j'ai  signalés  et  auxquels  vient  s'en  ajouter  un  nouveau  d'nne  in- 
contestable valeur,  celui  de  la  publication  du  document  officiel  qui  lé- 
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siime  pour  cinqoante-ciiiq  années  le  mouvement  de  la  oriminattté  et  do 
la  récidive  congtaté  par  les  moyennes  annuelles  des  onze  périodes  quin- 
quennales. 

La  tâche  que  je  me  suis  imposée  depuis  1836»  d'eicposer  à  TAoadé- 
mie  par  des  communications  suocessives  ÏAsérées  dans  le  Compte-Kendu 
de  ses  travaux,  le  développement  progressif  des  trois  réformes  relatives 
au  système  pénal  et  répressif,  an  système  pénitentiaire  et  à  la  civilisation 
de  la  guerre,  ne  m*a  pas  permis,  4  mon  grand  regret,  Taotif  oopcours 
que  j'aurais  vovl»  apporter  au  recueil  de  ses  mémoires. 

Je  m'efiorceni  d'atténuer  ce  regret  eu  coMnenint  ^  }*importiu^  docu- 
ment dont  je  viens  de  parler»  un  mémoire  dm»  leq^l  je  suivrai  le 
mouvement  de  la  oriminalité  et  de  la  rôcîdiye  peudapt  la  i^onjs  des  cin- 
quante-cinq anuées  de  1826  à  1880  et  après  en  avoir  constaté  les  oscil- 
lations je  m'attacherai  à  en  rechercher  les  causes  et  à  en  apprécier  les 
résultats. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Président  et  savant  confrère, 
de  vouloir  bien  donner  communication  à  l'Académie  de  cette  lettre  que 
je  soumets  h  sa  bienveillante  appréciation. 

Veuillez  agréer^  Monsieur  le  Président  et  savant  confrère,  l'assurance 
de  mes  sentimenta  dévoués. 

Ch.  LuoÀS. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre  M.  Georges  Picot  présente  les  obser- 
vations suivantes  : 

M.  OrBOVgSS  Picot  :  Avant  d'entendre  la  lecture  de  l'intéres- 
aante  lettre  de  M.  Oharles  Lucas,  j'avais  le  dessein  de  signaler  à  l'Aca- 
démie l'importance  de  la  publication  faite  par  le  Ministère  de  la  Justice. 

Sur  la  statistique  criminelle  et  civile,  sur  la  nature  de  ce  travail,  sur 
son  influence  à  l'égard  de  la  justice  et  des  lois,  tout  a  été  dit  et  je  ne 
veux  pas  revenir,  en  les  afiEaiblissant,  sur  les  considérations  de  tous 
genres  que  le  moraliste  aussi  bien  que  le  législateur  en  ont  su  tirer. 
Chaque  année,  le  Ministère  de  la  Justice  nous  fait  distribuer  les  rapporta 
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et  1m  tableaux  préparés  par  le  service  de  la  statistiqae  et  je  ii*aî  pas  la 

pensée  de  toos  apprendre  ce  que  contient  œtte  publication  périodîqne. 

Sons  une  apparence  extérieure  semblable,  le  Ministère  a  donné 
cette  année  deux  ▼olunes  dont  la  valeur  est  tout  antre.  An  lien  d'em- 
brasser une  année  on  même  one  période  décennale,  ils  comprennent  plm 
d'nn  demi-siècle,  résumant  tons  les  précédents,  et  présentant  ainsi 
l*histoire  judiciaire  complète  de  notre  pays  depnis  1831  ponr  la  justice 
civile  et  depuis  1826  pour  la  justice  criminelle. 

Créées  en  1810  sous  l'Empire,  les  statistiques  judiciairea  reçurent  m 
grand  développement  sous  la  Restauration  et  prirent  leur  forme  défini- 
tive dans  les  volumes  annuels  qui,  après  1831,  ne  manquèrent  pas  de  pa- 
raître à  dates  fixes.  En  nous  offrant  pour  une  si  longue  période,  un  ré- 
sumé complet  de  cette  vaste  publication^  le  chef  du  service  de  la  sta- 
tistique, M.  Emile  Tvemès  ne  s'est  pas  borné  à  donner  des  relevés  gé- 
néraux. Il  a  voulu  qu'à  une  œuvre  nouvelle  s'appliquât  une  forme  plus 
parfaite  et  que  nous  pussions  embrasser  les  résultats  de  ses  travans  i 
l'aide  des  procédés  les  plus  perfectionnés  de  la  statistique. 

C'est  ainsi  qu'aux  tableaux  si  précis  que  l'on  est  habitué  à  consolter 
s'ajoutent  des  cartes  et  des  diagranmies  qui  permettent  d'apprécier  d'an 
coup-d'œil  des  &its  qui  étaient  cachés  dans  de  longues  colonnes  de 
chifEres.  Depuis  quatre  ans,  le  service  de  la  statistique,  sous  l'habile  im- 
pulsion d'un  chef  qui  maintient  les  meilleures  traditions,  en  les  fécon- 
dant par  les  progrès  de  la  science^  avait  préparé  un  certain  nombre  de 
cartes  qui  ont  figuré  avec  honneur  à  Venise,  à  l'Exposition  internatio- 
nale de  géographie.  Ce  sont  ces  cartes,  au  nombre  de  seize,  qui  figurent 
dans  les  deux  volumes  in-4^  qui  portent  la  date  de  1882.  Chacune  d'elles 
est  précédée  d'un  diagramme  et  de  colonnes  teintées  qui  servent  de 
pièces  justificatives.  Enfin,  au  début  du  volume,  dans  un  rapport  au 
Président  de  la  République,  tous  les  résultats  de  ces  rapprochements  sont 
exposés  avec  une  précision  qui  éclaire  d'une  vive  lumière  les  faits  les 
plus  variés. 

Sur  le  nombre  des  procès  suivant  les  départements,  la  carte  offre  de 
singulières  surprises.  Tandis  que  la  moyenne  des  procès  civils  en  France 
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depuÎB  1821  ne  varie  qu'entre  31  et  38  par  10.000  habitants,  ce  chifErç 
est  notablement  dépassé  par  les  Alpes-Maritimes  (67  par  10.000)  la 
Haate-Sayoie  (66)  et  la  Savoie  (59).  La  Seine,  avec  57  procès  par 
10.000  habitants  ne  vient  qu,*aa  quatrième  rang,  et  les  départements  de 
la  Bretagne  occupent  le  demiei;. 

Est-ce  reztrême  richesse  qui  donne  lieu  au  plus  grapd  noml^  de 
contestations?  Ni^llement,  puisque  ,1e  Nord  xf'a  que  11  procès  par 
10.000  habitants.  H  faut  donc  cherc)ier  à  ce  fait  des  causes  cqmplezes 
au  premier  rang  desquelles  figurent  le  caractère  processif  des  habitants 
et  la  division  de  la  propriété. 

Les  séparations  de  corps  dont  le  nombre  augmente  avec  une  régu- 
larité constante  (790  demandes  en  1837  et  3.264  en  1880)  figurent  sur 
une  des  cartes.  Les  pays  du  centre  de  la  France  et  en  général  les  con- 
trées agricoles  connaissent  peu  la  séparation  de  corps  qui  est  fréquente 
surtout  dans  les  villes  et  parmi  les  populations  ouvrières  qui  recourent 
à  Tassistance  judiciaire  pour  former  leurs  demandes. 

Quel  que  soit  Tintérêt  de  ces  cartes  pour  la  justice  civile,  elles  sont 
plus  instructives  encore  pour  la  justice  criminelle.  S*agit-il  des  atten- 
tats contre  les  personnes,  on  remarque  aussitôt  deux  départements  tein- 
tés en  noir  foncé  :  ce  sont  la  Seine  et  la  Ck)r8e.  S'agit-il  de  crimes  contre 
les  propriétés,  la  Seine  forme  toujours  une  tache  noire  sur  la  carte, 
mais  la  Corse  passe  du  noir  au  blanc  ;  les  mœurs,  dans  cette  île,  sont 
farouches  et  les  caractères  violents,  mais  les  habitants  sont  honnêtes. 

Les  cartes  et  les  diagrammes  nous  éclairent  sur  la  récidive  qui  est,  on 
le  sait,  en  augmentation  constante.  Ce  problème  sur  lequel  le  législa- 
teur doit  avoir  les  yeux  fixés  se  pose  surtout  dans  le  nord  de  la  France. 
Dans  le  centre,  le  nombre  des  récidivistes  est  peu  considérable.  Depuis 
1851,  époque  où  a  commencé  à  fonctionner  le  casier  judiciaire  jusqu'en 
1880,  les  prévenus  récidivistes  ont  passé  de  20  à  40  pour  100  et  les 
accusés  récidivistes  se  sont  élevés  de  30  à  50  pour  100. 

La  loi  sur  Fivresse  a  permis  d'établir  une  carte  fort  intéressante  :  à 
part  l'agglomération  lyonnaise  qui  fait  tache,  ce  n'est  que  la  partie 
teptentrionale  de  la  France  qui  est  adonnée  à  la  boisson.  Au  dessous 
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d*one  ligne  idéale  qui  serait  tracée  horizontalement  de  Vannée  k  Nancy, 
Tivrease  est  fort  rare. 

Ce  qae  nous  venons  de  voir  suffit  à  montrer  l*intérêt  de  cette  publi- 
cation qoi  met  à  la  portée  de  tons,  sons  la  forme  la  plus  saisissante,  les 
résultats  d'une  science  aride  qui  semblait  réservée  aux  initiés.  Les  deux 
volumes  que  vient  de  recevoir  rAcadémie  constituent  à  la  fois,  ce  qui 
est  rare,  une  oravre  de  science  et  de  vulgarisation.  Us  seront  pendant 
longtemps  le  document  le  plus  utile  au  législateur  et  au  moraliste.  D 
me  suffit  de  Tavoir  signalé  à  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politî> 
qnes,  d'autres  en  feront  l'objet  d^études  approfondies. 


"•»»>■!<««•- 
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SiANCE  DU  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  PAcadémie  des  publications 
suivantes  :  Le  code  pénal  "belge  interprété  par  la  comparaison  des  nou- 
veaux textes  avec  ceux  du  code  de  1810,  par  M.  Nypels  ;  —  Bulletin  des 
séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  mars  1882  ;  — 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  juillet  1882;  —  Bulle- 
tin de  rinstitut  national  genevois,  tome  XXIV;  -^  Atti  deUa  R,  Aca- 
demia  dei  Lincei,  1881-1882,  vol.  VI,  fasc.  13. 

M.  Joseph  Grozqt  écrit  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel  pour  l'informer 
qu*îl  est  Tauteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n®  6,  dans  le  concours  Stas- 
sart,  relatif  aux  devoirs  et  aux  droits  de  VÉtat  et  de  la  famille,  en  ma- 
tière d'enseignement  et  d'éducation.  Ce  mémoire  auquel  il  a  été  accordé 
une  récompense  de  500  fr.,  porte  pour  épigraphe  :  Tous  Us  pouvoirs, 
dans  l'ordre  de  la  nature,  ont  chacun  leur  fonction,  leur  vertu  et  leur  fin 
pédale,  etc.  Le  pli  cacheté  qui  accompagnait  le  manuscrit  est  ouvert 
par  M.  le  Président.  Il  y  Ut  en  effet  le  nom  de  M.  Joseph  Crozat,  pro- 
fesseur  de  philosophie  à  Saint-Didier-de-la-Tour  (Isère). 

M.  Arthur  Desjardins,  en  présentant  les  deux  derniers  volumes  de 
V Histoire  de  la  constitution  civile  du  clergé,  par  M .  Ludovic  Sciout,  fait 
ressortir  retendue  des  recherches  et  Tabondance  des  documents  nou- 
veaux qui  caractérisent  cette  seconde  partie  de  Fouvrage. 

M.  Aucoc  ofEre  à  TAcadémie  un  ouvrage  de  M.  Bardoux  intitulé  :  Dix 
ans  de  vie  politique.  —  Il  insiste  sur  le  caractère  libéral  des  doctrines 
soutenues  par  M.  Bardoux  dans  ses  discours  parlementaires  et  sur  le 
Ungage  élevé  et  brillant  qui  met  en  relief  ces  doctrines. 

M.  Glasson  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Chenon,  d'un  volume  qui 
a  pour  titre  :  Origines,  condition  et  effets  de  la  cassation. 

M.  Levasseur  présente  deux  fascicules  de  M.  Callery,  intitulés,  l'un  : 
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Hiêtoire  de  la  Taille  royale  aux  xvn«  et  xvui*  êièclee;  Tautre  :  La  framie 
dtegàbdUê  êouê  Vamcien  régime  (1730-1786). 

M.  Henri  Martin  offre,  an  nom  de  M.  Henri  Doniol  :  Lee  patoie  de  la 
Boêêê'Auvergne,  leur  grammaire  et  leur  Méraiure. 

M.  Nourrisson  commence  la  lecture  d*un  mémoire  qui  a  pour  ti^  :  La 
phUoeophie  de  Bfuff^m, 

M.  Bernard  commence  la  lecture  d^un  mémoire  sur  la  théorie  du  t^Uo- 
gieme, 

SâAKCB  nu  12.  —  M.  le  Frésident  inf  onne  TAcadémie  que  M.  Dareste 
de  la  Ghavanne,  correspondant  de  la  section  d^Histoire^  est  décédé  fe 
6aoftt 

Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  du  BuUetm  de  la  SœiéU  du  agri^ 
eulteure  de  France,  août  1882. 

ML  Laiombiérè  pré^n^  en  son  nom  une  traduction  en  vers  fnaçtift 
du  poème  de  Virgile  :  Lee  Géorgiquee, 

M.  Zeller  offre,  à  PAcadémie,  de  la  part  de  M.  de  Lettenhove,  prési- 
dent, en  Belgique,  de  la  commission  royale  dliistoiie  et  correspondant  de 
notre  Académie,  un  volnme  intitulée  :  Lee.  relaHane  poliUquéê  de*  Peffê- 
Bçê  et  de  P Angleterre  eaue  le  régne  de  PkiUppe  II,  Co  premier  vokme 
contient  41 S  documents  importants  recueillis  par  Fauteur  aux  archiyes 
de  Bruxelles,  du  Record  office,  dn  British  Muséum,  de  Simancas  et  de 
Vienne,  sur  la  période  qui  s'écoule  de  l'abdication  de  C^arles-Qmnt  i 
Bruxelles,  au  départ  de  Philippe  II  pour  l'Espagne ,  pendant  l'espace  de 
quatre  ans. 

M  Nourrisson  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  intitulée  : 
La  phUoêophie  de  Btgfo». 

M.  Bernard  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  mrla 
théorie  du  egUogiême, 

SEANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Revue  géographique  internationale,' msi^  juin,  juillet  1882  ;  — 
Statistique  du  royaume  de  Prueee,  tame  XXXIX,  2*  partie  (1882). 
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M.  Aucoc  donne  lecture  d^un  mémoire  but  les  Étangs  mlfs  â^  bords 
d^  la  Méditerran^  et  leur  çi^itiqn  légale, 

M.  le  docteur  Lagneau  communique  un  travail  suf  lastafis^tt^  d^ 
recrutement 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  FAcadémie  qu'il  a  reçu  de 
M.  Ghadwîck,  Fun  des  correspondants ,  de  FAcadémie  en  Angleterre,  un 
mémoire  intitulé  :  Des  d^Mnses  qui  résultent  d'une  excessive  mortalité, 
et  il  donnç  l6,ctur^dQ8,p«p^;E^s,lQ8,p^>^«im{]|Qrtant9'de  c^tt^é^ 

SiANGB  IH7  26.  —  Il  est  fait  hommage  À  FAcadémie  des  publications 
suivantes  :  La  constikition  de  Oarthage,  d'après  Aristote  et  Polyhe,  par 
M.  Ludevîe  Drapeyron  (brochure);  —  Garolines;  Découverte  et  des- 
cripiion  des  îles  Gttrhanzos,  d'après  le  manuscrit  de  Farchivo  de  Indias 
de  Séville,  par  le  P.  Ant.  de  Cantova/  publié  par  D.  Francisco  Oarrasco 
(broch.);  —  Séance  publique  annuelle  de  la  Société  nationale  d'agricul- 
ture de  France,  tenue  le  19  juillet  1882  j  —  Compte  général  de  Vadminis- 
traHon  de  la  justice  criminelle  en  France  pendant  Vannée  1880;  —  Compte 
général  de  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France 
pendant  l'emnée  1880. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  à  FAcadémie  un  volume  de  M.  le 
docteur  Layet,  intitulé  :  Hygiène  et  maladie  des  paysans, 

M.  Maldant  commence  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Matière  et 
force, 

M.  Franck  donne  communication  d'un  travail  qui  a  pour  titre  :  Théorie 
de  la  volonté. 

M.  Pont  achève  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  d'Avenel  sur  le  budget 
de  la  France  sous  Richelieu, 

M<  Pascal  Duprat,  président  de  la  commission,  chargée  d'élever  une 
statue  à  Lakanal,  écrit  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel  pour  l'informer  que 
l'inauguration  du  monument  aura  lieu  à  Foix,  le  17  septembre  prochain, 
et  il  prie  l'Académie  de  vouloir  bien  désigner  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  pour  assister  à  cette  cérémonie. 

L'Académie  décide  <ju'en  principe  il  y  a  lieu  pour  elle,  en  cette  occa- 
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sioD,  de  Be  fidre  représenterf  et  remet  à  la  prochaine  séance  la  désigiia- 
tion  des  merabree  qui  devront  se  rendre  à  Foix  pour  rinaogm&tîoQ  de 
la  Btatoe  élevée  à  Lakanal. 
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SÉANCE  DU  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publicatioDS 
suivantes  :  PricU  analyHque  deê  travaux  de  VAcadénde  da  MMnea, 
belUs'UUreê  et  arte  de  Rouen,  pendant  Vannée  lêSO-ÎSSl  ;  —  BuUeim  dm 
séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture,  avril  1882. 

M.  Dareste  o£Ere,  au  nom  de  M.  Henri  Hardouin,  conseiller  hoBonire 
à  la  cour  de  Douai,  tin  essai  sur  la  réformation  des  coutumes  de  Bre- 
tagne. 

M.  Duruy  donne  lecture  de  fragments  de  son  Histoire  deè  Bomams  nr 
Constantin  et  sur  Julien. 

M.  le  Président  communique  une  lettre  par  laquelle  M.  Oiaiies  Lucas 
appelle  Tattention  de  TAcadémie  sur  le  document  si  remarquable  qae 
le  ministère  de  la  justice  vient  de  publier  sous  le  titre  de  La  justice  m 
France  de  1826  à  188Q  (in-4°,  Paris,  Imprimerie  nationale),  et  annonce 
son  intention  de  consacrer  à  l'examen  de  ce  grand  travail  un  mémoire 
étendu.  (V.  cette  lettré  plus  haut,  p.  716). 

M.  Picot,  au  sujet  du  compte  général  de  V administration  de  la  justiet 
criminelle  en  France  pendant  l'année  1880,  ouvrage  qui  a  été  présenté 
dans  la  séance  précédente,  entretient  égalemen  tF Académie  du  rapport 
qui  y  est  annexé  sur  la  justice  criminelle  de  1826  à  1880,  et  il  en  fait 
ressortir  plusieurs  points  intéressants. 

M.  le  Président  rappelle  que  dans  la  dernière  séance,  1* Académie  a 
décidé  qu*il  y  avait  lieu  pour  elle  de  se  faire  représenter  à  l'inaugura- 
tion de  la  statue  de  Lakanal,  k  Foix.  L'Académie  désigne  à  cet  eSet 
M.  Janet 

SÉANCE  DU  9.  — -  Il  est  fait  hommage  à  rAcadémie  des  paUicatioQB 
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suivantes  :  Correspondance  politique  de  Frédéric  le  drand,  VIII*  volume  ; 
—  Ministère  du  commerce.  Annales  du  commerce  extérieur,  année  1882  ; 
— Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  l**  septembre  1882; — 
Ministère  de  l'agriculture,  —  Bulletin,  —  Documents  officiels,  —  Statis- 
tique, —  Rapports,  —  Comptes-Rendus  de  missions  en  France  et  à  Vétraoi" 
ger^  V*  année  ;  —  Atti  ddla  R.  Accademia  dei  Lincei,  I88I-I882,  vol.  VI, 
Fasc.  14. 

M.  Maldant  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  : 
Matière  et  force. 

M.  Beynald  commence  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  succession 
d'Espagne. 

M.  Glasson  donne  communication  d^un  mémoire  qu'il  se  propose  de 
lire  dans  la  séance  publique  annuelle  que  tiendront  les  cinq  Académies 
réunies  le  25  octobre  prochain.  Ce  mémoire  a  pour  titre  :  Les  origines  du 
costume  de  la  magistrature. 

SÉANCE  DU  16.  —  n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des -publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  r  Académie  de  Stanislas,  1881.  Tome  XIV  ; 
—  Ministère  de  Fagriculture  et  du  commerce  du  royaume  d'Italie.  Bilans 
commtmaux,  1880  et  1881  ;  -  Annales  de  statistique,  1881,  vol.  1  ;  — 
Statistique  des  causes  de  mort  dans  281  communes,  année  1881  ;  —  Ré- 
sultat» partiels  du  recensement  de  la  population,  au  31  décembre  1881, 
Bulletin  n*  3. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente,  au  nom  de  M.  Minghetti,  associé 
étranger  de  TAcadémie  à  Borne,  un  volume  intitulé  :  Les  partis  poli' 
tiques  et  leur  influence  dans  la  justice  et  dans  Padministration. 

M.  Dareste  donne  lecture  de  son  mémoire  sur  les  impôts  indirects  chez 
les  Romains. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  commence  la  lecture  de  son  introduction 
à  l'histoire  de»  anima/ux  d'Aristote. 

SiANGB  DU  23.  —  n  est  fait  hommage  à  FAcadémie  des  publications 
suivantes  :  BuUeUn  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  septembre 
1882  ;  —  Ministère  de  l'agriculture, — BuUetin,  —  Documents  officiels^  — 
StatistiquCy  —  Rapports,  etc.,  l**  année,  n*»  2  ;  —  Nécessita  del  metodo 
positivo  neUafihsofia  del  diritto,  par  Vadala-Papale. 
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M.  Woims,  correspondant  de  rAcadémie,  donne  lecture  d*im 
mémoire  sur  le  rôle  de  F  État  doR»  lu  accident»  mdtutrieU. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  continne  la  lectare  de  son  IntrodiuetUm.  à 
i'kùtoire  de»  animaux  d'Aristoie, 

M.  Zeller  présente  deux  ouvrages  de  M.  £.  Bonnal  :  1^  rHtttoite  de 

^  _  ■  ■ 

Dêsai»,  arméeê  du  Rhin,  —  eoepédition  d'Orient,  —  Marengo,  d'après  \m 
archives  du  dépôt  de  la  guerre:  2*  La  diplomatie  pnueieKmê,  depmi»  Jb 
peux  de  PresbourÇy  jusqu^au  traité  de  Tileitt;  d'i^Mrès  les  archives  ds 
dépôt  de  la  guerre  et  du  ministère   des  af^ires  étrangères. 

M.  Bambosson  commence  la  lecture  d*un  mémoire  sur  la/aaM  ^«f« 
mer  et  la  loi  du  hien. 

m 

8ÉANCK  DU  30.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  putilîrirtni 

suivantes:    Ethnologie    arabe,   Notes  sur  Vorgcmisation  de$    irihm  4|( 

l'itymohgie  dee  nomê  propree,  par  M.  Élie  Tarfoet  ;  —  BuUetm  deteépÊÊeÊf 

de  la  tociété  nationale  d'agriculture  de  France,  mai  1882;   —  Statietigm 

générale  du  royaume  d'Italie  ;  —  StatieHçue  internationale  dee  Vttjimi 
d'émission. 

M.  It  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bur^u  un  travùl  de  lit.  0«S* 
laume  Depping,  intitulé  :  Quelques  pièces  inédites  coneemaià  ]ÊP^  ê$ 
Séoignè  et  Us  Ooulanges,  (fest  le  texte  même,  diaprés  les  originaiix  qu'a» 
trouvent  aux  archives  âaâoualés^  èSin  certain  notnhre  de'piêbèd  lilMMb 
concernant  M^  de  Sévigné,  surtout  à  Tépoque  de  son  en£&nbe  et  âê'ik 
jeunesse,  et  concernant  aussi  les  Ooulanged  qui  tenaient  dé  si  prSs  ft  kl- 
maruise  du  côté  maternel. 

M.  Ad.   Franck  présefnte  à  TAcadémie,  de  la  pAi'  àtit  utilîtfi 

1*  Gomment  s^est  fait  le  canal  de  Sue»,  pages  d'histoire  ciAiteintKdiâB» 

■ 

recueillies  sur  les  documents  de  M.  de  Lesseps,  par  M.  AIlôiUQl^V         ' 
2^  Sul  Ubro  di  E.  Renan:  L'Eùdésiaste,  par  ML  TmoéàiH  di*  kSÊt^\ 

vanni. 
M.  3audrillart  continue  la  lectoè  dé  s6n  rapport  sur  la 

marais,  inteUeetuèUe  etéeotumiquedespopukttiomagrieoleêdèla 

M.  Barthélémy  Saint^nilaire  oontime  la  leeture  de  sèn  Tn 

r Histoire  des  animaux  tVAristote. 

Le  Gérant  respomable, 

Ch.  Vkboé. 


LES 


CONDITIONS  SOCIALES 


AU  TEMPS  DB  CONSTANTIN. 


La  Notitia  dignîtatum  et  le  VI*  livre  du  Code  Théodosien 
font  suffisamment  connaître  l'organisation  administrative 
du  nouvel  État  romain  que  Ton  peut  appeler  déjà  le  Bas- 
Empire.  Au  lieu  d'étudier  ici  ces  rouages  innombrables  (1), 
nous  nous  proposons  de  montrer  comment  les  institutions 
de  Constantin,  que  ses  prédécesseurs  avaient  préparées,  que 
ses  successeurs  développèrent,  selon  son  esprit,  furent  une 
des  causes  de  la  catastrophe  que  les  petits-âls  de  ses  contem- 
porains verront  s'accomplir. 

La  Cour.  —  Ce  gouvernement  était  lui-même  gouverné 
par  une  puissance  supérieure,  la  Cour,  qui  avait  pour  dieu 
l'Empereur.  Ces  sortes  de  monarchies  exigent  que  le  prince 
soit  toujours  en  pleine  vigueur  d'esprit  et  de  corps,  et,  avant 
d'être  arrivé  à  un  grand  âge,  Constantin  avait  perdu  l'une  et 
l'autre.  Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  son  activité  lé- 
gislative se  ralentit  (2);  il  sort  rarement  de  Constantinople 
et  il  n'aime  plus  la  guerre,  mais  à  en  croire  Zosime,  il  aime 
beaucoup  le  plaisir  (3)  et  Julien  dans  les  Césars  le  fait  re- 
poser pour  l'éternité  sur  le  sein  de  la  Mollesse.  Zosime  est 
un  ennemi,  Julien  un  adversaire,  leur  témoignage  est  sus- 

(1)  Noas  les  montrons  aux  chap.  eu  et  cm  de  notre  Histoire  des 
Momaint, 

(2)  De  312  à  326  on  a  de  lui,  au  Code  Théodosien,  261  constitutions  ; 
de  326  à  337,  il  n>  en  a  plus  que  89. 

(3)  Zosime,  II,  32.  M<(y«c  ^t  ÔTrôXc/ieç  nmi  xpvfti  rov  €Î9v  Mtntç 
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pect  ;  il  doit  pourtant  contmir  une  portion  de  vérité.  Un 
des  grands  offlciers  de  la  cour  avait  le  titre  de  <  iribtmus 
voluptatum.  »  Est-ce  Constantin  qui  avatt  créé  cette  charge 
dont  le  Code  Théodosien  révëie  Texistence  (I).  Le  premier 
des  empereurs  d'Orient  a  pu  finir  comme  tant  de  monar- 
ques orientaux  qui,  au  déclin  de  leurs  jours,  sommeillent 
sur  le  trône  ou  s'enferment  au  harem  au  milieu  des  plai- 
sirs. Ce  moment  est  pour  les  royautés  absolues  celui  où 
commence  le  règne  effectif  des  courtisans  :  au  témoignage 
d'un  ancien,  dans  les  dix  dernières  années  de  sa  vie,  le 
vainqueur  de  tant  de  princes  fut  incapable  de  se  vaincre 
lui-même  :  comme  un  jeune  prodigue,  pupillus,  il  aurait 
eu  besoin  d'un  tuteur  (2). 

Constantin  avait  augmenté  la  pompe  des  costumes,  les 
solennités  de  l'étiquette  (3),  au  point  d'exciter  la  satire  po- 
pulaire. Lorsque  Julien,  arrivant  de  la  Gaule,  demanda 
un  barbier,  il  vit  entrer  un  personnage  somptueusement 
vêtu,  à  qui  son  emploi  valait  un  gros  traitement,  vingt  ra- 
tions pour  sa  table  et  autant  pour  ses  chevaux  (4).  Tout  un 
monde  interposé  entre  l'empereur  et  l'empire,  cachait  au 
souverain  la  vérité  qu'il  n'allait  plus  surprendre  par  une 
course  rapide  aux  lieux  où  des  embarras  existaient;  et 
cette  cour  fastueuse,  servile,  eut  bientôt  les  vices  qui  se  dé- 

(1)  XV,7, 13,  €am,  414.  II  s'agitdauB  ce  texte  des  vohÊptate$papuli;mm 
ce  tribunuê  voluptatum  devait  être  aussi  le  directeur  des  fêtes  de  la  cour. 

(2)  Vict.y  Epity  41 deoem  novimmU  anni$  pupiUus  ob  profusioMi 

immodicoi  wminatua;  et  Zosime,  II,  38,  ajoute  :  c  II  épuisa  le  trésor 
par  ses  largesses  à  des  hommes  inutiles  ou  indignes,  car  3  croyait  se 
faire  honneur  par  la  profusion. 

(3)  Voyez,  dans  le  commentaire  de  Pancirole  sur  li  Notitia  Dignité 
le  luxe  insensé  dont  les  préfets  du  prétoire  devaient  s'entourer.  Hono- 
rius  défendit  à  tous  les  honorati^  sous  peine  d^une  amende  de  dix  livres 
d'or,  de  se  présenter  devant  le  Viamui  sans  le  oostnme  officiel.  Ood. 
Théod.,  I,  15, 16. 

(4)  Amra.  Marcell.,  XXII,  4. 
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veloppent  dans  uii  milieu  si  favorable  aux  passions  et  aux 
intrigfues.  Puisque  Tempire  tenait  tout  entier  dans  le  par- 
lais, ceux  qui  approchaient  le  prince  de  plus  près  par  Thu* 
milité  de  leurs  fonctions,  esclaves,  eunuques,  serviteurs  de 
toutes  conditions,  ayant  Toreille  du  maître,  eurent  aussi  sa 
main  pour  écrite,  sa  volonté  pour  commander  {1).  Alors 
la  faveur  obtint  ce  qui  était  dû  au  mérite,  et  de  scanda- 
leuses fortunes  de  formèrent  aux  dépens  du  trésor  et  des 
particuliers^  L'iavidité  des  courtisans  leur  flt  chercher  des 
victimes;  la  calomnie  leur  en  donna  et  de  riches  maisons 
furent  ruinées  par  des  accusations  menson^res.  Âmm. 
Marcellin,  qui  signale  les  progrès  de  ce  mal  sous  Constance II 
et  qui  en  donne  des  preuves  (2),  accuse  Oonstantin  de  ravoir 
fait  naître  «  en  laissant,  le  premier,  s'ouvrir  les  bouches  in- 
satiables »  des  patatini  (3). 

Le  Constantin  d'Eusèbe  adresse  de  paternelles  remon- 
trances à  ses  courtisans  :  «  Ne  mettrez-vous  donc  point  de 
bornes  à  votre  cupidité,  »  leur  dit-^il,  et,  marquant  du  bout 
de  sa  lance,  sur  le  sable,  leisi  six  pieds  de  terre,  notre  der- 
nière demeure,  il  ajoute  :  «  Eussiez-vous  tout  Tor  du  monde, 
bientôt  vous  n^  posséderez  rien  au*delà  de  cet  espacé,  si 
encore  on  tous  le  donne.  »  Le  Code  Théodosien  nous  rend 
le  Constantin  véritable  dans  un  rescrit  qui  atteste  l'excès 
de  la  corruption  et,  de  la  part  du  prince,  moins  de  chré- 

(1)  Amm.  Maro.  XVIII,  4,  où  il  montre  la  eemiàimiiê  fahica,*, 
iotmdem  mcnêdêmy  ut  dicitur,  dut  noctuque  tundendo, 

(2)  XIV,  5,  XX,  2  {  XXI,  16  ;  XXV,  4. 

(S)  ...  Ut  documenta  liquida  prodiderunt,  proinmarum  fauce$  aperuit 
primus  omnium.  Id.  XVI,  8.  Cf.  Zosîme  II,  38  ;  Ëutrope^  X,  7.  Eusèbe 
lui-même  (V.  C.  IV,  54)  le  reconnaît.  <  J'ai  vu,  dit  il,  nne  insatiable 
avidité  qui  ravissait  le  bien  d*autrai  et,  dans  Véglîse,  une  piété  hypocrite. 
L'Empereur  se  eoufiait  tù  des  hommeiT  dont  la  vie  tt*était  ^a'artiiicé  et 
imposture  et  èette  ooi^tioe  lui  fit  ootnmetird  de  grandes  foutes.  » 
Jalien,  Pan.,  I,  37,  loue  Constance  d'avoir,  à  son  avènement,  réparé 
beaacoap  d'injustices. 

47. 
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tienne  résignation.  «  Que  s'arrêtent,  s'écrie-t-il,  les  mains 
rapaces  de  nos  officiers;  qu'elles  s'arrêtent,  vous  dis-je, 
sinon  Je  frapperai  du  glaive.  »  Et  il  énumëre  les  mille  ma- 
nières d'extorquer  l'argent  de  ceux  qui  ont  affaire  à  l'admi- 
nistration ou  à  la  justice.  <  S'ils  n'osent  se  plaindre, 
ajoute-t-il,  que  d'autres  dévoilent  ces  méfaits,  afin  que 
nous  puissions  pUnir  de  tels  brigandages  par  des  supplices 
mérités  (i).  »Ce  rescrit  renferme  autant  de  bonnes  inten- 
tions que  de  menaces;  je  doute  qu'il  ait  changé  les 
mœurs,  car  je  vois,  un  siècle  plus  tard,  Valentinien  III  ré- 
péter les  mêmes  plaintes  et  tracer  un  tableau  encore  plus 
sombre  (2). 

La  vénalité  était  un  vieux  mal  romain,  mais  jamais,  si  ce 
n'est  au  dernier  siècle  de  la  république,  elle  n'avait  ouvert 
tant  de  portes  et  de  consciences.  C'est  que  les  innombrable 
agents  de  Constantin  n'étaient  plus  les  grands  personnages 
envoyés  par  les  princes  du  Haut-Empire  en  des  provinces, 
alors  peu  nombreuses,  où  ils  restaient  fort  en  vue,  sans 
avoir  à  connaître  de  beaucoup  de  questions.  Ces  consulaires, 
ces  légats  impériaux,  dont  Vatrium  héréditaire  renfermait 
les  images  d'aïeux  vénérés  se  surveillaient  eux-mêmes, 
pour  l'honneur  de  leur  nom  ou  étaient  surveillés  et  conte- 
nus par  l'empereur  avec  d'autant  plus  de  vigilance  qu'ils 
pouvaient  devenir  plus  redoutables.  Les  fonctionnaires  du 
nouveau  gouvernement  sont,  au  contraire,  de  ces  petites 
gens  qu'on  voit  pulluler  dans  les  cours  orientales,  qui,  se 
glissant  dans  l'ombre,  avec  peu  de  scrupules  et  beaucoup 
d'intrigues,  se  poussent  ténébreusement  de  poste  en  poste 
jusqu'aux  plus  élevés  et  qui,  arrivés  là,  vendent  la  justice 
pour  se  dédommager  d'avoir  acheté  longtemps  la  faveur. 

(1)  Cod.  Th.,  I,  16,  7,  aimo  331.  Les  petits  volaient  oomnid  les  grands. 
Lee  mansioneê  et  les  statUmes  du  curauê  pubUctu  étaient  le  tfaéâtie  de 
fraudes  infinies.  Cf.  ibid.,  VlIIy  5,  21. 

(2)  Nov.  Valent.,  III,  tit  I",  3  §  2,  ann.  460. 
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Durant  deux  siècles,  les  habitants  de  l'empire  avaient  eu 
pour  juges,  dans  les  contestations  ordinaires,  des  magistrats 
leurs  concitoyens,  qu'ils  choisissaient  eux-mêmes.  L'affaire 
était-elle  du  ressort  de  Tofflcier  impérial  ?  Ce  magistrat  ne 
décidait  pas  de  la  cause  :  il  donnait  la  formule  de  droit  et 
des  juges  qui  ressemblaient  beaucoup  à  nos  jurés.  Main- 
tenant il  faut  s'adresser  à  un  juge  unique,  plus  facile  à  cor- 
rompre, à  un  homme  tout  fier  de  la  puissance  que  lui  donne 
un  titre  officiel  et  qui  a  raison  de  l'être,  puisque  derrière 
lui  on  voit  l'empereur  dont  il  est  l'agent  direct.  Aussi  le 
prend-il  de  très-haut  avec  ses  administrés  et  on  ne  l'ap- 
proche, comme  les  dieux,  qu'avec  des  ofljrandes.  La  vénalité 
est  la  plaie  des  sociétés  qui  se  meurent  et  la  société  romaine 
se  mourait. 

Les  cours  ont  quelquefois  été  des  écoles  d'élégance  pour 
les  mœurs,  de  finesse  pour  l'esprit  et  de  politesse  pour  le 
langage.  Les  arts,  les  lettres,  y  ont  reçu  de  précieux  encou- 
ragements. Mais,  à  l'époque  où  nous  sommes,  la  poésie  et 
l'art,  ces  forces  sociales  par  qui  l'âme  s'élève,  n'existent 
plus.  Avec  un  gouvernement  asiatique  et  une  religion  qui 
deviendra  bien  vite  intolérante,  les  grands  sujets  sont  in- 
terdits. Point  de  politique  :  l'empereur  commande  absolu- 
ment; point  d'histoire:  la  vérité  se  cache  ou  est  condamnée 
à  des  complaisances  qui  répugnent  aux  honnêtes  gens  (1)  ; 
point  d'éloquence  :  elle  ne  trouverait  nulle  part  à  se  pro- 
duire, si  ce  n'est  en  se  prostituant  aux  princes  qu'elle 
adule  (2).  La  grande  science  de  Rome,  le  droit,  a  même 

(1)  Il  faut  faire  une  exception  pour  le  véridique  Amm.  Maroellin; 
mais  à  quelle  distance  n'est-il  pas  des  grands  écrivains  de  Rome?  Quant 
à  Eutrope  et  à  Aurélius  Victor,  leurs  livres  sont  des  manuels  et  ne  sont 
pas  des  histoires.  Eutrope  ne  donne  que  quelques  lignes  à  Julien  et  ce- 
pendant il  avait  fait  avec  lui  la  campagne  de  Perse,  X,  16. 

(2)  Trois  rhéteurs  grecs,  Thémistius  surnommé  E^fpaBriç^  Libanius  et 
Himerius,  tous  païens,  eurent  en  ce  siècle  une  grande  réputation.  La 
postérité,   plus  exigeante^  les  place  dans  la  catégorie  de  ces  beaux 
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perdu  sa  belle  langue  lapidair»  ;  les  rescrita  se»i  vearlieia* 
déclamatoires,  les  mots  y  étouffent  la  pensée.  Ce  a'est  que 
Ters  la  an  du  siècle  que  paraitront  trois  hommes  :  Sym- 
maque»  Claudien  et  Rutilius,  par  qui  les  lettres  latines 
jetteront  un  mourant  éclat.  Seule,  l'Église  aura  de  puissants 
orateurs,  mais  pour  les  intérêts  du  ciel,  non  pour  ceux  de 
la  terre;  de  sorte  que,  dans  cet  empire  exposé  à  tant  de 
périls,  le  soin  de  se  défendre  absorbera  le  peu  d*aetivîlé 
d*esprit  que  conserve  la  société  civile.  Elle  n*en  gaixlera  que 
pour  les  intrigues  des  courtisans,  les  subtilités  des  philo- 
sophes, qui  voudront  être  des  théologiens,  ou  la  petite  litté- 
rature de  quelques  amis  attardés  et  impuissants  des  muses 
anciennes. 

La  Noblesse.  —  La  cour  se  prolongeait  dans  tout  TEm- 
plre  par  une  sorte  de  rayonnement  de  la  Majesté  impériale 
qui  séparait  du  peuple  ceux  à  qui  elle  communiquait  par 
des  honneurs  ou  des  fonctions  quelque  chose  de  son  éclat. 

Les  grands  fonctionnaires  étaient  dits  Trës-Parfaits  ou 
Excellents  (1);  plus  tard,  on  aura  des  Illustres,  des  Respec- 
tables et,  dans  les  deux  capitales,  on  traitait  les  sénateurs 
de  Clarissimes.  Mais  les  sénateurs  du  rv*  ^ëcle  diffèrent 
beaucoup  de  leurs  prédécesseurs.  Par  des  causes  que  nous 
avons  déjà  expliquées,  le  mal  dont  Tltalie  avait  souffert 
s*était  étendu  aux  provinces  ;  les  latifundia  y  avaient  ab- 
sorbé la  petite  propriété.  «  Le  pauvre,  dit  Salvien,  ne  peut 

diseurs  qui  meurent  à  peu  près  tout  entiers,  parce  que  leurs  périodes 
hftmnoniemtes  et  sonores,  mais  vidos,  ne  donnent  rioa  k  la  philoBophie 
et  bis«  pea  à  Thistoire.  Le  plua  intéressant  des  trois,  Libanioe,  com- 
prit à  la  fin  le  néant  de  cette  rhétorique  qui  porte  tout  TeffiNrt  de 
Tesprit  sur  les  mots  :  son  dernier  écrit  fut  une  lettre  sur  Tatilîté  du 
silence. 

(1)  FerfécHsmù  vel  Egregii  (Lact.,  de  m^rL  pers^j  21),  vieille»  déiio 
miaationB  conservées  par  Constantin^  comme  celle  de  Clarissime.  Le» 
deux  autres  semblent  ne  dater  offîciaUement  que  da  Vaientinien  L 
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vivre  à  côte  du  ricbe  ;  il  y  perd  son  bien  et  souvent  sa  li- 
berté. >  Il  était  difficile  d'arrêter  cette  évolution  écono- 
mique ;  Coûstantin  n'y  songea  pas,  mais  il  se  proposa  d'en 
tirer  profit.  Pour  créer  et  multiplier  une  classe  nouvelle 
de  contribuables,  il  associa  à  Vamplissimtis  ordo  beaucoup 
de  grands  propriétaires  provinciaux  et  il  les  soumit  à  un 
impôt  proportionnel  à  leur  fortune,  le  follfs  senatorttis  (1). 
Autrefois  on  n'était  sénateur  qu'à  Rome  (2),  on  peut  l'être 
à  présent  partout.  Ceux  qui  ont  obtenu  par  hérédité, 
faveur  impériale  (3),  gestion  d'une  magistrature  ou  ser- 
vice dans  la  milice  -palatine  le  droit  de  s'appeler  Cla* 
rissime  forment  l'ordre  sénatorial  qui  comprendra  bien- 
tôt touâr  les  personnages  riches  des  provinces  et  les 
principaux  fonctionnaires  sortis  de  charge  (4).  Cette  no- 

(1)  Les  sénateurs  payaient  en  outre,  comme  les  autres  pogsessoreê^ 
lé  tributum  soli  ;  ils  avaient  de  plus  à  offrir  au  prince  chaque  année 
des  étrennes,  dans  les  circonstances  importantes  Vaurum  otlcUitium, 
et,  quand  Fempereur  leur  donnait  la  préture,  ils  devaient  faire 
la  dépense  des  jeux  qui  montait  à  25,000  folles,  et  à  50  livres 
d'argent.  C.  Th.^  VI,  4,  5.  Zosime,  H,  fiS,  parle  avec  colère  du 
foUiê  sênatofiue.  Il  était  proportionnel  à  la  fortune;  car  pour  rétablir, 
Constatffîn  avait  fait  coiistater  le  bien  êe  (fhequei  sénateur,  àntyffw^oito 
^€  Tceç  Tôni  Icifirtporàtoiv  oOoîo^  ;  aussi  oertaane  sénafeurs  pawtëB  n'étaient 
taxés  qu*à  5  et  même  à  deux  sous  d*or,  etiamsi  posseasionem  forte  non 
habecuUi  0.  Th.,  VI,  2^  8.  Enfin  une  GonslitulSon  de  42S  porte  ipro  wm 
viribus  gUbales  fonctionês  apnoBcant  C.  Th.,  VI,  2,  21.  Le  domaine  par- 
ticulier du  Prince,  ra  privcUa,  paya  le  FoUia,  parce  que  le  prince  était 
le  ^^Mnier  delB  Bônàteurs.  Ibid.^  19  et  IX,  2,  1. 

(2)  Au  temps  de  Paul,  U  fallait  à  un  stoateur  une  autorisation  spé» 
ciale  du  prince  poiur  habiter  une  province.  Dig.  L,  I,  22.  Cf.  Wilmanns, 
2^44. 

(3)  Si  quis  senatotiwn  coMeeutuê  nostra  UxrgiUone  fasHgiuim,  vel  ffê- 

neris  felicitate  sortitM C.  Th.,  VI,  2  et  8,  années  383  et  397.   Cf. 

Cassiod.,  Var.,  III,  6.  L'hérédité  existait  de  fait  depuis' bien  longtemps 
pour  les  sénateurs' de  Borne.  Voyez  SUi.  des  BonK,  tome  V,  p.  5321 

(4)  Les  HcmoraH,  Alexandre  Sévère  avait  déjà  pensionné  ou  sabven^ 
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blesse  d*empire  a  de  sérieux  privilèges  qui  la  distinguent  du 
reste  de  la  nation  dans  le  sein  de  laquelle  ses  fils  ne  ren- 
trent pas;  car  la  dignité  sénatoriale  est  héréditaire,  en 
droit  pour  trois  générations,  en  fait  pour  toutes  celles  qui 
conservent  la  fortune  nécessaire;  et  les  mœurs  comme  la 
politique  du  temps  retiennent  le  fils  dans  la  carrière  du 
père  (1).  «  Entre  le  sénateur  et  le  curiale,  dit  la  loi  (2}  il 
n*y  a  rien  de  commun. 

La  résidence  officielle  des  sénateurs  était  Rome  et  Cons- 
tantinople,  sedem  diçnitcUis  (3),  mais  peu  y  venaient.  Déjà 
Trajan  et  Marc  Aurèle  s*étaient  plaints  de  Vabsentéisme  (4)  ; 
ce  fut  bien  pire  quand  les  provinces  les  plus  lointaines 
eurent  des  clarissimes.  Le  fils  de  Constantin,  durant  son 
séjour  dans  la  vieille  capitale,  en  357,  rappellera  vaine- 
ment aux  sénateurs  de  Grèce,  de  Macédoine  et  dlUyrie, 
que  €  près  de  Rome  se  trouvent  aussi  des  demeures  agréables, 
et  qu'en  s'y  établissant  ils  n'auront  pas  de  pénibles  vo- 
yages à  faire  pour  venir  recevoir  les  honneurs  dus  à  leur 
rang  >.  C'était  la  crainte  de  ces  honneurs  dispendieux  qui 
les  retenait  loin  de  l'Italie. 

Les  nobles  de  la  République  et  les  premiers  empereurs 
avaient,  à  leur  suite,  des  amis,  comités,  qu'ils  divisaient 
en  catégories.  Ces  compagnons  prirent  place  dans  la  hié- 

tionné  les  Jumoraires,  afin  de  les  mettre  en  état  de  tenir  leur  rang  : 
honoratoi  poÊyperes..,,  eommodis  auxit  Lampr.  m  Seo. 

(1)  Sar  les  privilèges  et  les  obligations  des  sénateurs,  voyez  6od^ 
froy,tome  II.  paratitlon  au  livre  VI,  titre  2.  Symmaque,  EpisL  IV,  2^  écrit 
à  un  jeune  noble  :  secttndum  natales  tuos  honorum  culmen  i$uUpius  «s/ 
et  Sidoine  Apollinaire,  EpisL  I,  3  se  promet  les  mêmes  honneurs 
qu^ont  eus  ses  aïeux;  adipiêcendœ  digniiati  lunTeditari  tneumbam,  cm 
pater,  avuê,  pro  avtu  prœfeetwris  nutffisteriiêque  micuerunU, 

(2)  C.  Th.  VI,  3,  2-3, 

(3)  C.  Th.  VI,  4,  1, 

(4)  Hérode  Atticus,  sénateur  consulaire,  avait  quitté  Rome,  mais  apm 
y  avoir  longtemps  vécu. 
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rarchie.  Leur  nom  fut,  comme  nos  décorations,  un  honneur 
accordé  à  la  personne  et  non  point  à  la  place,  de  sorte  que 
de  grands  fonctionnaires,  comtes  du  premier  degré,  et  de 
simples  décurions  ou  naviculaires  retraités,  comtes  du 
troisième,  parurent  compris  dans  le  comitattùs^  (1)  ou  cor- 
tège impérial,  sans  s'y  coudoyer  jamais.  La  vanité  n'en  était 
pas  moins  satisfaite,  car  on  avait  un  titre,  et  ne  pas  donner 
le  sien  au  titulaire  qui  vous  recevait  entraînait  une  amende. 
Une  constitution  de  384,  après  avoir  fixé  minutieusement 
Tordre  des  rangs,  fait  de  cette  irrévérence  un  cas  de  sacri- 
lège, i?/an^  ^ocri^^^f^  reiis(2);  et  c'était  très-sérieusement 
que  l'Empereur  écrivant  à  ses  magistrats,  les  appelait 
€  Votre  Sincérité  »  ou  «  Votre  Gravité  ;  >  à  quoi  ceux-ci 
répondaient;  <  nous  obéirons  aux  divins  préceptes  de 
€  Votre  Éternité.  »  La  pompe  des  formules  s'accroissait  en 
proportion  de  l'abaissement  des  caractères. 

Ces  titres  et  beaucoup  de  fonctions  d'État  donnaient  des 
privilèges.  Les  uns  étaient  honorifiques  :  un  rang,  un  cos- 
tume, les  entrées  à  la  cour  ou  au  prétoire  des  gouver- 

(1)  Les  Navicularii  qui  amenaient  les  blés  à  Ostie  composaient  avec 
les  Menêores  institués  dans  ce  port,  des  corporations  qui  durent,  par 
Tordre  d'Honorius,  en  417^  se  choisir  des  patrons  chargés  d^empêcher 
leoFB  frandes  et  vols,  fraudes  etfurta.  Ces  patrons  restaient  en  exercice 
pendant  cinq  années.  En  récompense  d*une  bonne  gestion,  ils  recevaient 
le  titre  de  comtes  de  troisième  ordre  ;  mais  s^ils  avaient  eux  aussi  préva- 
riqué,  leurs  biens  étaient  confisquées  et  ils  étaient  condamnés  au  service 
de  la  boulangerie,  adpistrini  muniareooeattir.  C.  Th.,  XIV,  4,  9. 

(2)  C.  Just,  XII,  8.  Une  Constitution  de  Tannée  412,  *quand  Tordre 
des  titres  avait  beaucoup  changé,  montre  à  quelle  inégalité  cette  société 
aboutira.  Pour  une  même  faute  un  Uluêtre  payera  50  livres  d^or  ;  un 
Speetabilis  40;  un  senator  30;  un  Clarisnmus  20;  un  sacerdotalit  30;  un 
principaliê  20  ;  un  décurio  5  ;  un  negocicUor  5  ;  un  pleheius,  5.  C.  Th.  XVI 
5,  52.  Dans  une  autre,  de  Tannée  414  (Ihid.,  64),  Tamende  est  pour  un 
proconsnl,  un  vicaire  ou  un  comte  de  premier  rang  de  200  livres  d'ar- 
gent, pour  un  sénateur  ou  un  sctcerdotalis  de  100  livrer:,  pour  un  des  de- 
cemprimi  50,  pour  un  simple  curiale  10. 
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neurs;  le  droit  de  n'être  jugé  que  par  le  préfet  de  la  ville 
on  TEmperenr,  etc.  Les  antres  étaient  très-utiles  comme 
Texemption  de  certains  impôts,  des  droits  de  douaner  des 
prestations,  des  charges  municipales,  de  la  torture  etc.,  et 
ces  avantages  inspiraient  de  l'orgueil  à  ceux  qui  les  avaient, 
de  l'envie  à  ceux  qui  ne  les  avaient  pas.  Port  rares  sous  la 
république  et  dans  le  haut  Empire  (1),  les  immunités  se 
multiplièrent  au  IIP  siècle,  à  mesure  que  s'accroissaieiit  les 
services  publics  et  l'ingérence  du  gouvernement  dans  les 
aflEaires  municipales  (2).  Constantin  développa  largement 
ce  système  dont  il  avait  besoin  pour  mettre  sa  noblesse 
bien  en  vue  et  pour  payer  avec  des  privilèges  qui  ne  lui 
coûtaient  rien  des  services  qu'il  ne  voulait  point  payer  avec 
de  l'argent.  De  314  à  328,  cinq  lois  établissent  et  étendent 
les  privilèges  héréditai(*es  des  Palatins  (3). 

Le  christianisme  qui  apportait,  dit-on,  au  monde  l'éga- 
lité, ne  combattit  point  les  tendances  aristocratiques  de  la 

(1)  Tîta  Live,  XIV,  26  ;  Suet.,  Oct,  40,  C/aiirf.,  25.  Au  temps  d'Ulpien, 
rimmunité  s^éteiot  avec  la  penonne  qui  Ta  obtenue.....  eum  p^rmma 
êxUngutUitr;  mais  pour  lea  lieux,  loei^  et  pour  les  cités  elle  est  penoa- 
nente.....  adpotUroê  tranamittitur,  Dig.,  L,  15,  4,  §  3.  Tnjfui  arrait  ac^ 
cordé  au  philoso]^  Polemon,  rezemptùm  du  parianwn  ;  Tyraa  Teot  de 
bonne  heure,  Mylasa,  sous  Constantin  ou  Constance  ;  Brindea  Tavait 
eue  de  Sylla.  H.  des  R.  II,  666. 

(2)  Voir  au  Dig.,  liv.  L,  les  titres  5  et  6,  et  au  C.  Th.,  liv.  VI,  le 
titre  35,  de  privilegiis  eorum  qui  m  tacro  palaHo  milikxnmL  La  loi  I  qui 

est  de  314  porte immiMêê  eoê  a  cunctiê  mnnsribus  pennanere  cum  wd- 

versiê  mobilibus  et  mancipiie  urbaniêy  idqut  heneficwm  ad  JiUot  sonMa  air 
que  nepotes,.,,.  pervenire,  La  loi  2  les  ex^npte  de  la  proàucHo  «gnomai 
(ofifi.  319)  une  autre  de  la  n^me  année  dit  :  mc  oci  eitriaÊn,  wl  AMefnss, 
vel  entra,  vel  nwnera  Munictpalia  deooc&fUur,  Ibid.j  3. 

(3)  La  loi  de  314  explique  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot  :  Apa^m- 
Unis,  tam  his  qui  obsequiis  noêtrie  ÙKulpaia  oficia  prœbuenmt,  quam  til» 
qui  in  ecrinO»  noêtris  id  est  niemoria,  spiêii>larum  liMlorumfm  venaUi 
ëunl. 
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société  qa*il  venait  de  saisir.  Les  empereurs  chrétiens  sont 
des  dieux  sur  terre  bien  plus  que  ne  l'avaient  été  les  em- 
pereurs païens  et  ils  organisent  une  noblesse  d'État  telle 
que  Rome  n'en  avait  jamais  connu. 

A  compter  les  échelons  qu'il  faut  gravir  pour  s'élever  du 
nailieu  du  peaple  jusqu'auprès  du  prince  et  à  voir  les  bar* 
rières  qui  cantonnent  tant  de  citoyens  dans  leur  lieu  ou 
dans  leur  fonction  d'origine,  on  pourrait  croire  que  l'Em- 
pire  est  enAn  doté  de  ces  institutions  monarchiques  qui  au- 
raient dû»  dès  le  principe,  couvrir  le  monarque,  pour 
mettre  entre  lui  et  l'émeute  populaire  ou  soldatesque,  tout 
un  mande  intéressé  au  maintien  de  ses  droits.  Mais  ces 
remparts  qui,  dans  l'Europe  moderne^  ont,  durant  des  siè* 
clés,  garanti  la  royauté,  ne  sont  résistants  qu'à  la  condition 
d'avoir  été  faits  par  les  mœurs  et  cimentés  par  le  temps. 
Dans  l'empire,  les  mœurs  y  avaient  bien  aidé  non  pas  le 
temps,  encore  moins  les  services  rendus  à  l'État  sur  les 
champs  de  bataille.  C'est  la  religion  ou  la  guerre  qui  fait 
les  aristocraties  puissantes.  La  noblesse  de  Constantin 
n'était  sortie  ni  de  l'une  ni  de  l'autre.  Née  d'hier,  au  ca- 
price du  prince,  ayant  la  terre,  mais  n'ayant  pas  les  armes, 
qui  lui  font  peur  et  qu'elle  méprise  (1),  elle  n'était  pas  une 
nablasse  véritable,  parce  que  sous  des  titres,  simples  étn 
quettes  de  classement  que  les  princes  modifièrent  à  leur 
gré  (2),  ne  se  trouvait  pas  une  force  particulière  à  ceux  qui 
les  poa^ient.  Leurs  biens,  leur  vie  étaient  à  l'absolue  dis- 
crétion de  l'empereur,  et  cette  belle  ordonnance  qui  ca- 

(1)  MiUtiœ  labor  a  nobtiiêsimo  qvoque,  pro  sordido  et  ilUbercUi  rejicié' 
batwr.  Mamert.  OraHarum  acUo,  20.  HonesUore»  quique  cimlia  sectaniwr 
offida,  Végéce,  I,  7.  Le  port  d*aniie8  était  interdit  à  molDs  d^une  peraiis- 
aion  exj^Bse  du  prince.  C.  Théod.,  IV,  21. 

(2)  La  note  2^  de  la  page  737  montre  combien,  au  v*  siècle,,  le  rang  de 
«énateur  el  de  darisabne  s'était  abaissé,  puisqu'un  gaeerdoiaUa  semble 
être  de  même  condition  qu'un  uncUor  et  de  condition  supérieure  m  celle 
d'un  clarissime. 
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chait  la  confusion  d'un  système,  plutôt  entrevu  que  rigou- 
reusement déterminé,  n*empêchera  pas  des  eunuques,  des 
esclaves,  de  régner  au  palais,  des  préfets  du  prétoire  d'en 
être  chassés  pour  aller  mourir  dans  les  tortures.  La  vale- 
taille dorée  de  Constantinople  n'avait  donc  rien  de  la  grande 
aristocratie  qui  avait  fait  la  fortune  de  Rome  ;  elle  fuit  les 
camps  où  elle  aurait  pris  une  mâle  assurance  dans  l'habi  • 
tude  du  péril  bravement  conjuré  et,  quand  viendra  l'inva- 
sion, elle  n'aura  à  lui  opposer  que  des  corps  énervés  parla 
mollesse  et  des  âmes  rendues  pusillanimes  par  la  servilité. 
Le  principe  fondamental  de  l'antiquité  classique  avait  été 
l'élection,  et  on  en  avait  gardé  l'image  alors  même  qu'on 
en  abandonnait  la  réalité.  Pendant  toute  la  durée  du  haut 
Empire,  les  duumvirs  furent  encore  nommés  par  l'assem- 
blée populaire  ;  même  au  sujet  du  prince,  il  y  eut  toujours 
un  semblant  d'élection  (1).  Dans  le  Bas-Empire,  au  con- 
traire, l'hérédité  établie  ou  encouragée  par  la  loi  i^tle 
principe  dominant.  On  l'a  déjà  vu  admis  pour  le  principat, 
pour  les  sénateurs  ;  on  le  verra   bientôt  imposé  aux  cu- 
riales  et  aux  colons,  aux  employés  de  l'administration,  co- 
hortales^  et  aux  ouvriers  des  fabriques  impériales,  aux  cor^ 
porations  *  dont  l'État  et  les  cités  ont  besoin,  même  à  un 
grand  nombre  de  soldats  (2).  Mais  par  l'hérédité  combinée 

(1)  En  458,  Femperear  Majorien,  Pela  da  Saèye  Ricimer,  écriTait 
encore  aa  Sénat  :  imperatorem  mêfactum,  P.  C,  veslra  elêcUonù  (trhiirio» 
\àeille  formule  qui  n'abusait  personne,  mais  que,  depuis  des  siècles,  la 
politique  commandait  Nov.  Maj.,  L.  Ck)nBtance  paraît  aussi  demander 
Tassentiment  de  l'armée  pour  Télévation  de  Julien  au  rang  de  César  : 
autre  formalité.  Amm.  Marc.^  XV,  8. 

(2)  Les  Cohortaleêf  par  exemple,  ne  peuvent  sans  une  permission  du 
prince  abandonner  leur  emploi  ni  aspirer  à  une  autre  condition  (C.  Th., 
VIII,  4,  lois  4,  18,  21,  22,  23,  25,  28,  30;  ibid.  VIII,  7  lois  2,  3,  9), 
à  moins  qu'ils  n'aient  25  ans  de  service  (Cod.  Théod.,  VI  35,  loi  U  ; 
VIII,  4,  loi  30,  et  NoHt  Occid.,  Boekîng,  t  II,  p.  124,  126,  128),  sous 
peine  d'être  rappelés  à   leur  ancien  état.  Justinien  soumit  à  la  pros- 


LES  CONDITIONS  SOCIALES  AU  TEMPS  DE  CONSTANTIN.     741 

avec  la  hiérarchie,  la  vie  sera  comme  suspendue  dans  ce 
grand  corps  de  TEmpire  et  il  sera  frappé  de  paralysie  au 
moment  où  les  Barbares  se  lèveront  pour  marcher  sur  lui. 
Quand  ils  arriveront,  la  nation  restera  indifférente  aux  ef- 
forts de  son  gouvernement  ;  parce  qu'elle  verra,  au-dessus 
de  sa  tête  et  pesant  sur  elle  du  poids  de  ses  privilèges  et  de 
son  insolence,  tout  un  peuple  de  fonctionnaires  et  de  titrés 
qui  puiseront  largement  au  Trésor  et  dont  beaucoup  y  ver- 
seront peu  de  chose  ou  n'y  verseront  rien.  Ce  n'est  pas  une 
exagération  de  parler  d'un  peuple  de  privilégiés  ;  l'ardeur 
qu'on  mettra  bientôt  à  rechercher  ces  titres  ne  sera  pas 
moindre  que  celle  de  nos  pères  à  solliciter  des  lettres  de 
noblesse  ou  des  offices.  Déjà  même  on  en  achète  et  le  nombre 
des  contribuables  diminue,  tandis  que  celui  des  parasites 
augmente  (1).  Un  temps  viendra  où  il  y  aura  pour  chaque 
grade  cinq  espèces  de  titulaires  (2).  De  là  ce  mot  de  Lac- 

cription  trentenaire  la  poujBuito  qui  pouvait  être  dirigée  contre  les  Co" 
hortales  ayant  abandonné  leur  profession  (C.  J.,  XII,  58^  lois  12  et  13)  ; 
.  leurs  enfants  ne  pouvaient  pas  se  soustraire  à  la  condition  de  leur  père 
(C.  Th.,Vin4,  lex  ultima;  C.  Just.,  irf.,  loi  12  et  C.  Th.,  VIII,  7. 
loi  19);  même  ceux  qui  étaient  nés  après  l'expiration  du  temps  de  ser- 
vice obligatoire  de  leur  père  (C.  Th  ,  VI,  36,  loi  14).  «  Cette  interdiction 
de  changer  la  condition  est  un  des  traits  les  plus  caractéristiques 
de  la  législation  impériale.  Elle  s'appliquait  à  un  si  grand  nombre 
d'états  ou  de  professions  que  Ton  peut  la  considérer  comme  une 
régie  générale  pour  la  masse  des  habitants  de  l'empire  romain.  » 
Senigny,  Droit  public  et  administratif  romainy  du  /F*  au  F/*  siècle, 
tome  I,  p.  170.  Toutefois  il  faut  dire  qu'on  était  attaché  héréditai- 
rement au  même  service,  mais  non  pas  au  même  emploi.  On  pouvait 
donc  s'élever  de  grade  en  grade,  dans  la  hiérarchie  à  laquelle  on  appar- 
tenait. Dans  certaines  corporations  on  retrouvait  même  sa  liberté  après 
un  temps  déterminé. 

(1)  Amm.  Marc.  XXV,  4.  Les  fraudes  devinrent  si  nombreuses  que 
plusieurs  lois  furent  rendues  pour  renvoyer  aux  charges  municipales  les 
faux  nobles  et  les  prétendus  vétérans.  C.  Th.,  XII,  1,  lois  24,  33,  36,  38. 

(2)  Par  exemple  pour  les  lUustrei  :  1®  IlL  in  actu;  2^  lU,  vacantes 
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tance  qui  reste  terrible,  lors  même  qu'on  en  reconnaît  réyi- 
dente  exagération  :  €  Ceux  qui  ^Teat  de  Fimpôt  sont  jlw 
nombreux  que  ceux  qui  le  payent.  » 

L'Empire  léguera  ce  mal  à  la  société  barbare  :  les  immu- 
nités méroYingiennes  furent  plus  étendues,  mais  elles  sont 
un  souvenir  des  immunités  impériales. 

La  bourgeoisie,  ^  Après  la  noblesse  et  la  cour,  regardons 
le  peuple  :  il  se  divise  comme  partout  en  deux  classes,  les 
riches  et  les  pauvres.  Mais  la  richesse  impose  aux  uns  des 
charges  souvent  intolérables,  et  la  pauvreté  met  les  autres 
dans  une  demi-servitude. 

Aux  temps  de  l'indépendance,  les  citoyens  pourvoyaient  à 
tout  dans  les  cités  gréco-italiques:  entretien  des  édifices  et 
des  chemins,  police  de  la  ville,  gestion  financière,  justice, 
culte,  fêtes  publiques,  etc.,  et  ils  faisaient  tout  sans  se  plain^ 
dre,  parce  que  la  liberté  dédommageait  des  sacrifices.  Mais 
Rome  avait  imposé  sa  loi  à  ces  petites  républiques  et  l'Em- 
pire finit  par  supprimer  leurs  franchises  municipales.  Les 
charges  seules  restèrent.  On  les  rendit  obligatoires  et  elles 
furent  d'autant  plus  lourdes,  pour  les  notables  des  villes,  que 
s'augmenta  sans  cesse  le  nombre  de  ceux  qu'on  dispensa 
de  les  remplir.  Ainsi  fit-on  pour  la  noblesse  d'État  et  les  vé- 
térans de  l'armée,  pour  les  fermiers  et  les  collecteurs  de 
certains  impôts,  pour  les  colons  du  domaine  impérial  et  les 
artisans  dont  l'industrie  était  utile  à  la  cour,  enfin  pour  les 
armateurs  qui  transportaient  le  blé  aux  lieux  des  distribu- 
tions gratuites.  On  a  vu  que  l'immunité  donnait  de  l*hon- 

prceêenies;  S""  lU.  vac.  abêentes;  4*^  lU,  htmorari  proi,  ;  5*  TU.  htm»,  ofe. 
Cf.  Godefroy  ad  C,  Th,,  VI,  18.  Pour  les  Clarisnmes,  il  y  evt  «M 
troiff  degrés  :  les  CL  illuêtres;  les  Cl.  apeckthiltê  et  Ut  Oktriêtimi  toat 
coati.  Voir  dans  la  Notice  et  au  VP  livre  du  Code  TfaéodosieB,  Tefi^ya- 
ble  énumération  des  fonctionnaires  attachés  à  la  Cour.  Sous  JusIxDieB, 
Vofficium  du  préfet  d'Egypte  comptait  trois  employés.  Waddingtos, 
Inser.  de  Syrie,  p.  467. 
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neur,  parce  qu*eUe  était  un  privilège,  et  du  profit,  parce 
qu'elle  exonérait  d'une  dépense  qui  retombait  au  compte  de 
la  bourgeoisie  des  villes.  C'était  donc  au  détriment  d*un 
ordre  de  citoyens  que  le  gouvernement  satisfaisait  la  va- 
nité dfee  nobles  et  assurait  des  services  qu'il  aurait  dû 
prendre  à  sa  charge.  On  naissait  curiale,  on  ne  le  devenait 
point,  si  ce  n'est,  pour  l'homme  du  peuple,  par  un  coup  de 
fiortane  qui  mettait  l'aisance  dans  une  pauvre  maison,  ou, 
pour  un  noble,  en  expiation  d'une  faute.  Des  coupables,  ou 
des  hommes  supposés  tels,  étaient  condamnés  à  la  curie, 
comme  à  une  peine  et  en  échange  d'un  supplice,  ob  cul-* 
pmn^  loco  suppHeii  (!)&  Ainsi,  durant  la  dernière  persécu- 
tion, de  riches  chrétiens  avaient  été  addicti  ourfœ,  pour  que 
leur  bien  se  trouvât  à  la  discrétion  du  Sénat  municipal  ;  une 
loi  de  Constantin  porte  :  Si  un  homme  désigné  pour  le 
duumvirat  s'enfuit,  ce  qu'il  possède  sera  donné  à  son  rem- 
plaçant (2). 

Enfermé  dans  la  curie  comme  dans  une  geôle,  le  curiale 
était  le  prisonnier  de  son  municipe,  l'esclave  de  sa  for- 
tune (3).  Il  demeura  soumis  aux  anciens  munera  (4)  des 

(1)  O.  Théod.  XII,  1,  lois  66  et  108.  Ces  deux  lois  qui  sont  des  années 
375  et  684  défendent  de  condamner  à  la  curie  ob  cuîpam  ;  cette  défense 
pronve  Tusage  contraire  des  époques  antérieures. 

(2)  Eus.,  Vita  ConsL,  II,  30  et  Code  de  Just.,  X,  31,  18,  armo  826. 
Une  autre  de  319  condamne  à  la  curie  le  fils  de  vétéran  impropre  au 
service  militaire.  C.  Th.  VII,  22,  1. 

(3) OrigmaHhus    vincuHê.   C.  Th.,  XII,  1,  82  ;  et  il  n'y  avait 

pas  de  prescription  pour  cette  servitude per  originem  obnoxii  ou- 

riiSj  13. . . .  qui  êkifim utnati  mntf  curiales  esse  cœperunt,  122.  Le  curiale, 
qui  était  nommé  par  le  gouverneur  ou  par  les  décurions  (C.  Th^  XII,  1, 
66,  armo  365),  ne  pouvait  sortir  de  la  curie  qu'après  avoir  rempli  tontes 
les  obligations  municipales  (57,  58,  65,  182). 

(4)  Les  curiales  et  leurs  chefs,  les  magistrats  annuels,  administraient 
les  biens  de  la  cité  et  en  géraient  les  finances  ;  ils  construisaient  ou  en- 
tretenaient les  édifices  publios,  les  rues,    les  chemins,  les  ponts  et  les 
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temps  de  la  liberté,  et  le  gouverne  ment  lui  imposa  de  véri- 
tables services  d*État,  tels  que  la  pei*ception  du  tribut  en  es- 
pèces et  en  nature.  Les  curiales  durent,  à  leurs  risques  et 
périls  (1),  en  faire  la  répartition  et  le  recouvrement  ;  ils 
eurent  même  à  lever  les  jeunes  soldats,  puisque  le  recrute- 
ment militaire  était  une  charge  de  la  propriété  (2).  Aussi 
que  de  dispositions  législatives  pour  agréger  à  la  curie  le 
fils  du  décurion  dès  sa  dix-huitième  année,  pour  interdire 
au  curiale,  sous  peine  de  la  déportation,  d*aliéner  un  bien- 
fonds  ou  de  voyager  sans  Tautorisatiou  du  gouverneur  (3), 
pour  lui  lermer  Taccès  de  la  milice,  de  TÉglise  et  des  fonc- 
tions d'État.  Meurt-il  sans  enlants?  La  curie  hérite.  Ne 
laisse-t-il  que  des  allés  ?  La  curie  prend  un  quart  de  la  suc^ 

aqueducs  ;  ils  inspectaient  les  ports,  les  marchés  et  avaient  eu,  en  beaa* 
coup  de  lieux,  à  surveiller  Tassistanoe  donnée  aux  enfants,  aux  vieillards, 
aux  malades  ;  ils  achetaient  le  blé  des  distributions  et  le  bois  pour  le 
chauffage  des  thermes  ;  ils  donnaient  des  jeux  et  des  spectacles;  ils 
allaient  remplir,  auprès  du  gouverneur  ou  du  prince,  les  missions  oné- 
reuses que  nécessitaient  les  affaires  de  leur  ville,  etc.,  etc.  Ce  qui  était 
plus  grave,  c'est  que  tous  les  actes  de  leur  gestion  engageaient  leur  res- 
ponsabilité qui  était  rendue  sérieusement  effective  par  de  grosses 
amendes  ou  de  larges  indemnités  à  verser  dans  la  caisse  municipale. 
Sur  les  obligations  des  curiales,  voir  H,  des  R,,  t.  V,  p.  379,  n**  1  et 
pour  Tépoque  où  nous  sommes,  Godefroy,  Paratitlon  ad  C.  Th., 
XII,  1,  p.  355.  Une  constitution  de  313  réserve  au  prince  seul  le  droit 
d'accorder  la  vacaUonem  munenim,  (C.  Th.  XII,  i,  \.) 

(1)  La  responsabilité  des  curiales,  à  Tégard  du  fisc  n'était  pas  collec- 
tive :  chacun  ne  répondait  que  de  la  portion  d'impôt  qu'il  avait  à  lever: 
neque  omnino  (unusquisque  decnrio)  pro  aîio  decurione  vel  territorio  eon- 
veniuiur.  C.  Th.,  XI,  7,  2,  anno  319.  Pour  la  responsabilité  financiers  des 
curiales,  voyez  au  G.  Th.,  liv.  XII,  le  titre  6  de  tuêc^ptoribm.  La  loi  I 
est  de  319. 

(2)  PoBsesBoribus  indicU  tirones,  ^eg.,  II,  5.  Les  frais  d'équipement 
étaient  à  la  charge  des  propriétaires.  Ce  fut  le  système  de  Chariemagne 
et  des  Valois  ;  c'était  naguère  encore  celui  de  la  Russie. 

(3)  C.  Th.,  XII,  1,  9  ;  anno  324. 
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cession.  De  Constantin  seul,  il  reste  vingt-deux  constitutions 
relatives  aux  curiales  et  le  titre  de  Decurionibus  au  Gode 
Théodosien  en  contient  192.  Sollicitude  dangereuse,  parce 
que  ce  n'est  pas  du  bien-être  des  cités  que  le  gouverne- 
ment sMnquiëte  ;  il  ne  songe  qu'à  garantir  la  rentrée  de 
l'impôt,  la  levée  des  soldats,  Texécution  des  travaux  pu- 
blics :  triple  devoir  qui  est  presque  toute  la  fonction  de 
l'État  et  dont  les  empereurs  se  déchargeaient  sur  les  muni- 
cipalités. Quand  on  verra  le  curiale  fuir  au  désert,  acheter 
des  titres  pour  se  cacher  dans  les  corps  qui  jouissent  de 
l'immunité  municipale  (1),  ou  descendre  jusqu'à  se  faire  co- 
lon, on  comprendra  qu'un  vieil  historien  montre  les  cités 
sans  habitants  et  Constantin  les  curies  sans  curiales.  De  là 
tant  d'efforts  pour  arrêter  les  désertions  que  le  prince  lui- 
même  provoquait  par  une  conception  mauvaise  de  la  répar- 
tition des  obligations  sociales  entre  l'État  et  les  citoyens  (2). 
Ces  esclaves  de  la  chose  publique  avaient  des  dédomma- 
gements: d'abord,  les  honneurs  municipaux,  une  appa- 
rence d'autorité,  le  plaisir  de  se  sentir  élevés  au-dessus  de 
la  foule  et,  s'ils  se  ruinaient  au  service  de  leur  ville,  lé 
droit  de  réclamer  d'elle  des  aliments  ;  ensuite,  l'exemption 
de  la  torture,  dans  un  temps  où  Ton  y  recourait  beaucoup  ; 
la  dispense  de  certaines  prestations  et  quelques  avantages, 
peu  honnêtes,  mais  de  bon  produit,  qu'ils  pouvaient  tirer 
des  fonctions  dont  l'État  les  chargeait.  Remettre  aux  mêmes 

(1)  Une  constitution  de  383  condamne  au  feu  les  cmtafum  tahularii 
qui  inscrivent  par  fraude  un  nom  sur  la  liste  des  immunitaires.  Code, 
X,  15,  1.  Constance  reproche  aux  curiales  d'acheter  honorée  imaginairio9, 
C.  Th.,  XII,  1,25  et  27. 

(2)  Zos.,  II,  38.  C.  Th.,  XII,  1  ,  6  et  13...  cmia$  dêêûlari^  années  319 
et  326  ;  Constance  le  répète  euriaa  vacuêfactoB.  Ib,,  25  et  27.  Cf.  Nov. 
Iftajoriani,  VU,  imUo.  Une  des  constitutions  épigraphiques  de  Constantin 
recueUies  par  Voigt  porte....  quibus  studium  est  tirftea....  ùUer  mortuat 
reparare.  Cf.  BuU,  de  Corr,  afric^  1882,  p.  84.  Une  constitution  de  340 
(C.  Th.,  XII,  1,  29)  parle  des  magistratm  \cmta*mî]  duertweê. 

NOUVXLLB  BÉBUE.  —  ZVm.  48 
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malDA  U  répartition  et  la  levéQ  de  Timpôt  en  espèces  eit  en, 
nature  était  un  détestable  système  d'administration.  Des 
contribuables  étaient  taxés  trop  haut,  d'autres  trop  bas. 
Celui-là  trompait  sur  la  quantité,  celui-ci  sur  la  qualité  ; 
tous  impunément,  gr&ce  à  la  connivence  du  répartiteur- 
receveur  qui  se  faisait  payer  ses  complaisances,  ou  adou- 
cissait, contre  argent,  sa  sévérité.  Par  un  juste  retour,  les 
persécutés  du  fisc  devenaient  persécuteurs.  Ammien  Mar- 
cellin  le  montre  dès  le  règne  de  Constance  et  plus  tard 
Salvien  dira  :  «  Autant  de  curiales,  autant  de  tyrans  (1).  » 

Mais  le  gouvernement  s'en  inquiétait  peu.  Il  trouvait  si 
commode  de  n'avoir  à  dire  que  le  cfaifire  de  l'impôt  foncier 
et  à  tendre  la  main  pour  le  recevoir,  qu'il  usa  du  même  pro* 
cédé  pour  l'impôt  sur  le  négoce  et  l'industrie  ou  lustralis 
conlaUo.  Les  commerçants,  par  leurs  délégués,  répartis- 
saient  et  levaient  la  somme  demandée  qui  devait  être  inté- 
gralement versée  par  eux,  abaque  ulla  œrctrii  nosiri  demi- 
nutione  (2).  Ce  mode  de  recouvrement  produisit  les  mêmes 
maux  que  celui  dont  les  curiales  étaient  chargés  :  pour  les 
contribuables,  des  vexations  et  des  abus;  pour  les  réparti- 
teurs, une  responsabilité  ruineuse.  Aussi,  le  chrysargyre 
qui  devait  être  payé  en  argent  et  en  or  devint-il  la  plus 
impopulaire  des  contributions  (3).    ' 

Le  service  des  aqueducs  avait  été  une  des  constantes 
préoccupations  des  censeurs  républicains  et  des  premiers 
empereurs.  Constantin  mit  l'entretien  et  la  répartition  des 

(1)  Amm.  Marc, XIX,  II.  Namina  Utulorum par  «nfc^pÎMlt»  «ca^ 

geraia aduêque  proteripUoneê  miêtronunquê  êu^çftndia  p^rvênenaat,  et 

8alT.|  de  Ouhem,  Deiy  V,  4.  Pour  mettre  un  term»  à  oea  mafvMnRatîopg, 
Tempereur  Anastaae  inslitiiera,  à  la  fin  du  v^  siéoie,  de^cdUecleiira  of- 
ficiels. Evagr.,  H.  E.,  lU,  42. 

(2)  C.Th.,  XIII,  1,  17.  Cette  conatîtutioa  eat  de  raiiiiéa399,  mais  sa 
réfère  à  un  ordre  anoioa....,  cui»  êoleaty  yest^il  dit. 

(3)  L'emperear  Anaatasa  l^appelle,  en  SQl,  vêoUgal  miêerabik  ptokmêu^ 
deoque  immitn,  ai  b^bahê  iptiê  indifffma^  £vagr.,  H.  S.^  Hl^  39,  41* 
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conduites  d'eau  à  la  charge  du  propriétaire  dont  elles  l^a- 
Terseraient  le  fonds.  Comme  dédommagement,  il  le  cUsr 
pensa  des  impôts  extraordinaires,  ce  qui  accrut  la  part  des 
autres,  et,  en  cas  de  négUgeuce»  il  confisqua  leur  bien  (1). 

La  plèbe.  —  A  ne  considérer  que  les  privilèges  dont  cer- 
taines personnes  étaient  investies,  l'Empire  avait  çleux  no^ 
blesses  :  celle  d'État  :  les  hauts  fonctionnaires  et  les  titrés  ; 
celle  des  villes  :  les  curiales,  auxquels  se  rattachaient  les 
propriétaires  fonciers  et  les  gros  marchands  non  encore 
entrés  dans  la  curie,  ordopossessorum,  qu'en  certaines  cir- 
constances on  admettait  à  délibérer  avec  les  décurions  (2)r. 
Ces  deux  noblesses  formaient  le  corps  des  Honestîores  ou, 
ce  que  npus  appelions  en  France,  il  y  a  quarante  ans,  €  le 
pays  légal.  »  Aux  deux  époques,  la  frontière  de  ce  payst 
était  gardée  par  le  fisc  et  l'on  n'y  entrait  qu'avec  une  quit- 
tance du  percepteur,  puisque  le  droit  était  déterminé  par  te 
cens.  Toutefois  les  censitaires  de  ce  temps-là,  Ouvraient 
leurs  rangs  aux  hommes  des  professions  libérales:  les  mé- 
decins, les  professeurs,  les  vétérans  qui  avaient  obtenu 
Vhonesta  missîo,  n'étaient  pas  contpris  dans  la  classe  des 
humiliores  (3). 

(1)  C.  Th.,  XV,  2^  1,  année  330;  Cf.  SùA  de^  Mom,,  toaie  V,  p.  589; 
note  1. 

(2)  Les  inscriptions  disent  souvent ordo  j^8$e89oresque  (OreUi„ 

3734},  ou  uterque  ordo  (C.  I.  L.,  t^  It,  n^  3745.)  La  nomination  des  mé- 
decins municipaux  était  confiée  ordini  et  possessorilfus.  Ulp.  au  Dig.,  L. 
19,1.  Une  loi  de  Tempereur  Léon  (Cod.  XI,  31,  3)  exigeait,  pour  vali- 
der Taliénation  d'un  bien  conmiunal,  Tadjonction  à  la  curie  des  JJono- 
raU  et  potsenores,  comme  les  plus  imposés  étaient  naguère  réunis^  en 
France,  aux  conseiller»  m«nièipfiux  pour  le  vote  desimpcf^ons  extraor- 
dinaires. Les  posseMores  ne  pouvaient  quitter  leur  ville  sans  s'expdser  à 
être  deux  fois  contribuables,  puisqu'ils  restaient  soumié  aux  munera  dans 
leur  cité  d'origine,  tout  en  les  subissant  dans  leur  ville  d'adoption. 

(3)  Ils  avaient  l'immunité  des  mtmera.  Loi  de  Constantin  (Code,  X,  52, 
6,  amno  321)  confirmative  d'un  rescrit  d^Antonin.  (Dig.  XXVII,  1  6,  §  8.) 

48. 
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En  dehors  de  <  ce  pays  légal  »  se  trouvaient  :  dans  les 
campagnes  :  le  colon  ;  dans  les  yilles  :  l'artisan,  raffranchi, 
tons  trois  ancêtres  des  serfs  du  moyen  &ge,  et  le  petit  mar^ 
cband,  gui  utensilia  negotiatur  (1).  Cette  plèbe  de  la  ville 
et  des  champs  formait  une  masse  innombrable  d*hoinmes 
qui  étaient  les  parias  de  la  société  romaine. 

Malgré  quelques  anecdotes  fameuses,  il  faut  reconnaître 
que  Rome  n*ayait  jamais  aimé  la  pauvreté.  Sous  la  répu- 
blique, elle  repoussait  les  pauvres  des  légions  et  des  co- 
mices ;  sous  l'empire,  elle  les  exclut  des  fonctions  publiques 
et  elle  établit  pour  eux  une  pénalité  plus  sévère  que  pour 
les  riches.  Dès  le  règne  d'Auguste,  celui  qu'on  appelait 
l'homme  de  bien,  honestior,  ne  pouvait  être  cité  en  justice 
par  l'homme  de  rien,  humiUor.  A  partir  des  Antonins,  la  loi 
pénale  et  la  loi  politique  séparent  nettement  les  citoyens 
en  deux  classes.  Le  plebeius  homo  est  exclu  de  la  curie  (2) 
et,  pour  un  même  délit,  on  condamne  le  riche  à  la  déporta- 
tion, le  pauvre  à  d'affreux  supplices;  le  premier  ne  peut 
être  frappé  de  verges  ;  le  second  mourra  sous  les  coups  (3). 
Dès  lors  quiconque  eut  les  honneurs  municipaux,  une  di- 
gnité, un  rang  dans  la  cité,  ou  une  certaine  fortune  dans 
l'État,  ne  fut  plus  du  peuple  ;  €  que  le  juge,  dit  Constantin, 
tienne  surtout  compte  du  témoignage  de  Vhonestior  (4). 

Mais  à  quoi  reconnaissait-on  l'homme  de  la  plèbe  et 
l'homme  des  honneurs,  qui  in  plébeio,  gui  in  honestiore  f 
Certains  possesseurs  n'étaient  pas  plus  à  leur  aise  que  le 
Journalier;  l'artisan  se  rapprochait  parfois  du  petit  pro- 
priétaire, et  des  négociants  arrivés  à  la  fortune  achetaient 
une  maison,  de  la  terre,  de  sorte  que  leur  condition  de 

marchand  pouvait  être  primée  par  celle  de  propriétaire 

• 

(1)  Ab  adUOtu  eaduntur.  Dig.,  L,  2, 12. 

(2)  Dig,  L,  2,  7,  §  2. 

(3)  L'exoeption  cessait  en  cas  de  crime  de  majesté.....  eum  de  eo  cri- 
mine  quœritwr^  nalla  dignUas  a  tormenHs  exdpitur.  Paul,  Sent^  V,  29. 

(4)  .....  ut  konestioribuepoUueJides  tegUbua  habeaiw,  G.  Tk,  XI,  39,  3. 
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foncier.  Comme  on  ne  recourait  pas,  pour  les  distinguer, 
au  moyen  qu'emploiera  le  moyen  âge,  la  naissance  ou  la 
tenure  de  la  terre,  il  arrivait  que  les  deux  peuples,  sépar 
rés  par  la  loi  pénale,  confondaient  leur  commune  limite 
sur  le  terrain  juridique  où  le  juge  devait  les  placer.  Il  avait 
donc  fallu  chercher  une  règle  qui  était  à  la  fois  réclamée 
par  la  conscience  du  magistrat  et  par  l'effroi  de  l'accusé, 
puisque  celui-ci,  en  cas  d'erreur  sur  sa  condition,  pouvait 
être  condamné  à  un  supplice  atroce,  au  lieu  d'être  frappé 
d'une  peine  relativement  légère. 

Au  nombre  des  humiliores  étaient  naturellement  ceux 
qui  notantur  infamia  (I),  c'est-à-dire  les  repris  de  justice, 
le  soldat  chassé  de  l'armée,  l'adultère,  le  bigame,  même  le 
mari  qui  tolérait  l'inconduite  de  sa  femme  (2),  ceux  qui  te- 
naient des  lieux  de  débauche,  qui  exerçaient  les  petits  mé- 
tiers ou  qui  vivaient  du  théâtre  et  des  jeux,  tous  ceux  qui 
étaient  inscrits  sur  les  registres  de  la  police.  Dans  un^autre 
titre  du  Digeste  sont  frappés  d'incapacité  légale  ceux  qu'un 
jugement  ou  leur  profession  marque  de  la  note  d'infamie, 
pro][tter  proprium  deltctum;  ceux  qui  recherchent  les 
gains  honteux,  même  les  individus  qui  ont  reçu  de  l'argent 
pour  accuser  ou  pour  n'accuser  pas,  propter  turpem 
qiUBslum,  enfin  les  pauvres,  propter  paupertatem  (d>.  * 

Dans  l'application,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  au  sujet 
de  ceux  qui  étaient  frappés  d'exclusion  pour  les  deux  pre- 
miers motifs  :  les  registres  de  la  police  en  donnaient  les 
noms.  Mais  la  pauvreté  où  commence-t^Ue?  Un  juriscon- 
sulte répond  :  €  Au-dessous  de  cinquante  aurei,  ut  sunt  qui 
minus  quam  quinquaginta  aureos  fiabent  (4).  »  Oui  donc 

(1)  Dig.,  m,  2. 

(2)  /Wd.,  XLVIII,  5,  2. 

(3)  Ihid,,  XLVIII,  2,  8  et  10. 

(4)  Dig.^  XLVIII,  2,    tO.  Dans  Tancienne  constitution   de  Rome,  le 

prolétaire    était  celui   qui  n^avait  pas   les   11,000  as  de  Tite-Live.  Il 
était  exclu  de  Tannée  de  terre  et  relégué  avec  la  chiourme  des  esclaves 
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poisédait  plus  de  cinquante  aurei,  n'avait  poiiiià  eraindre, 
avant  le  procès,  la  questian  ;  aprës  le  Jugement,  la  croix,  les 
bêtes  fanves  on  les  mines,  réservées  pour  les  mSmes  crimes 
à  celni  qui  possédait  moins.  Pour  savoir  si  un  aeousé  était 
dans  la  catégorie  des  pauperesj  il  suffisait  de  regarder  aux 
livres  du  cens,  comme  on  regardait,  pour  les  infâmes,  aux 
livres  de  la  police.  Tout  était  en  règle,  et  le  malheureux 
condamné  aux  bêtes  à  cause  de  sa  pauvreté,  pouvait  bien 
maudire  la  loi  mais  non  pas  son  Juge. 

Aloi^  une  autre  question  s'élève  :  si  la  pauvreté  eom* 
menée  au-dessous  de  cinquante  aurei,  environ  900  francs, 
la  classe  des  humiliores  n'était-elle  pas  trèsH^onsidérable  f 
cinquante  aurei,  k  raison  de  soixante^ouse  àlalivre,  cons- 
tituaient un  avoir  qui  devait  être  rare  dans  la  plèbe  ro- 
maine. Aujourd'hui  l'ouvrier  libre  n'est  pas  gêné  par  la 
concurrence  de  l'esclavage,  et  les  moyens  d'obtenir  une 
petite  aisance  sont  faciles  et  nombreux.  Cependant  près 
d'un  million  sept  cent  mille  Français  ne  sont  pas  imposés  à 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  à  cause  de  leur 
état  de  gêne,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  notoirement  indi- 
gents, comme  le  sont  quinxe  cent  raille  autres  chefs  de  la- 
mille.  Voilà  donc,  dans  le  pays,  où  la  richesse  est  le  plus 
équitablement  répartie,  trois  millions  deux  cent  mille  indi- 
vidus, on  près  du  tiers  de  la  population  mâle  au-dessus  de 
vingt  ans,  que  la  loi  romaine  aurait  rangés  dans  la  catégo- 
rie des  humiliorês.  Doubler  cette  proportion  serait  proba- 

dans  le  aerviee  de  la  marine.  On  ^oit  la  peraiatanoe  de  la  tradition  romaine 
qtû,  da  premier  m  dernier  jour,  retint  le  pauvre  dans  une  condition  in- 
férieure. M.  Engel  Dollfus,  dans  VA»9urance  collective  (1876),  porte  à  1? 
ou  1,500  fr.  en  moyenne  la  valeur  d'un  ménage  d'ouvrier,  e^ecst-à-dire  le 
capital  qu'il  possède,  et  ce  chiffre  a  paru  trop  élevé.  Pana  ses  projets 
d'assurances,  le  prince  de  Bismarck  considère  l'ouvrier  dont  le  salaire 
annuel  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  750  marks  ou  9â7  fr.  56  c.  cemsie 
di^eaaé  de  toute  cotisntioii.  Daas  os  caa  (e  patroa  et  l'Âtat  feraieat  les 
frais  i»  l'assmrai^» 
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bletnent  insuffisani;,  et  on  n'ira  pas  trop  loin  en  disant  que 
]a  plëbe  contenait  la  plus  grande  partie  de  la  population 
de  l'Empire.  Un  texte  du  Digeste  nous  y  autorise  :  €  Ceux 
Qui  lie  peuvent  être  soumis  au  supplice  des  rerges,  dit-ii, 
dôlTont  jouir  de  la  même  considération  que  les  déclarions,  i» 
Ces  seuls  mots  indiquent  qu'un  très-petit  nombre  d'hotti- 
mes  avaient  le  privilège  d'échapper  aux  grandes  sévérités 
de  la  loi  pénale  ;  et  nous  savons  que  la  loi  politique  inter- 
disait aux  humiliores  de  prétendre  à  aucune  dignité  dans  la 
ville,  à  moins  qu'un  héritage  ou  une  faveur  inattendue  de 
la  fortune  ne  changeât  la  condition  de  quelqu'un  d'entre 
eux.  »  Les  privilèges  assurés  à  Vhonestior  étaient  ceux  dont 
le  cft^i^romant^^  jouissait  sous  la  république.  Nous  aurions 
donc  le  droit  de  dire  que,  malgré  le  décret  de  Caraoalla,  la 
très  grande  majorité  des  habitants  de  l'empire  n'étaient  pas 
citoyens. 

Les  corporations  réglementées,  —  C'était  pourtant  dans 
cette  masse  de  déshérités  que  se  trouvaient  les  producteurs, 
ceux  qui,  par  leur  travail,  fournissaient  à  tous  les  besoins 
de  la  société.  La  condition  où  nous  les  trouvons  au  com- 
mencement du  IV*  siècle,  avait  été  prépaoée  dans  les 
époques  antérieures,  mais  Constantin  la  précisa. 

L'idée  de*  lever  une  partie  de  l'impôt  en  nature  était  si 
romaine  et  si  vieille  dans  la  pratique  du  gouvernement, 
soit  de  la  République,  soit  de  l'Empire,  qu'on  l'avait  étendue 
à  tout.  Le  fisc  s'était  chargé  de  nourrir  et  d'habiller  avec 
les  prestations  des  provinces,  la  cour,  l'administration, 
l'armée,  même  les  professeurs;  de  sorte  que  la  moitié 
peut-être  de  l'impôt  fut  payé  en  nature  avec  tous  les  incon- 
vénients propres  à  ce  mode  de  perception  qui  entraînait 
d'innombrables  abus  et  un  immense  gaspillage  des  res- 
sources publiques.  Mais  pour  les  vêtements  et  les  armes, 
pour  ces  cadeaux  des  princes  à  leurs  serviteurs,  dont  nous 
avons  vu  ailleurs  la  longue  et  curieuse  énumération,  le  luxe 
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avait  des  exigences  auxquelles  les  contribuables  ne  répon- 
daient pas.  Il  avait  donc  fallu  organiser  des  manufactures 
impériales  de  tissage,  de  teinture,  d*orféyrerie,  etc.,  qui 
missent  en  œuvre  les  matières  premières  fournies  par  Tim- 
pôt.  Pour  les  armes  seulement,  on  en  comptait  trente-cinq  ; 
il  y  en  avait  bien  d'autres  (1),  et  les  ouvriers  qui  les  remplis- 
saient furent  comme  les  curiales,  liés  pour  toujours  à  leur 
profession.  En  échange,  ces  fàbricenses  et  les  artisans  formés 
en  corporations  dont  le  travail  avait  été  jugé  nécessaire 
aux  cités  ou  au  gouvernement  (2)  furent  dispensés  des  mur 
nera  :  dispense  illusoire,  car  ils  la  tenaient  de  leur  pau- 
vreté bien  plus  sûrement  que  de  la  loi  et  qui,  d'ailleurs, 

(1)  On  en  trouvera  la  liste  dans  la  NotUia  dignitaium, 
(S)  Code,  X,  47,  7....  ve$tiario$,  Unttonea,  purpurcarioê  €tpartiearin» 
qui  devoHom  noêtrœ  dê$êrviufU.  Loi  de  Constantin  sans  date.  Symmaque, 
alors  préfet  de  la  ville,  écrit  k  Valentinien  II  :  c  Vous  savez  qae  Ten- 
tretien  de  cette  ville  immense  dépend  des  corporations  ;  »  et  il  énu- 
mère  ceux  qui  amènent  les  moutons,  les  bœu£s  et  les  porcs  ;  qui  trans- 
portent le  blé,  rhuile  et  le  bois  nécessaire  aux  bains  publics  ;  qui  <  con- 
fectionnent de  leurs  mains  industrieuses  les  objets  destinés  à  un  au- 
guste usage,  on  qui  arrêtent  les  incendies  k  leur  naissance.  Il  serait  fas- 
tidieux  de  les  sommer  tous,  de  spécifier  les  tavemiers,  les  boulangen 
publics  et  les  nombreuses  classes  qui,  à  des  titres  divers,  travaillent 
pour  la  patrie,  patritB  êervieniei.  »  (£^<.,  X.  27.).  Bt  il  ajoute  :  c  lA- 
q^iêi  priviUgwm  veku  magno  impedio  coMkure  Eomamê,  Jvgi  obtêqmo 
immumiaHs  Momen  emerunt,  flhid,)  L'immunité  des  chaiges  municipales 
faisait  le  fond  des  privilèges  accordés  à  ces  corporations,  mais  il  s'y 
ajoutait  beaucoup  d^autres  avantages,  par  exemple,  Texemption  des  im- 
pôts extraordinaires  et  de  certaines  prestations.  Ces  avantages  variaient 
pour  chaque  corporation  et  nous  n'en  connaissons  qu*uii  petit  nombre. 
Ainsi,  les  Navicularii  recevaient  un  iolidus  par  mille  modU  transportés, 
et  on  leur  passait  quatre  pour  cent  de  déchet  (C.  Th.,  Xm,  5,  7)  ; 
chaque  cargaison  de  10,000  modU  leur  valait  la  dispense  de  Timp^  fon- 
cier pour  50jugeraj  et  ils  étaient  exemptés  des  droits  d*octroî  pour  leurs 
marchandises.  (Urid.^  14.)  Les  corporattons  qui  percevaient  llmpôteo 
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cessait  pour  ceux  dont  le  bien,  par  aventure,  arrivait  à  les 
mettre  en  état  de  pourvoir  aux  charges  publiques  (1).  En 
337,  trente-huit  professions  libérales  ou  industries  d'art 
obtinrent  de  Constantin  une  complète  immunité.  Cette  fois, 
c'était  la  réelle  concession  d'un  avantage,  parce  que  dans 
ces  carrières  on  pouvait  espérer  l'aisance  et  que  l'homme 
dans  l'aisance  était  aussitôt  saisi  pour  le  service  municipal. 
Mais  cette  faveur  ne  fut  accordée  qu'afln  de  permettre  à 
ces  artifices  €  de  se  rendre  plus  habiles  dans  leur  métier 
et  de  mieux  y  dresser  leurs  enfants  (2).  »  Le  législateur  du 
IV*  siècle  cherche  donc  à  établir  même  dans  les  professions 
demeurées  libres,  le  principe  de  l'hérédité  qu'il  s'efforce  de 
réaliser  partout.  «  Il  faut,  écrit  Constantin  en  317,  il  faut 
que  les  monétaires  restent  toujours  dans  leur  atelier  (3)  ». 
Les  fàbricenses  des  manufactures  impériales,  les  navicu- 
larii,  les  metallarii  (4),  les  employés  des  bureaux,  les  mem- 
bres des  corporations  utiles  à  l'État  ou  aux  cités  sont  placés 

nature  recevaient  comme  indemnité  un  t^meùron,  ou  mesure  en  plus, 
qui  s'éleva  jusqu'à  1/40,  du  froment  et  de  l'orge,  1/15  du  vin  et  du  lard. 
Les  Suarii  ou  porchers,  qui  approvisionnaient  Rome  et  Constantinople, 
avaient  droit  en  outre  au  1/20  du  lard,  à  17,000  amphores  de  via  four- 
nies par  les  contribuables,  soit  4,420  litres  ou  environ  20  de  nos  pièces 
de  225  litres. 

(1)  Dig.,  XXVII,  1,  17,  §  2,  et  L.,  6,  6,  §  12. 

(2) et  ipsi  periUores  fieri  etfiUos  mos  erudire.  Code,  X,  64,  1. 

(3)  C.  Th.,  X,  20, 1,  Cf.,  id.,  XIV,  7,  1,  et  XII,  19,  2.  îl  y  avait  dix 
fabriques  impériales  de  monnaies. 

(4)  Sint  perpétua  tiavicularii,  C.  Th.,  XIII,  5,  14  et  19,  anno  371  et 
390;  metaUarii  qui^  miffrarunt,,,  ad  proprm  originis  eUrpem  laremque 
revoeetUur,  Ibid.,  X,  19,  15,  ann,  424.  Dans  sa  constitntion  de  Sicariis 
(C.  Th.,  XIV,  4, 1,  ann,  334,  et  dans  la  loi  de  317  au  Code,  XI,  7,  1)» 
Constantin  montre  une  extrême  rigueur  à  l'égard  de  ceux  qui  cherchaient 
à  sortir  de  leur  corporation.  Aucun  honneur  ne  peut  les  y  soustraire  ; 
il  y  va  même  de  leur  salut,  ealutia  etiampericulum  subituro,  s'ils  essayent 
d'y  échapper. 
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dans  la  même  condition  héréditaire^  et  cette  condition  eat 
une  servitude,  serviuni  (1).  Dans  les  manufactures  impé- 
riales, les  ouvriers  sont  solidaires  les  uns  des  autres  ;  la 
réparation  d*une  mal-façon  ou  d*une  perte  causée  par  un 
d'eux  à  râtelier  officiel  est  supportée  par  tous  et  on  toi 
marque  au  bras  ou  à  la  main  d'un  signe  indélébile,  afin 
qu'ils  puissent  être  reconnus  s'ils  s'échappent  (2). 

Je  n'ai  point  parlé  des  ouvriers  qui,  depuis  les  temps 
anciens  de  Rome,  étaient  attachés  aux  légions,  que  nous  y 
trouvons  encore  sous  Hadrien  et  qu'on  a  dû  y  garder  tou* 
jours.  Ils  ont  certainement  partagé  le  sort  fait  aux  soldats 
et  sont  restés  comme  eux  héréditairement  liés  à  leur  con- 
dition. 

Les  Collegiati.  —  Les  corporations  vouées  au  service  pu- 
blic ne  comprenaient  qu'une  partie  des  artisans  de  l'Empire. 
Ceux  qui  n*y  étaient  point  entrés  exerçaient  librement  leur 
métier,  et,  suivant  la  coutume  romaine,  ils  se  réunissaient 
dans  les  villes  en  collèges  dont  Constantin  encouragea  et, 

(1)  C.  Th.,  XII,  19, 2,  atm.  400, et  C.  Just.XI,  7,  7,  oim.  380.  Oatre  les 
avantages  que  leur  faisait  TÉtat,  sous  f onne  d^îndemnités  ou  d^exemp- 
tions  d'impôts,  quelqiies-unes  de  ces  corporations  étaient  fortement  pro- 
tégées contre  la  concurrence.  Ainsi,  toutes  les  marchandises  arrivant  à 
Ostie  devaient  être  débarquées  par  les  Saocarii  officiels.  Si  le  marcband 
voulait  les  faire  enlever  par  des  gens  à  lui,  il  devait  payer  au  fisc 
un  droit  de  200/0  ad  valorem,  Ihid.,  XIV,  22,  1,  ann.  364.  Ces  Satxani 
osHenset  font  penser  à  notre  puissante  corporation  des  porte-£aîz  de 
Marseille.  Voyez  au  t  V,  p.  587,  n®  4,  Torganisation  de  la  Compagnie 
des  mines  d^Aljustrel. 

(2)  Ibid,,  X,  22, 4  ;  XI,  9,  3,  et  Cod,  Just,  XI,  7, 2,  et  XI,  42, 10.  Dans 
certains  cas,  il  y  avait  peine  de  mort.  (Voy.  p.  765,  n.  2.)  SmguUê  msmir 
bus  eorumfelici  nomine pietatis  no9tr(e  impresso  ngnaridecenùmiiu.»,  mt  mir 
litiœ  quodam  modosociati^Rescni  de  Zenon).  Ceux  qui  lea  cachaient  étaient 
condamnés  au  même  atelier.  C.  Just.  XI,  9,  3,  awi.  398.  Les  tatouages  que 
se  font  certains  de  nos  ouvriers  sont-ils  un  reste  de  cette  coutume? 
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en  de  certains  cas,  ^escrivit  la  formation  (1).  Quelques- 
uns  de  ces  collèges  étaient  riches  et  considérés,  comme  ra- 
valent été  et,  sans  doute,  comme  Tétaient  encore  les  Nantes 
de  la  Seine  et  du  Rhône,  et  quantités  de  sociétés  de  com- 
merce ou  d^industrie,  derniers  restes  d'une  prospérité  expi- 
rante. Mais  les  autres,  formés  par  des  gens  de  petits  mé- 
tiers, T^étaient  misérablement  dans  les  bouges  des  cités. 
On  jugera  du  degré  d'estime  qui  leur  était  accordé  en 
voyant  dans  un  tarif  d'amendes  qu*un  simple  décurion,  ou 
un  homme  destipé  par  son  origine  à  la  curie,  obnocoius 
curiœ  valait  cinq  colleçtati  (2).  On  leur  imposait  les  <  oèlir' 
gâtions  sordides  (3)  »  C'est  une  vieille  loi,  dit  l'empe- 
reur Majorien,  que  les  collegicM  soient  tenus  de  rem- 
plir à  tour  de  rôle,  sous  la  direction  des  ouriales^  tous  les 
bas  offices  de  la  cité  :  ministeria  urbium  (4),  et  ce  devint 
une  peine  légale  à*ètce  incorporé  dans  un  collège, 
colleffiis  applioeiur.  Aussi  l'incorporé  cherohait^il  à  fuir  de 
sa  geôle  comme  le  curiale  de  sa  prison.  Au  titre  du  Code 
Théodosien  concernant  ceux  qtU  conditionem  propriam 
religtAcrunt,  la  loi  dit  :  «  Les  villes,  privées  des  services  dont 
elles  ont  besoin,  ont  perdu  leur  ancien  éclat,  parce  que 
beaucoup  de  coUegiaiij  adandonnant  le  soin  de  la  cité,  se 
sont  enfuis  aux  champs  et  vivent  en  des  lieux  écartés  et 
secrets  ;  qu'ils  soient  saisis  partout  où  ils  seront  trouvés  et 
qu'on  les  ramène  à  leur  premier  office  (5)  ». 

Les  Colons.  -*-  De  la  plèbe  urbaine  passons  à  la  plèbe 

(1)  C.  Th.,  XIV,  8,  1,  aan,  315. 
(8)  Ihid.,  XII,  1,  146,  Mm.  895. 

(3)  La  constitiitîoa  du  Cod.  Th.,  XI,  IG,  15,  omL  382,  donne  une 
énnniAlmtion  des  êorcUda  «iiuiéra.  Cf.  Bouchaud,  Finemeei  de  l'Empire 
romain,  p .  308. 

(4)  Nov.  Majoriani,  tît  VII.  §  3 quœ  prcçcideniktm  kgumprm'- 

Cff4ê  anekHUu,  Cf.,  §  4» 

(5)  C.  Th.,  XII,  19v  1  ;  qiiM  400;  IW., XIV,  7,  1,  atmo  387. 
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rustique,  celle  qui  est  soumise  à  la  capitatio  ierrana  dont 
le  moyen-ftge  fera  la  taille  à  merci.  Les  colons  du  fisc 
avaient  eu  à  Torigine  la  dispense  des  charges  municipales, 
afin  qu'eux  aussi  ne  fussent  point  distraits  de  la  culture  du 
domaine  impérial  (1).  Ils  avaient  une  famille  ;  ils  pouvaient 
avoir  du  bien  dont  leurs  fils  héritaient  et  ils  étaient  admis 
à  ester  en  justice.  Mais  leur  condition  s'aggrava  en  se  gé- 
néralisant et  le  mot  terrible  de  Gaton  sur  l'esclave,  instru- 
mentum  vocale,  fut  prononcé  sur  eux.  Au  temps  d'Ulpîen, 
ils  étaient  déjà  comme  le  bœuf,  la  charrue  et  les  outres,  la 
garniture  du  fonds,  instrumentum  fundi  (2).  Le  colon  fut 
vendu  avec  la  terre  qu'il  cultivait.  «S'il  s'enfuit,  dit  Cons- 
tantin, qu'on  le  poursuive  comme  l'esclave  lugitif  (3);  »  et 
malgré  son  titre  d'homme  libre  et  de  citoyen  romain,  telle 
était  l'humilité  de  sa  condition  que   le  mendiant  valide 
qu'on  voulait  punir  était  condamné  à  devenir  colon  (4). 

La  plus  grande  partie  du  travail  économique,  sous  les 
deux  formes  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  redevenait 
donc  à  peu  près  servile  (5).  La  féodalité  n'a  pas  eu  pour 

(1)  Coloni  quoque  Cœsaris  a  munerihui  Uherantur  ut  idomorêê  pnœdas 
jUcaUhus  haheantwr,  Dig.,  L,  6,  5,  §  11.  Sur  la  formation  du  oolonat, 
voy.  H,  des  E„  t.  V,  pp .  324-327. 

(2)  Dig.,  XXXin,  7,  8.  In  inêtrummia  fundi....  oefcOî....  vUlici,  bùom 
domidf  pecora,  itercorandi  causa  parafa^  vasaque  uHUa  cMuns,  quœ 
sunt  aratra,/aleêSy  ete. 

(3)  C.  Th^  V,  9, 1,  amno  332.  Constantin  défendit  de  diyiser  la  famUie 
du  colon  qaand  on  divisait  le  fonde  qu'elle  cultivut.  C.  de  Jnst.  III,  38,  ii, 
aiifi.  334.  C'était  Tapplication  aux  colons  de  la  faveur  faite  aux  esclavos 
(voy.  H.  des  J?.,  t.  V,  p.  310)  ou  plutôt  le  renouvellement  d'une  dispo- 
sition législative  dont  les  colons  devaient  avoir  bénéficié  depuis  long- 
temps. Les  colons  pouvaient  posséder  en  propre  un  pécule  gagné  avec 
^es  produits  de  leur  ferme  et  par  suite  une  terre  acquise  de  leurs  deniers. 

(4)  Ih.  C.  de  Ju8t..  XI,  25,  a$m.  382. 

(5)  On  a  vu  y  p.  763,  que  les  professions  que  nous  appellerions  libé- 
rales, celles  de  médecin,  professeur,  architecte,  peintre,  scnlpteor,  etc., 
restèrent  libres.  C.  Th.,  XIII,  4, 1-4,  et  Code,  X,  64. 
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l'artisan  de  paroles  plus  dures  que  celles  des  fils  de  Cons- 
tantin disant  dans  un  rescrit  :  €  qu'ils  n'osent  prétendre  à 
une  dignité,  lors  même  qu'ils  la  mériteraient,  ceux  qui 
sont  couverts  de  la  boue  du  travail,  omni  offidorum  fœce, 
et  qu'ils  restent  à  jamais  dans  leur  condition  (1).  »      * 

Une  société  où  existaient  tant  de  servitudes  et  où  tant 
d'hommes  s'efforçaient  d'échapper  à  leur  condition,  était 
bien  malade.  L'ancien  esclavage  avait  produit  de  terribles 
misères  ;  du  moins  au-dessus  de  lui  se  trouvait  une  classe 
d'hommes  libres  et  fiers,  capables  de  grandes  choses  et  qui 
en  ont  fait.  Au-dessus  des  servitudes  de  la  société  constan- 
tinienne  que  se  trouvait-il  ?  Rien.  Et  dans  son  sein  se  for- 
mait l'innombrable  population  servile  que  l'Empire  léguera 
aux  siècles  suivants.  Ainsi  se  préparait  €  le  solide  engrenage 
des  conditions  sociales  au  moyen  âge.  » 

Les  anciens  croyaient  que  le  but  de  la  vie  est  le  bonheur  ; 
leurs  grands  hommes  mettaient  ce  bonheur  dans  la  recher- 
che du  bon  et  de  l'honnête  ;  et  ils  trouvaient  la  garantie  du 
bonheur  individuel  dans  une  sage  organisation  de  l'État. 
Pour  Platon,  pour  Aristote,  la  bonne  organisation  de  l'État 
est  la  condition  nécessaire  de  l'existence  heureuse  des  ci- 
toyens. Cette  idée  a  conduit  l'antiquité  gréco-romaine  à 
placer  les  droits  de  l'État  au-dessus  des  droits  individuels 
et  à  faire  du  patriotisme  la  première  des  vertus.  En  cela 
encore  ils  avaient  raison.  Mais  cette  vertu,  Rome  la  perdit, 
lorsqu'elle  fut  devenue  un  univers  ;  et  quand  l'État,  au  lieu 
d'être  le  protecteur  des  citoyens,  s'en  fit,  pour  la  splendeur 
d'une  cour  et  la  sécurité  d'un  homme,  le  maître  exigeant  et 
impérieux,  il  fut  ccfnsidéré  comme  l'ennemi,  et  le  patrio- 
tisme n'exista  plus. 

U armée,  —  Constantin   a-t-il,  au  moins,  sauvé  la  plus 

(1)  Code,  XII,  1,  6....  si  quis  meruerit  repellatur,  Cicéron  avait  déjà 
employé  ce  mot.  Les  humiliarea  avaient  toujours  été  l'objet  du  mépris 
de  Taristocratie  romaine. 


vieille  et  la  meilleupe  des  inetitutiona  de  son  pays,  celle  à 
qui  Dioclétien  venait  de  rendre  sa  discipline  et  sa  force, 
Torganisation  militaire  f  Dans  le  Haut-Ëmpire,  la  légion 
avec  sa  cavalerie,  ses  auxiliaires  et  ses  machines,  était  un 
corpsid^armée  véritable  pouvant  se  suffire  à  lui-même,  et 
tous  ces  corps,  les  prétori^is  mis  à  part,  se  ressemblaient. 
▲u  temps  de  Septime  Sévère,  il  y  en  avait  23  rangés  le  loas 
de  la  frontière  :  à  la  fin  du  iv*  siècle  on  en  comptera  175  (1), 
établis,  pour  la  plupart,  dans  Tintérieur.  Durant  dix^huit 
années  de  guerres  civiles,  les  empereurs  avaient  a^elé  près 
d'eux,  contre  des  rivaux,  les  meilleures  troupes  de  l'Empire 
et  dégarni  les  lignes  de  défense,  sans  souci  des  Barbares  que, 
du  reste,  le  souvenir  des  coups  frappés  sur  eux,  au  temps 
de  la  tétrarchie,  tenait  k  peu  près  immobiles  au  jued  des 
retranchements  romains.  De  ce  qui  avait  été  un  besoin  de 
circonstance,  Constantin  fit  un  principe  de  gouvernement. 
11  laissa  bien  la  garde  des  frontières  à  des  corps  qui  dorent 
y  rester  à  demeure,  mais  il  répartit  l'armée  légionnaire 
dans  les  villes  provinciales  où  elles  lui  parurent  garantir 
mieux  sa  sécurité  personnelle.  C'était  le  renversem^it  de 
l'organisation  qui  avait  fait  ses  preuves  au  temps  d'Augus- 
te, d'Hadrien  et  de  Dioclétien  :  c'était  aussi  la  perte  du  peu 
qui  subsistait  d'esprit  militaire.  Trajan  l'avait  dit  et  nous 
devrions  le  répéter  après  lui  :  «  Les  petites  garnisons  ruinent 
la  discipline.  »  Lisez  ce  qu'un  capitaine  de  Constance  pense 
de  ces  soldats  dissolus,  dont  la  coupe  est  plus  pesante  que 
répée,qui  sont  insolentse^rapaces  envers  leurs  concitoyens, 
lâches  devant  l'ennemi,  parce  qu'ils  sout  efféminés 


(1)  Marqnardt,  t.  II,  p.  588.  Legionum  nomen  in  eac^rtHu  jf^rmoMt 
hodie  sed,»,,  robur  infractam  est.  Végèce,  II,  3. 

(2)  FtroK  erat  in  tuM  mile$  e^  rgpax,  iffnamts  nero  in  hosteit  etfra/ftits. 
Amm.  Marc.,  XXII,  4  ;  Zob.,  II,  34.  Voyez  à  notre  t.  V,  p.  17  et  sniv. 
et  p.  183ir  les  sévèros  habitudes  des  soldats  temis  par  Badrien  anx  froo- 
tières,  et  la  mollesse  des  légions  qu'Avidlus  Cassiqs  trouva  établies  dans 
Antioche. 
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On  a  VU  que  ]a  vhçde  de  la  division  des  forces,  mise  en 
pratique  dans  radminîsiration  civile,  avait  été  appliquée  à' 
l'armée  et  que  Constantin  eut  quatre  à  cinq  catégories  de 
soldats.  Les  Palatins,  domestiei  et  scolares,  étaient  deux 
corps  magnifiques  qui  gardaient  les  résidences  impériales. 
Lorsque  ces  soldats  apparaissaient,  dans  les  solennités,  ran-* 
gés  sous  les  portiques  ou  dans  les  cours  du  palais,  leur 
haute  taille,  leurs  boucliers  d'or,  leurs  armures  étincelantes 
excitaient  ra^miration  (1).  Toutes  les  cours  modernes  ont 
eu  de  ces  corps  privilégiés  qui  semblent  rehausser  l'éclat  du 
trône  et  garantir  la  sécurité  du  prince.  Â.u  fond,  les  proiec'^ 
teurs  n'étaient  que  des  soldats  de  parade  aussi  inutiles 
à  l'État  que  les  prétoriens,  leurs  prédécesseurs,  mais  moins 
redoutables,  parce  qu'ils  étaient  moins  nombreux. 

Los  eomiiatenses  èidÀeni  plus  nécessaires;  mais,  une  fois 
admis  le  principe  de  disperser  l'armée  dans  les  villes  de 
rintérieur,  il  fallut  multiplier  les  corps,  pour  faire  de  pe- 
tites garnisons,  et  réduire  dans  chacun  ci'eux  le  nombre  des 
soldats,  afin  de  ne  pas  épuiser  le  Trésor  et  la  population. 
SousDioclétien,  les  légions  étaient  encore  de  0,000  hommes; 
c'est  du  moins  le  chiffre  que  Yégëce  donne  pour  les  Jopiens 
et  pour  les  Berculiens,  Peu  de  temps  après  Constantin,  on 
ne  parvint  h  compléter  un  effectif  de  pareil  nombre  qu'en 
rassemblant  cinq  légions  ;  douze  furent  réunies  pour  une 
expédition  insignifiante  dans  le  Caucase  et  sept  s'enfermè- 
rent dans  la  petite,  place  d'Amida  que  les  Perses  attaquaient 
et  qu'elles  ne  purent  sauver  (2}.  Cinq  siècles  pluâftôt»  deux 

(1)  Voyez  dans  Boackiog.  Not  Qeqfd.  au  Çime9  d(m6$Hcortm^  vjx 
passage  de  Corippus,  de  LaïuUb.  Justini  minoriSy  III,  la  de^criptipu  cViuiei 
de  oea.  oérémooje^. 

(2)  Amm.  Marc.,  2;VIi;i,  9  ;  XIX,  2;  XXVII,  12  et  16  ;  Zoa.,  V,  46. 
QoDorw9  rei^enné  daj»  Baveuie,  y  fut  rejoint  par  ciuq  légions  fonn^nt 
un  total  de  4,000  hpiwviea.  8ur  quoi,  TUlemont  remarque  que  les  légions 
avaient  alors  tantôt  1,200  hommes,  tantôt  moins  encore,  700  honunes* 
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légions  avaient  suffi  pour  vaincre  Antiochas  et  conquérir 
l'Asie  antérieure.  Mais  alors  la  légion  était  ce  corps  à  la 
fois  souple  et  résistant  que  les  plus  grands  hommes  de 
guerre  de  tous  les  temps  ont  admiré.  A  partir  de  Ck>nstan- 
tin,  il  n'existe  plus,  son  nom  même  disparait  :  les  scoke  rem- 
placent les  légions;  et  la  nouvelle  appellation  est  jusie, 
puisqu'aux  soldats  sévèrement  choisis^  ont  succédé  des  hom- 
mes assemblés  au  hasard  et  vivant  dans  l'oisiveté  (1). 

11  ne  se  trouvait  donc  nulle  part,  dans  l'Empire  de  Cons- 
tantin, de  grandes  agglomérations    de  soldats,  capables 
d'encourager  d'ambitieux  desseins,  et  cette  dispersion  faci- 
litait l'action  des  Maîtres  de  la  milice,  même   la  surveil- 
lance indirecte  des  magistrats  civils  et  des  curiosi  qui  pou- 
vaient découvrir  et  bien  vite  dénoncer  un  projet  de  sédi- 
tion. Ajoutez  que  l'infanterie  et  la  cavalerie  ayant  chacune 
un  commandant  particulier  et  indépendant,  une  armée  ca- 
pable d'agir  efficacement  ne  pouvait  être  formée  sans  la 
volonté  du  prince,  ou  sans  l'accord  de  ces  deux  chefs  ; 
qu'entre  eux,  il  exista  toujours  plus  de  jalousie  que  d'en- 
tente dangereuse  ;  qu'enân,  l'intendance  séparée  du  com- 
mandement était  remise  à  un  magistrat  civil,  le  préfet  du 
prétoire,  qui  assurait  le  service  de  la  solde  et  des  vivres  (2)  ; 
de  sorte  que  si  les  généraux  avaient  les  troupes,  ils  n'a- 
vaient pas  le  moyen  de  les  payer,  ni  celui  de  les  nourrir. 
Les  campagnes  de  Julien  en  Gaule  montrent  les  périls  de 
ces  mesures  soupçonneuses  en  même  temps  que  leur  ineffi- 
cacité. Dans  ce  système,  tout  avait  été  prévu  pour  la  sécu- 

Cf.  Mèm,  de  l'Acad,  des  inser.,  t.  XXV,  p.  481,  et  Eohn,  Yerfau,  det 
Bâm,  EeichSj  I,  §  140.  Procope,  HUt  secr.j  24^  fût  le  plus  triste 
tableau  de  Tarmée. 

(1)  2xoM,  sigoifie  en  grec  le  temps  donné  au  repos.  L*armée  romaine 
s'appelait  auparavant  exereiiu$,  les  hommes  qui  s'exercent.  On  a  vu, 
p.  739,  n.  1,  que  les  noblesse  refusaient  au  service.  Aur-Victor^  Ûss.,  41, 
dit  de  Constantin  qu'il  changea  tout  l'ordre  de  la  milice. 

(2)  Zos.,  II,  33. 
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rite  du  prince,  mais  bien  peu  pour  celle  de  TÉtat  :  un  an- 
cien auteur  attribue  la  ruine  de  l'Empire  aux  règlements 
militaires  de  Constantin  (1). 

A  la  différence  des  légionnaires,  les  ripenses  étaient  im- 
mobilisés aux  lieux  où  ils  servaient.  Arrivés  à  la  vétérance, 
ils  recevaient  sur  la  frontière  un  petit  domaine  qui  leur 
était  cédé  héréditairement,  de  mâle  en  m&le,  à  charge  pour 
le  fils  de  prendre  la  place  du  père  dans  le  rang,  sinon  la 
terre  retournait  au  fisc.  La  même  condition  de  service  mili- 
taire obligatoire  était  faite  aux  Barbares  à  qui  l'Empire  ac- 
cordait des  terres  létiques  (2).  Un  grand  État  moderne,  l'Au- 

(\)  Zos.  II,  34.  Lydu8,  de  Magistr.,  III,  31, 40,  déplore  labandoD  où 
fat  laissée  la  frontière  du  Danube  après  la  dispersion  des  troupes  en  Asie. 

(2)  Cet  usage  commença  sous  Alexandre  Sévère.  Aurélien,  Probus 
avaient  aussi  donné  aux  soldats  des  champs  et  des  fermes,  avec  les 
esclaves  et  les  animaux  domestiques  nécessaires  à  la  culture,  possession 
qui  devenait  héréditaire  à  la  condition  que  les  fils  entreraient  dans  la 
milice  à  dix-huit  ans.  Constantin  fit  en  320,  un  règlement  général  sur 
cette  matière.  11  décida  qu^il  serait  accordé  aux  vétérans  des  terres 
vacantes,  libres  d^impôt  à  perpétuité,  va>C(mte»  terras^  perpetuo  immunes^ 
$5  fiOO  folles  pour  acheter  les  choses  nécessaires  à  la  culture,  une  paire 
de  bœufs,  cent  boisseaux,  modii,  de  grains  et  semences,  fruge»  pronU9- 
otMs;  le  droit  de  vente,  hutralis  collaHoy  ne  devait  pas  être  prélevé  sur 
eux  pour  les  denrées  dont  le  prix  resterait  au-dessous  de  cent  folles. 
C.  Th.  VII,  2,  3.  Une  constitution  de  366  leur  donnera  Timmunité 
absolue  pour  Tachât  et  la  vente.  Ibid.,  9.  Sous  Contantin,  et  proba- 
blement avant  lui,  le  soldat  qui  était  citoyen  avait  l'exemption  d'impôt 
pour  lui-même,  pour  son  père,  sa  mère  et  sa  femme....  smtm  caput, 
patris  et  matris  et  tueoris,,,,  excusent,,,,  ita  tamen  nt,  .  vers  proprias 
fcundiates  excus&nt,  H  n'avait  cette  exemption  que  pour  lui  seul, 
s'il  servait  à  titre  auxiliaire.  C.  Th.,  VII,  20,  4^^  et  le  commentaire 
de  Godefroy  sur  ce  titre.  Aussi  recherchait-on  avec  soin  les  fils  de 
vétérans  qui  fuyaient  la  profession  paternelle  pour  les  contraindre  à 
revenir  au  service,  ou  pour  les  soumettre  aux  charges  municipales, 
muneribus  atque  obsequiis  municipcUibus.  C,  Th.,  VII,  22,  1  et  2,  ami.  319 
et  326;  et  XII,  1,  15,  am.  327  ;  18,  ann.  339. 

NOUVELLE  SÉBIS.  —  ZVIII.  49 
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triche,  qui  s'était  donné  une  organisation  analogue,  y  a 
nonce  (1). 

Si  les  ripenses  n'étaient  pas  une  force  bien  sérieuse»  les 
Barbares  reçus  dans  les  légions  de  Tintérieur,  dans  les  corps 
cantonnés  aux  flrontiëres,  même  dans  la  garde  palatine, 
étaient  un  danger.  Une  plus  grande  imprudence  fut  d'en 
prendre  aux  gages  de  TEmpire  des  tribus  entières.  Constan- 
tin soudoya  40,000  Ooths  qui  servirent  en  corps  de  nation, 
fœderati.  11  croyait  la  majesté  romaine  intéressée  à  mon- 
trer des  Saliens,  des  Alamans  et  des  Bructères  dans  les 
charges  de  l'État  et  leurs  sauvages  compatriotes  sous  les 
enseignes,  comme  si  le  monde  barbare  n'aspirait  plus  qu'à 
vivre  au  sein  du  grand  Empire  civilisé  ou,  comme  s'expri* 
maient  les  empereurs;  «Au  sein  de  la  félicité  romaine.  > 
€  Ils  fourniront  des  soldats,  disaient  les  courtisans,  et  Ton 
pourra  demander  de  l'or  aux  provinces  en  échange  des  re- 
crues qu'on  ne  leur  demandera  plus  (2).  L'impôt  était  lu- 
cratif, car  la  dispense  coûtait  25, 30  ou  36  sous  d'or  (3).  Mais 
cet  or,  levé  sur  la  lâcheté  romaine,  ira   aux  Barbares  et 
nous  verrons  ces  dangereux  auxiliaires  prévenir  leurs  frè- 
res, restés  dans  les  forets  d'outre-Rhin,  des  attaques  prépa- 
rées contre  eux,  et  leurs  transfuges  guider  les  bandes  ger- 
maines ou  persiques  au  pillage  des  provinces  (4).  En  distri- 

(1)  La  Rafisie  méridionale  a  aasat  des  colonies  militaires  qni  forment 
vingt  régiments. 

(2)  Amm.  Marc,  XIX,  11.  Cétait  le  système  de  Tezonération  qoia 
existé  en  France. 

(3)  C.  Th.,  VU,  13,  lois  7, 13. 

(4)  Un  transfuge  romain  dirigea  Texpédition  de  Sapor  en  Mésopo- 
tamie (359)  après  lai  avoir  livré  Tétat  des  troupes  et  des  forteresseï 
romaines  dans  cette  province;  un  autre  aurait  fait  décider  la  grande 
invasion  alamannique  de  357.  Bn  354  de  lecrets  avis  transmis  aux  Als- 
mans  empêchèrent  Constance  de  les  surprendre  derrière  le  Rhin  ;  on  soup- 
çonna de  cette  trahison  trois  Alamans  décorés  du  titre  de  comte  et  inves- 
tis d'importantes  fonctions  auprès  do  Tempereur.  Amm.  Marc.,  XIVi  i(^ 
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buant  des  Ooths  dans  ses  cohortes,  Claude  II  avait  dit  : 
«  CTest  un  secours  qu'il  faut  sentir,  mais  qu'on  ne  puisse 
voir  ;  »  et  Probus  avait  fait  comme  lui,  n'admettant  dans 
ses  troupes  qu'un  étranger  sur  dix  Romains.  Sous  Cons- 
tantin, il  y  eut  des  corps  uniquement  composés  de  Bar- 
bares (1),  et  Constantinople  vit  dans  ses  rues  quelques-uns 
de  leurs  chefs,  précédés  des  faisceaux,  revêtus  de  la  toge 
consulaire  (2).  Gratien  fera  mieux  il  se  plaira  à  porter  le 
costume  de  ceux  que  les  anciens  empereurs  représentaient 
sur  leurs  colonnes  triomphales,  enchaînés  et  suppliants. 

Ainsi,  Constantin  divise,  mais  aussi  il  abaisse.  Il  croit  se 
mettre  à  l'abri  des  secousses  qui  renversent  les  trônes  et  il 
afiSaiblit  l'État,-  sans  prévenir  les  révolutions.  Que  sont  à 
côté  des  légionnaires  de  la  République  et  du  Baut-Empire 
ces  soldats  recrutés  parmi  les  Barbares  ou  dans  les  bas- 
fonds  de  la  société  romaine  que  Constantin  fait  marquer  au 
bras  d'un  signe  indélébile  comme  les  méchants  esclaves  (3), 

(1)  Amm.  Haro.,  XIX,  2  ;  XXXI,  4,  10. 

(2)  IcLf  XX,  10.  BarharoB  ommumprimut  ad  usque  fiuciê  auxêrat^^ 
traheê  eomulares.  On  ne  trouve  cependant  pas  de  noms  barbares  dans  les 
fastes  consulaires;  mais  presque  tous  les  officiers  mentionnés  par  A* 
Marcellin  sous  Constance  en  portent,  et  nous  avons  vu  que  des  bar- 
bares prenaient  des  noms  romains.  Ihisèbe,  F.  C.,  IV,  7,  dit  que  Cons- 
tantin se  plaisait  au  milieu  d'eux,  qu'il  les  comblait  de  biens  et  les  éle- 
vait aux  dignités.  On  peut  voir  dans  la  Not,  Dign.  les  nombreuses 
mentions  qui  sont  faites  de  corps  barbares  établis  en  Orient  (ch.  5-7, 
24  et  suiv.)  Ces  barbares,  à  moins  de  concessions  personnelles,  n'avaient 
pas  le/i»  efmrnihii  avec  les  citoyens  (C.  Th.,  III,  14,  anno  365)  ;  mais 
Ub  se  trouvèrent  bientôt  si  nomt'reux  dans  TEmpire  qu'Honorius  fut 
obligé  de  lever  cette  interdiction.  Prudence,  Contra  Symmaehum,  II, 
617. 

(3)  Ptmctuiris  m  eute  puncUs,  Vegèce,  1,  8;  11,5.  Cette  coutume 
n'existait  pas  encore  du  temps  de  Dioclétien.  Un  jurisconsulte, 
contemporain  de  Constantin,  parle  de  la  taxe  des  soldats,   comme  de 

49. 
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et  dont  les  profits  et  les  honneurs  sont  en  raison  inverse  de 
leur  utilité  ?  Aux  ripenses,  il  n*était  alloué  que  les  deux 
tiers  de  la  solde  des  palatins  et  on  exigeait  d'eux  Yingtr 
quatre  ans  de  service  au  lieu  de  vingt  (I). 

Un  contemporain  de  Justinien  écrit  que  Tarmée  de  ce 
prince,  qui  aurait  dû  compter  645,000  hommes  n*en  avait 
pas  150,000  (2)  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  Trésor  n'en 
soldât  point  beaucoup  plus.  Les  passe-volants ^  auxquels 
Louvois  fit  chez  nous  si  rude  guerre,  étaient  nombreux 
dans  les  troupes  du  Bas-Empire  et  les  fraudes  que  révèle» 
à  ce  sujet  une  loi  de  l'année  406  avaient  certainement 
commencé  plus  tôt,  car  Libanius,  un  contemporain  de 
Constantin,  les  connaît  et  les  fiétrit  (3).  Depuis  longtemps, 
le  service  militaire  était  tombé  bien  bas  dans  Testime 
publique;  les  empereurs  par  leurs  défiances  en  avaient 
éloigné  les  grands;  une  longue  prospérité  en  avait  détourné 
les  peuples.  L'armée  romaine,  autrefois  si  glorieuse,  était 
maintenant  méprisée  à  ce  point  qu'un  Maître  de  la 
cavalerie  ne  paraissait  pas  digne  des  égards  d'un  simple 
gouverneur  de  province,  que  pas  un  duc  n'obtint  sous 
Constance  le  titre  de  clarissime  dont  les  empereurs  étaient 
si    prodigues    (4)    et   que   Vofflcium   des    soldats    char- 

celle  du  bétail.  Tironum  Hve  equorum  prodttcHo  et  $i  qtta  alia  animalia 
necesêario  produeeruia  9tmt  Dig.,  L,  4, 18,  §  3. 

(1).  C.  Th.,  VIII,  1,  10,  et  fd.,  VII,  20,  4.  C'était,  du  reste,  la  diffé- 
rence qui  existait  autrefois  entre  les  cohortes  prétoriennes  et  les  l^ons. 

(2)  Agathias,  V,  p.  157.  Édition  du  Louvre. 

(3)  Dans  son  discours  Ocpi  râv  opoora^iÂiv.  Voyez  le  commentaire  de 
Godefroy  sur  cette  loi,  (C.  Th.,  VII,  4,  28  et  29)  et  sur  la  StiUaiura, 
reliquat  de  solde  rendue  disponible  par  la  différence  entre  le  chiffre  des 
soldats  inscrits  au  rôle  et  celui  des  soldats  présents  sous  les  enseignes. 
On  verra  plus  loin  avec  quelles  petites  armées  Julien  défendit  la  Chiule 
et  entreprit  de  conquérir  tout  TËmpire. 

(4)  A.  Mare.,  XXI,  16. 
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gés  de  faire  en  chaque  canton  la  chasse  aux  JYoleurs, 
siaiionariiy  était  compté  parmi  les  offices  cîbjects.  Ce 
dédain  avait  produit  ses  effets  habituels  :  sentant  le  mépris 
qu'il  inspirait,  le  soldat  se  vengeait  en  le  méritant  (1).  Ce- 
pendant l'armée  d'Aurélien,  de  Probus  et  de  Dioclétien 
avait  encore  été  une  force  redoutable  ;  à  partir  de  Cons- 
tantin, ce  puissant  instrument  de  la  fortune  de  Rome,  fut 
comme  un  glaive  faussé  et  prêt  à  se  rompre  au  premier 
choc.  Viennent  les  Barbares,  ils  n'auront  pas  besoin  de 
longs  efforts  pour  faire  la  grande  ruine. 

Résumé.  —  Le  règne  de  Constantin  est,  depuis  Auguste,  le 
plus  long  que  l'Empire  ait  connu  :  il  dura  trente-deux  années. 
Le  temps  fut  donc  largement  départi  à  ce  prince.  On  a  vu 
comme  il  l'employa;  nous  pouvons  nous  demander  mainte- 
nant quelle  place  il  convient  de  lui  donner  dans  la  série  des 
empereurs.  Une  grande  assurément.  Cependant,  si  l'on  vou- 
lait lui  élever  une  statue,  il  faudrait  mêler  au  bronze  beau- 
coup d'argile.  Sa  gloire  militaire  n'est  faite  que  de  victoires 
gagnées  dans  les  guerres  civiles  ;  ses  lois  pénales  sont 
atroces  (2)  et,  s'il  a  eu  sur  les  lèvres  des  paroles  chrétiennes, 

(1)  Ammien  Marcellin,  XXI,  16. 

(2)  II  supprime  le  supplice  de  la  croix,  adoucit  le  régime  de  la  pri- 
son et  fait  une  loi  favorable  aux  en&nts  pauvres.  Mais  il  multiplie  la 
peine  du  bûcher,  il  y  condamne  le  juif  qui  jette  des  pierres  à  un  juif 
chrétien  ;  le  receveur  qui  prévarique  ;  Thaïuspice  qui  entre  dans  une 
maison  particulière  ;  Tesclave  qui  s^unit  à  une  femme  libre  ;  les  com- 
plices d'un  rapt,  le  faussaire  ;  ceux  qui  ont  des  intelligences  avec  les 
barbares,  etc.  Il  fait  verser  du  plomb  fondu  dans  la  bouche  de  la  ser- 
vante qui  a  aidé  à  Tenlèvement  d'une  jeune  fille,  et  les  BaphU,  les 
Gynœcii^  qui  gâtent  une  étoffe  peuvent  être  mis  à  mort...  gladio  feriati" 
tur.  (C.  Just.,  XI,  7,  2)  etc.  etc.  Enfin,  il  n'a  pas,  pour  les  petits,  la 
tendresse  qu'aura  l'Église:  il  conserve  des  peines  différentes  pour  les 
honesUm-es  et  les  humiliorea  (Cod.  Th.  XVI,  2,  5,  ann.  323). 
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il  n*a  jamais  eu  dans  le  cœur  des  sentiments  chrétiens(l).  Soa 
règne  est  plein  de  meurtres,  son  palais  est  rouge  de  sang; 
il  a  tué  sa  femme,  son  fils,  son  beau-përe,  plusieurs  de  ses 
proches,  jusqu'à  des  enfants. 

L*organisation  de  son  armée  fut  mauvaise  ;  la  politique 
de  ses  derniers  jours  imprudente  ;  son  système  financier 
déplorable  :  c'était,  il  est  vrai,  celui  de  ses  prédécesseurs. 

Sur  les  pages  de  la  Noiitia  Dignitaium  où  sont  représen- 
tés les  insignes  du  préfet  du  prétoire,  on  voit  des  femm» 
figurant  les  provinces  qui  tiennent  en  leurs  mains  des  vases 
remplis  de  monnaies.  C'est  bien  Timage  de  cet  Empire  oii 
Tart  de  gouverner  fut  réduit  à  Tart  de  faire  de  l'or  (2).  Et 
cet  or,  au  Uea  d'aller  aux  travaux  publics,  défrayait  une 
cour  somptueuse  dont  le  luxe  effréné  rappela  celui  des 
temps  de  Domitien  et  de  Néron  (3). 

Dans  l'ordre  religieux,  Constantin  considéra  les  évSques 
comme  un  ordre  nouveau  de  fonctionnaires;  l^Empire  by- 
zantin héritera  de  cette  politique,  et  le  christianisme  orien- 
tal, avec  son  église  asservie  au  pouvoir  civil,  restera  à  peu 
près  étranger  à  l'œuvre  générale  de  la  civilisation.  Ausâ 
sommes^Aous  pour  Athanase  qui  ne  demande  encore  que 
la  liberté  religieuse,  contre  Constantin  qui  la  refuse ,  après 
en  avoir  entrevu  un  moment  la  nécessité. 

Dans  l'ordre  civil,  s'il  continua  l'œuvre  des  jurisconsultes 
romains  pour  mettre  plus  de  justice  dans  la  famille  (4),  et  s'il 

(1)  Kiebuhr,  The  history  of  Rome,  t  II,  p.  360,  édît.  de  Schmite, 
dit  de  Constantin  :  «  He  was  eertainly  not  a  ckristian.  i  C^est  aller  trop 
loin;  le  christianisme,  du  moins,  ne  changea  rien  en  lui. 

(2)  Justinien,  dans  la  Nov.  VIII,  chap.  viii,  rappelle  aux  goQver- 
neuns  que  leur  premier  soin  est  le  recouvrement  de  TimpÔt  ;  il  le  répète, 
Nov.  XVli,  ch.  I;  feêHnare primum  JUccUia  trihuta  exigi  vigilanier, 

(3)  Amm.  Marc,  XXII,  4. 

(4)  Anciennement,  le  père  était  tout  et  les  agnats  seuls  héritaient. 
Constantin  reconnut  au  fils,  même  du  vivant  du  père,  la  propriété  des 
biens  maternels  et  a  la  mère  un  tiers  de  la  succession  de  ses  enfante. 
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reprit,  sous  rinfluence  de  l'Église,  la  politique  charitable 
des  Antonins  à  regard  des  enfants  pauvres,  il  fit  si  com- 
plètement prévaloir  le  principe  détestable  des  privilèges  et 
de  l'hérédité  dans  les  services  publics  qu'il  passa  aux  yeux 
des  générations  suivantes  pour  en  être  l'auteur  (1)» 

J'ai  montré  que  la  monarchie  du  nr*  siècle  était  en  germe 
dans  la  constitution  impériale  (2).  Pour  en  arrêter  le 
développement  ou  pour  mettre  l'Empire  dans  une  autre 
voie,  il  aurait  fallu  donner  à  la  société  romaine  une  secousse 
énergique,  et  Constantin  ne  la  donna  pas.  Mais  on  n^a  pas 
le  droit  d'exiger  d'un  prince  qu'il  soit  un  grand  homme  ;  le 
fils  de  Constance  Chlore  ne  fut  qu'un  homme  habile.  Il  eut 
l'esprit  de  mourir  sur  le  tr6ne,  fin  peu  commune  dans 
l'empire  romain  :  c'était  assez  pour  lui,  c'était  trop  peu 
pour  l'État.  Il  ne  vit  pas  qu'en  enchaînant  définitivement 
le  laboureur  à  la  charrue,  l'artisan  au  métier,  le  soldat  aux 
enseignes,  qu'en  obligeant  le  fils  à  suivre  dans  les  bureaux 
ou  à  la  curie  la  carrière  de  son  père,  il  paralysait  des  forces 
qui  se  détruisent  dans  l'immobilité. 

Aux  mauvais  procédés  d'administration  s'ajoutèrent  de 
détestables  pratiques  économiques.  Le  rv*  siècle  vit  le  plus 
grand  effort  qui  jamais  ait  été  fait  pour  réaliser  le  rêve  de 
l'organisation  du  travail  par  l'État.  Quel  fut  le  résultai  de 
cette  mémorable  expérience?  L'appauvrissement  universel. 
Dans  la  Campanie,  cette  contrée  bénie  du  ciel,  où  jamais 
une  troupe  ennemie  n'avait  campé,  on  comptait  plus  d'un 
demi  million  de  jugera  en  friche,  et  la  huitième  partie  de 
cette  province  féconde  était  un  désert  où  ne  se  voyait  ni 

(1)  Une  constitution  de  428,  rappelant  que  les  titres  du  père  étaient 
transmissibles  au  fils  et  au  petit-fils,  ajoute  :  secundum  Divi  Cofuta/n- 
Uni  conaHiutianes.  Q.  Théod.,  VI,  2,  21.  Voy.  p.  738,  n.  2. 

(2)  Hist  des  Rom»,  t  IV,  chap.  LXXi.  J'ai  cherché  à  suivre,  dans  la 
série  des  empereurs,  surtout  d'Hadrien  à  Dioclétien,  la  lente  évolution 
qui  transforma  le  principat  d'Auguste  en  monarchie  orientale. 


768       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

une  cabane  ni  un  homme.  Le  long  du  littoral  toscan,  Rutilius 
ne  trouvera  que  la  solitude  et  des  ruines.  C'est  la  malaria 
qui  avait  tué  les  villes  étrusques,  naguère  encore  floris- 
santes. Mais  qui  avait  fait  la  malaria  I  Ceux  qui  n'avaient 
pas  su  continuer  les  travaux  de  défense  organisés  par 
les  anciens  pour  drainer  le  sol  et  diriger  les  eaux  sau- 
vages. Lorsque  telle  était,  même  aux  partes  de  Rome, 
la  vieille  terre  do  Saturne,  autrefois  si  riche  en  hommes 
et  en  moissons,  nuiffna parens  frugum,..  moffna  virum,  en 
quel  état  devait  se  trouver  le  reste  de  l'Empire  (1)1 
Les  générations  successives  héritent  nécessairement  les 

(1)  HonoriuB  fut  obligé  de  dégrever  de  toat  impôt  120,000  hectares  : 
62S,042  Jugera  qwe  Campania  provincia,  jitxta  inêpeetorum  relcLiionem.., 
in  deurHs  et  êqualûiiê  locU  kabere  dignoseUur,  (C.  Th.,  XI,  28,  2,  tam, 
396).  Tout  ce  titre  28  est  à  lire.  Ou  y  verra  des  remises  d'arriérés  et  des 
réductions  d'impôt  dans  les  provinces  d^Italie,  d'Afrique  et  d'Orient. 
Cf.  H.  Bichter,  Dos  Westrœm,  Reich.  unter  Oratian,  Sous  Constantin 
même,  Lactance  se  plaint  {InêHt.  divin.,  VI,  20)  de  la  fréquence  des 
expositions  d^enfants  causées  par  la  misère  des  parents  et  il  conseille 
aux  pauvres  ut  9e  ah  uxorie  eongressione  conUneant,  Cest  la  doctrine  mal- 
thusienne quinze  siècles  avant  Maltims.  Le  mal  était  si  grand  que  pour 
sauver  l'enfant  ou  l'esclave  exposés,  Constantin  accorda  à  ceux  qui  les 
recueilleraient  la  puissance  paternelle  ou  dominicale,  sans  que  le  père  oa 
le  maître  pussent  élever  aucune  revendication  (C.  Th.,  V,  7,  1,  (ma* 
331).  Mais  il  autorisa  les  pères  à  vendre  leurs  enfants  nouveau-nés  sans 
condition  de  rachat  ultérieur  (/&.,  V,  8,  1,  a$m,  329).  Sous  Constance, 
A.  MarcelHn  parle  des  inguérissables  blessure^  fsites  par  Timpôt  aux 
provinces....  tnêanabilia  vulnera  seepe  ad  ulUmam  egeetaiem  provinda» 
corUraxiee^.,,  qum  tm....  penitus,  evertit  Illyricum  (XVII,  5,  et  XIX,  11). 
Au  temps  de  Grktien,  Symmaque  (Ep.  X,  42)  montre  un  double  phéno- 
mène provenant  de  la  même  i^ause  :  la  puissance  libératoire  de  la  mon- 
naie d'or  s'accroît  prodigieusement  et  les  prix  des  choses  s^avîlissent, 
auri  enormitate  crescente....  et  quum  in  venalium  majore  summa  soUdut 
censeaiur,  preiia  minora  penduntur.  Ce  qui  veut  dire  que  la  circulation 
de  l'or  avait  diminué,  que  le  commerce  s'arrêtait  et  que,  l'offre  des  pro- 
duits étant  supérieure  à  la  demande,  les  prix  étaient  tombés. 
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unes  des  antres  ;  les  dernières  recueillent  ce  que  les  pré- 
cédentes ont  semé  et  le  milieu  historique  où  vit  un  peuple  a 
bien  plus  d'influence  sur  les  transformations  sociales  que  la 
volonté  d*un  prince.  Constantin  n*a  donc  pas  opéré  à  lui 
seul  la  révolution  d'où  le  Bas-Empire  est  sorti  ;  mais  plus 
que  tous  ses  prédécesseurs  réunis,  il  a  poussé  la  société  ro- 
maine à  prendre  cette  forme  inférieure  de  l'organisme  poli- 
tique. Or,  à  chaque  espèce  de  gouvernement  correspon- 
dent, chez  les  sujets,  des  qualités  et  des  vices  d'une  nature 
particulière.  Avec  une  organisation  sociale  où  les  citoyens 
ont  leur  place  marquée  et  portent  une  étiquette  que  le  plus 
grand  nombre  ne  peut  changer,  il  semble  qu'on  n'aura  plus 
à  craindre  de  dangereuses  agitations  et  que  le  plus  bel 
ordre  va  régner.  Mais  ces  hommes  sans  volonté  puisqu'ils 
ne  sont  plus  libres,  sont  aussi  sans  énergie  pour  le  bien, 
sans  défense  contre  les  tentations  mauvaises.  Chacun  ruse 
avec  le  pouvoir  qui  l'enchaîne  et  cherche  à  regagner  par 
l'astuce  ce  qu'il  perd  par  la  soumission.  Le  Code  Théodo- 
sien  montre  que,  dans  le  nouvel  Empire,  il  n'y  eut  plus 
rien  ni  personne  qu'on  ne  pût  acheter.  Abaissement  ^du 
cens,  modération  des  taxes,  altération  des  rôles,  tout  se 
vend.  Pour  qui  le  paye,  le  percepteur  a  de  faux  poids, 
le  juge  des  arrêts  adoucis,  l'administrateur  et  le  préposé 
au  recrutement  de  coupables  complaisances.  Les  chefs 
vivent  des  employés,  les  généraux  des  soldats.  Le  nouveau 
venu  dans  un  bureau,  dans  une  cohorte,  doit  un  cadeau  : 
une  recrue  au  corps  des  domestiques  est  taxée  à  cinquante 
sous  d'or(l).  Le  bachchich  règne  en  souverain;  il  n'est  pas 
jusqu'aux  gouverneurs  de  province  qui  ne  le  paient  aux 
officiers  de  la  chambre  sacrée  ;  le  prince  même  l'exige 
de  tous  ceux  qui  reçoivent  de  lui  une  libéralité  (2).  Né 

(1)  .,.auri  argentique  coUationibas..,  obnoxU.  (God.  Th.,  XI,  20,  1). 
Cette  loi  est  de  Constantin  on  de  Constance,  selon  les  manuscrite. 

(2)  C.  Th.,  VI,  24,  3,  année  364. 
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à  la  cour  de  Byzance»  cette  plaie  contagieuse  a  détruit 
dans  le  corps  social  les  ressorts  d*honneur  qui  font  tenir  un 
peuple  debout,  et  elle  s'est  étendue  de  proche  en  proche  à 
tout  le  monde  oriental  que,  depuis  quinze  siècles»  elle  mine 
et  dévore  (1).  Les  princes  attestent  eux^-mêmes,  par  leurs 
lois,  la  réalité  des  maux  que  causaient  leurs  mesures  admi- 
nistratives  et  financières  (2). 

On  dira  que  Constantin  a  fondé  Constantino^e,  laquelle 
a  retardé  de  dix  siècles  le  triomphe  de  la  barbarie  orien- 
tale; qu'il  a  fait  asseoir  le  christianisme  à  côté  de  lui  sur  le 
trftne  ;  que,  sans  le  vouloir,  il  a  préparé  dans  Rome  délaissée 
de  ses  empereurs,  la  monarchie  pontificale  de  ses  évêques, 
et  qu'il  s*est  ainsi  placé  entre  deux  &ges  du  monde,  fermant 
Tun  ouvrant  Tautre.  Ce  sont  de  grandes  choses  et  j'ai  déjà 
rendu  une  justice  méritée  au  prince  qui,  au  milieu  des  co- 
lères et  des  ambitions  surexcitées  par  l'avènement  d*un 

(1)  Quand  les  Français  arrivèrent  en  Egypte  en  1800,  le  tiers  des  îm* 
positions  restait  aux  mains  des  percepteurs.  Girard,  membre  de  Tins- 
titut  d'Egypte,  Mémoire  iur  l'agriculturej  etc.  1822. 

(2)  Les  préposés  du  Curêu9  rançonnaient  tout  à  la  fois,  par  des 
moyens  différents,  mais  dont  le  résultat  était  le  même,  les  voyagent*  et 
les  provinciaux  (0.  Th.,  VIII,  5,  10  et  2,  années  358  et  564).  L«8  oott- 
mandants  de  port  exploitaient  les  patrons  de  navire  (CaaRodora,  sp. 
Bœking,  Not  (kdd.,  Frœf.  Urh.,..)*  Les  comptables  de  Tannée  volaient 
sur  la  solde  (Qodefr.  an  C.  Théod.,  VII,  14,  28  et  29);  les  NtanoUarii, 
sur  le  blé  (Jhid,^  XIV,  4«  9)  et  les  prestataires  sur  leurs  foumitazes. 
Les  comtes,  les  présidents,  se  faisaient  livrer  en  aigent  par  les  canaks^ 
an  décuple  de  leur  valeur,  ce  qui  leur  était  dû  en  nature.  (Jhid  ,  VII,  4, 
32,  ann.  412),  les  receveurs,  mueeptores^  volaient  des  deux  mains  :  aidant 
de  faux  leurs  propres  quittances,  ils  forçaient  le  contribuable  à  payer 
une  seconde  fois  (J6.,  XII,  6,  27,  ann,  400  ;  Nov,  Talent  III,  tit.  I,  3, 
§  3,  arm.  430)  et  au  fisc  ils  versaient  des  sons  d'or  qu'ils  avaient  ro- 
gnés, êolidi  adulterini  (Ibid,,  loi  1 3,  ann.  367).  Les  recruteun  a*enten- 
daient  avec  les  pM9é$êores  pour  accepter  comme  soldats  les  colons  dont 
leurs  mattres  ne  voulaient  plus....  qmtdu  domini  kaher^  /mtidimU  (Vé- 
gèce,  I,  7.  Voy.  M.  des  E.^  t.  IV,  p.  2tt,  note  5), 
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nouveaii  oulte,  sut  maintenir  la  paix  intérienre  sans 
émeutes  politiques  ou  religieuses.  Mais  son  œuvre  person-^ 
nelle  qui  a  de  brillantes  parties  n*en  a  point  de  solides. 
Cette  paix  qu'il  avait  établie  n'a  pas  duré  ;  si  Constantinople 
a  vécu  douze  siècles,  ce  fut,  sauf  à  de  rares  moments,  d*une 
vie  misérable  ;  et  à  voir  l'Eglise  triomphante  dotée  de  biens 
et  de  juridictions,  on  pourrait  croire  que  la  vertu,  la  justice, 
les  bonnes  mœurs  vont  régner,  que  les  empereurs  seront  de 
pieux  personnages,  que  l'État  se  raffermira,  que  les  bar- 
bares reculeront  et  que  la  Jérusalem  céleste  descendra  sur 
la  terre.  Hélas  t  non.  Rien  ne  changera.  Les  mœurs  ne  se- 
ront pas  meilleures.  L'ancienne  Rome  avait  soixante-six 
jours  fériés,  la  nouvelle  en  aura  cent  soixante-quinze  (1)  ; 
longtemps  encore  on  verra  des  combats  de  gladiateurs,  et 
les  fêtes  de  la  Majuma  continueront,  avec  leurs  courtisanes 
représentant  au  théâtre  des  scènes  lascives  ou  nageant  nues 
en  de  larges  bassins  sous  les  regards  enflammés  de  la 
foule  (2).  Dans  le  clergé  même,  un  recrutement  trop  rapide  et 
des  vocations  précipitées  produiront  des  désordres  dont  les 
Pères  de  l'Eglise  seront  scandalisés  (3).  L'art  et  les  lettres 
laïques  ne  retrouveront  pas  leur  éclat  perdu  et  nous  allons 
voir  :  au  palais  des  égorgements,  dans  l'état  des  rivalités 

(1)  Hiat  des  Rom.,  tome  V,  p.  550. 

(2)  Saint  Jean  ChrysoBt,  tome  VII,  p.  113-4,  édition  des  Bernardins. 
Ses  homélies  font  le  plus  triste  tableau  des  vices  de  Constantinople.  La 
Mqfuma^  ou  jeux  de  mai,  fut  interdite^  avec  quelque  hésitation,  en  399 
(C.  Th.,  XV,  6,  1-2),  mais  ces  fêtes  reprirent  bien  vite.  On  sait  ce  que 
Procope  raconte  de  Théodora.  Du  temps  d'Ammien  Marcellin  (XIV,  6)  à 
Rome,  durant  une  disette,  on  chassa  tous  les  étrangers,  même  ceux  qui 
exerçaient  des  industries  libérales  ;  mais  on  garda  tout  le  personnel  des 
thé&tres  et,  avec  lui,  trois  milles  danseuses.  Grégoire  de  Nysse,  chargé, 
en  381,  par  Théodose  de  réformer  les  Églises  d'Arabie  et  de  Palestine,  a 
laissé  an  triste  tableau  de  la  vie  licencieuse  des  pèlerins  de  Jérusalem. 

(3)  Le  concile  de  Nicée  avait  en  son  deuxième  canon  blâmé  et  dé- 
fendu les  ordinations  trop  hâtives. 
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meurtriëres,  dans  les  provinces  la  guerre  civile  et  pour  les 
peuples  beaucoup  de  misères. 

L'Empire  païen  avait  duré  trois  siècles  et  demi,  TEmpire 
chrétien  en  dura  un  à  peine.  Les  sauveurs  du  monde  ne 
pourront  le  sauver  de  la  plus  épouvantable  catastrophe,  de 
sorte  que  si  le  christianisme  fit  beaucoup  alors  pour  quel- 
ques individus,  il  ne  fit  rien  pour  TÉtat;  et  la  parole  du 
Christ  se  vérifia  :  €  Mon  royaume  n*est  pas  de  ce  monde  (1).  > 

(1)  Ce  n*e8t  quVa  moyen  âge,  en  face  de  la  barbarie  produite  par 
rjnyasion  germanique,  que  TEgliae  aura  un  rôle  social. 

V.   DURUT- 


•«»>»JB4««a» 


LES  ÉTANGS  SALÉS 

DES  BORDS  DE  LA  HER  MÉDITERRANÉE 

ET  LEUR  CONDITION  LÉGALE. 


I 

Si  Ton  consulte  une  carte  de  France  dressée  à  grande 
échelle,  on  remarque  sur  les  bords  de  la  mer  Méditerranée  > 
notamment  aux  environs  de  Narbonne,  de  Cette,  des  embou- 
chures du  Rhône  et  de  Marseille,  quelques  étendues  d'eau 
plus  ou  moins  considérables,  qui  pénètrent  dans  l'intérieur 
des  terres  et  paraissent  en  communication  avec  la  mer,  ce 
sont  les  étangs  salés  de  Leucate,  de  la  Palme,  ceux  de 
Sigean,  de  Bages  et  de  Gruissan,  qui  forment  comme  un  seul 
groupe,  puis  rétang  de  Thau,  celui  du  Valcarës,  enfin  ceux 
de  Caronte  et  de  Berre.  Si  Ton  étudie  le  même  territoire  sur 
la  carte  de  Tétalr-major,  on  aperçoit  avec  étonnement  que  le 
nombre  des  étangs  salés  est  fort  élevé,  spécialement  dans  la 
région  comprise  entre  Cette  et  Marseille,  qu'il  dépasse  le 
chiffre  de  soixante*dix  et  que  la  communication  directe  et 
permanente  de  ces  étangs  avec  la  mer  est  assez  rare. 

Quand  on  recherche  quelle  est  la  condition  légale  de  ces 
étangs,  on  éprouve  une  impression  semblable.  D'après  les 
principes  généraux  sur  le  domaine  public,  on  serait  porté 
à  admettre  que  les  étangs  salés,  constituant  des  dépendan- 
ces de  la  mer,  devraient  être  rangés  dans  le  domaine  public, 
sauf  un  petit  nombre  d'exceptions.  Mais  l'examen  des  faits 
montre  que  les  exceptions  sont  plus  nombreuses  que  la 
règle  ;  on  constate  que  la  plus  grande  partie  de  ces  étangs 
salés  est  actuellement  en  dehors  du  domaine  public  et  que 
les  droits  des  particuliers  et  des  communes  qui  en  sont 
propriétaires,  droits  justifiés  par  des  circonstances  physi- 
ques et  historiques  toutes  spéciales,  fondés  sur  des  titres 
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réguliers,  sur  des  décisions  de  U  justice,  ont  été  reconnus 
par  l'administration  de  la  marine  et  Tadministration  des 
domaines,  représentant  TBt^t 

La  constitution  physique  de  cette  singulière  partie  du 
territoire,  son  origine,  son  état  présent;  les  transformations 
qu'il  est  désirable  d'y  introduire  ont  été  l'objet  de  nombreux 
travaux  de  la  part  des  archéologues  et  des  géographes  et 
de  la  part  des  ingénieurs.  Plusieurs  de  ces  études  ne  tou- 
chent qu'à  une  partie  de  la  c6te.  Nous  citerons,  fc  ee  titre, 
V Aperçu  historique  sttr  les  enibouehures  du  Rhône,  publié 
en  1866  par  M.  Ernest  De^ardlns,  notre  savant  oonfirère 
de  l'Académie  des  Inscriptions  et  belles  lettres,  qai  a  r«r* 
nimé  une  ancienne  polémique  au  sujet  des  Fosses  tha^ 
riennes,  établies  par  Marius  pour  ravitailler  son  armée  an 
moment  de  la  fameuse  campagne  contre  les  Gimbres,  lea 
Ambrons  et  les  Teutons.  Citons  encore  le»  remarquables 
travaux  de  plusieurs  Ingénieurs  des  ponts  et  dhauaséet,  le 
mémoire  de  M.  Poulie  sur  la  Camargue  (1S44),  ceux  de 
M.  Surell  sur  l'amélioration  des  embouchures  du  Rbône  et 
sur  la  Camargue  (1847  et  1860),  ceux  de  M.  Régy ,  sur  Tamé- 
lioration  du  littoral  de  la  Méditerranée  dans  le  département 
de  l'Hérault  (1803  et  1868),  le  Traité  d'hydraulique  et  de 
géologie  agricoles,  de  M.  Duponchel  (1868).  On  trouvé  enfin 
une  étude  d'ensemble  dans  les  ouvrages  de  M.  Lenthéric, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  sur  les  villes 
mortes  du  golfe  de  Lycn^  sur  la  Grèce  et  l'Orient  en  Pro^ 
veneey  sur  la  Provence  maritime  et  sur  la  Région  du  Ai»- 
Rhâne  (1876-1881),  ouvrages  auxquels  un  habile  mélange  de 
notions  de  géologie,  d'histoire  et  de^science  pratique  donne 
un  intérêt  particulier  (1). 

(1)  On  rencontre  encore  des  indications  fort  intéressantes,  au  point 
de  vae  de  la  pêche,  sur  les  étangs  salés,  dans  un  rapport  de  M.  Bouchon* 
Blandely,  secrétaire  du  Collège  de  France,  présenté  en  1881,  à  la  com- 
mif;sion  institaée  par  ]e  Sénat  pour  faire  uae  enquête  sur  le  repeaplenaent 
des  eaux.  (Journal  ojfkiêl  des  16  et  18  janvier  1881.) 
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Mais  autant  la  question  a  été  travaillée  au  point  de  vue 
géographique,  historique  et  technique,  autant  elle  semble 
avoir  été  peu  approfondie  au  point  de  vue  juridique.  Nous 
ne  connaissons  aucun  ouvrage  de  droit  qui  donne  des  no- 
tions étendues  sur  les  raisons  d'être,  l'état  actuel  et  les  ca- 
ractères distinctifs  des  deux  catégories  d*étangs  salés,  les 
uns  placés  dans  le  domaine  public,  les  autres  constituant 
des  propriétés  privées  (1). 

Et  cependant  ce  n'est  qu'après  une  lutte  qui  a  duré  vingt 
ans,  de  1845  à  1864,  que  les  droits  privés  sont  parvenus  à  se 
ftiire  reconnaître  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher 
comment  un  pareil  résultat  a  été  obtenu.  Cette  étude  met  bien 
en  relief  les  principes  sur  l'imprescriptibilité  du  domaine 
public,  et  les  cas  exceptionnels  dans  lesquels  il  est  dérogé 
à  ces  principes.  Elle  montre  à  quelle  autorité  il  appartient 
de  trancher  ces  questions  délicates,  suivant  les  éléments 
du  débat.  Bile  fait  voir  comment  Tadministration  de  la  ma- 
rine, entraînée  trop  loin  par  son  zèle  pour  l'intérêt  public, 
et  par  la  mission  qu'elle  s'est  assignée  de  protéger  les  ma- 
rins pêcheurs,  afin  de  compenser  les  charges  que  fait  peser 
sur  eux  l'inscription  maritime,  a  été  ramenée  au  respect 
des  droits  privés  par  l'intervention  du  Conseil  d'Etat  et  des 
tribunaux  civils.  Elle  explique  la  véritable  portée  de  dis- 
positions réglementaires  édictées  au  cours  de  la  lutte  et  qui 
paraissent  méconnaître  les  droits  privés.  Elle  donne  enfin 
toute  sa  valeur  à  la  reconnaissance  définitive  de  ces  droits. 
Il  y  a  là  une  >érie  d'enseignements  qu'il  est  utile  de  re- 
cueillir. 

L'intérêt  qui  animait  l'État  dans  cette  lutte  n'était  pas, 

(1)  V.  Beaussant,  Code  maritime  (1840).  t.  II.  n*"  872,  p.  361. 

Dalloz,  Répertoire^  v®.  Domaine  public^  n®  34  ;  —  v^  Pêche  maritime, 
n«47. 

Plocque,  De  la  Mer  et  de  la  Navigation  Tnaritime  (1870),  p.  326  et 
BuivaDtee. 
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nous  venons  de  l'indiquer,  un  intérêt  fiscal.  C'est  Fadminis^ 
tration  de  la  marine  qui  a  mené  la  campagne.  Son  but  était 
de  reprendre  la  disposition  des  étangs  salés  et  des  canaux 
qui  s'y  rattachent,  pour  y  établir  la  liberté  de  la  pêche  au 
profit  des  marins  soumis  à  Tinscription  maritime  et  pour 
empêcher  l'usage  des  procédés  de  pêche  nuisibles  à  la  re- 
production du  poisson. 

Elle  n'ignorait  pas  que  la  situation  physique  des  étangs 
salés  était  loin  d'être  partout  la  même  :  que  sur  beaucoup 
de  points,  la  communication  directe  et  constante  avec  la  mer 
avait  cessé,  que  la  navigation  n'y  était  plus  praticable  de- 
puis longtemps  ;  elle  savait  qu'à  l'occasion  des  modifica* 
tions  de  l'état  du  sol  et  des  eaux,  de  nombreuses  concessions 
avaient  été  faites  bien  avant  1789,  et  s'étaient  transmises 
pendant  plusieurs  siècles,  sans  contestation  de  la  part  de 
l'autorité  publique  ou  même  avec  sa  ratification.  Mais,  à  ses 
yeux,  si  anciennes  qu'elles  fussent,  ces  concessions  étaient 
précaires  et  sans  valeur,  parce  que  la  mer  et  ses  dépendan- 
dances  sont  essentiellement  du  domaine  public,  et  ne  peu- 
vent, à  ce  titre,  être  aliénées  et  devenir  susceptibles  d'ap- 
propriation. D'autre  part,  les  droits  de  pêche  attribués  à 
des  particuliers,  par  des  actes  antérieurs  à  1789,  lui  parais- 
saient éteints  en  vertu  des  lois  abolitives  du  régime  féodal. 
Dans  sa  pensée,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'exception  au  prin- 
cipe que  les  dépendances  de  la  mer  font  partie  du  domaine 
public.  Peu  importait  qu*un  étang  fût  ou  ne  fût  pas  en  com- 
munication directe  et  permanente  avec  la  mer,  que  la  na- 
vigation y  fût  ou  n'y  fût  pas  possible.  La  salure  des  eaux 
était  le  seul  critérium  auquel  on  devait  s'attacher.  Toutes 
les  fois  que  l'eau  était  salée,  la  pêche  appartenait  aux  ma- 
rins inscrits. 

Ces  prétentions,  l'administration  de  la  marine  les  a  sou- 
tenues non-seulement  par  des  procès  devant  les  tribunaux 
civils  et  administratifs,  mais  par  des  actes  administratifs 
portant  délimitation  du  domaine  public,  et  même  par  le 
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remaniement  des  lois  et  règlements  sur  la  pêche  mari- 
time. Elle  n'a  négligé  aucun  moyen  de  défendre  ce  qu'elle 
considérait  comme  l'intérêt  public  et  les  droits  de  l'État. 
Voyons  par  quels  arguments  ses  prétentions  ont  été  com- 
battues et  comment  l'État  a  été  conduit  à  mettre  lui-même 
les  droits  privés  à  l'abri  de  toute  contestation. 

II 

* 

L'origine  de  ces  étangs  salés  et  leur  constitution  physi- 
que font  déjà  comprendre  comment  les  uns  sont  encore  des 
dépendances  de  la  mer,  soumises  au  régime  du  domaine 
public,  comment  les  autres  ont  été  détachés  de  ce  domaine 
et  ont  pu  devenir  des  propriétés  privées. 

Les  historiens  ont  répété  longtemps,  à  la  suite  de  Du- 
cange,  que  depuis  l'époque  où  saint  Louis,  partant  pour  ses 
croisades,  s'était  embarqué  à  Aigues-Mortes,  la  mer  avait 
cessé  de  baigner  les  murs  de  cette  ville  et  s'en  était  éloignée 
de  plus  d'une  demi-lieue.  On  ne  reproduit  plus  aujourd'hui 
cette  erreur.  On  sait  que,  du  temps  de  saint  Louis,  Aigues- 
Mortes  était  séparée  de  la  mer,  comme  aujourd'hui,  par  des 
dunes  coupées  d'étangs  et  de  marais  salants  et  que  les  na- 
vires sortant  du  port  gagnaient  la  mer  par  un  long  canal 
dont  il  reste  encore  quelques  traces.  Les  archives  de  la 
ville  d'Aigues-Mortes  contiennent  en  effet  de  nombreux 
titres  du  xiii^  et  du  xiv*  siècles  qui  font  mention  des  étangâ 
situés  entre  la  ville  et  la  mer  et  des  salines  ou  des  pêche- 
ries qui  y  sont  installées  (1). 

(1)  V.  DiPietro.  Histoire  d'Aigues-Mortes,  p,  57  et  suîv.  —  M.  Topin, 
Aigues-Mortes,  p.  12  et  suiv.  —  Lcnthérîc,  Les  Villes  mortes  du  golfe 
de  Lyon,  3*  édition,  p.  353  et  suivantes. 

Toutefois  M.  Pagézy,  sénateur,  dans  ses  Mémoires  sur  le  port  d' Ai- 
gues-Mortes ^  publiés  en  1879,  a  soutenu  une  opinion  intermédiaire. 
Diaprés  lui,  du  temps  de  saint  Louis,  le  dernier  groupe  des  étangs  placés 
devant  Aigues-Mortes  était  vraisemblablement  en  communication  avec 
la  mer  et  formait  une  sorte  de  baie. 

NOUVILLB  8ÉBIS.  —  ZVU/  -  50 
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Mais  si  le  littoral  ne  s*est  pas  modifié  sensiblement  sh 
devant  d*Aigaes^Mortes,  depuis  Tépoque  de  saint  Louis,  il 
a  subi  antérieurement,  comme  presque  toute  la  côte  du 
golfe  de  Lyon  (ou  du  Lion),  de  profondes  transformations 
qui  ont  créé  sur  beaucoup  de  points  un  double  rivage  et 
formé  par  suite  les  étangs  salés. 

Les  géologues  attribuent  ce  fait,  semblable  à  celui  qui 
s*est  produit  à  Tembouchure  du  Nil  et  du  Pô  et  sur  d*autres 
rivages,  à  rapport  des  sables  et  limons  charriés  par  les  fleuves 
dans  une  mer  sans  marée,  qui  laisse  les  dépôts  s'accumuler 
et  les  repousse  ensuite  vers  la  côte  avec  les  sables  de  la 
plage,  par  Taction  des  vagues  et  des  courants.  On  a  calculé 
que  le  Rhône  apporte  chaque  année  à  la  mer  21  millions 
de  mètres  cubes  de  limons.  A  Tembouchure  même  du  fleuve, 
le  bourrelet  d'alluvioûs  forme  des  ilôts  qui  divisent 
ses  eaux  en  plusieurs  bras.  Devant  ces  îlots,  qui  sont 
bientôt  des  iles,  et  sur  d'autres  points  du  rivage,  se 
crée  un  cordon  littoral  qui  constitue  des  baies  dont  l'en- 
trée devient  de  plus  en  plus  étroite.  On  voit  là  l'origine  du 
delta  du  Rhône  et  celle  des  étangs  salés.  La  cause  qui  a 
formé  les  étangs  salés  tend  sans  cesse  à  les  modifier.  Les 
fleuves,  qui  ont  contribué- par  les  limons  qu'ils  charriaient 
à  fournir  les  éléments  du  rivage  de  l'étang,  contribuent, 
par  de  nouveaux  dépôts,  à  exhausser  le  fond  et  à  faire  de 
la  lagune  vive  une  lagune  morte.  L'étang  reste  alors  en 
communication  avec  la  mer  par  des  ouvertures  plus  ou 
moins  larges  que  les  eaux  pratiquent  dans  le  rivage  et  qui, 
après  avoir  été  permanentes,  ne  sont  plus  que  temporaires 
et  finissent  par  disparaître  complètement.  Dans  ce  dernier 
cas,  l'étang  peut  encore  recevoir  les  eaux  de  la  mer  qui, 
poussées  par  la  tempête,  franchissent  le  cordon  littoral,  ou 
bien  celles  qui  pénètrent  par  des  infiltrations.  Mais  il  ar- 
rive parfois  que  toute  communication  cesse  et  qu'il  n'a 
plus  à  vivre  que  de  son  propre  fonds. 

Il  faut  lire  dans  l'ouvrage  de  M.  Lenthéric  sur  les  viUes 


LES  ETANGS  SALÉS  DES  BORDS  DE  LA  MÉDITERRANÉE.*  779 

mortes  du  golfe  de  Lyon  la  description  de  toute  la  côte 
et  particulièrement  des  étangs  qui  la  bordent  ;  on  y  voit 
leurs  transformations  successives  et  leur  état  actuel. 

Nous  n'avons  besoin  d'emprunter  à  ce  savant  et  ingé- 
nieux travail  que  quelques  exemples  pour  bien  caracté- 
riser la  situation. 

Voici  ce  qu'il  dit  d'abord  de  l'étang  de  Saint-Nazaire 
situé  non  loin  de  Perpignan.  «  L'étang  de  Saint-Nazaire  a 
une  superficie  de  1,200  hectares  environ;  il  communique 
avec  la  mer  par  une  coupure  naturelle  à  travers  le  cordon 
littoral;  cette  ouverture  est  souvent  obstruée  par  les  sables 
et  l'étang  se  trouve  complètement  fermé  et  isolé.  Lorsque 
les  crues  du  Réart  (rivière  qui  s'y  jette)  ou  les  pluies  d'au- 
tomme  et  d'hiver  gonflent  ses  eaux,  la  différence  de  niveau 
entre  le  bassin  et  la  mer  détermine  une  pression  sur  le 
point  le  plus  faible  du  cordon  littoral,  cette  frêle  barrière 
se  brise  ;  le  trop  plein  des  eaux  de  l'étang  se  déverse  dans 
le  golfe  de  Lyon  et  si  le  vent  souffle  de  terre  et  chasse  au 
large  les  eaux  de4a  mer,  le  niveau  baisse  de  1  mètre  en- 
viron. Le  phénomène  inverse  se  produit  lorsque  les  vents 
soufflent  du  large  ;  le  courant  s'établit  alors  de  la  mer  à 
rétang  ;  mais  dans  la  plupart  des  cas,  lorsque  l'équilibre 
existe,  la  passe  est  comblée  par  les  sables  et  l'on  peut  par- 
courir à  pied  sec  toute  la  partie  de  la  côte  qui  s'étend  entre 
l'embouchure  du  Tech  et  celle  de  la  Têt  (1).  » 

Il  serait  trop  long  de  reproduire  l'étude  sur  l'origine  et 
la  transformation  du  groupe  d'étangs  situés  aux  environs 
de  Narbonne,  les  étangs  du  Grazel,  de  Bages,  de  Sigean,  de 
Gruissan,  de  Vendres,  débris  de  l'ancienne  mer  Narbon- 
naise,  si  fï'équentée  par  les  navires  jusqu'au  nr  siècle 
de  notre  ère,  et  atterrie  par  les  limons  qu'a  charriés  l'Aude. 

Au  point  de  vue  où  nous  sommes  placés,  il  est  plus  utile 

• 

(1)  Le$  ViUes  mortes  du  golfe  de  Lyon,  p.  149. 

60. 
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de  signaler  la  situation  des  étangs  qui  font  suite  à  Tétang 
de  Thaujusqu*à  Aigues-Mortes. 

«  Ancien  golfe  ouvert  du  côté  de  la  mer  (c'est  de  Tétang 
de  Thau  qu'il  s'agit)  aujourd'hui  fermé  par  le  Lido^  il  res- 
tera encore  navigable  pendant  de  longs  siècles;  car  son 
fond  ne  s'exhausse  qu'avec  une  extrême  lenteur,  grâce  aux 
faibles  apports  des  petites  rivières  qui  y  conduisent  leurs 
eaux.  Le  grand  travail  de  comblement  est  au  contraire  très- 
avancé  pour  les  étangs  d'Ingril,  de  Vie,  de  Maguelone,  de 
Pérols,  de  Mauguio,  etc,  dans  lesquels  le  Rhône,  le  Yi- 
dourle  et  le  Lez  jetaient  encore  leurs  sédiments  à  une 
époque  rapprochée  de  nous.  Tous  ces  étangs  ou  marais  ne 
sont  plus  navigables  et  les  états  de  Languedoc  ont  dû,  au 
commencement  du  dernier  siècle,  y  faire  creuser  un  canal 
latéral  à  la  mer  qui  vient,  '  sous  les  murs  d'Aigues-Mortes, 
joindre  le  canal  de  Beaucaire  et  permet  ainsi  à  la  batellerie 
fluviale  de  passer  des  eaux  du  Rhône  dans  celles  de  la  Ga- 
ronne. C'est  le  canal  des  étangs  (1). 

Aux  en  virons  d'Aigues-Mortes,  M.  Lenthéric  constate,  avec 
M.  Surell,  l'existence  de  plusieurs  cordons  littoraux  paral- 
lèles entre  eux,  qui  ont  successivement  détaché  du  domaine 
maritime  les  trois  zones  d'étangs  placés  entre  cette  ville  et 
la  mer,  les  étangs  de  la  Marette,  des  Caïtives,  de  la  Ville, 
du  Roi,  du  Repausset  et  du  Repos,  dont  plusieurs  ont  été 
coupés  par  un  nouveau  chenal  établi  au  xvm*  siècle  pour 
faire  communiquer  Aigues-Mortes  avec  la  mer  (2). 

Depuis  l'époque  la  plus  reculée,  ces  étangs  sont  le 
siège  d'une  industrie  florissante,  la  fabrication  du  sel  ; 
les  salines  de  Peccais,  les  plus  anciennes,  qui  ont  fait 
partie  du  domaine  royal,  sont  aussi  les  plus  connues  (3). 

(1)  Ouvrage  précité,  p.  303.  —  Voir  anssî  Ernest  Des  jardins,  Aperpt 
historique  sur  les  embouchures  du  Rhâne,  p.  53. 

(2)  Lenthéric,  ouvrage  précité,  p.  357. 

(3)  Voir  di  Pietro,  Histoire  d'Aiguës -Mortes ,  p.  438  et  suivantes.   — 


LES  ÉTANGS  SALES  DES  BORDS  DE  LA  MÉDITERRANÉE.  781 

Les  étangs  de  la  Camargue  ont  nn  caractère  spécial  :  «  A 
la  base  du  triangle  formé  par  le  delta  du  Rhône  se  trouve 
un  étang  central,  le  Valcarès,  dont  la  superficie  est  de 
12,000  hectares  et  dont  la  profondeur  varie  de  un  mètre  à 
deux  mètres  (1).  Tout  autour  de  cet  étang  et  le  long  de  la 
plage,  un  nombre  considérable  de  lagunes  et  de  marais,  de 
formes  et  de  dimensions  différentes  et  variables,  occupent 
encore  une  surface  de  près  de  8,000  hectares.  Cette  région 
de  la  Basse-Camargue  est  à  peine  séparée  du  domaine  ma- 
ritime par  une  plage  étroite  qui  se  réduit  sur  certains 
points  à  une  mince  crête  de  sable  et  que  les  vagues  fran- 
chiraient à  chaque  instant  si  Ton  n'avait  récemment  fortifié 
cette  fragile  clôture  par  une  digue  artificielle  qui  met  ainsi 
rîle  à  l'abri  des  coups  de  mer  (2).  »  Ajoutons  d'ailleurs  que 
cette  digue  a  naturellement  compromis  l'existence  de  plu- 
sieurs étangs  dont  elle  a  supprimé  l'alimentation. 

C'est  depuis  longtemps  le  cas  des  étangs  de  la  Valduc  et 
de  l'Engrenier,  bassins  complètement  fermés.  Le  niveau  de 
leurs  eaux  soumises  à  une  évaporation  active,  s'est  rapide- 
ment abaissé  et  est  descendu  à  9  mètres  en  contrebas  du  ni- 
veau  moyen  de  la  mer.  <  Ce  ne  sont  plus  que  des  Caspiennes 
en  miniature  dont  les  eaux  sursaturées  de  sel  alimentent 
les  salines  et  les  usines  de  produits  chimiques  que  l'in- 
dustrie a  créées  sur  leurs  bords  (3).  » 
•  Quant  à  l'étang  de  Berre,  c'est,  une  véritable  mer  inté- 
rieure, entourée  de  collines  rocheuses  sur  presque  tout  son 
parcours,  dont  la  superficie  n'a  pas  moins  de  20,000  hectares, 
dont  la  profondeur  varie  de  6  à  12  mètres  et  qui  pourrait, 
d'après  des  projets  anciennement  indiqués  et  discutés  de  nou- 

Lenthéric^  la  Région  du  B€u-Rhôney  chap.  I.  Le  payé  du  sel  et  le  canal 
de  Beaucaire. 

(1)  D*aprè8  d'autres  documents,  la  superficie  de  12,000  hectares  com- 
prendrait plusieurs  étangs  voisins  du  Valcarès. 

(2)  Lenthéric,  les  Villes  mùties  du  golfe  de  Lyon^  p.  57. 

(3)  Lenthéric^  la  Grèce  et  V  Orient  en  Provence,  p.  320. 
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veau  dans  des  publications  récentes,  rendre  de  grands  ser- 
vices sinon  à  notre  marine  de  guerre,  du  moins  à  la  marine 
marchande  (1). 

La  description  que  nous  venons  de  reproduire  suffit  pour 
montrer  qu'un  certain  nombre  d*6tangs  salés  ont  tous  les 
caractères  do  la  mer  et  sont  restés  dans  le  domaine  public 

La  cour  de  cassation  a  eu  Toccasion  de  le  proclamer  plu- 
sieurs fois. 

En  1842,  sur  les  conclusions  de  M.  le  Procureur  général 
Dupin,  qui  rappelait  plusieurs  textes  formols  de  la  législa- 
tion antérieure  à  1789,  notamment  l'ordonnance  d*aoùt 
1681,  elle  assimilait  les  étangs  salés  à  la  mer,  au  point  de 
vue  de  la  police  de  la  navigation,  et  elle  donnait  de  Tétang 
salé  cette  définition:  «  Une  baie  communiquant  à  la  mer 
par  une  issue  plus  ou  moins  étroite  et  qui  en  est  une  pro- 
longation et  une  partie  intégrante,  formée  des  mêmes  eaux, 
peuplée  des  mêmes  poissons  et  soumise  par  conséquent  aux 
mêmes  mesures  de  police  (2).  » 

La  définition  est  exacte  pour  Tétang  de  iJeucate  dont  il 
s'agissait  dans  le  procès.  En  1864,  elle  disait  encore,  à  Toc- 
casion  de  Tétang  de  Mauguk)  :  «  Les  étangs  salés  font  partie 
intégrante  delà  mer  ;  leurs  rivages,  comme  ceux  de  la  mer, 
font  partie  du  domaine  public  et  sont  à  ce  titre  destinés  à 
Tusage  public,  sans  pouvoir  être  aliénés  (3),  » 

(1)  Lenthéric,  la  Région  du  Bas-Rhâne,  chap.  IV.  —  L'Étang  de  Berre 
et  Uê  canaux  du  Rhône  à  la  mer. 

(î).  CaBsatioii,  ch.  crim.,  23  juin  1842  (Fahtê).  Dalloz,  V".  PMke  «Mn- 
time,  m*  47.  L'article  1«  de  ToitloBiiaiice  roymle  dv  31  mkt  1722  fut 
défease  à  tons  maîtres  et  patrons  de  bateau  portant  m&ta,  voiles  et  gira- 
vemail  qai  font  la  pèche  à  la  mer  da  poisson  fmis,  d^embarqaer  aucun 
matelot  on  garçon  de  bord  qui  ne  soit  compris  au  WHe  d^équipage,  k 
peine  de  60  livres  d*amende.  Il  s'agiasait  d*appliquer  ce  texte. 

On  verra  plus  loin  que  le  législateur  de  1852  a  tranché  définitivemen 
cette  question. 

^3)  Cassation,  ch.  req.,  22  novembre  1365.  {OUUe    C  commune  de 
Mauguio.)  —  Dalloz,  1865,  1, 109. 
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Mais  cette  définition  est-elle*  applicable  à  tous  les  étangs 
salés?  Sont-ils  tous  physiquement  et  par  suite  légalement 
une  partie  intégrante  de  la  mer?  Leur  transformation  phy- 
sique n*a-t-elle  pas  modifié  leur  condition  légale?  D'ailleurs» 
en  admettant  qu'ils  soient  restés  en  communication  directe 
et  permanente  avec  la  mer,  que  la  navigation  ait  continué 
à.  y  être  pratiquée,  esinil  inadmissible  que  des  droits  privés 
aient  pu  être  légitimement  constitués  sur  ces  étangs  ou  sur 
les  canaux  qui  s'y  rattachent  ? 

Tel  est  l'objet  de  la  lutte  juridique  que  nous  avons  à  ré- 
sumer, et  cet  exposé  pourrait  être  divisé  en  quatre  parties  : 
Les  procès  devant  les  tribunaux  ;  ^  la  délimitation  du  do- 
maine public  ;  ^  le  remaniement  de  la  législation  sur  la 
pèche  maritime  ;  —  la  reconnaissance  des  droits  privés  par 
l'État. 

III 

Les  procès  devant  les  tribunaux  se  rattachent  à  trois 
types  différents. 

Le  procès  relatif  à  l'étang  du  Grec,  engagé  en  1845  et  qui 
s'est  terminé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  1849, 
nous  otEre  le  cas  le  plus  simple. 

Cet  étang  n'était  plus  en  communication  directe  avec  la 
mer,  il  n'était  plus  navigable.  Un  sieur  Bouyron  s'en  pré- 
tendait propriétaire,  en  vertu  de  ventes  successives  remon- 
tant à  beaucoup  plus  de  trente  ans.  L'État,  pour  faire  tom- 
ber ces  titres,  invoquait  la  situation  ancienne  des  lieux 
dans  laquelle  l'étang  constituait  incontestablement  une  dé- 
pendance de  la  mer  et  il  revendiquait  cet  étang  comme  un 
bien  du  domaine  public,  imprescriptible  et  inaliénable. 

Mais  la  cour  de  Montpellier,  dans  son  arrêt  du  29  juin 
1847,  répondait  que  cette  situation  avait  été  changée  depuis 
longtemps*  «  Il  importe  peu,  disait-elle,  que  dans  des  temps 
très-anciens,  la  vaste  napp^  d'eau  connue  sous  les  noms 
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d'eaux  de  Lattes,  étang  du  grand  Méjean,  de  TArnel  oa  do 
rérols,  dont  faisait  partie  l'étang  du  Grec,  ait  pu  réunir  au- 
trefois tous  les  caractères  de  la  doraanialité  et  être  considé- 
rée notamment  comme  navigable  ;  le  caractère  primitif  des 
eaux  domaniales  peut  subir  des  modifications  naturelles  ou 
artificielles;  dans  l'espèce,  ce  caractère  ancien,  cette  des- 
tination primitive,  en  supposant  qu'ils  aient  existé,  ont 
subi,  depuis  plus  d'un  siècle,  d'importantes  modifications, 
par  des  atterrissements  successifs  et  surtout  par  l'effet  de 
rétablissement  du  canal  du  Lez  et  du  canal  des  étangs  qui 
ont  coupé  latéralement  et  par  le  milieu  les  eaux  dont  il 
vient  d'être  parlé  et  qui  bordent  aujourd'hui  à  l'ouest  et  au 
nord  l'étang  du  Grec.  »  De  tous  ces  faits,  la  cour  de  Mont- 
pellier concluait  que  cet  étang  ne  faisait  pas  partie  du 
domaine    public,    imprescriptible     et    inaliénable.    Cette 
doctrine  fut  confirmée  par  la  cour  de  cassation  le  6  février 
1849  (1). 

Rien  n'est  plus  conforme  aux  principes.  Les  biens  dé- 
pendant du  domaine  public  peuvent  être  déclassés  par  leur 
changement  de  nature  et  de  destination.  Ainsi,  les  portions 
du  rivage  qui  cessent  absolument  d'être  baignées,  du  côté  de 
rocéan,  par  le  plus  grand  flot  de  mars  ou, sur  les  bords  de  la 
Méditerranée,  par  les  plus  hautes  eaux  d'hiver,  et  qui  de- 
viennent des  lais  et  relais  de  mer,  sortent  du  domaine  pu- 
blic pour  entrer  dans  le  domaine  de  l'État  et  sont  par  suite 
prescriptibles  et  aliénables.  C'est  la  théorie  qui  se  trouve 
appliquée  aux  étangs  salés,  déclassés  par  suite  de  leur 
changement  de  nature.  Leurs  détenteurs  actuels  peuvent, 
à  défaut  de  titres,  invoquer  la  prescription. 

Mais  la  propriété  privée  ne  peut-elle  pas  s'étendre  aussi 
k  des  étangs  qui  communiquent  encore  avec  la  mer  et 

(1)  Dalioz,  1849,  1,179.  Voir  aussi  sur  cette  affaire  une  ordonnance 
rendue  au  contentieux  sur  conflit,  le  30  mai  1845  (Bouifron)  qui  recon- 
naît la  compétence  de  Fautorité  judiciaire. 
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qui  sont,  au  moins  en  partie,  navigables.  N'en  est-ii  pas  de 
même  pour  les  canaux  qui  s'y  rattachent  ? 

La  question  a  été  soulevée  en  1845  dans  le  procè»  soutenu 
par  le  marquis  de  Galliflfet,  au  sujet  du  canal  du  Roi  situé 
près  de  Martigues,  qui  forme  une  des  communications 
établies  de  main  d'homme,  entre  l'étang  de  Caronte  et 
l'étang  de  Berre,  et  de  la  pêcherie,  dite  bordigue,  installée 
dans  le  canal.  Des  pêcheurs  s'y  étaient  introduits  sans  au- 
torisation. Le  marquis  de  Gallifet  les  avait  cités  devant  le 
tribunal  d'Aix,  pour  les  faire  condamner  à  lui  payer  des 
dommages-intérêts.  L'administration  de  la  marine  inter- 
vint et  prit  fait  et  cause  pour  les  pêcheurs.  L'État,  repré- 
senté par  le  préfet,  intervint  de  son  côté  pour  revendiquer 
le  domaine  public. 

Le  marquis  de  Galliffet  produisit  alors  ses  titres  de  pro- 
priété, parmi  lesquels  figuraient  plusieurs  chartes  émanées 
des  anciens  souverains  de  la  Provence,  du  x"  au  xv*  siècle; 
des  chartes  données  en  920  et  en  1144  par  les  empereurs 
Louis  et  Conrad  aux  archevêques  d'Arles,  une  concession 
faite  en  989  par  l'archevêque  d'Arles,  des  conventions 
intervenues  en  1223,  1292  et  1457,  entre  les  comtes  de  Pro- 
vence et  les  archevêques  d'Arles,  le  testament  de  Charles 
d\ï  Maine,  dernier  comte  de  Provence,  en  date  du  10  dé- 
cembre 1481.  Il  y  joignait  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi 
de  1781,  rendu  à  la  suite  de  la  vérification  générale  des 
droits  maritimes  ordonnée  par  les  arrêts  du  21  avril  et  du 
26  octobre  1739,  enfin  un  dernier  arrêt  du  Conseil  du  21 
décembre  1790  qui  rejetait  une  réclamation  des  pêcheurs  de 
Martigues. 

L'instance,  compliquée  par  un  arrêté  de  conflit,  par  un 
débat  préjudiciel  devant  le  Conseil  d'État,  sur  le  caractère 
des  titres  invoqués,  se  termina  par  un  jugement  du  tribunal 
d'Aix  du 4  août  1858,  qui  reconnut  que  le  marquis  de  Gallif- 
fet, avait,  en  vertu  de  ses  titres,  un  droit  de  propriété  pa- 
trimonial et  privé  sur  le  canal  du  Roi  et  ses  bords,  ainsi 
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que  sur  la  bordigue  établie  dans  le  canal,  jugement  qui  fut 
couflrroe  par  un  arrêt  de  la  cour  d*appel  d*Aix  du  5  juin 
1850.  Enflh,  le  26  décembre  1860,  la  cour  de  cassation  rejeta 
le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  (1). 

Comment  ces  titres  (et  beaucoup  de  propriétaires  d'étanps 
salés  étaient  en  mesure  d'en  produire  de  semblables)  ont-ils 
pu  être  opposés  à  la  revendication  de  TÉtatî  C'est  que  la 
plupart  étaient  antérieurs  à  la  réunion  de  la  Provence  à  la 
France  et  qu'il  était  établi  que,  dans  ce  pays,  les  biens 
que  nous  comprenons  aujourd'hui  dans  le  domaine  public, 
n'étaient  pas  inaliénables  et  imprescriptibles.  C'est  en 
outre  que,  pour  la  France  elle-même,  le  principe  de  Tim- 
prescriptibilité  du  domaine  public  n'est  considéré  comme 
entré  définitivement  dans  la  législation  qu'à  partir  de  Tédit 
de  Moulins  de  février  1566.  La  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  abonde  en  décisions  qui  ont  posé  cette  règle  (2). 

En  vain  l'administration,  battue  sur  la  question  de  pro- 
priété du  sol  et  des  eaux,  cherchait-elle  à  opposer  aux 
droits  exclusifs  de  pêche  revendiqués  par  les  propriétairas 
des  canaux  et  des  étangs,  dont  les  titres  étaient  antérieurs 
à  1566,  que  ces  droits  avaient  été  éteints  par  les  lois  aboll- 

(1)  Les  titres  qni  viennent  d^étre  indiqués  et  les  jugements  qui  en  ont 
reconnu  la  validité,  ont  été  imprimés  dans  un  recueil  spécial  sur  les  pê- 
cheries de  Martigues.  (Aix,  1867.). 

Ce  recueil  contient  aussi  les  décisions  du  Conseil d*État  du  17  décembre 
1847,  du  5  mai  1S51  et  du  2i  juillet  1856  relatives  à  rinterprètation  de» 
titres  produits  par  le  marquis  de  Galli£et 

(2)  Arr.  Oons.  30  mars  1846.  (De  Boisset).  —  10  mars  1848  (Fau- 
cheux). —  H  avril  1863  (Couturier)^  etc. 

11  y  a,  pour  les  pêcheries,  des  règles  spéciales  dans  TordonnaDce  de 
mars  1584,  art.  84  et  85,  dans  Tordonnance  sur  la  marine  d*août  1681, 
liv.  V.  titre  ITl,  art.  4,  et  dans  Tarrêt  du  Conseil  du  96  octobre  1739, 
art.  7  à  9.  Voir  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  14  mars  1859  et  an 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ^  février  1860.  (Préfet  des  OMee-àu- 
Nord). 
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tives  du  régime  féodal.  La  cour  de  cassation  repoussait 
cette  prétention.  Sans  doute,  il  y  a  des  droits  de  pêche  et  de 
chasse  qui  avaient  une  origine  purement  seigneuriale  et 
qui  sont  tombés  avec  le  régime  féodal,  lors  même  qu'ils 
étaient  exercés  en  1789,  non  par  les  seigneurs,  mais  par  des 
concessionnaires.  L'État  a  réussi  à  faire  prononcer,  par  ce 
motif,  la  suppression  des  droits  de  pêche  et  de  chasse  exer- 
cés par  la  commune  de  Mauguio  sur  l'étang  de  ce  nom  qui 
est  resté  dans  le  domaine  public  (1).  Mais  quand  le  droit  de 
pêche  était  dans  les  mains  du  propriétaire  de  l'étang,  on  ne 
pouvait  prétendre  qu'il  y  eût  là  un  droit  féodal  grevant  la 
propriété  d'autrui  (2). 

Et  ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a  des  titres  postérieurs  à  1789 
qui  ont  la  valeur  des  concessions  antérieures  à  1566.  Ce 
sont  les  ventes  de  biens  nationaux,  biens  provenant  de  l'an- 
cien domaine  de  la  couronne,  du  clergé  et  des  émigrés,  qui 
ont  été  déclarées  inviolables  parla  charte  de  1814.  Le  Con- 
seil d'État  a  toujours  décidé  que  le  respect  de  l'inviolabilité 
de  ces  ventes  nationales  ne  comportait  aucune  exception, 
alors  même  qu'elles  s'appliqueraient  à  des  dépendances  du 
domaine  public.  En  1857,  il  a  consacré,  malgré  les  efforts 
du  ministre  de  la  marine  et  du  ministre  des  finances,  les 
droits  invoqués  par  la  famille  de  Vogué  sur  un  étang  de 
l'ancien  lit  du  Rhône,  situé  dans  l'île  de  Camargue,  vendu 
par  l'État  en  1812,  bien  qu'il  constituât  un  étang  salé  en 
communication  directe  et  constante  avec  la  mer  (3). 

IV 

Avant  la  solution  de  ces  procès,  l'État  avait  déjà  cherché 
d'autres  armes  pour  combattre  ses  adversaires.  Le  carac- 
tère et  la  portée  des  titres  qu'ils  invoquaient,  lui  inspiraient 

(1)  Cassation,  4  avril  1863.  (Préfet  de  l^Hérault  c,  commune  de  Mau- 
guio.) Dalloz,  1866,  1, 30. 
(2j  CMsatioo,  26  décembre  1960.  ("De  GaUiffet) 
(3)  Arr.  Orne.,  17  décembre  I8ô7.  (Richwd), 


788        ArAPÈMIE  DKS  SriENTES  MORALES  ET  POLrnQTlSS. 

des  inquiétucles.  Tout  en  soutenant  que  ces  actes  étaient 
des  concessions  faites  à  titre  précaire,  révocables  sans  in- 
demnité, il  craignait  de  voir  déclarer  (et  Tévénement  a 
prouvé  la  justesse  de  ces  craintes)  que  c'étaient  de  véri- 
tables donations,  des  ventes,  des  titres  de  propriété  incom- 
mutable. 

Il  crut  trouver  des  ressources  nouvelles  dans  la  délimi- 
tation du  domaine  public  par  des  actes  administratifs. 

Déjà,  dans  le  procès  engagé  par  la  commune  de  Lattes  au 
sujet  de  l'étang  du  Mazet,  le  préfet  avait  essayé  d'écarter 
les  titres  de  la  commune,  en  déclarant  que  cet  étang  était 
une  dépendance  du  domaine  public.  Mais  le  tribunal  des 
conflits  avait  décidé,  le  20  mai  1850,  que  cette  déclaration 
ne  faisait  pas  obstacle  au  jugement  par  les  tribunaux  ci- 
vils d'une  question  de  propriété  fondée  sur  des  titres  privés, 
tels  que  ventCj  partage  et  abandon,  dont  le  plus  ancien  était 
antérieur  à  Tédii  de  février  1566  (1). 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  les  questions  si  déli- 
cates que  soulève  la  délimitation  du  domaine  public  et  dans 
les  vicissitudes  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  de  la 
cour  de  cassation  et  du  tribunal  des  conflits  (2).  La  matière 
a  été  longtemps  obscure.  Le  Conseil  d'État  a  semblé,  pen- 
dant une  certaine  période,  disposé  à  admettre  que  l'admi- 
nistration était  souveraine  pour  constater  les  limites  du 
domaine  public  dans  le  présent  et  même  dans  le  passé,  sauf 

(1)  Voir  aussi  le  décret  sur  conflit  du  8  avril  1852.  (Ocfmmune  de 
Lattes)  et  celui  du  26  juin  IS52,( Commune  de  Frontignan,)  Les  droits  de 
la  commune  de  Lattes  ont  été  reconnus  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  4  février  1857. 

{2)  Nous  avons  étudié  cette  jurisprudence  dans  un  article  pablié  par 
la  Reviie  de  législation,  (Février  1869).  Depuis  cette  époque,  le  tribunal 
des  oonHits  a  admis  une  doctrine  qui  consacre  à  la  fois  celle  du  Conceil 
d'Etat  et  celle  de  la  Cour  de  cassation  :  11  janvier  IS1^.( Pariê-Labroêêe)^ 
1"  mars  1873  (Guillée),  27  mai  1876  (commune  de  Sandomnlle),  Voir 
Tarrêt  du  Conseil  d'Etat,  10  mars  1882  (Duval  et  autres). 
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à  laisser  à  Tautorité  judiciaire  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
droits  de  propriété  antérieurs  à  cette  délimitation,  et  d'ac- 
corder des  indemnités  aux  anciens  propriétaires  dépouillés 
par  la  décision  administrative.  Il  en  était  là  en  1850.  Plus 
tarrd,  il  a  admis  des  recours  contre  ces  déclarations;  il  a 
dénié  à  l'administration  le  droit  d'englober  des  propriétés 
dans  le  domaine  public  par  un  simple  acte  de  délimitation, 
et  il  s'est  reconnu  le  pouvoir  d'ordonner  la  remise  en  pos- 
session des  propriétaires,  indûment  dépossédés. 

C'est  l'abus  qu'on  pouvait  faire  de  ses  anciennes  doctrines 
qui  l'a  peu  à  peu  conduit  à  accroître  les  garanties  dues  aux 
droits  des  citoyens.  Les  actes  de  l'administration  de  la  ma- 
rine en  matière  d'étangs  salés  ont  contribué  beaucoup  à  ces 
iJrogrès  de  la  jurisprudence. 

En  effet,  au  mois  de  mars  1852,  pendant  que  le  procès  en- 
gagé par  le  marquis  de  Galliffet  au  sujet  du  Canal  du  Roi 
était  à  l'instruction,  intervient  un  arrêté  du  préfet  des 
Bouches-du-Rhône,  approuvé  par  le  ministre  de  la  marine, 
qui  déclarait  que  ce  canal  était  une  dépendance  de  la  mer 
et  que,  à  ce  titre,  il  faisait  partie  du  domaine  public  mari- 
time. 

Des  décisions  semblables  étaient  prises  au  sujet  des  étangs 
de  la  Roque  et  du  Galégeon,  4e  la  portion  d'eau  salée  dite 
canal  du  Grau  du  Lez  ;  enfin  au  sujet  de  l'étang  de  Caronte, 
ainsi  que  des  canaux,  des  plans  d'eau  et  généralement  de 
tous  les  terrains  couverts  par  le  flot  qui  sont  situés  dans 
cet  étang  et  à  ses  abords. 

Tous  ces  arrêtés  furent  attaqués  devant  le  Conseil  d'État 
et  ils  furent  tous  annulés  (1). 

Le  Conseil  d'État  se  fondait  sur  deux  motifs.  D'une  part 
les  préfets,  en  délimitant  la  mer,  avaient  empiété  sur  le  pou- 

(1)  Arr,  Oons.  19  juin  1856  (de  Gall^et)^-^  même  date,  (Agard  etcon- 
iorts,)  —  7  janvier  1868  (Agard,  Vidal,  Fraix,  de  Galliffet  et  autres), 
—  28  janvier  1858  (de  Grave). 
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voir  réservé  au  chef  de  l'État  par  l'article  2  du  décret  du 
21  février  1852. 

D'autre  part,  les  arrêtés  no  faisaient  aucune  réserve  des 
droits  que  les  réclarannts  prétendaient  avoir  à  la  propriété 
des  étangs,  canaux  et  plans  d'eau  dont  il  s'agissait  ;  ils  dé-^ 
claraient,  au  contraire,  que  par  leur  nature,  ces  eaux  ne 
pouvaient  être  l'objet  d'un  droit  de  propriété  privée. 

A  la  vérité,  le  décret  du  21  février  1852,  décret  rendu 
dans  la  période  dictatoriale  qui  suivit  le  coup  d'État  de 
1851  et  qui  avait  force  de  loi,  contenait  une  disposition  de 
nature  à  induire  les  préfets  en  erreur. 

Il  disposait,  dans  son  article  2,  que  les  limites  de  la  mer 
seraient  déterminées  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  et  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers.  Mais  il  ajoutait  ensuite  que  les  décla- 
rations de  domanialité,  relatives  à  des  portions  du  domaine 
public  maritime,  seraient  faites  par  les  préfets,  dont  les  ar- 
rêtés déclaratifs  seraient  visés  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine. C'était  ce  pouvoir  que  les  préfets  avaient  entendu 
exercer. 

Il  y  avait  là  une  grave  erreur.  Pratiqué  de  cette  façon, 
le  pouvoir  des  préfets  aurait  absorbé  et  rendu  inutile  le 
pouvoir  du  chef  de  l'État,  il  aurait  fait  disparaître  sans  in- 
demnité les  droits  des  tiers.  Toute  déclaration  de  domania- 
lité est  la  conséquence  d'une  délimitation  du  domaine  pu- 
blic. N'était-ce  pas  délimiter  la  mer  que  de  déclarer  que 
tels  et  tels  canaux,  tels  et  tels  étangs  en  formaient  des  dé- 
pendances ?  Les  arrêtés  des  préfets  ne  pouvaient  être  vala- 
bles que  s'ils  faisaient  des  applications  partielles  d'une  dé- 
limitation générale  résultant  d'un  décret  du  chef  de  TÉtat. 
Et,  dans  ce  cas,  les  droits  des  tiers  étaient  nécessairement 
réservés. 

Cette  réserve  des  droits  des  tiers  donna  lieu  bientôt  à  un 
curieux  incident. 

Après  la  série  des  arrêts  que  nous  venons  de  signaler, 
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Tadministration  avait  fait  délimiter,  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'État,  le  rivage  nord  de  l'étang  de  Caronte.  La  So- 
ciété des  salins  de  la  Gaffette,  qui  se  prétendait  propriétaire 
d'une  partie  des  terrains  couverts  par  le  flot  et  englobés 
dans  la  délimitation,  se  considéra  comme  expropriée  et 
assigna  l'État  devant  les  tribunaux  pour  obtenir  une  in- 
demnité. 

Mais  l'État  déclara  qu'il  reconnaissait  qu'une  erreur 
avait  été  commise,  qu'il  admettait  les  droits  de  propriété 
de  la  Compagnie,  que  le  décret  allait  être  rc^ctiflé  ou  du 
moins  qu'il  ne  serait  pas  exécuté  et  que,  laissant  la  Com- 
pagnie en  possession  de  ses  terrains,  il  ne  lui  devait  aucune 
indemnité.  Les  propriétaires,  voulant  être  sûrs  de  la  situa- 
tion qui  leur  serait  faite,  prétendaient  que  leur  expropria- 
tion était  consommée  sans  retour,  et  la  Cour  d'Aix  trouvait 
leur  prétention  justifiée.  Le  Conseil  d'État  fut  saisi  du  dé- 
bat. Il  confirma  d'abord  un  arrêté  de  conflit  qui  revendi- 
quait pour  l'administration  le  pouvoir  d'interpréter  ses 
actes.  Puis  il  déclara  qu'on  avait  entendu  faire  un  bornage 
et  non  une  expropriation,  qu'en  conséquence  rien  ne  fai- 
sait obstacle  à  ce  que  le  décret  de  délimitation  fût  rectifié 
et  à  ce  que  les  terrains  englobés  à  tort  dans  le  domaine 
public,  ainsi  que  l'administration  le  reconnaissait,  fussent 
remis  à  leurs  propriétaires  (1). 


Il  ne  restait  plus  à  l'administration  de  la  marine  qu'à  re*^ 
connaître  les  droits  privés. 

Elle  ne  le  fit  pas  sans  des  restrictions  contestables. 

Un  décret,  ayant  force  de  loi,  du  9  janvier  1852,  avait  posé 
des  règles  générales  sur  l'exercice  de  la  pêche  côtière,  et 

(1)  Décret  but  conflit  du  SO  décembre  1866  et  arr.  ean$,d\Ji  15  avril 
1868.  (Saliâêdela  Ck^éUe.) 
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délégué  à  des  règlements  spéciaux  le  soin  de  déterminer, 
pour  chaque  arrondissement  ou  sous-arrondissement  mari- 
time, les  mesures  d'ordre  et  de  police  propres  à  assurer  la 
consenation  de  la  pêche  et  à  en  régler  l'exercice. 

Le  décret  spécial  aux  côtes  de  la  Méditerranée  n'intervint 
que  le  19  novembre  1859.  Les  autres  avaient  été  rendus  en 
1853  et  remaniés  plusieurs  fois  de  1855  à  1858.  Ils  Font  en- 
core été  en  1862. 

Ces  décrets  n'avaient  pas  été  préparés  par  le  Conseil 
d'État  ;  on  peut  le  regretter.  Sans  doute,  le  décret  législatif 
du  9  janvier  1852  ne  l'exigeait  pas.  Mais  le  Conseil  d'État 
est  fréquemment  consulté  alors  même  que  son  avis  n'est  pas 
obligatoire.  Sans  doute,  il  s'agissait  là  de  questions  techni- 
ques et  spéciales.  Mais  le  rôle  du  Conseil  d'État  est  précisé- 
ment d'introduire  dans  les  règlements  sur  les  matières  tech- 
niques l'ordre  et  la  méthode  qui  mettent  chaque  règle  à  sa 
place  et  en  facilitent  Tapplication  et  d'empêcher  que  l'es- 
prit exclusif  des  agents  d'un  service  public  impose  aux 
droits  privés  des  sacrifices  qui  ne  seraient  pas  justifiés. 

La  mesure  des  sacrifices  que  l'intérêt  public  de  la  pêche 
commandait  d'imposer  à  l'intérêt  privé  n'a  t-elle  pas  été 
dépassée  dans  le  décret  du  19  novembre  1859  ?  Les  proprié- 
taires d'étangs  salés  l'ont  soutenu  avec  une  certaine  vivacité 
dans  plusieurs  mémoires  où  ils  demandaient  la  révision  du 
décret  ;  nous  n'avons  pas  à  l'étudier  ici. 

Mais  il  est  évident  que  les  droits  des  propriétaires  d'é- 
tangs et  de  pêcheries  y  semblent  méconnus  dans  plusieurs 
dispositions. 

Le  décret  législatif  du  9  janvier  1852,  rendu  au  plus  fort 
de  la  lutte  engagée  par  l'administration  de  la  marine,  a 
établi  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  les  mêmes  règles 
pour  la  police  de  la  pêche  dans  toutes  les  eaux  salées.  Ainsi 
l'article  1**  porte  que  le  rôle  d'i'quipage  est  obligatoire 
pour  tout  bâtiment  ou  embarcation  exerçant  une  naviga- 
tion maritime  et  que  la  navigation  est  dite  maritime  sur  la 
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mer,  dans  les  étangs  et  canaux  où  les  eaux  sont  salées  et 
jusqu'aux  limites  de  l'inscription  maritime  sur  les  fleuves 
et  rivières  affluant  directement  ou  indirectement  à  la  mer. 
Cette  disposition,  qui  a  pour  but  d'assurer  le  recrutement 
de  la  flotte,  ne  distingue  pas  entre  les  étangs  qui  font 
partie  du  domaine  public  et  ceux  qui  constituent  des  pro- 
priétés privées.  La  cour  de  cassation  Ta  jugé  plusieurs 
fois  (1). 

De  même  les  dispositions  des  articles  2  et  1 1  du  décret  du 
9  janvier  1852,  qui  subordonnent  à  l'autorisation  du  minis- 
tre de  la  marine  la  formation  de  tout  établissement  de 
pêcherie  maritime,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  font  au- 
cune distinction.  Ils  s'appliquent  donc  aux  étangs  salés  qui 
appartiennent  à  des  particuliers  (2). 

Suivait-il  de  là  que  le  décret  du  19  mars  1859,  rendu  en 
exécution  du  précédent,  ne  devait  pas  distinguer  non  plus 
entre  les  létangs  du  domaine  public  et  les  étangs  privés  ? 
Nullement  et  d'ailleurs  il  n'a  pas  commis  cette  erreur  et 
cet  abus  de  pouvoir. 

Au  contraire,  l'article  102,  en  vue  de  mettre  fin  à  la  lutte 
engagée  depuis  si  longtemps,  organise  une  procédure  pour 
la  reconnaissance  des  droits  des  particuliers  qui  prétendent 
à  la  propriété  d'étangs  ou  de  canaux  salés  et  de  tout  autre 
partie  du  domaine  public.  Mais  on  trouve,  dans  beaucoup 
d'autres  articles,  un  singulier  mélange  de  dispositions  qui. 
paraissent  dénier  ces  droits  après  les  avoir  consacrés  et  qui 
donnent  à  l'ensemble  des  établissements  de  pêche,  sans  au- 
cune distinction,  un  caractère  absolument  précaire. 

(1)  Air,  ccMaHon,  9  mars  1860.  (Ministère  public  C.  Darlimillée.)  — - 
1«  février  1861,  (Pratet  autres,)  —  12  juillet  1862  (Mignard.)  —  Dal- 
loz,  1861,  1,  94etl.  139,  —  1862,  1,  552.  Mais  elle  n'est  pas  applica- 
ble aux  eaux  qui  ne  sont  plus  salées,  par  exemple  à  Tétang  de  Sca- 
mandre.  Arr,  cassation,  4  mai  1861*  {Mouraille  et  autres,)  Dalloz,  1861. 
1,238. 

(2)  Arr.  cassation^  6  décembre  1860.  (AlicotJ -^DsHiyz,  1861,  U  95. 
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Un  seul  exemple,  bien  significatif,  montre  que  la  rédâic- 
tion  de  plusieurs  articles  prête  malheureusement  à  réqui- 
voque.  Des  pêcheurs  ont  cru  pouvoir  soutenir,  en  s*ap- 
puyant  sur  le  texte  de  Tarticle  57  de  ce  décret,  que  la 
pêche  était  libre,  au  profit  de  tous  les  marins  inscrits,  dans 
'les  étangs  appartenant  à  des  communes  et  à  de&<  particuliers. 
Singulière  Yolte-face!  Pendant  longtemps  Tadministration 
de  la  marine  avait  soutenu  que  les  prétendus  droits  de  pro- 
priété privée,  revendiqués  sur  les  étangs  et  canaux,  n'é- 
taient que  des  droits  de  pêche,  et  quand  la  propriété  était 
reconnue,  les  marins  soutenaient  que  le  droit  de  pêche  n*y 
était  pas  compris.  Si  invraisemblable  que  fût  la  prétention, 
des  tribunaux  s*y  sont  trompés  au  premier  abord.  Il  a  fallu 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  pour  établir,  par  la  com- 
binaison des  articles  57  et  102  avec  les  principes  du  droit 
commun,  que  le  droit  de  propriété  du  sol  et  des  eaux  com- 
prenait le  droit  exclusif  de  pêche  (1). 

En  réalité  ces  imperfections  dans  la  rédaction  du  décret 
ne  portent  pas  une  atteinte  réelle  aux  droits  des  proprié- 

(1)  AtT.  caêêathn,  oh.  civ.,  26  juillet  1S70.  (LMs,  Molle  ei  autant.) 
Dalloz,  1872,  1.  469. 

«  Attendu,  dit  Tarrêt,  que  8*il  est  vrai  que,  d'après  Tarticle  57  du  dé- 
cret réglementaire  du  19  novembre  1859,  rendu  en  exécution  du  décret 
législatif  du  9  janvier  1852,  la  pêche  est  libre,  sans  fermage  ni  iicenoe, 
dans  les  étangs  salés  communiquant  avec  la  mer,  il  y  a  lieu  de  recon- 
naître que  cette  disposition,  dans  ses  termes  absolus,  n'a  eu  en  vue  qae 
les  dépendances  du  domaine  public  et  est  sans  application  aux  étangs 
salés  appartenant  aux  communes  ou  aux  particuliers  ;  attendu  que  cette 
interprétation  de  la  loi  est  conforme,  non  seulement  aux  règles  du  droit 
commun,  mais  aussi  aux  dispositions  précises  des  articles  102  et  ssi* 
vants  du  même  décret  qui  impartissent  un  délai  aux  communes  et  aux 
particuliers  pour  justifier  de  leurs  titres  de  propriété.....  3 

M.  Flocque,  ordinairement  exact,  soutient  la  doctrine  contraire  en  in- 
voquant un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  26  juillet  1865.  (De  la 
mer  et  delà  navigation  maritime,  p.  328). 
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taires  d*étangs  salés.  Ce  qui  était  plus  grave,  c'était  la  pré- 
tention, manifestée  par  Tadministration  de  la  marine,  de 
trancher  à  elle  seule  la  question  de  validité  des  titres  de 
propriété  privée,  en  imposant  aux  propriétaires  un  délai  de 
trois  mois  pour  faire  leurs  justifications,  sous  peine  de  dé- 
chéance. (Art.  95, 102  et  103.)  11  y  avait  là  un  excès  de  pou- 
voir manifeste.  L'administration  de  la  marine  pouvait-elle, 
par  un  décret  réglementaire,  se  Substituer  aux  juridictions 
établies  par  la  loi,  aux  tribunaux  civils,  au  Conseil  d'État  ? 
Pouvait-elle  remettre  en  question  des  droits  solennellement 
reconnus  par  les  tribunaux  avant  et  depuis  1789  ?  On  doute- 
rait même  qu'elle  en  eût  la  pensée,  si  son  intention  ne  se 
trouvait  formellement  exprimée  dans  l'article  103  §  2,  qui 
porte  «  qu'aucun  recours  pour  atteinte  portée  à  ces  droits 
ne  pourra  être  introduit  par  les  particuliers  ou  les  com- 
munes qui  n'auront  pas  fourni  les  copies  de  leurs  titres 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé.  » 

Ce  qui  a  égaré  les  rédacteurs  du  décret,  c'est  qu'ils  ont 
reproduit,  dans  une  certaine  mesure,  les  dispositions  des 
arrêts  du  Conseil  d'État  du  roi  du  21  avril  et  du  26  octobre 
1739,  qui  avaient  ordonné  la  vérification,  par  une  commis- 
sion spéciale  de  membres  du  Conseil  d'£tat,  des  titres  de 
tous  les  particuliers  qui  exerçaient  des  droits  sur  la  mer  et 
ses  rivages  et  sur  les  fleuves  et  rivières  qui  y  ont  leurs  em- 
bouchures, ainsi  que  sur  les  étangs  salés. 

Mais  à  cette  époque,  le  souverain  exerçait  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  pouvait  créer  des  juridictions  exceptionnelles  et 
des  déchéances.  Un  décret  réglementaire  rendu  en  1859  ne 
pouvait  rien  faire  de  pareil  ;  les  tribunaux  compétents  au- 
raient considéré  certainement  ces  dispositions  comme  non 
avenues. 

VI 

Quoiqu'il  en  soit,  la  vérification  des  titres  a  été  faite. 
Les  propriétaires  d'étangs  salés,  de  canaux,  de  pêcheries, 

51. 
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saisissant  cette  occasion  de  mettre  fin  à  une  série  de  litiges 
incessamment  reno\ivelés,  ont  produit  leurs  justifications. 
L'administration  de  la  marine,  assistée  de  l'administration 
des  domaines,  les  a  étudiées  avec  le  plus  grand  soin,  en 
appliquant  les  principes  posés  par  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État  et  de  la  cour  de  cassation. 

Cette  instruction  s'est  prolongée  pendant  plusieurs  an- 
nées. Enfin,  le  30  juillet  1864,  le  ministre  de  la  marine  a 
pris  une  décision  collective,  complétée  sur  quelques  points 
par  deux  décisions  du  l*'  avril  et  du  20  décembre  1865  ;  il  a 
reconnu  formellement  les  droits  d'un  grand  nombre  de 
propriétaires  d'étangs  salés,  de  canaux,  de  plans  d'eau  et  de 
pêcheries.  Ces  décisions,  qui  n'ont  pas  reçu  de  publicité, 
mais  qu'une  bienveillante  communication  nous  a  permis 
d'étudier,  ont  été  notifiées  aux  propriétaires  par  les  com- 
missaires de  l'inscription  maritime  et  les  termes  de  ces 
actes  méritent  d'être  rapportés. 

Voici,  par  exemple,  la  notification  relative  aux  propriétés 
des  héritiers  de  Gallifiet,  qui  avaient  déjà  donné  lieu  à  près 
de  dix  décisions  des  juridictions  civiles  et  administratives. 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître,  en  exécution 
des  ordres  contenus  dans  une  dépêche  du  30  juillet  dernier, 
qu'après  examen  des  titres  produits  par  vous  en  1860,  con- 
formément au  décret  du  .^9  novembre  1859,  le  département 
de  la  marine  n'élève  aucune  revendication  à  l'égard  de  vos 
propriétés,  dites  :  les  canaux  et  bordigues  du  Roi  et  du  pas- 
sage, rétang  et  la  bordigue  de  l'Olivier  et  les  étangs  d'En- 
grenier  et  de  la  Valduc  (1).  »  C'est  un  traité  de  paix  en 
bonne  et  due  forme  au  sujet  de  la  propriété  des  étangs 
salés,  et  depuis  1864  rien  n'est  venu  troubler  cette  paix. 

Il  serait  peut-être  intéressant,  pour  conclure,  de  donner 

(1)  Douze  lettres  semblables  ont  été  imprimées  dans  le  recueil,  déji 
cité,  des  chartes,  titres  et  documents  principaux  relatifs  aux  pêcheries 
de  Martigues  appelées  bordigues.  (Aix,  1867.) 
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le  tableau  complet  des  étangs  salés  et  canaux  à  l'égard  des- 
quels des  droits  de  propriété  privée  ont  été  reconnus.  Il 
est  plus  simple  de  donner  au  contraire  rénumération  de 
ceux  qui  restent  dans  le  domaine  public  ;  ainsi  que  nous  le 
disions  au  début  de  ce  travail,  les  exceptions  sont  beau- 
coup plus  nombreuses  que  la  règle.  Les  seuls  étangs  qui 
nous  paraissent  encore  compris  dans  le  domaine  public, 
sont  les  étangs  de  Salses,  de  Leucate,  de  Lapalme,  de  Bages, 
de  Sigean,  de  Gruissan,  du  Grazels,  de  Thau,  d'Ingril,  de 
Pérols,  de  Mauguio,  du  Gloria,  de  Caronte  et  de  Berre.  En- 
core y  a-t-il  quelques  portions  de  plusieurs  de  ces  étangs 
qui  sont  l'objet  de  droits  privés  régulièrement  reconnus  (1). 


(1)  D'après  les  renseignements  que  nous  avons  recueillis  et  que  nous 
reproduisons  ici  sans  prétendre  fournir  des  arguments  pour  ou  contre 
rÉtat  ou  les  particuliers,  on  peut  comprendre  au  nombre  des  étang« 
salés  sur  lesquels  existent  des  droits  de  propriété  privée  reconnus  par 
Tadministration,  les  étangs  dont  la  nomenclature  suit  : 

Étangs  de  Saint-Nazaire  et  de  Canet,  —  du  Doul,  —  de  Pissevaque,  — 
de  Vendres,  —  de  Luno  ou  de  Saint-Martin,  ^  du  grand  et  du  petit 
Baguas,  —  de  Vie  ou  de  Palavas,  —  de  rAmel,  —  de  Maguelone  ou 
du  Prévôt,  —  du  Grec  ou  de  la  Fourquière,  —  de  Lattes,  —  de  la 
Ville,  —  de  la  Marette,  —  du  Bepausset  (couchant  et  levant),  —  du 
Roi,  —  du  Commun,  —  des  Caîtives,  —  du  Bepau,  —  de  Scamandre,  — 
de  Leyran,  —  de  la  Larbiére,  —  de  Rolland,  —  de  FArameau,  —  de  la 
grande  Gorgue,  —  des  Fourneaux,  —  du  Valcarès,  —  étangs  dits  des 
Saintes-Mariés  (Consecanières,  Ginès,  etc.),  —  de  Beauduc,  —  du  Tam- 
pan,  —  de  Galabert,  —  du  Fangassier,  ~  du  Foumelet,  ^  de  Canadel 
ou  de  la  Dame,  —  de  Monro,  —  Gaze  des  Riéges,  —  Gaze  d'Ëscamp, 
—  de  Malagoy,  —  Tlmpérial,  -—  des  grand  et  petit  Rascaillan,  —  du 
Vaisseau,  —  de  Sainte- Anne,  —  de  Giraud,  —  de  Trabac,  —  de  Tancien 
lit  du  Rbône,  —  de  TOlivier,  —  de  la  Valduc,  —  d'Engrenier,  —  de 
TEstomac  ou  de  Fos,  —  de  Galégeon,  —  de  la  Roque,  —  du  Caban,  — 
de  Bolmont  (partie  dépendant  de  la  commune  de  Chftteauneuf),  —  du 
Drignon  (partie  de  Tétang  de  Berre),  —  des  pêcheries  d*Hyères,  —  Salins 
d'Hyères,  —  étang  de  Villepey.  —  Il  faut  y  joindre  de  nombreux 
canaux  faisant  communiquer  ces  étangs  entre  eux  ou  avec  la  mer,  et 
plusieurs  étangs  situés  en  Corse» 
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On  peut  d'ailleurs  affirmer  que,  eu  égard  à  la  nature 
spéciale  des  étangs  salés,  le  domaine  public  a  plus  de 
chances  de  diminuer  que  de  s*étendre.  Si»  sur  certains 
points,  la  mer  fait  des  conquêtes  et  envahit  le  rivage,  il  Mt 
probable  qu'ici  elle  reculera  peu  à  peu  et  que  les  étangs  de 
Thau,  de  Caronte  et  de  Berre,  resteront  seuls  pendant 
longtemps  encore  à  l'état  de  mers  intérieures. 

Léon  Aucor. 


LES 


SDBSTANCES  MATÉRIELLE  ET  SPIRITUELLE 


SELON  L'ÉCOLE  EXPÉRIMENTALE. 


Dans  un  précédent  mémoire,  j'ai  exposé  et  discuté  la 
théorie  générale  de  la  connaissance,  telle  que  l'a  conçue  et 
proposée  Técole  expérimentale  dans  la  phase  nouvelle 
qu'elle  traverse,  c'est-à-dire,  depuis  tantôt  un  demi  siècle. 
Deux  principes  généraux  dominent  toute  cette  doctrine,  abs- 
traction faite,  bien  entendu,  de  quelques  divergences  indivi- 
duelles, qu'on  doit  regarder,  moins  comme  des  corrections 
naturelles  et  permises  de  la  part  de  tel  ou  tel  disciple,  que 
comme  des  anomalies  et  des  inconséquences  personnelles  : 
le  premier,  c'est  que  les  données  des  sens,  c'est-à-dire,  les 
sensations^  sont  les  seuls  éléments  primordiaux  de  la  con- 
naissance, et  qu'il  n'existe,  dans  le  sujet  pensant,  aucune 
idée  ou  tendance  instinctive  antérieure  à  l'exercice  des  sens  ; 
le  second,  c'est  que  toutes  les  relations  qui  s'établissent,  à 
Torigine  ou  ultérieurement,  soit  entre  les  sensations  mêmes, 
soit  entre  les  idées  qui  en  dérivent,  se  ramènent  constam- 
ment à  une  seule  et  unique  loi  :  la  loi  dite  d'association, 
suivant  laquelle  les  phénomènes  de  conscience  se  lient  entre 
eux,  par  suite  de  leurs  ressemblances  ou  de  leurs  différences, 
de  leur  contiguïté  dan$  le  temps  ou  dans  l'espace,  et  en 
général,  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  favoriser 
cette  liaison.  Or  nos  sens,  quand  ils  s'appliquent  à  la  nature 
extérieure,  ne  nous  montrent  partout  que  des  phénomènes, 
et,  entre  ces  phénomènes,  que  de  simples  rapports  de  coexis* 
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lence  ou  de  séquence.  D'où   il  suit  qu'un  objet  quelcon- 
que, si  la  théorie  est  exacte,   n'est  et  ne  peut  être  qu*ane 
somme  de  phénomèoes  ;  que  la  relation  qui  le  lie  aux  objets 
proches  ou  éloignés  n'est  el  ne  peut  être  qu'une  relation  de 
simultanéité  ou  de  succession,  et  qu'enfin  ces  rapports  de 
simultanéité  ou  de  succession  sont  proprement  tout  ce   que 
nous  savons  des  substances  et  des  causes.  La  nature  n'est 
ainsi  qu'un  grand  phénomène,  résoluble  lui-même   en  un 
nombre  infini  de  phénomènes  singuliers,  liés  entre  eux  par 
des  rapports  constants,  que  la  science  a  pour  fonction  de  re- 
connaître et  de  mettre  en  lumière  ;  les  substances,  les  causes, 
les  forces,  n'étant  que  de  pures  entités  métaphysiques  que  la 
philosophie  expérimentale  élimine,  à  bon  droit,  du  champ 
de  la  connaissance  humaine.  Telle  est  la  théorie  des  subs- 
tances matérielle  et  spirituelle  qui  se  dégage  des  écrits  de 
Stuart    Mill,  d'Alexandre  Bain,  d'Herbert  Spencer,  c'est-à- 
dire,  des  représentants  originaux  de  l'École  expérimentale,  et 
sur  laquelle  je  voudrais  présenter  quelques  observations  cri- 
tiques. 

Voyons  d'abord,  pour  donner  à  notre  discussion,  une  base 
plus  solide  et  plus  sûre,  comment  s'expriment  sur  la  nature 
de  la  substance,  ou  plus  précisément,  sur  la  nature  de  la 
matière  et  de  l'esprit,  envisagée  au  point  de  vue  philoso- 
phique, les  maîtres  de  la  doctrine,  ei  tout  d'abord,  celui 
qui  est  Icjr  chef  incontestable,  et,  je  crois,  incontesté, 
Stuart  Mill.  Or  vojci,  sinon  dans  les  termes,  qui  nous  appar- 
tiennent en  propre,  du  moins  quant  au  sens,  l'opinion  de  Té- 
minent  penseur  sur  cette  question  d'un  si  hant  intérêt. 

Comme  nous  venons  de  le  rappeler,  les  sensations  sont 
les  seuls  éléments  primitifs  de  la  connaissance  humaine,  et, 
pour  ainsi  dire,  l'étofie  dont  elle  est  faite.  Ces  sensations, 
pour  se  produire  dans  le  for  intérieur,  requièrent   deux 
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conditions  générales  :  une  condition  physique,  c'est-à-dire, 
la  présence  d'un  objet  extérieur  qui  agit  sur  nos  organes,  et 
une  condition  physiologique,  c'est- à  dire,  l'intervention  des 
nerfs  et  des  centres  nerveux.  L'objet  étant  donné  en  rapport 
avec  le  système  nerveux,  et  celui-ci  se  trouvant  dans  une  in- 
tégrité parfaite  ou  suffisante,  la  sensation  se  produit.  Elle 
dure  tant  que  les  conditions  subsistent,  et  cesse  quand  elles 
manquent,  ou  seulement,  quand  l'une  d'elles  fait  défaut, 
c  Mais,  dit  Stuart  Mill,  après  avoir  eu  nos  sensations  actuelles, 
«  nous  sommes  capables  de  concevoir  des  sensations  possi- 
€  blés,  sensations  que  nous  n'éprouvons  pas  au  moment 
€  présent,  mais  que  nous  pourrions  éprouver,  et  que  nous 
c  éprouverions,  s'il  se  présentait  certaines  conditions^  dont 
tf  l'expérience  nous  a  plusieurs  fois  révélé  la  nature  »  (1). 
Ainsi,  les  corps  que  j*ai  rencontrés  et  touchés,  fréquemment 
ou  même  une  seule  fois,  je  conçois  que  je  pourrais  les  ren- 
contrer et  les  toucher  de  nouveau,  ou  sinon  ces  mêmes  corps, 
d*autres  analogues,  dont  le  contact  serait  suivi  des  mêmes 
sensations  générales  d'étendue  et  de  résistance,  ou  des  sen- 
sations plus  particulières  de  rugosité  ou  de  poli,  de  dureté  ou 
de  mollesse,  de  froid  ou  de  chaud.  Les  saveurs  que  j'ai  res- 
senties à  la  surface  dorsale  de  la  langue  et  à  l'arrière  bouche, 
je  prévois  qu'au  contact  des  mêmes  mets  et  des  mêmes  li- 
queurs, les  nerfs  qui  une  première  fois  en  ont  reçu  l'im- 
pression, exciteraient  de  la  même  manière  les  centres  ner- 
veux où  ils  aboutissent.  Les  senteurs  agréables  ou  désagréa- 
bles qui  ont  affecté  njon  odorat,  je  pourrais,  en  me  plaçant 
dans  les  mêmes  circonstances,  en  être  affecté  suivant  un 
mode  identique.  Les  bruits  ou  les  sons  musicaux  qui  ont 
ému  mon  oreille,  je  suis  persuadé  que,  sous  l'influence  des 

(1)  Phiî.  de  HamilUm,  p.  212,  trad.  de  GazeUes. 
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causes  auxquelles  je  les  rapporte,  je  devrais  les  percevoir 
avec  la  même  intensité,  les  mêmes  rapports,  le  même  timbre. 
Les  sensations  de  lumière  et  de  couleur,  dont  je  suis  rede- 
vable à  l'eiercice  de  la  vue,  j'éprouve,  à  toute  minute,  qu'il 
dépend  de  moi  de  les  faire  évanouir  ou  reparaître.  Eu  un 
mot,  si  le  propre  de  la  sensation  est  de  n'exister  qu'en 
tant  qu'elle  est  sentie,  en  tant  que  je  me  trouve  en  relation 
avec  son  objet,  elle  jouit,  en  revanche,  de  cette  proinriété 
précieuse,  de  pouvoir  se  renouveler  dans  les  mêmes  condi- 
tions. Après  qu'elle  a  cessé  d'être,  elle  est  encore  possible, 
et  d'une  possibilité  qui  dure  autant  que  ma  propre  existence. 
Or^  c'est  cette  possibilité  permanente  de  nos  sensations, 
suggérée  et  confirmée  à  chaque  instant  par  l'expérience, 
qui,  selon  Stuart  Mil),  constitue  uniquement  et  exclusive- 
ment notre  notion  de  substance,  i  Quand  nous  disons,  écrit- 
€  il,  que  l'objet  que  nous  percevons  est  extérieur  à  nous,  et 
«  n'est  pas  une  de  nos  propres  pensées,  que  voulons-nous 
«  dire,  et  qu'est-ce  qui  nous  porte  à  le  dire?  Nous  entendons 
«  qu'il  y  a,  impliqué  dans  nos  perceptions,  quelque  chose 
€  qui  existe  quand  nous  n'y  pensons  pas,  qui  existait  avant 
«  que  nous  y  eussions  jamais  pensé,  et  qui  existerait  lors 
«  même  que  nous  serions  anéantis  :  et  de  plus,  qu^il  existe 
«  des  choses  que  nous  n'avons  jamais  vues,  ni  touchées,  ni 
«  perçues  d'une  autre  manière,  et  des  choses  que  nul  honune 
«  n'a  jamais  perçues.  Cette  idée  de  quelque  chose  qui  se 
€  distingue  de  nos  impressions  fugitives  par  le  caractère  que 
«  Kant  appelle  la  perdurabilité,  qui  r^ste  fixe  et  identique, 
«  quand  nos  impressions  varient,  qui  existe,  que  nous  le 
(  sachions  ou  non,  et  qui  est  toujours  carré  ou  d'une  autre 
fl  figure,  qu'il  nous  apparaisse  carré  ou  rond,  c'est  ce  qui 
«  constitue  toute  notre  idée  de  substance  extérieure.  Assigner 
t  une  origine  à  cette  conception  complexe,  e'est  expliquer 
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c  ce  que  nous  entendons  par  la  croyance  à  la  maliére.  Or, 

«  tout  cela,  d'après  la  théorie  psychologique,  n'est  rien  que 

«  la  forme  que  les  lois  connues  de  Tassociation  ont  imprimée 

a  à  la  conception  ou  notion  expérimentale  des  sensations 

«  eantîngenteSf  c*est-à-dire,  des  sensations  qui  ne  sont  pas 

«  dans  notre  conscience  présente,  et  qui  peut-être  n'y  ont 

€  jamais  été  individuellement,  mais  que,  en  vertu  des  lois 

<  auxquelles  nous  avons  appris  par  l'expérience  que  nos 
«  sensations    obéissent,  nous  savons    que    nous   aurions 

<  éprouvées  dans  des  circonstances  données  qu'on  peut  sup- 
c  poser,  et  que  nous  pourrions  encore  éprouver  dans  les 
«  mêmes  circonstances.  » 

c  Je  vois  un  morceau  de  papier  blanc  sur  une  table  ;  je 
«  passe  dans  une  autre  pièce,  et  quoique  j'aie  cessé  devoir 
«  le  papier,  je  suis  persuadé  qu'il  y  est  encore.  Je  n'ai  plus 
a  les  sensations  qu'il  me  donnait,  mais  je  crois  que  si  je 
«  me  replaçais  dans  les  circonstances  où  j'ai  eu  ces  sensa- 
c  lions,  c'est-à-dire,  si  je  i*entrais  dans  la  chambre,  je  les 
«  aurais  encore  ;  et  de  plus,  je  suis  convaincu  qu'il   n'y  a 

«  pas  eu  un  moment  où  il  n'en  eût  pas  été  ainsi La  con- 

c  ception  du  monde  que  je  me  fais  à  un  moment  donné, 
€  comprend,  avec  les  sensations  que  j'éprouve,  une  variété 
c  infinie  de  possibilités  de  sensations  :  à  savoir,  toutes 
c  celles  que  l'observation  passée  me  dit  que  je  pourrais, 
n  sous  certaines  circonstances  qu'on  peut  supposer,  éprouver 
c  en  ce  moment,  en  même  temps  qu'une  multitude  infinie 
c  et  illimitée  d'autres  sensations  que  je  pourrais  peut-être 
€  éprouver  dan8  des  circonstances  qui  me  sont  inconnues, 
c  Ces  possibilités  diverses  sont  tout  ce  qui  m'importe  dans  le 
c  monde.  Mes  sensations  présentes  ont  généralement  peu 
«  d'importance,  et  de  plus,  elles  sont  fugitives.  Les  possibi- 
«  lités  au  contraire  sont  permanentes;  elles  possèdent  donc 
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!  «  le  caractère  qui  distingue  principalement  l'idée  de  snbs- 

€  tance  ou  de  matière  de  la  notion  de  sensation  (1).   b 

D'ailleurs,  deux  circonstances  d'une  eitréme  importance 
en  général,  et,  en  particulier,  au  point  de  vue  qui  nous  oc- 
cupe, contribuent  à  nous  faire  convertir  nos  possibilités  per- 
manentes de  sensations  en  réalités  substantielles  et  indépen- 
dantes. D'une  part,  ces  possibilités  de  sensations  correspon- 
dent généralement,  non  à  des  sensations  isolées,  mais  à  des 
groupes  de  sensations.  Ainsi,  par  exemple,  l'eau,  de  tous  les 
liquides  celui  qui  nous  est  le  plus  familier,  est  pour  nous 
l'objet  d*un  grand  nombre  de  sensations  distinctes,  dont  elle 
est,  pour  ainsi  dire,  le  support.  Car  elle  est  un  liquide  in- 
colore, quand  on  la  prend  en  petite  quantité,  et,  au  contraire, 
si  on  l'observe  sous  un  volume  sufQsant,  d'une  nuance  ver- 
dàtre  très -prononcée;  elle  est  constamment  fluide  a  la  tem- 
pérature ordinaire,  et  se  solidifie  dès  que  le  thermomètre 
descend  au  dessous  de  zéro;  elle  augmente  de  volume  en  se 
congelant,  et  se  contracte,  entre  zéro  et  quatre  degrés,  an 
lieu  de  se  dilater,  offrant,  à  quatre  degrés,  un  minimum  de 
volume,  et,  par  suite,  un  maximum  de  densité;  elle  dissout 
un  grand  nombre  de  substances  solides,  liquides  et  ga- 
zeuses; elle  résulte  de  la  combinaison  de  deux  volumes 
d'hydrogène  avec  un  volume  d*oxygène,  et  donne,  par  celte 
réaction,  deux  volumes  de  vapeur  d'eau;  toutes  propriétés, 
et  bien  d'autres  encore^  qui^  une  fois  connues  et  détermi- 
nées par  l'expérience,  se  relient  entre  elles  comme  en  un 
faisceau,  qui  est  précisément  ce  que  tout  le  monde  appelle 
l'eau.  D'autre  part,  outre  ces  groupes  fixes  qu'elles  forment 
par  leur  liaison,  nos  sensations  soutiennent  entre  elles  des 
rapports  de  succession,  d'antécédence  et  de  séquence,  ou, 

(1)  PhU.  de  HamUtùn,  pp.  214-215. 
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comme  on  dit»  de  cause  à  effet,  rapports  qui  lient  rautuelle- 
menty  non  telle  sensaiion  à   telle  autre,  mais  ces   mêmes 
groupes  qui,  au  point  de  vue  statique,  constituent  propre- 
ment les  objets  extérieurs.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les 
sensations  de  lumière,  de  chaleur,  de  son,  nous  les  attri- 
buons constamment,  non  aux  mouvements  vibratoires   cor- 
respondants, qui  en  sont   la  cause  immédiate  et  précise^ 
mais  aux  corps  mêmes  dont  ils  procèdent,  considérés  chacun 
comme  un  tout.  De  là,  de  cette  substitution  perpétuelle  des 
groupes  de  sensations  aux  sensations  singulières  dont  chacun 
d'eux  n'est  que  la  collection,  une  tendance  progressive,  qui 
devient  bientôt  unOs  seconde  nature,  à  établir  une  distinction 
radicale,  entre  la  constance  des  uns  et  la  variabilité  des 
autres,  entre  ce  qui  persiste  et  ce  qui  passe,  entre  la  sub- 
stance et  Taccident.  «  On  arrive  ainsi,  dit  Stuart  Mill,  à  con- 
c  sidérer  les  sensations,  bien  qu'elles  soient  le  fondement 
c  de  tout,  comme  une  espèce  d'accident  qui  dépend  de  nous, 
0,  et  les  possibilités  comme  beaucoup  plus  réelles  que  les 
«  sensations  actuelles,  bien  plus,  comme  les  réalités  mêmes, 
«  dont  les  sensations  ne  sont  que  les  représentations,  les  ap- 
m  parences,  ou  les  effets.  Une  fois  arrivés  à  cet  état  d'esprit, 
c  nous  n'avons  plus  conscience  d'une  sensation  présente, 
€  sans  la  rapporter  instantanément  à  Tun  des  groupes  de 
c  possibilités  dont  une  sensation  d'une   espèce  particulière 
€  fait  partie  ;  et  lors  même  que  nous  ne  savons  pas  à  quel 
c  groupe  nous  devons  la  rapporter,  nous  éprouvons  une  con- 
€  viction  irrésistible,  qu'elle  doit  appartenir  à  un  groupe  ou 
€  à  un  autre,  c'est-à-dire,  que  sa  présence  prouve  l'exis- 
€  tence,  hie  et  num^  d'un  grand  nombre  et  d'une  grande 
<  variété  de  sensations,  sans  lesquelles  elle  n'aurait  pas  été. 
«  L'ensemble  tout  entier  des  sensations  possibles  forme  un 
€  fonds  permanent,  duquel  une  ou  plusieurs  sensations  se  dé- 
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c  lâchent  pour  devenir,  à  on  momeni  donné,  actaellei  : 
t  alors  on  conçoit  les  possibililés,  comme  affectant,  avec  ks 
€  sensations  actuelles,  la  relation  d'une  cause  avec  les  effets, 
«  ou  d'une  toile  avec  les  figures  peintes  sur  elle,  oa  d'une 
«  racine  avec  le  tronc,  les  feuilles  et  les  fleurs  qu'elle 
€  nourrit  ;  ou  d'un  substratum  avec  ce  qui  le  couTre,  on, 
€  pour  parler  le  langage  transcendental,  de  la  matik^  avec 
€  la  forme  (1^.  • 

De  même  que  la  substance  corporelle,  dans  Topinioii  de 
Stuart  Mill,  n'est  tout  simplement  que  la  possibilité  perma- 
nenle  de  nos  sensations,  ainsi,  par  analogie,  la  substance 
spirituelle  n'est  pour  lui  rien  de  plus  que  la  possibilité  per- 
imanente  de  nos  états  de  conscience.  La  thèse  qu'il  soutient, 
touchant  l'essence  des  objets  sensibles,  que  chacun  d'eus 
n'est  qu'une  somme  de  phénomènes,  exclusivement  relatifa 
au  sujet  pensant,  il  devait  l'étendre  tout  naturellement  à 
l'essence  de  ce  sujet  même  ;  et  cela,  non  par  un  étroit  es- 
prit de  système,  mais  par  une  cause  bien  autrement  pro- 
fonde, en  vertu  de  cette  loi  d'homogénéité,  qui  est  la  loi  fon- 
damentale de  la  raison  humaine,  et  qoi  nous  contraint  à 
concevoir  sous  les  mêmes  attributs  essentiels  tous  les  êtres 
indistinctement,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  dîfle* 
rences  spécifiques.  Et  c'est  en  effet  ce  qui  est  arrivé,  comme 
cela  résulte  du  passage  suivant,  qui  ne  peut  laisser  aucun 
doute  sur  sa  pensée.  «  -*-  Nous  ne  concevons  pas  l'esprit 
€  tout  seul,  en  tant  que  distinct  de  ses  manifestations  de 
c  conscience.  Nous  ne  le  connaissons  pas  et  nous  ne  pon- 
«  vous  pas  nous  le  figurer,  si  ce  n'est  comme  représenté  par 
«  la  succession  des  divers  sentiments  que  les  métaphysî- 
€  ciens  a))pellent  du  nom  d'états  ou  de  modifications  de 

(1)  Phil.  âê  HamilUm,  pp.  217-21S. 
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l'esprit.  Néanmoins,  i(  est  vrai  que  notre  notion  de  Tes- 
prit,  aussi  bien  que  celle  de  la  matière,  est  la  notion  de 
quelque  chose  dont  la  permanence  contraste  avec  le  flux 
perpétuel  des  sensations  et  des  autres  sentiments  ou  états 
de  conscience  que  nous  y  rattachons,  de  quelque  chose 
que  nous  nous  figurons  comme  restant  le  même,  tandis 
que  les  impressions  particulières,  par  lesquelles  il  révèle 
son  existence,  changent.  Cet  attribut  de  permanence,  en 
supposant  qn*il  n'y  ait  rien  autre  chose  à  considérer, 
pourrait  s'expliquer  pour  Tesprit  comme  pour  la  matière. 
La  croyance  que  mon  esprit  existe,  alors  même  qu'il  ne 
sent  pas^  qu'il  ne  pense  pas,  qu'il  n'a  pas  conscience  de 
sa  propre  existence,  se  réduit  à  la  croyance  d'une  possi- 
bilité permanente  de  ces  états.  Si  je  me  conçois  plongé 
dans  un  sommeil,  dans  un  rêve  ou  dans  le  sommeil  de  la 
mort,  et  si  je  crois  que  mon  moi,  ou,  en  d'autres  termes, 
mon  esprit  existe  ou  existera  sans  ces  états,  bien  que  ce 
ne  soit  pas  d'une  manière  consciente,  l'examen  le  plus 
scrupuleux  de  ma  croyance  n'y  découvrira  qu'une  chose, 
c'est  que  je  crois  effectivement  que  ma  capacité  de  sentir 
n'est  pas  détruite  dans  cet  intervalle,  et  qu'elle  n'est  sus- 
pendue, que  parce  qu'elle  ne  rencontre  pas  la  combinaison 
de  conditions  qui  pourrait  la  mettre  en  action,  que  dès 
qu'elle  la  rencontrera,  elle  revivra^  et  par  conséquent 
qu'elle  demeure  une  possibilité  permanente.  Ainsi,  je  ne 
vois  rien  qui  nous  empêche  de  considérer  l'esprit  comme 
n'étant  que  la  série  de  nos  sensations,  auxquelles  il  faut 
joindre  à  présent  nos  sentiments  internes,  telles  qu'elles  se 
«  présentent  effectivement,  en  y  ajoutant  des  possibilités 
m  infinies  de  sentir,  qui  demandent,  pour  leur  réalisation 
«  actuelle^  des  conditions  qui  peuvent  avoir  ou  n'avoir  pas 
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«  lieu,  mais  qui,  en  tant  que  possibilités,  existent  toujours^ 
€  et  dont  beaucoup  peuvent  se  réaliser  à  volonté  (1).  > 

Ainsi,  selon  Stuart  Mill,  une  possibilité  permanente  de 
sejisations  et  une  possibilité  analogtie  (Fétats  de  conscience^ 
voilà  en  quoi  consiste  uniquement  ce  que  les  hommes  ap* 
pellent  des  noms  de  matière  et  d'esprit.  Ces  deux  déGnitions 
résument  et  représentent  très-exactement  toute  sa  théorie  de 
la  substance,  qui  est  d'ailleurs  tout  à  fait  conséquente  à  sa 
doctrine  de  la  connaissance,  et  aux  principes  généraux  de 
l'expérimentalism^. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  dans  cette  théorie,  c'est 
qu'elle  subordonne  absolument  l'existence  des  [objets  exté- 
rieurs à  notre  capacité  de  sentir.  Que  sont,  en  effet,  au  dire 
de  Stuart  Mill,  tous  les  objets  qui  nous  entourent  ?  On  vient 
de  le  voir,  des  possibilités  poimanentes  de  sensations.  Mais 
des  possibilités  de  sensations  sont  de  pures  conceptions  de 
l'esprit,  qui  ne  deviennent  des  réalités,  que  lorsque  se 
réalisent  elles-mêmes  les  conditions  requises  pour  leur  exis- 
tence, c'est-à-dire  Ks  sensations,  dont  chacune  d'elles  est, 
pour  ainsi  dire,  le  système.  Tant  que  ces  sensations  ne  sont 
pas  encore,  les  possibilités  restent  à  l'état  virtuel;  quand  ces 
mêmes  sensations  se  produisent,  elles  passent  de  la  virtualité 
à  l'acte  ;  comme  aussi  dès  que  leurs  conditions  psycholo- 
giques disparaissent^  les  possibilités  correspondantes  s'éva- 
nouissent Le  sujet  pensant  est  ainsi  le  véritable  générateur 
des  objets  perçus,  et  sinon  de  l'univers  entier,  du  moins  de 
tous  les  êtres  que  peut  embrasser  notre  expérience  actuelle 
ou  possible.  Ce  siège  sur  lequel  je  suis  assis,  ce  papier  sur 
lequel  je  trace  ces  caractères^  cette  maison  dans  laquelle  je 

(1)  PhU.  de  ffamiltotL  pp.  228-229. 
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me  trouve  en  ce  moment,  cette  terre  qui  me  porte,  ce  ciel 
sur  lequel  parait  se  mouvoir  d'Orient  en  Occident  le  soleil 
qui  m'éclaire,  tout  cela  n'est  rien  de  plus  que  la  projection 
hors  de  moi,  dans  un  espace  imaginaire,  des  sensations  cor- 
rélatives. Comme  le  disait  au  siècle  dernier,  Tabbé  de  Gon- 
dillac,  dont  Sluart  Uill.  ne  fait  que  reproduire  la  doctrine 
sous  une  autre  forme,  «  soit  que  nous  nous  élevions,  pour  parler 
«  métaphoriquement,  jusque  dans  les  cieux,  soit  que  nous 
c  descendions  dans  les  abîmes,  nous  ne  sortons  point  de 
t  nous  mêmes,  et  ce  n'est  jamais  que  notre  pensée  que 
«  nous  apercevons  (1).  >  Dès  lors,  ce  n'est  pas  l'existence 
de  la  nature  qui  est  la  condition  de  notre  intelligence  comme 
de  notre  existence,  mais  au  contraire  not>*e  existence  et 
l'exercice  de  notre  intelligence  qui  sont  les  conditions  de 
l'existence  de  la  nature.  Dans  ce  passé  lointain  et  mystérieux, 
mais  auquel  il  faut  bien  remonter,  où,  suivant  la  belle  hypo- 
thèse de  Laplace,  tous  les  corps  dont  se  compose  notre  sys- 
tème cosmique,  ne  formaient  qu'une  immense  nébuleuse 
s'étendant  bien  au  delà  de  l'orbite  de  Neptune,  à  l'époque 
plus  récente,  mais  encore  prodigieusement  éloignée,  où  les 
planètes  qui  circulent  autour  du  soleil  n'étaient  comme  lui 
qu'une  masse  fluide  et  incandescente,  où  les  affinités  chi- 
miques ne  pouvaient  pas  même  s'exercer,  bien  loin  que  l'état 
général  du  système  et  de  la  terre  en  particulier  se  prêtât 
à  la  naissance  et  à  l'évolution  des  organismes,  le  monde 
n'existait  pas  même  en  espérance,  quoiqu'il  fût  pourtant  en 
pleine  possession  de  tous  les  éléments  qu'il  contient  à  celte 
heure.  Et  en  outre,  si,  comme  il  est  permis  de  le  supposer^  en 
vertu  d'une  induction  très -naturelle  et  très-légitime,  la  vie 

(1)  Esiai  sur  Vorig,  des  Connaiê.  kwn.f  c.  i. 
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et  la  pensée»  par  saite  da  refroidissement  fradnel  du  soleil, 
et  de  réqnilibre  général  de  température  ters  lequel  doit 
tendre  la  nature  entière,  viennent  à  cesser  et  à  s'éteindre 
dans  le  monde  que  nous  habitons,  ce  monde  et  tout  ce  qoî 
Tentoure  rentreront  dn  même  coup  dans  le  néant.  Consé- 
quences d'une  absurdité  manifeste^  et  qui  pourtant  découlent, 
par  une  logique  inéluctable,  de  la  doctrine  de  Stuart  MilL 

Et  ces  conséquences,  qui  se  retournent  contre  le  système, 
qu'on  ne  les  attribue  pas  à  une  interprétation  inexacte  et  fèrcée 
de  la  pensée  de  Stuart  Mill.  Car  lui-même,  loin  de  les  dissi- 
muler et  de  les  atténuer,  s'empresse  tout  le  premier  de  les 
en  déduire  et  de  les  mettre  en  évidence,  t  On  peut,  dit^il, 
<  définir  la  matière  une  possibilité  permanente  de  sensations. 
«  Si  Ton  me  demande  si  je  crois  à  la  matière^  je  demande- 
«  rai  à  mon  tour  si  Ton  accepte  cette  définition  ;  si  oin,  je 
«  creis  &  la  matière,  et  toute  Técole  de  Berkeley  comme  moi, 
€  Dans  un  autre  sens  que  celui-ci,  je  n*y  crois  pas  <1>^  » 
M.  Alexandre  Bain  qui,  comme  Stuart  Mill,  ramène  toutes 
nos  connaissances  eut  deux  phénomènes  de  la  sensatîen  et 
de  rassociatien  des  idées,  se  prononce  exactement  dans  le 
même  sens  sur  la  réalité  objective  de  la  matière.  «  Nulle  oon- 
«  naissance  d'un  monde,  dit^l,  n'est  possible,  si  ce  n'est 
«  par  rapport  à  lesprit.  Connaissance  signifie  un  état  de 
4  Tesprit.  La  notion  des  choses  matérielles  est  un  fait  mental. 
«  Nous  sommes  incapables  de  discuter  Texistenee  d'un 
«  monde  matériel  indépendant;  l'acte  est  une  contradktîon. 
«  Il  ne  lient  être  question  que  d'un  monde  présent  i  l'eq^t* 
«  Par  une  illusion  ée  langafge,  nous  feignons  à&  pou^von* 
«  contempler  un  monde  <fà\  ne  fait  point  partie  de  notre 

(1)  Pha,  de  HamUUm,  p.  29$. 
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c  prit  ^  q)ai9  çe^e  teMlatiye  s^  donne  à  elle-m^me  t|n  dé- 
<  pei^M,  car  cfiite  cpntei:pplatiQn  n'e;;t  qu'fin  effort  de  l'es- 
«  prit  (i).  »  Enûp,  un  penseur  qi;i  reconnaît  Sluart  Hill 
comme  un  de  se«  maîtres,  qui  connaît  et  entend  parfaite- 
ment toutes  les  théories  d^  Técole  anglaise,  M,  Taine,  se  de- 
iBdOde  M  f  1q?  corps,  cqmme  le  pensent  Bain  et  Stuart  MijI, 
€  ne  sont  qu'un  pur  néant,  érigé  par  une  il)u$ion  de  l'esprit 
«  bumain,  en  substances  et  choses  di;  dehors  (2)  ;  »  attes- 
tant par  la  mapi^re  dopt  fl  caractérise  Topinipn  de  ces  d^ux 
philosophes  sur  le  pojnt  dont  il  §'ag|^,  que  la  signification 
métaphysique  de  leuf  ^^ç^rine  e^t  bien  identique  à  celle 
q^e  nops  li^i  prêtons  pçqs-iQoéqfies.  D'où  i\  ^uit,  q\i*on  jie 
saurait  imputer  à  notre  propre  criliqjie  un  paradoxe  qui 
ressort  si  naturellement  du  sein  même  de  la  doctrine,  qui, 
de  Taveu  même  de  son  auteur  et  de  ses  adhérents,  en  est 
ai^e  déduction  ^es  plus  rigoureuses  et  des  plu^  légitimes. 

Par  une  suite  jpatureUe  du  mêipe  principe,  le  sujet  pefi- 
saat  e^t  le  générateur,  non  sçplement  de  la  nature  physique, 
f  mais  encpre  du  genre  hu^iain.  %  Reid,  dit  Stuart  Mill,  p^- 
f  ratt  s*i&tre  Imaginé  que  si  je  ne  su|s  moi-même  qu'une 
f  fiéftf^  4e  seplimenj^,  U  prQpûdijLioq,  q^e  j'ai  des  sem- 
«  ]^t>les9  P9  flu'il  y  ^  des  soi  autres  qijie  le  iniep^  n'est 
f  qu'vne  pl^rase  vide  dç  ^ens.  C'est  une  erreur ,  Tout  ce  que 
€  ]ç  suis  forcé  d'admettre,  si  j'accepte  cette  théorie,  c'est 
«  que  les  soi  des  autres  personnes  ne  sont  que  des  séries  de 
f  sentiments  comme  la  mî^nn^*  Quoique  nion  esprit,  tel  que 
§,  je  fuis  capabjie  dç  le  concevoir  ne  §oit  que  la  succession  de 
.f  mes  s^otiment^,  etq.\ioiqjae  1- esprit  lui- même  pyjsse  n'être 
n  qu'une  siqcH^le  possibilité  de  sentiments,  il  p'y  a  rien  dans 
f  fi§m  i^f^  qpi  Bx'i^p(6cbe  de  poncçyoir  «tt  de  croire  qu'il  y 

(1)  Leê  Sens  et  Vlntelligence,  p.  335,  traduct  Cazellee. 

(2)  De  rinUl,  p.  111. 
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€  ail  d'autres  successions  de  sentiments  que  celle  dont  j*û 
t  conscience,  et  que  ces  successions  soient  aussi  réelles  que  la 
f  mienne  (1).  Par  cette  déclaration  si  eiplicite,  Stuart  Mill 
recule  évidemment  devant  cette  énormité,  de  soutenir,  qa  a 
rinstar  des  objets  purement  physiques,  chacun  de  nos  sem- 
blables reçoit,  pour  ainsi  dire,  Texistence  de  la  perception 
qui  le  représente.  Mais  cette  restriction  que  Texpérimenia- 
lisme  s'impose  à  lui-même,  est-elle  fondée  en  bonne  logique, 
et  vraiment  d'accord  avec  ses  principes  ?  Pour  mon  compte, 
je  ne  le  crois  pas.  Qu'est-ce  en  effet  que  cet  homme  qui 
s'approche  ou  s'éloigne  de  moi  ?  D'après  l'hypothèse  de 
Stuart  Mill,  une  possibilité  d'états  de  conscience  dans  une 
possibilité  de  sensations.  Il  faut  admettre,  de  toute  nécessité, 
cette  définition  de  la  nature  humaine,  ou  rejeter  du  même 
coup  toute  la  théorie  de  la  substance,  telle  qu'il  la  propose  et 
la  soutient.  Or  cette  possibilité  d'états  de  conscience,  qui  est 
le  caractère  distinctif  de  mes  semblables  comme  de  ma  propre 
nature,  je  la  connais,  non  pas  directement,  mais  par  l'inter- 
médiaire de  la  possibilité  de  sensations,  à  laquelle  elle  est 
intimement  liée.  «  Par  quelle  preuve  sais-je,  dit  Stuart  Mill, 
«  ou  par  quelles  considérations  suis-je  amené  à  croire  qu'il 
«  existe  d'autres  créatures  douées  de  sensibilité  ;  que  les 
«  figures  qui  marchent  et  qui  parlent,  que  je  vois  et  que 
«  j'entends,  ont  des  sensations  et  des  pensées,  ou,  en  d'antres 
«  termes,  possèdent  des  esprits?  Les  intuitionnistes  les  plus 
«  décidés  ne  mettent  pas  cette  notion  au  nombre  de  celles 
€  que  nous  acquérons  par  intuition  directe.  Je  l'infère  de 
«  certaines  choses  qui,  d'après  mon  expérience  de  mes 
€  propres  sentiments,  en  sont  des  signes  certains.  Je  conclus 
c  que  d'autres  êtres  humains  ont  des  sensations  comme  moi, 

(1)  Philoê,  de  HamilUm,  p.  230. 
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«  parce  que  d'abord  ils  ont  un  corps  comme  moi,  ce  qui,  dans 
«  mon  propre  cas,  est  la  condition  antécédente  des  sensa- 
«  tionsy  et  ensuite  parce  qu'ils  manifestent  les  actes  exté- 
c  rieurs  qui,  dans  mon  propre  cas,  sont,  ainsi  que  l'eipé- 
m  rience  me  l'apprend,  causés  par  les  sensations  (1).  »  Ainsi, 
ces  possibilités  particulières  d'états  de  conscience,  qu'on 
appelle  Pierre  ou  Paul,  je  les  induis  de  ces  possibilités  cor- 
respondantes de  sensations  qui  caractérisent  le  corps  de 
Pierre  ou  de  Paul.  Et  comme  ces  dernières  possibilités  ne  se 
réalisent  que  par  l'acte  même  de  la  perception,  à  moins  que 
par  la  plus  étrange  inconséquence,  oo  n'attribue  aux  corps 
organiques  un  privilège  qu'on  refuse  absolument  aux  corps 
inorganiques,  il  s'ensuit  bien  évidemment,  qu'au  fond  tout 
cet  ensemble  de  possibilités  d'états  de  conscience,  qui  cons- 
titue le  genre  humain,  est  soumis  aux  mêmes  conditions 
d'existence  et  de  certitude  que  l'ensemble  des  possibilités  de 
sensations  dont  se  compose  l'univers  physique,  et  comme  lui 
résulte  également  du  simple  exercice  de  notre  pensée. 

Cet  idéalisme  à  outrance,  terme  logique  et  inévitable  de 
l'expérimentalisme,  tous  ses  sectateurs  ne  s'y  résignent  pas 
également.  On  vient  de  voir,  qu'en  ce  qui  concerne  le  genre 
humain,  Stuart  Mill  tout  le  premier  a  donné  l'exemple  de  la 
défection.  D'autres  font  un  pas  de  plus,  et  réclament  pour 
la  matière  une  réalité  propre  et  indépendante.  De  ce  nombre 
est  le  brillant  écrivain  que  je  citais  tout  à  l'heure,  et  qui, 
depuis  près  d'un  quart  de  siècle,  a  mis  au  service  de  cette 
doctrine  toutes  les  ressources  de  son  vaste  savoir  et  de.* 
son  rare  talent.  «  Y  a-t*il,  dit  M.  Taine,  quelque  série 
€  d'événements  internes  que  nous  puissions,  par  induction 
ff  et  analogie,  transporter  de  nous  dans  la  pierre,   pour 

(1)  Philos,  de  HamUtan^  p.  230. 
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€  conférer  à  la  pierre  Temlence  indépéndMie  et  dîslîBeie 
c  que  fious  avons  conf%réè  h  nos  semblable»  et  à  TMim^  ? 
€  Ooi  certes,  du  moins  à  mon  a?i6.  »  Assuréumii  i^ili  «ne 
revendication  dogmatique  de«  pltliB  frattchUfe  et  des  ptas 
expresses.  Mais  celte  protestation  do  bon  sens  ei  de  la  raison 
contre  la  thèse  de  Stoart  Mil!  et  de  M.  fiain,  cmbfÂéia  il  est 
plus  facile,  dans  U  position  qu'a  prise  M.  Taine,  de  l'étever 
que  de  la  justifier  1  Qu'on  en  joge  par  ce  texte  de  son  livre 
snr  rintelligence. 
t  De  la  série  des  sensations  musculaires  paar  laqiieUe  nous 
concevons  le  mouvement,  nous  retrancboM  toua  les  ca* 
ractëres  qui  peuvent  la  distinguer  d'une  a«tre  série. 
Après  cette  grande  suppression,  elle  n'est  plus  pour  noos 
qu'une^érie  abstraite  d'états  successifs^  interposés  entre 
un  certain  moment  initial  et  un  certain  moment 
final.  Chacun  des  états  composants  a  été  dépooilM  de 
toute  qualité  et  n'est  plus  défini  que  par  sa  ^posiiîoa  dans 
la  série,  eonme  plus  proche  et  plus  lointain  du  moment 
initial  ou  du  moment  final.  C'est  cette  série  ptw  ou  mons 
courte  d'états  successifs  compris  entre  un  moment  initial 
et  un  moment  final,  et  définis  seulement  par  leur  ordlne. 
réciproque  que  nous  nommons  le  mouvement  pmr..  Or 
nom  avons  toutes  les  raisons  du  monde  pour  l'attribuer  i 
œs  inconnue  que  nous  nooiinons  des  corps,  pour  être  cer- 
tains que  de  l'un  elle  panse  i  l'antro»  et  pour  poser  les 
règles  de  oette  oommunication  ;  car  l'analogie  qui  nous 
permet  d'aocorder  à  telle  forme  «oômale  des  sensations, 
pereeptiokis^  souvenirs,  vdontés  semblables  aiix  ndtres^ 
nous  permet  égalemat  d'aocorder  è  cette  balle  des  mo^ 
vements  semblables  aux  nôtres .  Tmsportée  par  notre  nain, 
elle  change  de  place  à  nos  yeux,  comme  notre  main  elle- 
même.  Promenée  le  long  de  notre  bras,  elle  nous  donne 
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«  une  série  de  seosations  tactiles  analogues  à  iiéûe  que  nous 
«  donnerait  noire  doigt  promené  de  mèm^>  Poussée  par  un 
«  autre  eorps,  elle  change  de  ipisiÇB,  comme  fait  notre  main 
«(  ra  pareille  dreonstance.  Lancée  contre  un  Autre  ^rpi, 
«  elle  le  pousse  en  avant,  comme  fait  notre  main  dans  un 
«  cas  semblable.  Bref,  en  des  milliers  d'expériences  fociles  & 
m  répéter^  elle  éveille  en  nous  cette  série  spéciale  de  sensa^ 
<  tioBs  visuelles  et  tactiles  que  notre  main,  nos  pieds,  nos 
€  membres  en  mouvement  éveillent  dans  nos  yeux  et  dans 
«  noUreépiderme. . . .  Ainsi  nous  découvrons  un  caractère  réd  et 
«  propre,  le  nimivemeii4,  et  boms  le  conoevcms  comiDe  aaa- 
m  logne  de  loin  à  notre  sensation  musculaire  de  hieomotion, 
«  comme  un  eilraii  prodigieusement  réduit  de  cette  sensa- 
«  tion.  A  oe  tilrt,  les  corps  sont  des  mobiles  moteurs,  voilft 
c  leur  essence;  voilà  pourquoi  si  tous  les  êtres  sentants 
«  élaient  Mpprimés,  notre  pienre  subsisterait  encore;  et 
«  «tela  ne  signifie  pas  seulement  que  la  possibilité  de  cer- 
«  laines  sensations  visuelles^  tactiles,  subsisterait  encore  ; 
fi  cela  sigïiifie  aasd  que  les  ioconnues  que  mms  nommons 
«  molécules  ei  qui  composent  la  pierre  subsisteraient  encore, 
«  en  d'autres  termes,  qne  les  mobiles  moteurs  dont  la  pierre 
a  «est  reusem>bl«,  continueraient  à  peser  sur  le  sol  propor- 
c  tionnellement  â  leur  masse,  et  exécuteraient  les  oscillations 
«  internes  qu'ils  décrivent  aujourd'hui  (1).  > 

Or,  en  vérilé,  dans  ces  expériences  que  M.  Taine  oppose  à 
ses  illustres  maîtres,  y  a<4«il  de  quoi  ébranler  sérieusemenil 
le  nihilisme  «léiaphysique  qu'ils  ont  ééduit  si  ingénieuse- 
ment de  leur  théorie  de  la  connaissance,  sour^  naturelle 
et  constante  de  toutes  les  autres  théories  de  l'expérimenta - 
lisme  f  Dafts  el^te  main  qui  meut  la  balle,  qui  la  promène 

(1)  J^é  i'IiM.,  t.  U;  |>p.  llS'Uô. 
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le  long  du  bras,  qui  la  pousse  contre  un  antre  corps,  dans  ee 
dernier  corps,  auquel  elle  transmet  son  laouYement,  enfin 
dans  ce  mouvement  même,  qu'y  a-t-il,  au  point  de  vue  de 
MM.  Stuart  Mill  et  Bain,  sinon  un  premier  groupe  de  sen- 
sations, à  savoir  la  balle  en  expérience,  un  second  groupe  de 
sensations,  i  savoir  la  main,  un  troisième  groupe  de  sensa- 
tions, à  savoir  le  bras,  un  quatrième  groupe  de  sensations,  i 
savoir  le  corps  que  la  balle  vient  choquer,  enfin,  une  sensa- 
tion plus  simple,  à  savoir  le  mouvement  ;  tout  cela,   sen* 
sations  simples  et  groupes  de  sensations,  associé   et   lié 
dans  une    expérience   complexe,  dont   tons  les    éléments 
étaient  tout  à  l'heure  à  l'état  virtuel,  et  que  le  sujet  pensant 
vient  de  réaliser  par  les  organes  des  sens  ?  Dans  la  doctrine 
du  dynamisme  rationaliste  que  M.  Taine  traite  si  cavalière- 
ment, le  sujet  pensant  qui  est  une  force  simple  et  autonome, 
trouve  à  chaque  instant,  dans  les  actions  volontaires  qu'il 
exerce  et  dans  la  réaction  involontaire  qu'il  subit,  un  pre- 
mier gage  de  l'existence  d'un  non^moi,  et  une  preuve  ulté- 
rieure non  moins  irrécusable,  dans  la  conviction  raisonnée, 
que  la  cause  nécessaire  et  absolue  dont  il  procède  n'a  certes 
point  limité  sa  toute  puissance  à  la  création  du  seul  moi 
humain,  qu'ainsi  il  existe  une  infinité  de  forces  analogues 
à  lui,  et  dont  le  système  est  précisément  l'univers  physique. 
Mais  dtins  Thypothèse  que  soutient  M.  Taine,  et  qui  est  pré- 
cisément celle  de  Stuart  Mill  et  d'Alexandre  Bain,  à  savoir, 
que  le  moi  n'est  rien  de  plus  qu'une  série  d'états  de  cons- 
cience, qui,  à  l'origine,  naissent  en  lui  sans  qu'il  les  pro- 
voque,  et  qu'il  devient,  pour  ainsi  dire,  successivement, 
comment  trouver  et  assigner  un  fondement  tant  soit  peu  so- 
lide À  la  distinction  du  moi  et  du  non-moi,  du  sujet  perce- 
vant et  de  l'objet  perçu,  du  for  intérieur  et  de  la  nature 
extérieure  ?  Aussi,  M.  Taine,  malgré  sa  prétention  de  sauver 
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la  réalité  objective  de  la  matière,  a-t-îl  fini  par  supprimer 
entre  le  monde  moral  et  le  monde  physique  toute  indépen- 
dance réciproque,  n'admettant  plus  entre  eux  qu'une  simple 
différence  de. point  de  vue.  c  Nous  sommes  autorisés  à  ad- 
mettre, dit-il,  que  Tévénement  cérébral  et  l'événement 
mental  ne  sont^  au  fond,  qu'un  seul  et  même  événement  à 
deux  faces,  l'un  mental,  Tautre  physique,  l'un  accessible  à 

la  conscience,  l'autre  accessible  aux  sens Quelle  est  la 

valeur  de  chacun  de  ces  deux  points  de  vue,  et  que  faut-il 
en  défalquer,  pour  dégager  la  vraie  nature  de  l'événement  ? 
Il  y  a  une  grande  difiérence  entre  les  deux  points  de  vue. 
Par  la  conscience,  j'atteins  le  fait  en  lui-même;  par  les 
sens,  je  n'atteins  qu'un  signe,  un  signe  de  quoi  ?  Qu'est- 
ce  qui  est  constamment  accompagné,  dénoté,  signifié  par 
le  mouvement  intestin  des  centres  nerveux?  C'est  la  sen- 

a  sation,  c'est  l'image,  c'est  l'événement  moral  interne 

Le  signe  et  l'événement  signifié  soat  deux  choses  qui  ne 
peuvent  pas  plus  se  confondre  que  se  séparer,  et  leur  dis- 
tinction est  aussi  nécessaire  que  leur  liaison.  Hais  dans 
cette  distinction  et  dans  cette  liaison,  tout  l'avantage  est  pour 
révénement  mental  ;  lui  seul  existe  ;  l'événement  ptiysique 
n'est  que  la  taçon  dont  il  affecte  ou  pourrait  affecter  nos 
sens...  Ainsi,  le  monde  physique  se  réduit  à  un  système  de 
signes,etilne  reste  plus  pour  le  construire  et  le  concevoir  en 
lai-même,  que  les  matériaux  du  monde  moral.  »  (1)  Doc- 
trine déjà  indiquée  par  M.  Herbert  Spencer,  dans  ses  prin- 
cipes de  psychologie,  identique,  au  fond,  à  celle  de  Stuart 
Mill  et  de  M.  Alexandre  Bain,  mais  développée  par  M.  Taine 
avec  l'originalité  et  l'abondance  d'un  disciple  qui  peut  pré- 
tendre au  rang  des  maîtres. 

(1)  De  rintelLy  t.  I,  pp.  329-331,  pàwm. 
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D'sîUoors,  comaent  s'y  proddrait  M.  Taiiie^  pocMr  «9bsù- 

m 

tuer»  non  des  fantdmes  da  corps  coroine  ceux  doiU  il  peaple 
l'espace,  mais  des  corps  réels,  tels  que  ceux  qu'étodieot  la 
physique  ei  la  chimie?  Dans  l'un  des  passages  que  je  wê& 
de  citer,  il  définit  les  corps  des  mobiles  moteurs.  Voilà,  dit- 
il,  leur  essence.  Mais  un  moteur  mobile  n'est  tel  qu'à  la  con- 
dition d'une  matière  propre  dont  on  ne  saurait  le  destituer 
sans  l'anéantir.  Or  oii  trouver  cette  matière  dans  le  systône 
dont  M.  Taine  est  un  si  habile  et  si  zélé  défenseur?  <  Les 
propriétés  sensibles  du  corps»  dii-il,  ne  soni,  en  d«mière 
analyse,  que  le  pouvoir  de  provoquer  des  eensaliops. 
Mais  qu'est-ce  qu'un  Je  ces  pouvoirs  ?  Cette  rose  peut  pro* 
voquer  telle  sensation  d'odeur  ;  ce^a  signifie  que  si  l'on  est 
â  portée»  cette  sensation  d'odeur  s'éveillera.  Cette  table 
peut  provoquer  telle  sensation  de  résistance  ;  cela  siignifie 
que  si  elle  est  poussée  par  la  main,  -une  forte  sensation  de 
résistance  s'éveiller^  Un  pouvoir  n'est  donc  rien  d'intrin- 
sèque et  de  personnel  A  l'objet  auquel  on  l'attribue.  Nous 
entendons  simplement  par  ce  mot»  que  tels  effets  sont  pos- 
sibles, futurs»  prochains»  nécessaires  à  leUea  conditions. 
Nous  entendons  simplement»  dws  le  cas  présent»  qne  telles 
sensations  sont  possibles»  futures,  procbaiaes,  nécessaires 
à  telles  conditions.  Par  conséquent,  un  faiscean  de  pouveirs 
n'est  rien  ;  par  conséquent  un  corps,  c'est-à-dire  im  fais- 
ceau de  pouvoirs  n'est  rien  davantage  (i)....  DespaMbitiiés 
ei  d$$  néceêsitéi  de  tensatiùifts^  à  cela  se  i>édui8ent  las  pou- 
voirs, partant  les  propriétés,  partant  la  si»bstaMe  des 
corps  (â).  s  Et  ailleurs  :  «  Dans  le  monde  pèysique  cMome 
dans  le  monde  mcnral,  il  ne  leste  rien  de  ce  qu'on  entend 

• 

(1)  Dé  rinteU.,  t.  II,  pp.  90-91. 

(2)  lUd.,  p.  92. 
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m  €OBliiHiiiéiDdnt  par  svbâtanee  et  force,  tout  ee  qui  subsiste, 
c  4e  tout  les  événekaeâts^  leurs  coadîtions  €t  letirs  dépen- 
m  <lanoès,  les  une  radraui  ei  conçus  sur  le  type  de  là  sensa- 
c  €itMi,  lôs  flutt^  physiques  ou  conçus  sur  ie  type  du  mou- 
«  ^eMeut;  La  ootioa  de  fait  ou  éoénentent  correspoiid  seule  à 
€  des  cboses  réelles.  Corps  chimique,  atome  matériel,  moi, 
c  «e  qu'on  appelle  uiû  âtre,  c'est  toujoori  une  série  distincte 
«  d'événements.  (1).  »  Ainsi,  des  phénottièaes  sans  subs- 
iaaoe^  des  mobiles  sans  matière,  des  faits  liés  entre  eux  par 
une  'prétendue  nécessité  sur  laquelle  nous  reviendrons  tout-à- 
rheure^  voilà  les  corps  et  le  monde  selon  M.  Taine.  Je  serais 
bi^i  fâiebé  de  prêter  a  uil  écrivain  tel  que  lui  une  absurdité 
indigne  de  son  tairai,  que  j'admire  plus  que  peinsonne.  Hais 
frsmcliement)  quand  je  cherche,  pour  Caractériser  son  syis- 
tènie)  une  dénomination  exacte,  la  seule  qui  me  paraisse 
adéquftte  à  sa  f>ensée  est  celle  de  nihilisme  ontologique. 

Pour  en  reveirir  à  Stuarl  lUU,  «ne  autre  objection  non 
moins  grave  contre  sa  théorie  de  la  matière,  c'est  qu'elle  est 
radiisalenient  impuissante  4  rendre  compte  de  l'ordre  de  la 
natute,  è'est^^^dire  de  la  possibilité  et  de  la  constance  de  tes 
lois.  En  effet)  l'ordre  cosmique,  tel  qike  la  seienoe  le  dé- 
voile dé  }€W  en  jonli^,  ne  peut  s'expliquer  que  de  deux  ma- 
DÎéres  :  ou  piar  une  prédisposition  naturelle  de  ses  élénfents 
constitutifs^  comme  le  supposent  en  général  ceux  qui  l'étu- 
dient,  ou  par  une  sorte  d'acoominodation  à  la  nature  de  notre 
esprit,  €omme  là  supposait  le  profond  auteur  de  la  critique 
de  ia  raison  pure.  En  d'auures  termes,  ou  c*est  la  nature  qui 
impose  ses  Icis  à  Tintelligence  humaine,  ou  c'est  l'intelligence 
huBiaine  qui  ifn|Mtee  les  siennes  i  ia  nature.  Or  ces  deux 
hypbthàses,  les  Iseules  que  coœportie  le  problème,  la  doctrine 

(1)  De  l'InklL,  t.  I,  pp.  349*3âO. 
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de  Stoart  Mill  les  exclut  également.  Elle  exclut  Tordre  objec- 
tif, parce  qu'en  vertu  de  son  principe  fondamental,  les  objets 
ne  sont  rien  de  plus  que  nos  sensations  localisées  en  dehors 
de  nous,  et  elle  ne  peut  admettre  Tordre  subjectif,  parce 
qu*antérieurement  aux  sensations  provoquées  par  les  objets 
extérieurs,  le  sujet  pensant  n'étant  pas  encore,  ne  contient  en 
soi  aucun  principe  de  coordination  qu'il  puisse  appliquer 
aux  objets  perçus.  Il  reste  donc  que  Tordre  de  la  nature  soit 
simplement  un  ordre  empirique,  un  système  de  connexions 
et  de  conjonctions  attestées  par  l'observation,  et  liées  entre 
elles  suivant  la  loi  expérimentale  de  l'association  des  idées.  Et 
telle  est  en  effet  la  vraie  pensée,  qu'il  exprime  du  reste  très- 
franchement  dans  le  passage  que  j'ai  cité  plus  haut,  lorsqu'il 
dit  que  ff  ce  quelque  chose  qui  se  distingue  de  nos  impres- 
c  sions  fugitives  par  le  caractère  que  Kant  appelle  la  perdu- 
€  rabilité  ;  qui  reste  fixe  et  identique,  quand  nos  impressions 
«  varient  ;  qui  existe,  que  nous  le  sachions  ou  non  ;  tout 
€  cela  n'est  rien  que  la  forme  que  les  lois  connues  de  Tasso- 
<  ciation  ont  imprimée  à  la  conception  ou  notion  expérimeo- 
c  taie  des  sensations  contingentes,  »  D'où  deux  difficultés 
capitales  et  mortelles  Tune  et  Tautre  pour  le  système. 

La  première,  que  j'ai  déjà  discutée  ailleurs  et  que  je  me 
borne  à  rappeler,  c'est  que  les  lois  primordiales  de  la  science 
et  de  la  nature  en  général,  et  en  particulier,  la  loi  de  causa- 
lité, n'étant  que  des  cas  particuliers  de  la  loi  d'association 
qui  est  purement  empirique,  n'ont  de  réalité  objective  que 
a  dans  les  limites  de  Texpérience  humaine,  c  Dans  ces  par- 
c  ties  reculées  des  régions  stellaires,  dit  Stuart  Mill,  où  les 
c  phénomènes  peuvent  être  entièrement  différents  de  ceux 
«  que  nous  connaissons,  il  serait  insensé  d'affirmer  hardi- 
«  ment  Tempire  de  la  loi  de  causalité,  pas  plus  que  celui 
«  des  lois  spéciales  reconnues  universelles  sur  notre  pla- 
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€  nète  (1).  1»  Étrange  philosophie  qui  aboutit  à  élever  la  dé- 
raison an-dessus  de  toutes  les  vérités  les  plus  évidentes  de  la 
raison  ! 

L'autre  difficulté  qui  est  une  suite  de  la  précédente,  mais 
qui  pourtant  mérite  une  mention  particulière^  c'est  qu'à  par- 
ler avec  rigueur,  il  n'est  pas  une  seule  loi  de  la  nature  qui, 
dans  l'hypothèse  en  question^  ne  puisse  être  suspendue  à  tout 
instant.  Du  principe  fondamental  de  l'expérimentalisme  il  suit, 
de  l'aveu  même  de  Stuart  Mill,  que  hors  du  champ  de  l'ex- 
périence humaine,  la  loi  de  causalité  pourrait  très-bien  se 
trouver  contredite^  ou  mAme  n'avoir  aucune  application.  Mais 
de  quel  droit  reculer  cette  possibilité  au-delà  des  bornes  de 
notre  expérience,  et  soutenir  qu'elle  ne  saurait  se  rencontrer 
en  deçà  des  limites  où  il  nous  est  donné  de  vivre  et  de  pen- 
ser? Voici  une  pierre  que  j'élève  et  que  je  liens  à  une  cer- 
taine hauteur  au-dessus  du  sol.  J'ai  appris  par  des  expé- 
riences sans  nombre,  et  je  crois  fermement,  avec  tout  le 
monde,  que  si  je  l'abandonne  à  elle-même,  elle  va  retomber 
à  la  surface  de  la  terre,  d'un  mouvement  uniformément  accé- 
léré, suivant  la  verticale  de  son  centre  de  gravité.  Mais  cette 
conviction  que  je  partage  avec  tous  mes  semblables,  ne  sup- 
pose-t-elle  pas  que  je  crois  à  la  constance  des  lois  de  la  na- 
ture, et  notamment  de  la  loi  de  causalité,  à  laquelle  Stuart 
Mill  et  ses  disciples  ne  reconnaissent  qu*une  généralité  res^ 
treinte  ?  Car  si  un  phénomène  peut  arriver  sans  cause,  ou, 
en  d'autres  termes,  si  le  hasard  règne  ou  peut  régner  quelque 
part,  pourquoi  ne  se  révélerait-il  pas  actuellement,  là  où 
nous  sommes,  par  une  brusque  interruption  des  lois  de  la 
pesanteur  ?  Pourquoi  la  terre  et  la  pierre  ne  perdraient-elles 
pas  tout  à  coup  la  propriété  de  s'attirer  mutuellement? 

(1)  SyêL  de  Log,  ind,  et  déduct,  t.  II,  p.  106. 
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Pourquoi  la  pierre  ne  déplaceraitteUe  pas  seosâblesm  ki 
masse  de  la  terre»  au  Ue«  que  la  lerre  déplace  la  masse  ëe 
la  pierre  T  Et  de  même  pour  tous  les  autres  phénomèiies  qoe 
robservatîon  peut  coastaler  el  reeaeillir.  Pourquoi  la  terre  ne 
s'arrèterait-elle  pas,  an  moment  ou  je  parle,  soil  dans  sa  ro* 
tatioa  diurne  autour  de  son  aie,  soit  dans  sa  réwlntion  an- 
nuelle autour  du  soleil?  Pourquoi  le  soleil  ne  cesse-t-il  pas  de 
la  retenir  snr  son  orbite?  Pourquoi  toutes  les  planètes  ne 
se  précipi4erai»l-elle8  pas  simultanément  sur  Tastre  central 
autour  duquel  elles  gravitent  depuis  tant  de  sièdes  ?  Si  la  loi 
de  causdité  peut  souffitr  une  exception,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi elle  n'en  éprouverait  point  une  infinité,  i  tout  instant, 
dans  tous  les  points  de  Tespace  ;  et  si,  dans  ce  coin  de  l'uni- 
vers, où  nous  sommes  confinés,  aucun  phénomène  n'est  ja* 
mais  arrivé  de  cette  manière,  c'est,  sans  exagération,  un 
véritable  prodige.  Le  kasard  i  Torigine,  le  miracle  i  toni  ins- 
tant, rincerlitude  à  tout  jamais,  voilà  le  bilan  philosophique 
de  la  doctrine  sensualiste. 

De  même  que  par  une  réclame  de  bon  sens  couine  l'idéa- 
lisme flubjeelir  de  Stuart  Milt,  M.  Taine  a  tenté  de  sauver  la 
réalité  objeetîte  de  la  matière  ;  ainsi,  par  un  ^oct  nen 
moÎDS  digne  d'éloges^  il  essaie  de  soustraire  les  lois  do  la  na- 
ture au  hasard  qui  menaee  sans  cesse  de  les  annuler.  (Consi- 
dérant que  toutes  les  conditions  d*un  phénomtee  étant  don- 
nées, le  phénomène  doit  se  produire  et  en  eiet  se  produit 
incontinent,  il  soutient  que  la  nécessité  logique  qui,  de  la 
sorte,  lie  tout  phénomène  i  ses  conditions,  est,  précisément 
ce  qui  ferme  l'ordre  de  la  nature,  et  suffit  par  lui-même  â  as- 
surer la  stabilité  de  ses  lois.  «  Ces  possibiUtés  de  sensations, 
«  dit-fl^  qui  sont  constituées  par  la  présence  de  toutes  ies 
t  conditions  de  la  sensation,  moins  une,  se  transforment  en 
«  nécessités^  lorsque  cette    dernière  condition  manquante 
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4c  vient  s'ajouter  aux  autres.  Je  vois  une  table  ;  cela  signifie 
«  qu'ayant  telle  sensation  visuelle,  \e  conçois  et  j'affirme  la 
or  possibilité  de  telle  sensation  de  mouvements  musculaires, 
«  de  résistance,  de  son  laible,  pour  tout  être  sensible  ;  mais 
«t  €ela  Signifie  aussi  que  si  à  l'existence  d'un  être  sensible  on 
«  ajoute  une  condition  de  plus^  tel  mouvement  qui  mettra  sa 
«  main  en  contact  avec  la  taMe,  i)  7  aura  pour  lui,  non  plus 
m  seulement  possibilité,  mais  encore  nécessité  de  ces  senea- 
«  tions.  Ces  nécessités  posées  à  part,  et  considérées  isolé- 
c  ment  sont  ce  que  nous  appelons  des  forces.  Force  ou  né* 
«  cessité,  ces  deux  ternies  s'équivalent  ;  ils  indiquent  que 
«  l'événement  en  question  doit  s'accomplir  (1).  »  Mais  cette 
nécessité  logique,  par  laquelle  M.  Taine  se  flatte  d'éliminer 
le  hasard  de  la  nature  des  choses,  il  est  de  toute  évidence 
qu'elle  suppose  dans  les  phénomènes  ou  groupes  de  phéno- 
mènes dont  elle  constitue  la  liaison^  des  propriétés  détermi- 
nées et  constantes.  Si  la  pierre  tombe  nécessairement  de  la 
hauteur  à  laquelle  je  lui  retire  toute  attache  ou  tout  sup- 
port, côimne  je  l'ai  tant  de  fois  obserré,  c'est  qu'elle  a  re- 
tenu et  possède,  dans  toute  son  intégrité,  la  propriété  des 
masses  corporelles  d'êlre  attirées  par  toute  autre  masse 
analogue  ;  si  le  foyer  de  chaleur  devant  lequel  je  place  un 
fragment  de  métal  quelconque,  en  accroît  aussitôt  le  volume, 
c'est  que  le  corps  en  ignition  et  le  métal  soumis  a  son  in- 
fluence ont  conservé  la  propriété,  l'un  de  transmettre  le 
mouvement  vibratoire  de  ses  particules,  l'autre  de  le  rece- 
voir ;  si  le  fer  exposé  à  l'air  humide  se  couvre  bientôt  de 
rouitle,  c'est  que  partout  où  le  fer  et  l'oxygène  se  trouvent  en 
présence  dans  un  milieu  humide,  ils  apportent  et  exercent 
leur  aflinité  mutuelle.  En  un  mot,  la  nécessité  logique,  intro- 

(1)  De  VInUU,,  t  II,  pp.  104-106. 
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duite  ici  par  M.  Tainé,  ne  saurait  remplir  l'office  qo*il  lui  at- 
tribue, que  si  les  êtres  qu'elle  régit  jouissent  de  propriétés 
constantes,  ou  plus  généralement,  que  si  les  lois  de  la  na- 
ture sont  stables.  Or  celte  condition  indispensable  de  sa  va- 
leur logique  et  de  son  eflicacité  réelle,  je  prétends  et  je  son- 
tiens  que  l'origine  assignée  par  M.  Taine  au  principe  de  la 
stabilité  des  lois  de  la  nature  l'exclut  formellement. 

Ce  principe  en  effet,  voici,  suivant  l'éminent  auteur,  quelle 
en  est  l'origine  :  t  Soit  un  caractère  transitoire  ou  perma- 
nent quelconque  d'un  objet  quelconque,  telle  propriété 
d'un  minéral,  d'une  plante  ou  d'un  animal,  telle  réaction 
d'un  corps  chimique  simple  ou  composé,  telle  pensée  d'un 
individu  pensant  (1).  Nous  ébauchons  sans  le  vouloir 
une  construction  mentale  ;  nous  imaginons  vaguement  un 
autre  cas  absolument  semblable,  et  tel  que  les  différences 
par  lesquelles  il  se  distingue  du  premier,  notamment 
celles  de  moment  et  de  lieu,  soient  sans  influence  sur  la 
production  du  caractère,  et,  par  suite,  puissent  être  con- 
sidérées comme  nulles  i  cet  égard  ;  alors  le  second  cas  se 
confond  avec  le  premier,  et  nous  apercevons  la  liaison  du 
caractère  et  de  ses  conditions,  non  plus  comme  un  fait 
fortuit  et  isolé,  mais  comme  une  loi  absolue  et  universelle; 
ce  qui  nous  conduit  i  présupposer  entre  les  deux  données 
du  couple  une  attache  intime.  Par  un  travail  latent,  les 
identités  et  les  contradictions  incluses  dans  notre  cons- 
truction mentale  ont  fait  leur  effet,  et  nous  anticipons  sur 
nos  découvertes  futures  en  affirmant  d'avance  la  présence 
d'une  nécessité  encore  inconnue  qui  relie  le  caractère  à 
ses  conditions  (2).  » 


(1)  De  riniêU.,  t.  II,  p.  452. 

(2)  Ibid.,  t.  U,  pp.  464  456. 
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Ainsi,  d'après  M.  Tâine,    Tespril  humain,  étant  donné  tel 
caractère  d'un   certain  objet,  ou  une   relation  déterminée 
entre  deux  objets  distincts^  l'esprit  humain  s'élève  à  la  con- 
ception de  la  constance  du  caractère  ou  de  la  relation  dont 
il  s'agit,  d'abord,  par  l'élimination,  à  l'aide  de  l'analyse  et 
de  l'abstraction,  de  toutes  les  circonstances  indifférentes  a 
leur  production  ;  ensuite,  par  celte  considération  plus  parti- 
ticulière,  mais  pourtant  essentielle  et  absolument  requise,  que 
les  différences  de  temps  et  de  lieu  ne  peuvent  exercer  au- 
cune influence  sur  le  phénomène  qu'on  généralise.  Or,  d'une 
part,  comment  l'abstraction  et  l'analyse,  dont  l'office  propre 
se   réduit  à  dégager  un  phénomène  de  toutes  les  circons- 
tances qui  l'entourent,    à  en  dissocier  les  éléments,  à  les 
considérer  chacun  à  part,  comment  ces  opérations  purement 
logiques  pourraient-elles  conférer,  à  elles  seules^  et  par  leur 
propre  vertu,  au  fait  observé,  ce  caractère  de  généralité  qui 
le  convertit  en  acquisition  vraiment  scientifique  ?  Lorsqu'étu- 
dianl  l'azote,  abstraction  faite  de  toutes  ses  propriétés  autres 
que  son  élasticité,  j'ai  reconnu,  après  plusieurs  expériences 
successives,  que  les  volumes  de  ce  gaz  sont  en  raison  inverse 
de  la  pression  qu'il  supporte,  tant  que  sa  masse  et  sa  tempé- 
rature restent  constantes,  je  n'ai  encore  obtenu  qu'un  résul- 
tat particulier,  relatif  au  gaz  considéré,  aux  pressions  que 
j'ai  fait  agir,  aux  volumes  que  j'ai  mesurés  ;  et  si  main- 
tenant je  suppose  que  la  même  relation  entre  les  pressions  et 
les  volumes  se  soutient,  pour  le  même  gaz,  en  deçà  et  au 
delà  des  limites  de  mes  expériences,  ou  convient  à  tous  les 
gaz  sans  exception,  une  généralisation  aussi  hardie  doit  dé- 
river et  dérive  à  coup  sûr  d'une  tout  autre  origine  que  des 
procédés  d'analyse  et  d'abstraction,  qui  n'ont  fait  que  mettre 
en  lumière  les  éléments  constitutifs  de  la  loi,  localisés  dans 
une  substance  particulière.  D'autre  part,  non  moins  insufQ- 
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santé  esl  eette  homogénéité  absolue  de  l'espace  et  da  temps 
qu'inyoqoe  M.  Taine   pour   autoriser    les   généralisations 
scientifiques.  Car  il  s*agit  de  savoir,    non  pas  précisément, 
si  telles  propriétés  et  tels  élémenls  étant  reconnus,  dans  le 
lieu  où  nous  sommes,  et  à  telle  heure   marquée  par  nos 
chronomètres,  ces  propriétés  et  ces  élém^ts  persisteront 
dans  leur  essence,  en  quelque  région  de  l'espace  qu'on  les 
transporte,  et  à  quelque  moment  de  la  durée  qu'on  les  sup- 
pose, mais  si  partout  où  il  y  a  des  phénomènes,  ces  phéno- 
mènes se  résolvent  en  propriétés  et  en  élémenls  invariables  ; 
et  c'est  ce  que  l'homogénéité  intrinsèque  du  temps  et  de 
l'espace  ne  saurait  aucunement  nous  garantir,  pas  plus  que 
les  artifices  de  l'abstraction  et  de  l'analyse.   Tout  est  donc 
accidentel  et  variable  dans  la  doctrine  de  M.  Taine,  comme 
dans  celle  de  Stuart  Mill,  dont  il  n'a  éliminé  le  hasard  qn'en 
apparence.  La  nécessité  logique,  à  laquelle  il  assujettit  les 
phénomènes,  a  pour  postulat  un  principe  qu'il  est  impuis- 
sant à  établir,  et  il  fera  hiea  de  la  restituer,  du  sensuâ^ 
lisme  qui  la  repousse,  à  la  doctrine  hégélienne  où  elle  esl  s 
sa  place,  et  à  laquelle  il  l'a  visiblement  empruntée. 

Si  la  théorie  de  la  matière  instituée  par  l'école  eipérimen-^ 
taie  soulève  de  si  graves  objections,  que  dire  de  sa  théorie 
de  l'esprit,  qui  est  en  si  flagrant  désaccord  avec  tout  ce  que  la 
conscience  nous  apprend  de  la  nature  du  sujet  pensant.  €  Je 
€  ne  vois  rien,  dit  Stuart  Mill,  dans  un  des  passages  cités 
€  plus  haut,  qui  nous  empêche  de  considérer  l'esprit 
€  comme  n'étant  que  la  série  de  nos  sensations,  auxquelles 
<  il  faut  joindre  à  présent  nos  sentiments  intérieurs»  >  Telle 
est  sa  définition  de  l'esprit,  également  admise  par  H.  Taine. 
€  Soit,  dit  l'auteur  du  livre  De  VlntMigence^  soit  une  sensa- 
«  tion  de  saveur,  puis  une  douleur  dans  la  jambe,  puis  le 
c  souvenir  d'un  concert.  Je  ga4le,  je  souffire,  je  me  so«- 
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«  Tiens.  Dans  tous  ces  verbes,  se  trouve  le  verbe  être,  et 
«  tous  ces  jugements  contiennent  le  sujette,  lié  par  le  verbe 
«  élre  avec  un  participe  qui  désigne  un  attribut»  Or,  en  tout 
«  jugement,  le  verbe  est  énonce  que  l'attribut  est  un  élément, 
€  un  fragment,  un  extrait  du  sujet,  inclus  en  lui,  comme 
€  une  portion  dans  un  tout;  c'est  là  tout  le  sens  et  tout 
«  l'office  du  verbe  êire  ;  et  il  en  est  de  même  ici  que  dans 
«  les  autres  cas.  Donc  le  verbe  énonce  ici  que  la  sensation 
€  de  saveur,  la  soafirance,  le  souvenir  du  concert  sont  des 
«(  éléments^  des  fragments,  des  extraits  du  moi.  Nos  événe- 
«  ments  successifs  sont  donc  les  composants  successifs  de 
«  noire  moi.  Il  est  tour  à  tour  l'un,  puis  l'autre.  Au  pre- 
«  mier  moment,  comme  l'a  très-bien  vu  Condillac,  il  n'est 
«  rien  que  la  sensation  de  saveur  ;  au  second  moment  «  rien 
€  que  la  souffrance  ;  au  troisième  moment,  rien  que  le  sou- 
«  vettir  du  concert  (i).  » 

La  première  réflexion  que  suggère  cette  doctrine,  c'est  de 
savofr  pourquoi  Stuart  Mill  et  ses  disciples  définissent  le  moi 
par  la  succession  de  ses  états  divers,  plutôt  que  par  leur 
coetistence,  qui  n'est  ni  moins  réelle,  ni  moins  continûment 
attestée  par  la  conscience.  La  raison  en  est  que  la  coexis- 
tence de  nos  sensations  et  de  nos  sentiments  évoquant,  de 
toute  nécessité,  le  concept  de  quelque  chose  qui  leur  serve 
de  support  et  de  lien,  c'esl-à-dire  précisément  celte  notion 
de  substance,' que  ces  philosophes  réduisent  à  une  simple 
possibilité  logique,  et  dont  la  restauration^  dans  notre  for 
intérieur»  serait  la  ruine  de  tout  le  système,  ils  écartent, 
autant  que  possible,  le  rapport  de  coexistence,  pour  ne  re- 
tenir que  le  rapport  de  succession,  qui  leur  semble  plus 
favorable  à  leur  thèse  fondamentale.  Mais  pour  être  dissi- 

(1)  De  l'InteU,,  1 1,  p.  343. 
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mulé  et  relégué  dans  Tombre,  le  fait  n'en  existe  pas  moins, 
et  soulève  contre  la  doctrine  qui  le  néglige^  une  objection 
insoluble.  En  fait,  une  multitude  d'étals  de  conscience, 
d'origine  et  de  nature  très-diverses,  des  sensations,  des  per- 
ceptionSy  des  idées,  des  passions,  des  souvenirs  naissent  ou 
renaissent  simultanément  dans  la  conscience.  Un  géomètre 
qui  travaille  à  résoudre  un  problème  de  mathématiques,  doit 
tenir  et  tient  effectivement  sous  le  regard  de  son  esprit  tous 
les  théorèmes  que  requiert  la  solution  qu'il  cherche,  et  qui 
en  est  comme  la  résultante;  et  sans  recourir  à  un  exemple 
aussi  particulier,  qui  ne  sait,  qu'il  peut  à  la  fois  toucher  un 
objet  quelconque,  sentir  une  odeur,  percevoir  une  saveur, 
entendre  des  sons,  voir  une  multitude  de  figures  et  de  cou- 
leurs? Or  ces  phénomènes  actuellement  présents  au  sens 
intime,  et  compris  dans  une  seule  et  même  conscience,  d'où 
leur  vient  ce  rapport  commun  à  un  seul  et  même  sujet  ?  Qui 
les  appréhende  chacun  à  part  et  les  relie  les  uns  aux  autres  T 
Quelle  cause  les  réalise  spontanément  ou  par  sa  réaction 
contre  les  objets  extérieurs,  et  en  même  temps  les  intègre 
en  un  seul  ou  plusieurs  systèmes  ?  Cette  intégration  requiert 
évidemment  un  sujet  un  et  simple,  et  qui,  quoi  que  puissent 
prétendre  Sluart  Mil!  et  ses  disciples,  est  tout  autre  chose, 
qu'une  simple  succession  d'états  de  conscience,  qu'une  série 
de  sensations  et  de  sentiments. 

C'est  d'ailleurs  ce  que  H.  Herbert  Spencer  a  reconnu  ex- 
pressément dans  $es  Principes  de  Psychologie.  tCes  propriétés, 
«  dit-il,  que  possède  un  être  intelligent  de  connaître  une 
c  variété  d'objets  externes  de  structures  différentes,  et  d'ac- 
«  corder  sa  manière  d'agir  avec  des  phénomènes  composés 
€  de  diverses  sortes,  impliquent  un  pouvoir  de  combiner 
c  beaucoup  d'impressions  séparées.  Ces  impressions  sépa- 
re rées  sont  reçues  par  les   sens,  par  différentes  parties  du 
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«  corps.  Si  elles  ne  vont  pas  au-deU  des  points  où  elles  se 
«  produisent^  elles  sont  inutiles.  Si  quelques-unes  seulement 
€  sont  mises  en  rapport  avec  quelques  autres,  elles  sont 
«r  inutiles.  Mais  qu'une  relation  de  correspondance  se  pro- 
«  duise  entre  les  unes  et  les  autres,  cela  implique  quelque 
«  centre  de  communication  qui  soit  commun  à  toutes.  Il  est 
«  impossible  qu'elles  soient  coordonnées  sans  cela.  Ce  centre 
«  de  communication  commun  à  toutes  doit  être  un  (1).  »  Or, 
ce  centre  commun,  dont  M.  Herbert  Spencer  confesse  et  pro- 
clame ici  avec  tant  de  force  l'absolue  nécessité  pour  la  coor- 
dination des  impressions  par  le  sujet  pensant,  et  pour  la  cor- 
respondance de  ses  propres  réactions  avec  les  objets  qui 
l'affectent,  ce  centre  commun  et  indispensable  sera-l-il  une 
simple  possiblité  logique,  comme  le  prétend  Stuart  Mill, 
ou  une  masse  nerveuse,  comme  celles  qui  constituent  la  pro- 
tubérance annulaire,  les  couches  optiques,  les  corps  striés, 
les.  hémisphères  cérébraux,  ou  enfin,  une  substance  absolu- 
ment simple  et  indivisible  ?  Cette  dernière  hypothèse  qui  est 
la  nôtre,  est  aussi  celle  qu'avait  adoptée  un  philosophe^  dont 
le  témoignage  a  d'autant  plus  d'autorité  dans  la  question, 
que  l'école  expérimentalei  malgré  l'incontestable  originalité 
de  ses  représentants  actuels  n*a  fait,  après  tout,  que  repro- 
duire sous  une  autre  forme,  ses  principes  et  ses  théories. 
4L  Qu'A,  B,  G,  dit  Condillac,  trois  substances  qui  entrent  dans 
«  dans  la  composition  du  corps,  se  partagent  en  trois  per- 
«  ceptions  différentes,  je  demande  ou  s'en  fera  la  comparai- 

<  son.  Ce  ne  sera  pas  dans  A,  puisqu'il  ne  saurait  com- 
«  parer  une  perception  qu'il  a  avec  celles  qu*il  n'a  pas.  Par 
a  la  même  raison,  ce  ne  sera  ni  dans  B,  ni  dans  C.  Il  faudra 

<  donc  admettre  un  point  de  réunion  ;  une  substance  qui  soit 

(1)  Princ.  de  Psych,,  t.,  I^  p.  425,  trad.  Rtbot  et  Espinas. 
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«  en  même  temps  un  sujet  simple  et  indivisible  âe  ces  trois 
«  perceptions  ;  distincte  par  conséquent  do  corps  ;  une  âme^ 
«  en  un  mot(1).  » 

Quand  même  on  accorderait  à  Técole  expérimentale  que, 
dans  le  trayail  de  rintellig;ence,  le  rapport  de  succession  pré- 
domine de  beaucoup  sur  le  rapport  de  coexistence,  elle 
n'aurait  rien  gagné  par  cette  concession,  contre  la  simpli- 
cité et  l'unité  essentielles  du  sujet  pensant.  Soit  en  effet, 
pour  fixer  les  idées,  la  suite  des  concepts  correspondants  à 

la  suite  des  nombres   naturels,    1,  %   3 Ck)mme  ces 

nombres  formi;nt  une  progression  par  différence,  dont  la 
raison  est  l'unité,  leur  suite  esl  non  seulement  une  simple 
succession,  mais  encore  une  véritable   série,  et  à  la  série 
des  termes  consécutifs  correspond  par  conséquent  une  série 
parallèle  de  concepts  intellectuels.  Mais  pour  que  la  série 
m'apparaisse  comme  telle,  c'estpà^diVe  comme  une  suite  de 
termes  liés  entre  eux,  dont  chacun  se  déduit  du  précédent 
suivant  la  loi  que  je  viens  de  définir,  ne  fautai  pas,  d'abord, 
que  je  me  représente  simultanément  pn  certain  nombre  de  ses 
termes,  ensuite,  que  j*applique  à  leur  formation  la  loi  de  la 
série,   enfin,   que  je  conçoive  la  possibilité  de  prolonger 
indéfiniment,  par  l'application,  répétée  de  la  même  loi,  la 
suite  considérée  ?  Trois  opérations,  qui  supposent  manifeste- 
ment l'immanence,  rideniité,  la  simplicité  absolue  du  sujet 
qui  s'en  acquitte.  Bien  plus,  la  conception  d'un  quelconque 
des  termes  de  la  série  est  soumise  aux  mêmes   conditions 
essentielles.  Car  la  conception  exclusive  des  nombres  quatre 
ou  cinq,  par  exemple,   est  la  conception  de  quatre  ou  cinq 
unités  réunies  en  un  seul  nombre;  et  l'unité  elle-même,  en- 
tendue selon  sa  vraie  nature,  peul  et  doU  être  considérée 

(1)  Euai  8ur  le»  Oùim.  Aum.,  c.  i. 
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comme  la  somme  d'une  infinité  de  parties  aliquotes  dont 
l'espèce  est  arbitraire;  c'est-à-dire,  comme  une  pluralité, 
dont  l'intégration  ne  saurait  être  opérée  que  par  un  sujet 
essentiellement  simple. 

Biais,  outre  cette  objection  générale,  la  thèse  de  l'école 
expérimentale,  que  le  sujet  pensant  n'est  rien  de  plus  que 
la  série  des  états  de  conscience,  soulève  une  difficulté  spé** 
ciale,  que  quelques-uns  de  ses  partisans  essaient  en  vain  de 
résoudre.  Le  moi  humain  n'est  pas  seulement  capable  de 
pensées  relatives  à  un  objet  présent,  mais  aussi  de  pensées 
relatives  au  passé  et  à  l'avenir,  ou  autrement,  de  souvenirs 
et  de  prévisions.  Si  le  présent  sa  peint  dans  notre  intelli- 
gence, le  passé  revit  dans  notre  mémoire^  et  notre  imagina- 
tion anticipe^sur  l'avenir.  Privilège  merveilleux  qui  ramasse 
et  concentre,  pour  ainsi  dire,  sous  le  regard  de  la  pensée^ 
avec  les  déterminations  de  l'espace,  les  trois  déterminations 
du  temps,  mais  tout  à  fait  contradictoire  à  la  définition  que 
l'école  sensualiste  donne  de  l'âine  humaine.  Car  le  moyen  de 
concevoir,  qu'une  série  d'états  de  çMScience  dont  un  frag- 
ment se  réalise  seul  actuellement,  se  représente  ceux  de  ises 
termes  qui  ne  sont  plus  ou  qui  ne  sont  pas  encore  I  De  deux 
choses  l'une  :  ou  c'est  un  seul  des  éléments  dont  se  com- 
pose le  fragment  actuel  qui  opère,  d'une  part  le  souvenir, 
de  Tautre,  l'induction  ;  ou  c'est  le  '  fragment  tout  entier.  Si 
c'est  un  seul  des  termes  intégrants,  alors  il  les  contient  tous 
en  soi,  et  les  actualise  par  une  sorte  d'évolution  propre  ;  ce 
qui  est    à  peu  près  aussi  intelligible  que  si  on  soutenait 
d'une  quelconque  des  définitions  de  la  géométrie,  qu'à  elle 
seule,  elle  peut  tenir  lieu  de  toutes  les  autres  :  ou  la  double 
opération  dont  il  s*agit  est  l'œuvre  du  fragment  tout  entier, 
et  alors  cela  est  encore  aussi  clair,  que  si  on  attribuait, 
non  plus  à  la  défiAitiqn  d'une  seule  figure,  mais  à  plusieurs 
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eodeiiible»  la  propriéié  de  conlenir  el  de  suggérer  tootes 
celles  qui  en  sont  essenliellemeol  distincles,  bien  que  parmi 
ces  dernières,  un  grand  nombre  soient  susceptibles  de  for- 
mer avec  les  premières  une  multitude  de  combinaisons  har- 
moniques. Ici  évidemment,  nous  sommes  en  face  d'une  des 
contradictions  les  plus  manifestes  que  la  doctrine  prétendue 
expérimentale  ait  jamais  couvées  et  fait  édore. 

L'absurdité  que  je  signale  est  si  flagrante,  que  Stuart  Mill, 
avec  une  franchise  vraiment  admirable,  la  confesse  sans  dé- 
tour, f  Un  souvenir  de  sensation,  dit-il,  même  quand  on  ne 
«  le  rapporte  pas  à  une  date  précise,  implique  la  suggestion 
4(  et  la  croyance  qu'une  sensation,  dont  il  est  une  copie 
«  ou  une  représentation,  a  eflectivement  existé  dans  le  passé  ; 
€  et  une  prévision  implique  une  croyance  plus  ou  moins 
«  positive  qu'une  sensation  ou  un  autre  sentiment  auquel 
«  elle  se  rapporte  existera  dans  l'avenir.  On  ne  peut  expri- 
€  mer  exactement  les  phénomènes  impliqués  par  ces  deux 
€  états  de  conscience,  sans  dire  que  la  croyance  qu^ils  ren- 
c  ferment,  c'est  que  moi-même  j'ai  eu  déjà  ou  que  j'aurai, 
€  et  non  qu'un  autre  aura  plus  tard  les  sensations  remérao- 
«  rées  ou  attendues.  Le  fait  qu'on  croit,  c'est  que  les  sensa- 
«  tions  ont  formé  réellement,  ou  formeront  plus  tard,  une 

<  partie  de  la  même  série  d'états  ou  de  la  même  chaîne 

<  de  conscience,  dont  le  souvenir  ou  la  prévision  de 
«  ces  sensations  est  la  partie  maintenant  présente.  Si  donc 
«  nous  regardons  l'esprit  comme  une  série  de  sentiments, 
«  nous  sommes  obligés  de  compléter  la  proposition,  en  l'ap- 
te pelant  une  série  de  sentiments  qui  se  connaît  elle-même 
«  comme  passée  et  à  venir  ;  et  nous  sommes  réduits  à  l'al- 
«  temative  de  croire,  que  l'esprit  ou  moi,  est  autre  chose  que 
€  les  séries  de  sentiments  ou  de  possibilités  de  sentiments, 
«  ou  bien  d*admettre  le  paradoxe  que  quelque  chose  qui,  ex 
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«  hypothesi,  n'est  qu'une  série  de  senliments  peut  se  con- 
«  naître  soi-même  en  tant  que  série.  La  vérité  est  que  nous 
a  sommes  en  iace  de  l'inexplicabilité  finale...  Ce  qu'il  y  a  da 
«  réellement  incompréhensible,  c'est  qu'une  chose  qui  a 
«  cessé  d'exister  ou  qui  n'a  pas  encore  commencé  d'exister, 
«  puisse  cependant  être  en  quelque  sorte  présente  ;  qu'une 
«  série  de  sentiments  dont  rinfmiment  plus  grande  partie  est 
c  passée  ou  à  venir,  puisse  être  rassemblée^  pour  ainsi  dire, 
«  en  une  sensation  présente,  accompagnée  d'une  croyance  à 
«  sa  réalité.  Je  crois  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  sage,  c*est  d'ac- 
«  cepter  le  fait  inexplicable  sans  faire  une  théorie  de  sa  pro- 
,*  doction...  (4)  »  Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  sage  encore,  ce 
serait  de  rejeter  la  doctrine  même  qui  aboutit,  en  définitive, 
à  une  si  étrange  antinomie.  Mais  ne  serait-ce  pas  trop  de- 
mander à  ceux  qui,  de  nos  jours,  ont  dépensé  tant  d'efforts, 
tant  de  sagacité,  tant  de  science,  pour  édifier  la  philosophie 
expérimentale  sur  une  base  plus  solide  que  ne  l'avaient  fait 
encore  leurs  plus  célèbres  devanciers  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'âme  humaine  n'est  pas  seulement  une 
série  de  sensations  et  de  sentiments  Cette  cause  qui  a  cons- 
cience de  soi,  c'est-è-dire,  de  son  unité  et  de  son  identité 
propres  dans  la  variété  des  actions  qu'elle  exerce  et  des 
réactions  qu'elle  subit  ;  qui  meut  le  corps  et  en  soumet  les 
organes  à  tant  de  disciplines  diverses;  qui  observe,  réfléchit, 
raisonne,  et  qui,  dans  la  diversité  infinie  des  phénomènes, 
vise  constamment  à  en  reconnaître  les  lois,  à  en  discerner 
les  principes  et  les  origines;  qui  conçoit  le  nécessaire,  l'ab- 
solu, l'éternel,  soit  comme  immanent  dans  la  nature  des 
choses,  soit  comme  une  cause  qui  en  est  distincte  ;  qui  se 
sent  maîtresse  de  soi  et  responsable  de  ses  actes,  alors  même 

(I)  Phil  de  HamUton,  pp.  234-235. 
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qu'elle  résiste  à  celte  voix  iDtérieore  qu'on  appelle  la  rai* 
son,  et  abuse  de  ce  merveilleux  privilégie  qu'on  appelle  le 
libre  arbitre  ;  cette  cause  douée  de  tant  et  de  si  étonnants 
attributs,  qu'est-ce,  je  vous  prie,  qu'upe  Ame  distincte  du 
corps,  bien  que  peut-être  elle  ne  puisse  opérer,  sans  le  con- 
cours de  l'organisme,  aucune  action  suivie  et  soutenue?  Qo'y 
a*tMl,   dans    une  pareille    conception    du    moi   hmoain, 
d'étrange,  d'invraisemblable,  de  contraire  aux  données  de  la 
science  T  Est*ce  que  la  notion  de  substance,  à  quelque  point 
de  vue  qu'on  envisage  la  nature  des  cboses,  n'est  pas  on 
postulat  qui  s'impose  également  à  tous  les  systèmes  ?  E&i*ce 
que  le  simple  et  l'irréductible  n'est  pas  f  élément  fondamental 
de  la  matière  aussi  bien  que  de  l'esprit,  c  Serait-il  possible, 
c  dit  Gauchy,  que  les  derniers  éléments  des  corps  nefussoit 
«  pas  simples,  ou  que  dans  un  morceau  de  matière,  l'on  dût 
€  avoir  un  composé  qui  n'aurait  pas  de  composants?  El,  s'i' 
c  existe  des  êtres  matériels  simples,  n' est-il  pas  évident  qne 
<  chacun  d  eux  doit  être  sans  étendue,  puisque  tout  être 
«  étendu    est   néce3sairement    divisible,   et    composé    en 
«  conséquence  de  parties  diverses  (1)?»  Dès  lors,  admettre 
dans  les  natures  humaine  et  animale,  une  substance  parti- 
culière, analogue  à  toutes  les  autres  substances  élémentaires  de 
la  nature,  mais  douée  d'attributs  spéciaux  comme  la  fonction 
parti liculière  qu'elle  remplit,  et  qui  expliquent  les  phéno- 
mènes par  lesquels  l'homme  et  les  animaux  se  distinguent  delà 
nature  inorganique,   qu'est-ce  autre  chose  que  généraliser 
un  principe  qui  gît  à  la  base  de  toute  explication  des  phéno- 
mènes physiques  et  chimiques?  C'est  cette  application  de  la 
grande  loi  d'homogénéité,  qui  constitue  proprement  le  spi- 
ritualisme, que  le  sensualisme  contemporain  s'obstine  àcon- 

(1)  Cauchy,  S^t  leçons  de  Physique  générale,  p.  S7. 


LES  SUBSTANCES  MATERIELLE  ET  SPIRITUELLE.  835 

tester,  sans  aucune  preuve  tant  soit  peu  concluante  à  l'appui 
de  ses  prétentions,  et  dont  la  négation  illogique  Tentraîne 
lui*inème  dans  ces  inextricables  difficultés  que  je  viens  de 
mettre  en  lumière. 

Dès  que  rexpérimentalisme  définissait  l'âme  humaine  par 
la  suoeession  de  ses  états  divers,  il  était  invinciblement  dé- 
terminé a  lui  donner  pour  support  le  système  nervem,  non 
pour  restituer  à  l'esprit  la  réalité  substantielle  qu'il  refuse 
même  à  la  matière,  mais  pour  satisfaire,  autant  que    ses 
principes  pouvaient  le  permettre,  ee  besoin .  irrésistible  de 
l'esprit  humain,  qui  le  porte  à  rattacher  bout  phénonèDe  à 
quelque  réalité  d'une  permanence  incontestable.  De  là  celte 
idée,  déjà  impliquée  dans   l'idéalisme    subjectif  de  Stuart 
Mill,  mais  qui  se  dégage  plus  nettement  dans  les  écrits  de 
ses  disciples  :  à  savoir,  que  tout  phénomène  psychologique 
est  un  phénomène,  pour  ainsi  dire^  à   deux  faces,  et  qui 
peut  être  envisagé  sous  deux  aspects,  l'aspect  physiologique, 
et  l'aspect  intellectuel.  «  La  seule  hypothèse  admissible,  dit 
«  M.  Bain,  c'est  que  l'action  de  l'esprit  et  oelle  du  corps  mar- 
«  chent  ensemble,  comme  les  jumeaux  Siamois.  Ainsi,  lors- 
«  que  nous  parlons  d'une  cause  morale,  d'une  action  de 
«  l'esprit,  nous  avons  toujours  une  cause   à  deux  faces; 
«  l'efifet  produit  n'est  pas  dû  seulement  à  l'esprit,  mais  à 
«  l'esprit  associé  au  corps.  Dire  que  l'esprit  a  agi  sur  le 
€  corps,  ce  serait  dire  qu^un  phénomène  à  deux  faces,  dont 
«  l'un  appartient  au  corps,  peut  agir  sur  le  corps;  ce  serait 
«  donc,  au  fond,  le  corps  agissant  sur  le  corps...  Ainsi,  il 
«  n'y  a  pas  action  de  l'esprit  sur  le  corps,  et  action  du 
«  corps  sur  l'esprit  ;  il  y  a  l'esprit  et  le  corps  réunis  déter- 
re minant  un  résultat  à  la  fois  moral  et  physique,  ce  qui  est 
«  une  action  bien  plus  facile  à  comprendre.  De  cette  eau- 
«  salité  double    ou   conjointe,    nous  pouvons    donner  des 
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€  preuves;  de  la  causalilé  simple  nous  n'eu  avons  au- 
c  cune  (1).»  M.  Taine  professe  également  la  mêaie  doc- 
trine, qu'il  développe  avec  encore  plus  de  vigueur,  et  tou- 
jours avec  son  ingéniosité  ordinaire  :  t  La  trame  de  faits  qui 
c  constitue  notre  èlre»  dit-il,  est  un  district  distinct  dans 
€  l'ensemble  des  fonctions  dites  nerveuses,  et  cet  ensemble 
«  lui-même  est  une  province  distincte  dans  l'animal  vivant 
t  pris  tout  entier.  Cette  trame  peut  être  considérée  à  deux 
«  points  de  vue,  soit  directement,  en  elle-même  et  par  la 
I  conscience,  soit  indirectement,  par  la  perception  exté- 
€  rieure,  et  d'après  les  impressions  qu'elle  produit  snr  nos 
€  sens.  A  côté  des  idées,  images  et  sensations,  événements 
€  fort  composés  dont  nous  avons  conscience,  et  que  cette  par- 
f  ticularité  distingue  des  autres  événements  analogues,  sont 
«  d'autres  événements  rudimentaires  et  élémentaires  du 
«  même  genre^  dont  nous  n'avons  pas  conscience,  et  que 
€  dénote  Taction  réflexe  ;  tel  est  le  premier  point  de  vue.  — 
«  A  côté  des  mouvements  moléculaires  fort  composés  qui  se 
c  perdent  dans  la  substance  grise  des  lobes  cérébraux  et 
t  des  centres  dits  sensitifs,  sont  d'autres  mouvements  raolé- 
«  culaires  analogues  et  moins  composés  qui  se  perdent  dans 
c  la  substance  grise  de  la  moelle  et  dans  les  ganglions  du 
«  système  nerveux  sympathique  ;  tel  est  le  second  point  de 
€  vue.  —  Le  premier  est  le  point  de  vue  psychologique  ;  le 
t  second  est  le  point  de  vue  physiologique  (!2).  » 

Mais  8i  ingénieux  que  soit  cet  artifice,  et  si  plausible  qu'il 
paraisse  à  ses  inventeurs,  ne  laisse-t-il  pas  subsister  toutes 
les  dirficultés  de  Thypothèse  initiale,  en  même  temps  qu'il  en 
soulève  de  nouvelles  ?  D'abord,  en  effet,  deux  séries  paral- 

(1)  Al.  Bain,  L'esprit  et  le  corps^  c.  vi. 

(2)  De  rifUeU,,  1. 1,  p.  351. 
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lèles,  Tane  de  phénomènes  psychiques,   Taulre  de  phéno* 
mènes   physiologiques,    qui    se  correspondent  terme  pour 
terme,  comme  les  logarithmes  des  nombres  à  ces  nombres 
mêmes,  sont  aussi  peu  propres  qu'une  série  unique  à  assu- 
rer et  à  maintenir  cette  unité  intrinsèque  du  moi,  indispen- 
sable à  Texerlion  et  à  l'exercice  de  la  pensée,  dont  Condillac 
et  M.  Herbert  Spencer  proclament,  avec  tant  de  force,  l'in- 
dispensable nécessité.  —   Ensuite,   comme  au  point  de  vue 
de  l'expérimentalisme,  l'action  des  cellules  et  des  fibres  céré- 
brales doit  se  réduire  et  se  réduit  en  effet  à  des  mouve- 
ments moléculaires,  le  dualisme  phénoménal  dont  il   s'agit 
consiste  proprement  dans  ridentiCcation  absolue  du  phéno- 
mène  psychologique  de  la  sensatio^  avec  le  phénomène 
physique  du  mouvement,  et  qu'il  faudrait  tout  d'abord  dé- 
montrer. Or,  qu'est-ce  que  le  mouvement,  suivant  les  défen- 
seurs de  cette  hypothèse  ?  €  La  notion  primitive  que  nous  en 
«  avons,  dit  H.  Taine,  est  celle  des  sensations  musculaires 
«  plus  ou  moins  énergiques,  dont  la  série  plus  ou  moins 
«  longue  accompagne  la  flexion  ou  l'extension  des  membres. 
<  Par  analogie  et  par  induction,  de  même  que  nous  attri- 
«  buons  aux  corps  organisés  des  sensations,  perceptions, 
«  émotions  et  autres  événements  semblables  aux  nôtres, 
«  nous  attribuons  à  tous  les  corps  des  mouvements  sembla- 
€  blés  aux  nôtres...  Au   lieu  de  concevoir  le  mouvement 
«  comme  une  série  de  sensations   successives  interposées 
€  entre  les  moments  de  départ  et  d'arrivée^   l'homme  le 
«  conçoit  comme  une  série  d'états  successifs  interposés  entre 
«  les  moments  de  départ  et  d'arrivée;  par  ce  retranchement, 
«  Tespèce  et  la  qualité  des  éléments  qui  composent  la  série 
«  sont  omises  ;  Une  reste  que  leur  nombre  et  leur  ordre,  et 
«  la  notion  s'applique  non  pas  seulement  aux  corps  sentants. 
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«  mais  à  tous  les  corps  (1).  >  Proposition  véritablemenC  in* 
soQtenablei    qui   assimile  Tordre  dans  le  temps  à  Tordre 
dans  l'espace,  la  série  des  instants,  pendant  lesquels  se  naeot 
un  mobile  à  la  série  des  points  qui  constitue  sa  trajectoire. 
Ajoatea  à  cela,  que  Tordre  logique  étant  ici  évidemment  in- 
verse de  TorJre  ontologique^  ei  le  mouvement  molécalaire, 
dans  Topinion  de  Téminent  auteur,  étant  la  vraie  cause  de  la 
pensée,  la  difliculté  présente  se  complique  de  cette  autre 
objection ,  qu'autant  il  est  naturel  de  supposer  et  d'adnettre 
qu'un  mobile  sollicité  en  divers  sens,  doit  prendre  par  suite 
des  mouvements  divers  qu'on  lui  imprime,  un  mouvement 
unique  et  déterminé,  autant  il  est  impossible  de  concevoir, 
comment  des  mouvements  distincts,  dénués  chacun  de  toute 
conscience,  peuvent  produire,  par  leur  composition,  une  ré- 
sultante marquée  précisément  de  ce  caractère,  —  Enfin, 
comme  l'esprit  et  la  matière,  en  dépit  de  cette  étroite  et  in- 
time correspondance  à  laquelle  on  les  assujétit,  se  réduisent, 
en  définitive,  â  deux  séries  de  phénomènes  liées  l'une  à  Tau- 
tre  par  une  corrélation  mutuelle  i  nous  ne  sortom  pas  de  ce 
phénoménalisme  universel,   qui  est  la  doarine  même  de 
Stuart  Mill.  t  De  même,  dit  M.  Taine,  que  la  substance  spiri- 
€  tuelle  est  un  fantôme  créé  par  la  conscience,  de  même  la 
f  substance  matérielle  est  un  fantôme  créé  par  les  sens  (3).  » 
Voilà  le  dernier  mot  du  système,  et,  si  je  ne  m'abuse,  le 
signe  manifeste  qu'il  a  touché  au  terme  de  son  évolution  pré- 
sente. 

(1)  De  VInULL,  t  II,  pp.  109-110. 

(2)  Ihid,,  p.  10. 

Hagt. 
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AV6C  le  trelitiëme  siècle  s*adyre  pour  la  |[)apâuté  cette 
longue  période  de  crise  qui  devait  aboutir  à  la  Réforme.  Le 
pontificat  d'Innocent  III  marque  en  effet  le  moment  où  com- 
mence à  décliner  la  puissance  du  Saint-Siège.  C'est  à  ce 
moment  que  l'hérésie  est  combattue  par  la  force*  Or  c'est 
un  principe  historique  que  tout  pouvoir  qui  s'impose  au 
moyen  de  la  tiolence,  après  avoir  été  accepté  de  l'opinion, 
atteste  par  cela  seul  qu'il  n'a  plus  au  même  degré  l'adhé- 
sion des  esprits.  Ici  les  faits  sont  d'accord  avec  les  prin- 
cipes. Sous  Innocent  III,  les  gouvernements  temporels  ten- 
dent partout  en  Europe  à  se  rendre  indépendants  de  l'au- 
torité spirituelle.  L'obéissance  à  l'Eglise  Romaine,  obéis- 
sance qui  était  jadis  une   expression    de   la   piété,   est 
devenue  un  opprobre;  et  l'un  des  motifs  de  haine  de  la 
nation  anglaise  contre  le  roi  Jean  était  qu'il  avait  rendu 
son  royaume  tributaire  du  Saintr-Siége.  Par  les  progrès 
croissants  de  l'hérésie/  comme  par  les  abus  de  la  cour  de 
Rome,  abus  qui  soulevaient  alors  des  plaintes  générales,  la 
foi  courait  déjà  un  tel  péril,  que  deux  ordres  monastiques 
nouveaux  se  formèrent  spontanément  en  vue  de  le  con- 
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jurer,  l'un,  celui  des  Dominicains,  pour  prêcher  et  con- 
vertir les  hérétiques,  le  second,  celui  des  Franciscains  ou 
frères  mineurs,  pour  essayer  de  ramener  dans  le  monde 
les  mœurs  évangéliques.  Ces  deux  ordres  se  constituèrent 
sous  Honorius,  successeur  d'Innocent  m.  C'est  également 
sous  Honorius  que  commence  à  paraître  Frédéric  n,  qui, 
joignant  la  couronne  d'Allemagne  à  celle  des  deux  Siciles, 
devait  être  le  principal  acteur  dans  les  événements  qui 
agitèrent  les  pontificats  de  Grégoire  IX  et  d'Innocent  lY. 
Tout  à  la  fois  astucieux  et  entreprenant,  religieux  par  poli- 
tique, protégeant  les  Sarrazins  de  Lucera  en  Sicile  tandis 
qu'il  rendait  des  lois  de  mort  contre  les  hérétiques  de  Lom- 
bardie,  ce  prince  allait  mettre  en  échec  la  puissance  tem- 
porelle de  la  papauté  et  lancer  le  premier  cri  de  réforme 
qui  eût  encore  retenti  en  Europe.  Pendant  les  onze  années 
que  le  faible  Honorius  tint  la  chaire  apostolique,  il  abusa 
le  pontife  par  l'engagement,  plusieurs  fois  réitéré,  de 
partir  pour  la  Terre  sainte,  sans  jamais  exécuter  sa  pro- 
messe ;  et  en  1226  il  s'apprêtait  à  renouveler  dans  l'Italie 
centrale  les  entreprises  de  son  aïeul  Barberousse  et  de  son 
père  Henri  YI,  quand  la  mort  d'Honorius,  en  modifiant  la 
situation,  força  Frédéric  d'ajourner  ses  projets. 


Le  19  mars  1227,  le  lendemain  même  de  la  mort  d'Ho- 
norius,  les  cardinaux  réunis  à  Rome  élisaient  Grégoire  IX. 
Ce  pape,  plus  qu'octogénaire  (1),  ne  ressemblait  en  rien  à 
son  paisible  prédécesseur.  Imbu  de  toutes  les  maximes  de 
Grégoire  VII  et  d'Innocent  III  sur  la  suprématie  ponUflcale, 
doué,  par  une  rare  exception,  de  facultés  qui  appartiennent 
d'ordinaire  à  T&ge  mûr,  actif,  passionné,  il  portait  dans 
l'accomplissement  de  ses  desseins  une  énergie  qui  allait 
quelquefois  jusqu'à  l'emportement.  A  peine  installé  sur  la 

(1)  Selon  Pottbast^  Eegest  potUffic.^  Grégoire  serait  né  vers  1147. 
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chaire  de  saint  Pierre,  il  enjoignit  à  Frédéric  de  satisfaire 
sans  retard  à  rengagement  qu'il  avait  pris  de  se  rendre  en 
Palestine,  et  auquel,  de  délais  en  délais  obtenus  d'Hono- 
rius,  il  s'était  soustrait  pendant  près  de  onze  années.  Ce 
n'est  pas  que  Grégoire  eût  hâte  de  porter  la  guerre  en 
Terre  sainte  contre  les  inâdëles  ;  mais  il  avait  été  témoin 
des  entreprises  de  Barberousse  et  de  Henri  VI  en  Italie,  et, 
soupçonnant  que  Frédéric  se  disposait  à  suivre  leur 
exemple,  il  voulut  l'éloigner  de  la  péninsule.  Frédéric,  qui 
connaissait  la  fermeté  du  nouveau  pontife,  sentit  qu'il  fal- 
lait obéir,  et  il  fit  sur  les  côtes  orientales  du  royaume  de 
Naples  les  préparatifs  de  son  expédition.  Mais  la  saison 
n'était  pas  favorable  ;  des  fièvres  pestilentielles  ravagèrent 
l'armée  des  croisés;  lui-même  en  fut  atteint,  et,  après  quel- 
ques jours  de  navigation,  il  dut  revenir  en  Italie.  Grégoire, 
qui  était  alors  à  Anagni,  ne  vit  dans  cette  maladie  qu'un 
nouveau  subterfuge  auquel  l'empereur  avait  recours  pour 
éluder  ses  engagements,  et  lança  contre  lui  une  sentence 
d'excommunication.  Vainement  Frédéric  transmit-il  au 
pape  les  assurances  les  plus  formelles  de  partir  dès  qu'il 
serait  rétabli.  Grégoire,  rentré  à  Rome,  confirma  solennel- 
lement l'anathème  fulminé  à  Anagni  contre  le  chef  de 
l'Empire,  jeta  l'interdit  sur  le  royaume  de  Sicile,  et  me- 
naça d'user  de  moyens  plus  efiicaces  si  ce  monarque  per- 
sistait dans  sa  désobéissance  (1). 

Irrité  d'une  rigueur  qui  cette  fois  était  imméritée  et  dont 
il  devinait  les  véritables  motifs,  Frédéric  se  départit 
.de  ces  témoignages  hypocrites  de  respect  et  de  dévouement 
qu'il  avait  jusqu'alors  prodigués  au  Saint-Siège,  et,  à 
l'exemple  de  son  aïeul  Barberousse  ofiTensé  par  Adrien  IV, 
riposta  par  le  plus  violent  manifeste  que  les  souverains 
séculiers  eussent  encore  dirigé  contre  la  cour  de  Rome. 
Dans  ce  manifeste,  adressé  à  tous  les  princes  de  l'Europe 

(1)  Baynald.  Annal.  ecele$.y  1. 1,  p.  589,  592,  595. 
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et  0&  il  prenait  Dieu  à  témoin  de  sa  yolonté  sincère  de 
partir  ponr  la  Palestine,  il  dénonçait  en  termes  Téhéments 
l'ambition  de  TEglise  romaine,  l'abus  qu'elle  faisait  de  son 
autorité  et  ses  entreprises  contre  les  rois.  «  Les  biens  ec- 
clésiastiques ne  suffisent  plus  à  son  ayidité,  disait-il  ;  elle 
veut  encore  dépouiller  les  princes  souyerains  et  se  les 
rendre  tributaires.  N'a-t-on  pas  vu  le  roi  Jean  d'Angleterre 
persécuté  sans  relâche  et  flrappé  d'anathëme,  jusqu'à  œ 
qu'il  se  fut  soumis  envers  elle  à  l'hommage  et  au  tribut? 
Les  rois  ont  le  devoir  de  s'opposer  à  de  pareilles  entre- 
prise. Yoyes,  ajoutait-il,   les  simonies  des  Romains,   les 
exactions  incessantes  qu'ils  exercent  sur  le  clergé,  les 
usures    manifestes    ou    détournées    dont    ils    infectent 
l'univers.  A   entendre   leurs  paroles  mielleuses,  l'^ilise 
de  Rome  est    notre  mère    et    notre   nourrice,    tandis 
qu'en  réalité  ses  actes  sont  ceux  d'une  marâtre,  et  qu'elle 
est  devenue  la  source  de  tous  nos  maux.  Elle  envoie  de 
tous  côtés  des  légats,  non  pour  répandre  la  parole  divine, 
mais  pour  amasser  de  l'argent  et  recueillir  ce  que  leurs 
mains  n'ont  point  semé.  Ces  hommes  abâtardis,  gonflés  d'une 
vaine  science,  osent  aspirer  à  la'  possession  des  royaumes 
et  des  empires.  L'Église  primitive  était  fondée  sur  la  pau- 
vreté et  la  simplicité  en  ces  temps  éloignés  où  elle  produi- 
sait, comme  une  mère  féconde,  tous  ces  pieux  personnages 
qui  sont  inscrits  au  catalogue  des  saints.  Or  nul  ne  peut 
asseoir  d'autres  fondations  que  celles  de  Jésus-Christ;  et, 
quand  on  voit  la  cupidité  insatiable  des  prêtres  romains, 
ne  peut-on  pas  craindre  que  les  murs  du  temple,  reposant 
sur  une  base  mauvaise  et  venant  à  fléchir,  ne   finissent 
bientôt  par  s'écrouler  ?  (1)  > 

Si  hardies,  si  excessives  que  pussent  paraître  ces  accusa^ 
tiens  portées  contre  la  cupidité  et  l'ambition  romaines, 
elles  ne  faisaient  que  reproduire,  sous  une  forme  plus  vio- 

(1)  Huillaid-Bréholles.  Hiêi.  dipUm,,  t  III,  p.  50. 
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lente»  eelles  que  provoquaient,  depuis  plus  d'un  demi-sièele, 
les  actes  du  Saint-Siège.  Mais  ce  qui  était  nouveau,  c'était 
ce  souvenir  de  la  primitive  Eglise  opposé  aux  vices  de  la 
cour  de  Rome,  souvenir  que  François  d'Asi^iSe  avait  fait  re* 
vivre  par  ses  prédications  et  par  l'exemple  de  ses  vertus,  et 
dont  les  souverains  s'emparaient  maintenant  comme  d'une 
arme  pour  attaquée  là  papauté  ;  c'était  aussi  6ette  grave 
déclaration  que  l'Eglise,  reposant  sur  des  fondations  qui 
n^étaient  plus  celles  de  Jésus-^Christ,  pouvait  s'écrouler  un 
jour.  Ce  manifeste  ne  fut  pas  seulement  envûyé  à  toutes 
les  cours  de  TBof  oi^e>  mais  aux  Réptibliques  italiennes  et  à 
Rome  même,  où  Frédéric  stit  obtenir,  par  ses  relations  se- 
crètes avec  la  noblesse,  qu'il  fût  lu  publiquement  au  Ca- 
pitole  (1).  Le  pape  laissa  sans  réponse  des  accusations  qu'il 
lui  eût  été  difficile  de  réfuter;  mais  il  ne  tarda  pas  à  faiire 
éprouver  à  l'empereur  un  nouvel  effet  de  son  ressentiment. 
Frédéric,  sans  tenir  compte  des  sévérités  apostoliques, 
avait  ordonné  de  rouvrir,  dans  le  royaume  de  Sicile,  les 
sanctuaires  fermés  par  l'interdit.  Grégoire  répondit  à  cet 
acte  de  rébellion  en  frappant  pour  la  troisième  fois  l'em-^ 
pereur  d'anathème,  et  annonça  que,  dans  le  cas  où  le  mo^ 
narque  excommunié  profanerait  de  sa  présence  les  saints 
autels,  il  délierait  ses  vassaux  et  ses  sujets  de  leur  serment 
de  fidélité  (2). 

Soit  que,  tout  en  bravant  les  foudres  pontificales,  Frédé* 
rie  en  redoutât  les  effets,  soit  qu'il  ne  voulût  pas  paraître, 
aux  yeux  de  la  chrétienté,  déserter  des  engagements  qu'il 
avait  promis  d'exécuter,  il  s'embarqua  enfin  pour  la  Terre- 
Sainte  au  mois  de  juin  1228.  Il  ne  resta  guère  que  sept  mois 
en  Asie.  Dans  ce  court  intervalle,  il  obtint  par  son  habileté 
et  sans  répandre  de  sang  ce  que  ni  Philippe-Auguste  ni  Ri- 
chard Cœur-dô-Lion  n'avaient  pu  obtenir  par  les  armes.  Un 

(1)  Rich.  de  S.-G6rm.,  in  Murât,  scripty  t.  VU)  p.  1004. 

(2)  Baynald.  Amal.  eccles,^  1. 1,  p.  606-606. 
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traité  conclu  avec  les  infidèles  Ini  assura  la  possession  de 
Jérusalem  perdue  depuis  quarante  et  un  ans  et  la  restitu* 
tion  du  Saint-Sépulcre.  Dans  cette  circonstance,  on  n^aper- 
çut  que  trop  clairement  les  sentiments  qui  dirigeaient  la 
cour  de  Rome.  Frédéricétant  parti  pour  la  Palestine  sans  se 
faire  absoudre  de  Texcommunication,  Grégoire  vît  dans  cet 
acte  un  mépris  des  censures  pontificales  et  prononça  de 
nouvelles  malédictions  contre  celui  qui  avait  franchi  les 
mers  «  non  comme  un  empereur,  disait-il,  mais  comme  un 
chef  de  pirates.  »  Par  ses  ordres,  deux  frères  mineurs 
allèrent  en  Terre**Sainte  porter  la  défense  expresse  de 
siéger  dans  les  conseils  de  Frédéric  et  de  lui  prêter  assis- 
tance, et  mirent  ainsi  la  division  dans  le  camp  des  croisés  (1). 
Tel  était  le  zèle  de  Grégoire  à  maintenir  ses  prérogatives, 
qull  aimait  mieux  compromettre  le  succès  d*une  exjiédi* 
tion  déclarée  sainte  par  lui-même  que  de  laisser  un  prince 
braver  en  apparence  son  pouvoir. 

En  même  temps  que  Grégoire  poursuivait  jusqu'en  Pales- 
tine Frédéric  de  ses  sévérités,  il  cherchait  à  le  dépouiller 
de  ses  États  en  Occident.  Sous  prétexte  d'une  agression 
commise  en  Tabsence  de  Tempereur  par  le  gouverneur  du 
royaume  de  Sicile,  il  fit  envahir  l'Italie  méridionale  par 
des  troupes  à  sa  solde,  levées  pour  la  plupart  sur  les  terres 
de  l'Église  et  en  Toscane.  Ces  soldats  au  service  du  pontife 
portaient  les  clefs  de  saint  Pierre  sur  leur  armure  (2).  De- 
puis Grégoire  YII,  c'était  la  première  fois  qu'un  pape,  à 
l'exemple  des  souverains  séculiers,  levait  ainsi  ouvertement 
une  armée  en  son  nom.  Malgré  les  violences  du  siècle,  et  si 

(1)  Baynald.  Ihid.,  t.  II,  p.  1.8. 

(2)  Rich.  de  S.-Germ.,  ad  ann.  1228.  Ibid.,  p.  1005^  1006.  —  Cf. 
Mîgnet,  Hiêtoire  de  la  lutte  des  papes  et  des  empereurs  de  la  maison  de 
Souabe,  Journal  des  Savants,  année  1862,  p.  731-732,  Pour  tout  ce  qui 
regarde  les  relations  politiques  du  Saint-Siège  avec  Frédéric  II,  nous 
renvoyons  le  lecteur  au  brillant  récit  •  qn^en  a  tracé  rillnstre  écrivain 
dans  ce  même  journal,  années  1862,  1863  et  1864. 
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altérée  que  fût  la  notion  de  la  religion,  elle  ne  Tétait  pas 
au  point  qu'un  pareil  spectacle  n'excit&t  Tétonnement  ou  le 
blâme.  Un  des  lieutenants  de  Frédéric  en  Sicile,  le  comte 
Thomas  d'Acerra,  fit  part  de  cet  événement  à  l'empereur 
dans  une  lettre  qui  était  une  nouvelle  accusation  contre  le 
Saint-Siège.  <  A  peine  eûtes-vous  quitté  l'Europe,  écrivait- 
il,  que  Grégoire,  votre  implacable  ennemi,  a  rassemblé  des 
troupes  pour  s'emparer  de  vos  États,  sans  considérer  que 
vous  êtes  en  ce  moment  au  service  de  Jésus-Christ.  Ne  pou- 
vant,  dit-il,  vous  vaincre  par  le  glaive  spirituel,  il  a  résolu, 
contrairement  à  la  loi  chrétienne,  de  vous  abattre  par  les 
armes  temporelles.  Vos  amis  et  en  particulier  le  clergé  de 
votre  royaume  admirent  comment,  avec  quelle  conscience, 
le  pape  peut  entreprendre  une  semblable  guerre  contre  des 
chrétiens,  lorsque  Nôtre-Seigneurs  ordonné  à  saint  Pierre 
de  remettre  le  glaive  au  fourreau,  et  déclaré  que  quiconque 
frappera  par  Tépée  périra  par  l'épée.  Hâtez-vous  de  pour- 
voir à  la  conservation  de  vos  États,  mais  veillez  à  la  sûreté 
de  votre  personne  ;  car,  si  vous  ne  revenez  que  faiblement 
escorté,  on  cherchera  sans  doute  à  vous  surprendre,  ce  dont 
Dieu  vous  garde  (1).  > 

Cet  avis  fidële  décida  Frédéric  à  presser  les  négociations 
qui  devaient  lui  rendre  Jérusalem  et,  après  avoir  conclu 
une  trêve  de  dix  ans  avec  les  Sarrazins,  il  reprenait  le  che- 
min de  l'Europe  (2).  C'est  vraisemblablement  à  cette  date 
qu'il  convient  de  rapporter  la  composition  du  célèbre  sir- 
vente  attribué  à  Guillaume  Figuières,  l'un  de  ces  trouba- 
dours du  midi  de  la  France  qui,  fuyant  leurs  foyers  dévas- 
tés, avaient  cherché  un  asile  en  Lombardie.  Dans  cet  écrit 
inspiré  du  souvenir  sanglant  de  la  guerre  des  Albigeois,  et 
où  l'on  retrouvait  exprimés  avec  une  sombre  énergie  toutes 
les  plaintes,  tous  les  griefs  auxquels  tant  de  fois  avait  donné 

(1)  Matt.  Paris  (éd.  angl.),  t  II,  p.  166-166. 

(2)  Raynald.  AwnaL  eecles,^  t  II,  p.  9. 
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lieu  la  condaite  da  Saint-Siège,  Tauteur  appelait  onTerte- 
ment  sur  le  pontife  la  vengeance  de  remperear.  <  Rome, 
s'écriait  le  poète  qui,  en  tête  de  chaqne  strophe,  se  plaisait 
à  nommer  l'objet  de  son  ressentiment,  Rome,  Totre  aTidité 
Yons  trompe,  et  à  tos  brebis  tous  tondez  trop  ht  laine. 
Rome,  je  ne  m'étonne  pas  que  les  peuples  soient  dans  Ter- 
reur, car  vous  avez  mis  le  siècle  en  fermentation  et  en 
guerre.  Tant  est  grande  votre  forfaiture,  que  Dieu  et  ses 
saints  vous  jetei  à  l'abandon.  Rome,  aux  Sarrazins  vous 
faites  peu  de  dommage  ;  en  revanche,  vous  menez  les  chré- 
tiens au  carnage.  En  bas,  au  fond  de  l'abtme,  Rome,  là  est 
votre  place  dans  la  perdition.  Vous  aspirez  à  la  seigneurie 
du  monde,  mais  bien  me  réconforte  la  pensée  que,  sans 
guère  tardor  vous  viendrez  à  mauvais  port,  si  l'empereur 
se  venge  de  ses  injures  et  fait  ce  qu'il  doit  faire.  Rome, 
je  vous  le  dis,  votre  puissance  vous  verrez  déchoir,  et  veuille 
Dieu,  mon  Sauveur,  avant  que  je  ne  meure,  me  rendre  té- 
moin de  cette  ruine  !  (1)  » 

Certes,  un  pouvoir  qui  excite  de  telles  haines  est  bien 
près  de  sa  ruine.  On  eut  lieu  du  moins  de  le  croire  sérieu- 
sement menacé.  Frédéric,  revenu  en  Italie,  s'était  porté 
aussitôt  vers  les  parties  de  ses  États  envahies  par  les  troupes 
du  pontife.  Aux  Allemands  qu'il  ramenait  de  la  Terre- 
Sainte,  il  joignit  des  auxiliaires  arabes  qu'il  tira  de  la  Sicile. 
On  vit  alors  des  sectateurs  de  Mahomet,  unis  aux  croisés 
qui  revenaient  de  Palestine,  marcher  contre  une  armée  qui 
portait  les  clefs  de  saint  Pierre  sur  ses  étendards.  Ce  spec- 
tacle était  bien  le  signe  manifeste  du  trouble  qui  s'était  par 
degrés  opéré  dans  les  croyances.  En  peu  de  temps,  l'empe- 
reur reprit  ce  que  le  pape  lui  avait  enlevé  et  menaça,  à  son 
tour,  les  domaines  du  Saint-Siège.  Grégoire,  loin  de  se 
laisser  abattre,  réitéra  Texcommunioation  prononcée 
contre  Frédéric  et  délia  ses  vassaux  et  ses  sujets  de  leur 

(1)  HUt,  liUèr.,  t  XVIII,  p.  649  et  soiv. 
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serment  de  fidélité.  Des  secours  de  toute  espèce  furent  de- 
mandés par  lui  aux  prélats  de  France,  d'Angleterre,  d'Alle- 
magne et  d'Italie.  <  Si  vous  ne  tous  hâtez  de  nous  donner 
assistance,  leur  écrivait  Grégoire,  l'Église  romaine  tombera 
dans  la  servitude.  >  Mais  les  secours  qu'il  reçut  ne  furent  ni 
assez  prompts,  ni  assez  efficaces,  et  il  se  prêta  enfin  à  un  ac- 
commodement que  l'empereur  lui-même,  non  suffisamment 
assuré  de  ses  forces  après  un  an  d'absence,  lui  avait  fait 
proposer.  Par  un  traité  conclu  au  mois  de  juillet  1230  à 
San  Germano,  Frédéric  restitua  au  Saint*Siége  toute  la 
partie  du  domaiîie  pontifical  occupée  par  les  troupes  impé- 
riales, promit  aide  et  protection  à  l'Église,  et  Grégoire  le 
releva  de  l'anathème.  Mais  les  événements  ne  devaient  pas 
tarder  à  démontrer  que  la  lutte  entre  le  Saint-Siège  et 
l'Empire  n'était  qu'interrompue  (1). 

Rassuré  du  côté  de  Frédéric,  Grégoire  tourna  ses  sévé- 
rités contre  les  hérétiques,  les  seuls  ennemis  qui  lui  parus- 
sent alors  un  danger  pour  l'Église.  11  porta  dans  ces  sévé- 
rités la  même  passion  qui  avait  marqué  sa  conduite  à 
l'égard  de  l'empereur.  En  1231,  il  rendit  un^  décret  aux 
termes  duquel  tous  les  hérétiques,  quels  qu'ils  fussent,  une 
fois  condamnés  par  l'Église,  devaient  être  livrés  au  bras  sé- 
culier, c'est-à-dire  à  la  mort.  Quant  à  ceux  qui,  après  avoir 
été  reconnus  coupables,  viendraient  à  se  repentir  de  leur 
crime,  ils  devaient  être  tenus  en  une  prison  perpétuelle 
pour  y  faire  pénitence.  Les  personnes  convaincues  de 
donner  asile  ou  protection  aux  hérétiques  se  trouvaient,  en 
vertu  du  même  décret,  frappées  d'excommunication,  notées 
d'infamie  et  déchues  de  leurs  droits  dans  la  société  tempo- 
relle. Les  fils  mêmes  des  hérétiques  ou  de  leurs  fauteurs 
étaient  déclarés  incapables,  jusqu'à  la  deuxième  génération, 
de  tout  office  ecclésiastique  ou  civil.  Par  une  autre  dispo- 

(1)  Baynald.  Amal,  eccles.^  t.  II,  p.  11,  12,  13,  23,  24.  —  Matt.  Pa- 
ris, ad  aim.  1229-lBSO. 
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sition,  Grégoire  défendait  de  recevoir  l'appel  des  individus 
accusés  d*hérésie,  ce  qui  leur  enlevait  la  faculté  de  prou- 
ver leur  innocence,  et  tout  juge,  avocat  ou  notaire  qui  leur 
prêtait  le  secours  de  son  ministère,  était  destitué  de  son 
office.  La  tombe  même  n*arrêtait  pas  les  rigueurs  de 
TÉglise.  Déjà  Innocent  III,  à  l'égard  de  ceux  dont  l'héré- 
sie n'était  découverte  qu'après  leur  mort,  avait  ordonné 
qu'on  déterrât  leurs  cadavres.  Grégoire  alla  plus  loin  ;  il 
déclara  que  les  catholiques,  qui  auraient  enterré  un  héré- 
tique dans  un  lieu  consacré,  seraient  frappés  d'excommuni- 
cation, et  qu'ils  ne  pourraient  être  absous  qu'après  avoir 
exhumé  le  cadavre  de  leurs  propres  mains  et  l'avoir  jeté 
hors  de  la  terre  bénite  (1). 

Ces  lois  inhumaines  étaient-^lles  dues  à  l'initiative  per- 
sonnelle de  Grégoire  ?  On  a  peine  à  l'admettre,  et  peut-être 
faut-il  croire,  ainsi  qu'on  avait  pu  le  constater  nombre  de 
fois  sous  ses  prédécesseurs,  que  c'était  la  curie  romaine 
qui  imposait  au  pontife  ses  passions  et  ses  violences.  Jus- 
qu'alors les  évêques  avaient  seuls  été  chargés,  chacun  dans 
leurs  diocèses,  de  rechercher  les  hérétiques.  A  partir  de  ce 
moment,  tout  l'office  d'inquisition  fut  confié  aux  moines  do- 
minicains (2),  lesquels,  au  lieu  de  prêcher  et  de  convertir 
les  hérétiques,  selon  le  principe  de  leur  institut,  eurent 
comme  mission  de  les  poursuivre  et  de  les  condamner,  pour 
les  livrer  ensuite  aux  tribunaux  laïques.  En  même  temps 
que,  par  le  choix  d'une  milice  dévouée,  Grégoire  imprimait 
à  la  recherche  de  l'hérésie  une  plus  grande  activité,  il  de- 
mandait aux  souverains  séculiers  d'en  aider  l'effet  par  leurs 
rigueurs.  Cédant  aux  exhortations  du  Saint-Siège  par  des 

(1)  Ce  décret  est  tout  au  long  dans  Raynald.  Ibid.,  t  II,  p.  38-39. 
Un  antre  article  de  ce  décret  défend,  sont  peine  d^ezcommanicalion,  à 
toute  personne  laïque  de  disputer  en  public  ou  en  particulier  sur  la  foi 
catholique  (publiée  velprivatim  defide  catholica  disputaré), 

(2)  Année  1232.  Ripoll,  Bullar,  oïd.  ff.  prœdic,  t.  I,  p.  37. 
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considérations  où  la  politique  tenait  plus  de  place  que  la 
piété,  Frédéric  confirma  Tédit  sévère  qu'il  Avait  rendu* 
en  1224  contre  les  hérétiques  de  Lombardie.  En  outre,  par 
deux  constitutions  promulguées,  Tune  pour  la  Sicile  et 
l'autre  pour  l'Allemagne,  et  dans  lesquelles  se  retrouvaient 
reproduites  plusieurs  des  dispositions  du  décret  de  Gré- 
goire IX,  11  ordonna  que  partout  les  hérétiques,  après  avoir 
été  condamnés  par  l'Église,  fussent  livrés  aux  flammes  (1). 
Par  ces  deux  constitutions  fut  étendu  ce  système  de  violence 
que  des  coutumes  barbares  avaient  introduit  d'abord  dans 
les  pays  du  nord,  puis  dans  le  midi  de  la  France  et  en  Es- 
pagne, et  dès  lors  l'usage  de  punir  les  hérétiques  par  le 
feu  devint  la  loi  générale  de  l'Occident  de  l'Europe  (2). 

Ni  ces  constitutions  de  Frédéric,  ni  ce  décret  de  Gré- 
goire IX  n'étaient  une  vaine  menace.  En  Italie,  en  Espagne, 
en  France,  en  Allemagne,  partout  les  bûchers  s'allumèrent. 
Non  seulement  à  Milan  et  dans  les  autres  villes  de  Lombar- 
die, mais  à  Rome  même  et  en  quelque  sorte  sous  les  yeux 
du  pontife,  on  brûla  des  hérétiques  (3).  On  en  brûla  égale- 
ment dans  la  Terre  de  Labour  et  en  Sicile,  où  les  mêmes 
supplices  atteignirent  les  ennemis  politiques  de  l'empereur 
et  les  hérétiques  avérés  (4).  En  Espagne,  on  vit  Ferdi- 
nand III,  roi  de  Castille  et  de  Léon,  jeter  lui-même  <  de  sa 
main  royale  >  du  bois  sur  les  bûchers  embrasés  (5).  Dans  le 
midi  de  la  France,  où  l'hérésie  avait  été  vaincue,  non  dé- 
truite, on  poursuivit  les  hérétiques  dans  les  maisons,  dans 
les  caves,  dans  les  forêts.  De  simples  soupçons,  de  vagues 

(1)  Hist  dipLy  t.  III,  p.  268;  t.  IV,  p.  6-7;  298-303.  —Cf.  Raynald. 
AnnaL  eccles,,  t  II,  p.  40. 

(2)  Bibl.  de  l'Ec.  des  Chartres,  année  1880,  6*  livraison,  article  de 
M.  Julien  Havet. 

(3)  Bayn.  Ann,  ecel.,  II,  p.  38,  39.  —  Schmidt,  ffisL  des  AlhigeoiSy  h 
p   158-164. 

(4)  HisL  dipî.,  introd.  p.  490. 

(5)  Mariana,  De  reb.  hiapan.  c.  xi,  p.  518.  1605,  in-4*. 
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dénonciations  suffisaient  pour  condamner  des  hommes  qa*on 
mettait  ensuite  en  prison  on  qu'où  liyrait  au  supplice.  A 
Toulouse»  en  1234,  une  femme  malade,  ayant  refuse  de  se 
convertir,  ou  la  jeta  avec  son  lit  dans  les  flammes.  On  ne 
sévissait  pas  seulement  contre  les  vivants  ;  on  faisait  le  pro- 
cësaux  mortseton  brûlait  les  cadavres(l).  Dans  le  nord  de  la 
France  et  en  Flandre,  Tinquisition  avait  été  confiée  an  frère 
dominicain  Robert,  hérétique  converti.'  11  commit  de  tels 
excès  que  Grégoire,  qui  l'avait  d'abord  loué  de  son  zèle,  dut 
le  condamner  à  une  réclusion  perpétuelle  (2).  Mais  ce  fat 
en  Allemagne  qu'eut  lieu  la  plus  violente  persécution.  Di- 
rigée par  le  dominicain  Conrad  de  Marbourg,  cette  persé- 
cution commença  en  1231  et  dura  trois  années.  Dans  toutes 
les  localités  où  il  passa,  et  sans  même  observer  un  semblant 
de  procédure,  Conrad  fit  monter  sur  le  bûcher  des  victimes 
de  tout  rang,  de  tout  âge,  de  tout  sexe.  <  C'est  une  chose 
épouvantable,  dit  un  contemporain,  combien  à  cette  époque 
le  feu  sévit  contre  les  hommes.  Car,  pour  des  hérésies 
réelles  comme  pour  des  hérésies  imaginaires,  une  multitude 
de  nobles,  de  bourgeois,  de  clercs,  de  moines,  de  reli- 
gieuses, de  paysans,  furent  condamnés  au  feu  dans  les  difiTé* 
rents  lieux  de  l'Allemagne  par  les  sentences  trop  promptes 
de  Conrad.  Le  jour  même  que  quelqu'un  était  accusé  à 
raison  ou  à  tort,  il  était  condamné  et  jeté  dans  les  flammes, 
sans  que  ni  appel,  ni  défense,  ni  protection  ne  pussent  le 
sauver  de  la  mort.  >  Les  archevêques  de  Mayence,  de  Co- 
logne, de  Trêves,  exhortèrent  en  vain  Conrad  à  se  modé- 
rer ;  ni  leurs  prières,  ni  les  menaces  des  seigneurs  et  du 
peuple  ne  purent  mettre  un  frein  à  son  fanatisme.  Au  re- 
tour d'un  synode,  où  un  seigneur,  qu'il  avait  accusé  d'hé- 

(1)  Schmidt,  Ibid.,  î,  298,  303,  304. 

(2)  Matth.  Paria,  III,  361,  620.—  Ch.  Schmidt,  Ihid.,  p.  365-367.  En 
1239,  il  fit  brûler,  en  un  seul  jour,  183  héritiques,  hommes  et  femmes, 
au  pied  du  château  de  Montwimers. 
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résie,  âvait  réussi  à  prouver  la  pureté  de  sa  foi,  il  fut  enfin 
massacre  par  les  parents  de  ses  victimes.  Le  pape  excom- 
munia  les  meurtriers,  et,  tout  en  regrettant  d'avoir  tant 
donné  de  pouvoir  à  Conrad,  fit  reloge  d'un  homme  qu'il 
osait  appeler  <  un  ministre  de  la  lumière,  >  et  que 
TAllemagne  n'avait  appris  à  connaître  que  comme  un 
ministre  du  feu(l). 

Ce  meurtre  de  Conrad  de  Marbourg  ne  fut  pas  le  seul 
fait  de  ce  genre  qui  se  produisit  alors.  En  diverses  loca- 
lités, des  dominicains  furent  tués  par  la  population  ameu- 
tée. Dans  le  midi  de  la  France  et  en  Italie,  les  magistrats  de 
certaines  villes  refusèrent  ouvertement  de  laisser  les  inqui- 
siteurs exercer  leur  office  (2).  Bien  que  ces  résistances  ou 
ces  ressentiments  parussent  atteindre  uniquement  les 
agents  du  Saint-Siège,  il  n'était  pas  possible  que  de  se- 
crètes colères  ne  s'élevassent  contre  la  cour  de  Rome  (3), 
et  que  des  doutes  sur  la  légitimité  de  son  pouvoir  ne 
naquissent  dans  les  âmes  qui,  au  milieu  de  ces  aberrations 
de  la  foi,  étaient  restées  attachées  à  une  religion  plus  hu- 
maine. Tandis  que,  par  ces  rigueurs  outrées,  Rome  accu- 
mulait de  sourdes  haines,  elle  était,  pour  d'autres  causes,  en 
butte  à  une  hostilité  qui  semblait  croître  de  toutes  parts. 
En  1231,  l'empereur  de  Nicée,  Jean  Vatace,  qui  avait  inté- 
rêt à  se  concilier  la  bienveillance  du  pape,  lui  écrivit  au 
sujet  de  la  réunion  des  Églises  grecque  et  romaine.  A  cette 
occasion,  le  patriarche  grec  de  Constantinople  adressait 
aux  cardinaux  une  lettre  où  il  disait  :  <  Il  fut  un  temps  ou 
les  latins  et  les  grecs  étaient  réunis  dans  une  même  foi  et 
soumis  aux  mêmea  canons,  A  quoi  donc  attribuer  le  schisme 

(1)  Hist,  diply  Introd.,  p.  492.  —  lUynald.  Annal,  ecél,  II,  p.  67. 

(2)  Schmidt,  Ihid.,  I,  p.  305  et  suiv. 

(3)  Le  fait  qu^en  1274  on  chaatait  encore  en  Langnedoo  le  violent 
sirvente  de  Gaillaume  Figuières  suffit  pour  attester  ces  colères.  Voyez 
Hnillaid  Bréliolies,  Vie  de  Pierre  de  la  Vigne,  p.  201,  note  1  ;  1864,  m-B\ 


852       ACADEMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

qui  nous  sépare  ?  Permettez-moi  à  cet  égard  de  tous  dire  la 
vérité.  Notre  division  est  venue  de  l'oppression  tyrannique 
que  vous  exercez  et  des  exactions  de  TÉglise  romaine,  qui 
de  mère  est  devenue  une  marâtre  et  qui,  par  son  avarice,  a 
éloigné  d'elle  ses  propres  enfants.  J'ajoute  que  nous  som- 
mes scandalisés  de  vous  voir  si  attachés  aux  biens  de  la 
terre.  Vous  vous  dites  les  disciples  de  Celui  qui  fut  humble 
et  pauvre.  Or  non  seulement  vous  attirez  à  vous  l'or  et  l'ar- 
gent de  tous  côtés,  mais,  avides  de  domination,  vous  cher- 
chez encore  à  vous  rendre  les  royaumes  tributaires.  Que 
la  modération  devienne  la  rëgle  de  votre  conduite,  et, 
avant  de  nous  demander  notre  obéissance,  donnez  à  nous- 
mêmes  et  au  monde  l'exemple  de  vos  vertus  (1).  > 

A  la  même  date,  un  cardinal,  envoyé  en  Allemagne  à 
titre  de  légat,  ayant  voulu  tenir  un  concile  à  Wurtzbourg, 
le  duc  de  Saxe  s'y  opposa  et  sut  associer  les  évêques  à  sa 
résistance.  <  Ce  légat,  écrivit-il  aux  prélats  de  l'Allemagne, 
ne  vient  que  pour  opprimer  nos  églises  et  introduire  de 
nouvelles  servitudes.  Si  vous  voulez  garantir  le  sanctuaire 
de  la  main  des  étrangers,  ne  vous  rendez  pas  à  son  appel; 
car  la  dignité  du  clergé  est  aujourd'hui  plus  avilie  que  du 
temps  des  Pharaons.  (2)  »  Jusque  dans  les  pays  les  plus  éloi- 
gnés, l'obéissance  à  l'Église  romaine  était  synonyme  de 
servitude.  En  1237,  Grégoire  mandait  à  Bêla,  roi  de  Hon- 
grie, de  s'emparer  de  la  Bulgarie,  dont  le  souverain  s'était 
allié  aux  Grecs  et  protégeait  l'hérésie  dans  ses  États.  Ce 
prince  répondit  qu'il  seconderait  volontiers  les  vues  du 
Saint-Siège  et  qu'après  s'être  rendu  maître  de  la  Bulgarie 
par  les  armes,  il  la  soumettrait  à  l'Église  romaine  pour  le 
spirituel.  Mais  il  exigeait,  comme  condition,  que  le  pape  le 
nomm&t  son  légat  pour  les  contrées  qu'il  allait  conquérir, 

(1)  Matth.  Paris,  III,  437-459.  —  Cf.  Raynald.  Annal  eeeUs.,  Tî, 
p.  70-72. 

(2)  Albéric.  chuymie,  in  Manum,  germ.  aeripL,  t.  XXIII,  p.  298. 


LE  MOUVBMBNT  D'OPPOSITION  CONTRB  ROME.  853 

avec  toutes  les  prérogatives  attachées  à  ce  titre.  <  Si  nous 
entrons  dans  ce  royaume,  disait-il,  accompagné  d'un  légat 
que  vous  aurez  envoyé,  les  populations  croiront  que  c'est 
non  pas  à  nous,  mais  à  l'Église  romaine  que  nous  préten- 
dons les  assujétir  même  pour  le  temporel.  Or  ce  joug  leur 
est  tellement  odieux,  que,  disposées  à  subir  sans  résistance 
notre  domination,  elles  se  défendront  jusqu'à  la  mort  pour 
se  soustraire  à  la  vôtre  (1).  » 

Quelques  années  auparavant,  un  incident  grave  s'était 
produit  en  Angleterre,  où  l'on  ne  supportait  qu'impatiem- 
ment la  suzeraineté  du  Saint-Siège.  L'abus  que  la  cour  de 
Rome  faisait  de  son  autorité  en  distribuant  à  des  ecclésias- 
tiques italiens  les  plus  riches  bénéfices  du  pays  avait  sus- 
cité de  tels  mécontentements,  qu'une  conjuration  s'était 
formée  en  vue  d'y  mettre  un  terme.  Dans  les  premiers  jours 
de  l'année  1232,  des  lettres,  sur  le  sceau  desquelles  figu- 
raient deux  épées,  avec  cette  légende:  Ecce  duo  gladiU 
furent  remises  par  des  inconnus  à  la  plupart  des  évêques 
et  des  chapitres  du  royaume.  Elles  portaient  :  <  A  tel  évê- 
que  ou  tel  chapitre,  tous  ceux  qui  aiment  mieux  mourir 
que  d'être  opprimés  par  les  Romains,  salut.  Vous  connais- 
sez les  procédés  arbitraires  de  la  cour  de  Rome  et  de  ses 
légats  à  l'égard  du  clergé  d'Angleterre;  vous  savez  com- 
ment, au  dommage  des  droits  du  clergé  et  des  vôtres,  ces 
légats  confèrent  aux  hommes  de  leur  nation  nos  plus  im- 
portants bénéfices.  Nous  avons  résolu  de  secouer  un  joug 
intolérable  et  de  délivrer  enfin  de  la  servitude  l'Église  d'An- 
gleterre, le  roi  et  le  royaume.  Gardez-vous  de  vous  opposer 
à  l'exécution  de  nos  desseins,  sans  quoi  nous  brûlerons  vos 
biens  et  nous  vous  infligerons  le  même  traitement  que  nous 
avons  décidé  de  faire  subir  aux  Romains.  >  Ces  lettres 
étaient  plus  qu'une  menace.  Sur  plusieurs  points  du 
royaume,  des  hommes  armés,   et  dont  les  traits  étaient 

(1)  Raynald.  Ihid,,  p.  188,  189. 
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cachés  sous  an  Toile,  e&tahirent  les  terres  appartenant  à 
des  Italiens  et  les  mirent  an  pillage.  Deux  messagers  dn 
Saini-Siége,  qui  sur  ces  entrefaites  s'étaient  présentés  en 
Angleterre»  furent  Tun  tué  et  Tautre  blessé  par  les  conju- 
rés, et  on  lacéra  les  lettres  pontificales  dont  ils  étaient  por- 
teurs. L'effet  de  cette  conjuration  se  serait  sans  doute 
étendu  plus  loin,  si  le  pape,  averti  de  ces  éyénements, 
n*eût  ordonné  au  roi  d'Angleterre,  sous  peine  d'excommu- 
nication, de  faire  informer  de  ces  yiolences  et  d'en  ch&tier 
les  auteurs.  L'enquête  eut  lieu  ;  mais,  soit  que  le  roi  fat 
faTorable  en  lui-même  aux  idées  qui  avaient  poussé  les 
conjurés,  soit  pour  toute  autre  cause,  cette  enquête  ne  fut 
suivie  d'aucun  ch&timent  ;  en  revanche  elle  prouva  que,  de 
fait  ou  de  complicité,  non  seulement  des  seigneurs  et  nom- 
bre de  laïques,  mais  des  doyens,  des  archidiacres,  des  clercs 
du  roi  et  des  évêques  même  avaient  pris  part  au  com- 
plot (1). 

Pendant  qu'avait  lieu  en  Angleterre  cette  étrange  coaju- 
ration,  se  passait  en  France  un  fait  d'une  autre  nature» 
mais  non  moins  caractéristique.  En  1235,  les  bourgeois  de  la 
ville  de  Reims,  ayant  été  excommuniés  par  leur  archevêque 
dont  ils  contestaient  la  juridiction  temporelle,  avaient  porté 
plainte  à  Louis  IX.  L'archevêque  déclina  l'intervention  dtt 
monarque;  et,  comme  Louis  IX  persistait  à  vouloir  rendre 
son  jugement,  le  prélat,  de  concert  avec  ses  suflïagants, 
jeta  l'interdit  sur  les  domaines  du  roi  situés  dans  la  pro- 
vince. Le  pape  approuva  cette  mise  en  interdit,  comme  il 
avait  approuvé  la  sentence  qui  avait  frappé  les  bourgeois, 
et  fit  entendre  au  monarque  que,  s'il  continuait  d'attenter 
aux  libertés  de  l'Église,  il  encourrait  l'excommunication. 
Déjà,  peu  auparavant,  une  difficulté  analogue  avait  été  sus- 
citée par  révêque  de  Beauvais.  Non  seulement  Louis  IX,  à 

(1)  Matth.  Paris,  III,  p.  208-211  ;  217-219.  --  Baynald.,  Annal,  eccles,, 
II,  p.  64. 
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rexemple  de  son  aïeul  Philippe-Auguste,  maintint  ses  droits 
en  dépit  des  évêques  et  du  pape,  mais  trente  des  plus  grands 
seigneurs  de  France,  s'associant  à  l'acte  de  fermeté  de  ce 
prince,  adressèrent  à  Grégoire  une  lettre  dans  laquelle  ils 
ne  craignaient  pas  de  censurer  la  conduite  des  évêques. 
«  En  ce  qui  touche  le  temporel,  disaient-ils,  Tévêque  de 
Beauvais  et  Tarchevêque  de  Reims  dépendent  de  la  justice 
du  roi  dont  ils  sont  les  vassaux  et  les  hommes-liges  ;  or, 
non  contents  de  décliner  sa  juridiction  pour  eux-mêmes, 
ils  veulent  entraîner  dans  leur  rébellion  les  autres  prélats 
du  royaume,  et,  contrairement  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jus- 
qu'ici, les  empêcher  de  répondre  aussi  bien  en  la  cour  du 
roi  qu*en  celle  de  ses  barons.  Ce  sont  là  de  nouvelles  pré- 
tentions auxquelles  nous  ne  saurions  consentir,  et  nous 
vous  supplions  de  faire  en  sorte  que  les  droits  du  royaume 
et  les  nôtres  soient  observés  comme  ils  Font  été  du  temps 
de  nos  prédécesseurs,  car  le  roi  et  nous  sommes  résolus  à 
ne  plus  supporter  de  pareilles  entreprises  (1).  > 

Si  Ton  considère  que,  sous  Philippe-Auguste,  onze  sei- 
gneurs seulement  avaient,  dans  une  conjoncture  ana- 
logue, fait  cause  commune  avec  le  roi,  on  juge  com- 
bien s-était  développé  cet  esprit  de  résistance  qui  par- 
tout animait  contre  l'Église  les  pouvoirs  temporels.  Le  pape 
dut  enfin  céder  et  enjoignit  à  l'archevêque  de  Reims  de 
lever  tout  ensemble  l'interdit  et  l'excommunication.  A 
Rome  même,  Grégoire  voyait  son  autorité  méconnue.  Deux 
fois  déjà,  depuis  son  avènement,  il  avait  été  contraint  de 
fuir  devant  les  Romains  révoltés,  lorsqu'en  1234,  il  se  vit 
obligé  de  reprendre  une  troisième  fois  le  chemin  de  l'exil. 
Il  ne  rentra  à  Rome  que  l'année  suivante,  aidé  par  les 
armes  de  l'empereur  dont  il  avait  sollicité  le  secours  (2). 

(1)  Leïlaia  de  Tmemont,  Vie  de  saint  Louis,  t.  II,  années  1235,  1236, 
et  notamment  p.  251-256  (éd.  de  la  Société  de  Thist.  de  France). 

(2)  Raynald.  Annal  eccles.^  I,  p.  606  ;  II,  66,  67,  99. 
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Ce  n'est  pas  que  Frédéric  fût  fidèle  au  traite  de  San  Ger- 
mano;  il  ne  Tétait  qu*en  apparence,  et  le  moment  appro- 
chait où,  entrant  à  son  tour  dans  la  lice,  il  allait  donner 
cours  aux  desseins  qu'il  méditait  contre  Borne  et  Tltalie. 
Après  avoir  affermi  son  autorité  en  Sicile(l)»  puis  comprimé 
en  Allemagne  une  rébellion  de  son  fils  aîné  Henri,  lequel 
fait  par  lui  roi  des  Romains,  avait  tenté  de  lui  arracher 
TEmpire,  il  se  mit  en  mesure  d'exécuter  ses  projets.  En 
1235,  il  réunit  à  Mayence  une  diète  qui,  sous  son  inspira- 
tion, revendiqua  les  droits  de  l'Empire  sur  la  Lombardie, 
et,  l'année  suivante,  il  descendait,  à  la  tête  d'une  armée,  dans 
la  haute  Italie. 

Grégoire,  qui  ne  devinait  que  trop  les  desseins  de  Fré- 
déric, avait  essayé  de  le  tourner  une  seconde  fois  vers  la 
Palestine,  lui  disant  que  la  trêve  conclue  par  lui  avec  les 
Sarrazins  était  près  d'expirer  et  qu'il  devait  empêcher 
Jérusalem  de  retomber  au  pouvoir  des  infidèles.  Il  avait 
même,  à  cette  occasion,  ordonné  de  prêcher  la  croisade 
dans  tout  l'Occident  et  adressé  aux  princes  et  aux  évêques 
les  lettres  les  plus  pressantes.  Frédéric,  sans  repousser  les 
exhortations  du  pape,  refusa  du  moins  d'y  satisfaire  pour  le 
moment,  en  alléguant  tout  ensemble  ses  droits  de  souve- 
rain et  l'intérêt  de  la  foi,  c  L'Italie  est  mon  héritage,  ré- 
pondit-il, cela  est  connu  de  tout  l'univers,  et  abandonner 
ce  qui  m'appartient  pour  chercher  au  loin  des  conquêtes 
indiquerait  de  ma  part  plus  d'ambition  que  de  sagesse. 
D'ailleurs  aller  combattre  les  infidèles,  quand  les  hérésies 
pullulent  dans  les  villes  italiennes  et  surtout  à  Milan,  ce  se- 
rait laisser  le  fer  dans  la  plaie  (2).  >  En  présence  du  péril 

(1)  «  Frédéric  fit  tout  d'un  coup  et  systématiquement  ce  que  les  rois 
de  France  ne  firent  que  plus  tard  et  peu  à  peu...  Partout  il  fit  préTsIoir 
le  droit  souverain  sur  les  droits  privés,  partout  il  établit  radministiution 
royale  au-dessus  et  au  détriment  des  régimes  particuliers.  »  Mîgnet^ 
Journal  d^s  savants,  année  1862,  p.  733. 

(2)  Juin  1236,  Hist.  dipl,  IV,  p.  881. 
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dont  il  se  voyait  menacé,  Grégoire  vit  ce  qu'avait  fait 
Alexandre  III  au  siècle  précédent.  Il  s'allia  aux  communes 
lombardes  qu'il  poussa  à  se  liguer  contre  l'empereur  (I).  Mais, 
Frédéric  disposant  des  forces  réunies  de  l'Allemagne  et  des 
Deux-Siciles  tandis  que  Barberousse  n'avait  eu  à  son  service 
que  les  forces  de  l'Allemagne,  le  danger  était  plus  redou- 
table pour  Grégoire  qu'il  ne  l'avait  été  pour  Alexandre  III. 
Par  une  de  ces  particularités  qui  caractérisent  les  pou- 
voirs sur  le  penchant  de  leur  ruine,  Grégoire,  plus  menacé 
dans  son  indépendance  que  ne  l'avaient  jamais  été  ses  pré- 
décesseurs, adressait  alors  à  Frédéric  une  lettre  où  il  par- 
lait de  l'autorité  dévolue  au  Saint-Siège  en  des  termes  dont 
ni  Grégoire  VU,  ni  Innocent  .III  n'avaient  égalé  la  har* 
diesse.  «Il  est  notoire,  disait-il,  que  Constantin,  à  qui  appar- 
tenait la  monarchie  universelle,  a  voulu  que  le  vicaire  du 
prince  des  apôtres,  qui  avait  l'empire  du  sacerdoce  et  des 
âmes  dans  le  monde  entier,  eût  aussi  le  gouvernement  des 
choses  et  des  corps  dans  tout  l'univers.  Il  pensait  en  efiet 
que  celui-là  devait  régir  les  choses  terrestres  à  qui  Dieu 
avait  confié  le  soin  des  choses  célestes.  C'est  pourquoi  il  a 
remis  à  perpétuité  au  pontife  romain  le  sceptre  et  les  insi- 
gnes impériaux,  avec  Rome  et  l'Empire  même,  considérant 
comme  infâme  que  là  où  le  chef  de  la  religion  chrétienne 
avait  été  institué  par  l'empereur  céleste,  un  empereur  ter- 
restre pût  exercer  aucun  pouvoir.  Abandonnant  donc  l'Ita- 
lie au  siège  apostolique,  il  s'est  choisi  en  Grèce  une  nou- 
velle demeure  ;  et,  depuis  que  l'Église  imposant  le  joug  à 
Charlemagne,  a  tranféré  le  siège  de  l'Empire  en  Germanie, 
quand  elle  a  appelé  vos  prédécesseurs  et  vous  à  siéger  sur 
le  tribunal  impérial,  quand  elle  vous  a  concédé  au  jour  de 
votre  couronnement  la  puissance  du  glaive,  elle  n'a  en- 
tendu diminuer  en  rien  la  substance  de  sa  juridiction  (2).  > 

(1)  Eût.  dipl,  IV,  p.  881  ;  note  V,  p.  842. 
(3)  23  oct  1236,  Eiat.  dipl.,  IV,  922. 
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Rappelé  en  Allemagne  par  une  ré¥oHe  du  d«c  d*AairH 
che  (I),  Frédéric  avait  fait  élire»  à  la  place  de  son  âU  sané 
Henri,  son  second  ûls  Conrad  comme  roi  des  Romains,  et 
ce  ne  fut  guère  qu'en  1237  qu'il  engagea  les  hostilités  dans 
la  Haaie*Italie.  Après  avoir  battu  les  milices  €<mfédérées 
à  Gorte-Nmova  et  forcé  à  Tobéissaïkce  les  principales  villes 
du  Piémont,  il  s'apprêta  &  tourner  ses  forces  contre  Milan, 
dont  la  prise  eut  sans  doute  entraîné  la  soumission  de  toute 
la  Lombardie  (2).  Attentif  aux  événements,  le  pa^^  n'atten- 
dait qu'un  prétexte  pour  rompre  ouvertement  avec  Tempe- 
reur.   Ce  prétexte  se  présenta  lorsque,  l'année  ««îTante, 
Frédéric  At  occuper  l'île  de  Sardaâgne,  sur  la«neUe  le 
Saint-Siège  prétendait  exercer  un  droit  de  suzerataeté.  Ce 
monarque  ayant  refusé  de  rendre  un  territoire  que»  de  sou 
côté,  il  revendiquait  comme  une  dépendance  de  sa  cou- 
ronne, Grégoire  le  frappa  d'excommunication,  délia  ses  vas- 
saux et  ses  sujets  de  leurs  serments  envers  lui  et  annonça 
l'intention  de  le  déposer  de  la  dignité  impériale  (3).  Bien 
que  l'occupation  de  la  Sardaigne  ne  fût  pas  le  seul  grief 
qu'allégu&t  le  pontife  pour  justifier  cet  acte  de  rigueur  (4), 
en  réalité  il  n'avait  d*autre  but  que  d*arrêt^  les  i»*ogrès 
de  l'empereur  dans  la  Haute-Italie.  Frédéric  le  comprit, 
et,  dans  uh  manifeste  aussi  violent  que  celui  de  1227,  il  ex- 
posa à  son  tour  tous  les  sujets  de  plainte  qu'il  prétendait 
avoir  contre  Grégoire  depuis  Le  commencement  de  son  pon- 
tificat ;  après  quoi  il  iû<>utait  ces  û^es  paroles  qui  mon- 


(1)  On  accusa  la  cour  de  Borne  de  n^avoir  pas  été  étrangère  i  cette 
révolte. 

(2)  Matth.  Paris,  III,  p.  407,  410  ;  491,  496. 
<3)  Raynald.  Atmal.  eeeleê.,  Il,  p.  209-213. 

(4)  Avec  Toccupation  de  la  Sardaigne,  Grégoire  rei^ochait  à  Frédéric 
robstacio  apporté  par  lui  à  une  nouvelle  croisade  en  Terre-Sainte,  Top- 
pression  des  églises  do  Sicile,  sa  faveur  pour  les  Sarrazîns  de  La- 
céra, etc.. 
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traient  à  quel  deigré  de  hardiesse  osaient  alors  s'élever  les 
enfiemîs  du  Saifit^Siége  : 

<  Le  pape,  qui  a  voulu  ïious  frapper,  peut  nous  faire  in- 
jure, mais  ûOfi  pas  justice.  Si  nous  le  ratons  comme  juge, 
ce  n'^st  pas  que  nous  méprrsrions  en  elle-*iaéme  l'autorité 
dont  il  a  été  investi»  mais  paroe  qu'il  s'est  rendu  indigne  de 
^exercer.  Est-il  digne  ^q  effet  des  augustes  fonctions  du 
pontificat  celui  qui,  par  inimitié  coûtre  nous,  protège  ou- 
vertement la  ville  de  Milan  infectée  d'hérétiques?  Nous 
déclarons  d'ailleurs  que  nous  ne  reconnaissons*pas  pour  vi- 
caire de  Jésus-Christ  un  homme  qui  trafique  de  la  religioa 
et,  sans  respect  pour  les  rëgles  de  l'EIglise,  cëde  à  prix  d'a]> 
gentdes  dispenses  de  marîftge  à  quiconque  peut  les  payer.  » 
C'était  là.,  comme  on  le  voit,  «n  grief  analogue  à  cette  vente 
des  indulgences  qui  devait  un  Jour  fournir  à  Luther  un  argu- 
ment si  redoutable.  <  Rois  et  princes,  s'écriait  Frédéric  eu  ter- 
minant, considérez  comme  vôtre  l'injure  qi&i  nous  est  faite  ; 
apportez  de  l'eau  pour  éteindre  le  feu  allumé  dans  votre 
voisinage.  Car  un  pareil  danger  vous  menace  ;  on  croit  pou- 
voir abaisser  facilement  les  autres  princes,  si  on  écrase 
Tempereur  qui  doit  soutenir  les  premiers  coups.  Nous  vous 
prions  donc  de  nous  prêter  votre  secours  ;  non  que  nos 
forces  ne  soient  suffisantes  pour  repousser  une  telle  ii^ure  ; 
mais  il  importe  de  faire  connaître  au  monde  qu'en  atta- 
quant l'un  des  princes  séculiers,  on  touche  à  l'honneur  de 
tout  le  corps  (1).  » 

Grégoire  répondit  à  ce  manifeste  par  une  lettre  non 
moins  vive,  où  il  appelait  Frédéric  le  précurseur  de  l'Anté- 
christ, le  comparait  au  monstre  de  l'Apocalypse  et  le  dénon- 
çait à  tous  les  fidèles  comme  professant  en  matière  de  reli- 
gion les  opinions  les  plus  criminelles.  «  Ce  monarque  per- 
vers, écrivait-il,  ose  soutenir  qu'il  n'a  pu  être  lié  par  la 
sent^ce  que  nous,  vicaire  du  Seigneur,  avons  prononcée 

(1)  Eut  dipl.,  t.  V,  p.  295-307;  20  avril  1239. 
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contre  lai.  Or,  en  avançant  que  Jésus^Ghrist  n'a  point  remis 
au  bienheureux  Pierre  et  à  ses  successeurs  le  pouToir  de 
lier  et  de  délier,  il  tombe  dans  Thérésie  et  s'efforce  d'en- 
lever à  l'Église,  sur  laquelle  la  foi  repose,  le  privilège  qu*eUe 
tient  de  la  parole  de  Dieu.  Mais  nous  avons  des  preuves 
plus  fortes  de  ses  abominations.  Ce  prince,  assis  dans  la 
chaire  de  pestilence,  ne  craint  pas  d'affirmer  que  le  monde 
a  été  trompé  par  trois  imposteurs,  Jésus-€hrist,  Moïse  et 
Mahomet,  ajoutant  que  Jésus,  qui  a  subi  le  supplice  de  la 
croix,  doit  être  mis  au-dessous  des  deux  autres  qui  sont 
morts  dans  la  gloire.  Il  a  de  plus  osé  dire  qu'il  n*y  a  que  des 
insensés  qui  croient  que  Dieu  ait  pu  naître  d'une  vierge  ; 
qu'un  homme  ne  peut  être  conçu  que  par  l'union  des  deux 
sexes,  et  qu'on  ne  doit  croire  que  ce  qu'on  peut  prouver 
par  la  raison  naturelle  (1).  » 

Dans  ces  violentes  attaques  échangées  de  part  et  d'autre, 
il  y  avait  plus  d'un  symptôme  grave.  C'était  la  première 
fois  qu'un  souverain  tentait  ouvertement  de  soulever  tous 
les  rois  contre  le  Saint-Siège;  c'était  aussi  la  première  fois 
qu'on  osait  déclarer  qu'un  pape,  élu  canoniquement,  était 
indigne  par  ses  actes  d'occuper  la  chaire  apostolique.  Ce  qui 
ne  semblait  pas  moins  grave,  c'étaient  les  accusations  por- 
tées contre  l'empereur  au  sujet  de  la  foi.  Lors  même  qu'elles 
n'eussent  pas  été  fondées,  le  fait  seul  qu'elles  pouvaient 
être  énoncées  était  l'indice  du  scepticisme  qui  commençait 
à  pénétrer  dans  les  âmes.  Un  biographe  de  Grégoire  IX  af- 
firmait qu'aux  yeux  de  Frédéric  il  y  avait  encore  dans  le 
monde  une  quatrième  imposture,  et  que  cette  imposture, 
qu'il  prétendait  détruire,  était  l'autorité  du  pape  (2).  Au 
reste,  ce  n'étaient  pas  là  les  seules  preuves  de  scepticisme 
qu'on  rencontrât  alors.  Bien  que  François  d'Assise  eut  été 

(1)  Bayaald.  Armai,  eccl,  II,  p.  218.  —  ffist  éUpL,  t.  V,  327-340 
(21  juin  1239). 

(2)  Marat,  Sor^L,  t.  III,  p.  586. 
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récemment  canonisé  par  Grégoire,  certains  ecclésiastiques 
refusaient  de  croire  aux  stigmates  que  certifiait  la  bulle  de 
canonisation.  En  Bohême,  Tévêque  d'Olmutz  avait  défendu 
expressément  de  les  représenter  sur  les  images  de  ce  saint. 
Kn  Moravie,  un  frëre  dominicain  prêcha  même  publique- 
ment au  sujet  de  ces  stigmates,  disant  que  c*était  un  men- 
songe imaginé  à  dessein  par  les  frères  mineurs  pour  attirer 
à  leur  ordre  les  largesses  des  fidèles  (1).  Si  l'on  trouvait 
chez  des  ecclésiastiques  ces  négations  ou  ces  doutes,  en- 
core plus  les  trouvait-on  chez  les  séculiers.  En  France,  le 
Roman  du  Renart  (2)  ce  poème  satirique  où  Ton  raillait 
le  clergé,  le  saint-siége  et  jusqu'aux  sacrements,  était  alors 
plus  que  jamais  populaire.  En  Italie,  la  croyance  aux  mi- 
racles semblait  également  ébranlée.  Grégoire  avait  envoyé 
un  jour  à  Florence  un  moine  de  l'ordre  de  saint  Dominique, 
Jean  de  Vicence,  ignorant,  mais  grand  prédicateur,  et  qui 
s'attribuait  le  don  des  miracles.  Avertis  de  son  arrivée, 
les  Florentins,  gens  d'humeur  railleuse,  s'écrièrent  :  «  Pour 
Dieu,  qu'on  ne  nous  envoie  pas  ce  saint  homme  qui  a  le 
don,   paraît-il,  de  ressusciter  les  morts  I  car  nous  sommes 
déjà  si  nombreux  dans  notre  ville  que  c'est  à  peine  si  elle 
peut  nous  contenir  tous  (3).  » 

Grégoire  ne  s'était  pas  borné  à  frapper  l'empereur  d'ex- 
communication. Par  son  ordre,  des  moines  mendiants  se 
répandirent  en  Italie  et  en  Allemagne  où  ils  tentèrent  de 
soulever  les  esprits  contre  Frédéric.  Mais  les  eflTorts  du 
pontife  ne  servirent  qu'à  montrer  combien  peu,  en  dehors 
des  cités  lombardes  associées  à  sa  cause,  on  était  disposé 
en  Europe  à  épouser  les  ressentiments  du  Saint-Siège.  Ce 
fut  vainement  que  Grégoire  s'adressa  aux  princes  et  aux 
évêques  d'Allemagne  pour  obtenir  ladéchéance  deFrédéricet 

(1)  Eaynald,  Ihid.y  II,  p.  176. 

(2)  Hist,  Uttèr.,  t  XXII,  p.  889-807. 

(3)  Adam  Salimbena,  ckron.f  p.  41, 
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rélectioii  d'uB  autre  souTerain.  €  lie  pape  peiit  toadre, 
comme  il  Tentendra,  ses  brebis  dltalie,  s*4cpi$ieDt  les  fin» 
véhéments;  mais  il  ne  lui  appartient  paa  de  s*ingéver  dasA 
les  affaires  de  rAIlemagne  (1).  »  Repoussé  de  œ  côté,  Grér 
goire  se  tourna  vers  la  France  et  ât  propoee?  à  l^omB  IX  de 
donner  l'empire  à  Tun  de  ses  frères,  Robert»  çomte^di'Âjrtoia. 
Le  roi  rejeta  les  propositions  du  pontife  eii  r49)OiMlii  qoe»  si 
les  fautes  de  Frédéric  le  rendaient  iiàdig^e  du  rang:  s«^ 
prême,  il  ne  poutait  être  déposé  que  par  un  QOA^ile  géné- 
ral (2).  Ce  ne  furent  pas  là  les  seules  diQ4)^]ftés  que  roo- 
contra  Grégoire.  Pour  soutenir  les  Lom|»apd9  dans  lefir 
guerre  avec  Tempereur,  il  avait  imposé  au  oleiTgéd'oo^deiii 
des  taxes  onéreuses  auxquelles  beaucoup  de  prélats  refu- 
saient de  se  soumettre.  Il  recourut  alors  à  un  expédient  que 
la  cour  de  Rome  ne  devait  que  trop  souvent  renouveler  par 
la  suite.  Tous  ceux  qui,  en  1235,  s'étaient  croisés  pour  la 
Terre  sainte  furent  autorisés,  moyennant  une  somme  versée 
aux  agents  pontificaux,  à  se  libérer  de  leurs  vœu;x  (3). 

Frédéric  n'était  pas,  de  son  côté,  demeuré  inactif.  So 
prévalant  de  rhostiUté  que  lui  montrait  l'Sglise  romain^e, 
il  avoua  enfin  des  projets  qu'il  n'avait  jusqu'ici  que  laissé 
entrevoir.  Il  fit  connaître  qu'il  était  résolu  à  réuair  à  l'Em- 
pire la  marche  d'Anicrâe,  le  ducbé  de.  Spolète^et  toutes  les 
autres  terres  qui,  à  diverses  époques,  en  avaieut  été  déta- 
chées (4)  >.  Il  annonça  même  l'intention  de  fixer  au  centre 
de  la  péninsule  le  siège  de  sa  puissance  et  de  faire  de  la 
ville  des  papes  la  ville  des  empedreiurs  (5),  Cïonformant  sa 
conduite  à  ces  hardies  dédarations,  il  abandioajia  l'Italie 
du  nord  dont  il  ne  s'était  pas  encore  rendu  maître  et  dirigea 


(1)  Avent.  Ann.  Boic,,  t.  VU,  4,  18,  33,  et  paszim, 

(2)  Matth.  Paris,  III,  p.  624-626. 

(3)  Matth.  Paris,  IV,  p.  9,  10,  15,  43.  —  Cf.  p.  Ii33, 134. 

(4)  HUU  âipL,  t,  V,  p.  707. 

(5)  HisU  dipl,  t.  VI,  p.  146. 
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ses  forces  sur  Iltatie  centrale.  Bientôt  il  eut  en  son  pou- 
voir la  plus  grande  partie  du-  patrimoine  de  Saint-Pierre. 
Les  places  voisines  de  Rome,  Viterbe,  Sutrt,  Civita-Castel- 
lana,  Montefiaseone^  Coraeto,  arborèrent  de  gré  ou  de  force 
l'étendard  de  TEmpire.  Rome,  qui  tout  récemmen^t  s'était 
de  nouveau  soulevée  contre  Grégoire,  ne  montrait  aucune 
intention  de  résister.  ^  elle  ouvrait  ses  portes,  la  lutte 
était  finie,  et  l'empereur,  comme  il  l'avait  annoncé,  ft^rçait 
le  rival  de  sa  grandeur  à  s'incliner  devant  ses  aigles  victo- 
rieuses (1).  Mais  l'énergique  vieillard  qui  occupait  la  chaire 
de  saint  Pierre  réussit  à  changer  subitement  les  disposi- 
tions des  espritS'par  ra;)pareit  d^u^e  procession  solennelle 
qu'il  conduisit  lui-même  à  travers  les  rues  delà  ville  et  par 
l'émotion  d'une  prédication  éloquente  où  il  appela  tous  les 
fidèles  au  secours  de  l'Eglise.  La  foule,  transportée  d'un 
pieux  enthousiasme ,  jura  de  défendre  la  papauté.  Fré- 
déric n'osa  prendre  d^assaut  cette  cité  immense  dont  cha- 
que palais  était  une  forteresse,  et  peut-être  est-il  permis 
de  dire  que  ce  jour-là  le  peuple  romain  sauva  le  pouvoir 
temporel  des  papes  (2). 

Ce  n'était  pas  seulement  le  pouvoir  temporel  du  Saint- 
Siège  qui  était  alors  menacé  ;  son  pouvoir  spirituel  Tétait 
également.  De  sérieux  indices  prouvent  que  Frédéric  mé- 
ditait d'établir  dans  ses  États  une  Eglise  indépendante  dont 
il  eut  été  le  chef.  D^uis  1239,  il  affectait,  dans  toutes  ses 
lettres,  de  distinguer  l'Eglise  romaine  de  l'Eglise  générale. 
En  fait,  il  s'était  déjà  substitué  au  pape  dans  l'administra- 
tion spirituelle  du  royaume  des  Deux-Siciles  (3),  que  le 
Saint-Siège  avait  de  nouveau  placé  sous  l'interdit.  Non-seu- 
lemont  il  avait  défendu  toute  relation  entre  le  clergé  de  ce 
royaume  et  Rome  ;  mais,  présidant  lui-même  au  salut  des 

(1)  Eut  dipl,  t.  V,  p.  1003. 

.  (2)  Vie  de  Pierre  de  la  Vigne^  Haillard-BréholîeS)  p.  180,  ld4. 
(3)  Hoillard-BiéhoUes,  Ibid.,  p.  210,  1^4^17. 
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âmes,  il  obligeait  les  ecclésiastiques  à  célébrer  les  offices 
et  à  conférer  les  sacrements.  Autant  qu'on  peut  le  conjec- 
turer» il  rêvait  une  sorte  de  suprématie  religieuse  à  la  ma- 
nière des  anciens  Empereurs  romains,  et  il  youlait,  à  leur 
exemple,  réunir  entre  ses  mains  Tun  et  l'autre  pou- 
voir. Grégoire  semble  lui-même  le  reconnaître,  quand, 
dans  une  lettre  datée  de  1240,  il  écrivait  :  <  L'Empereur, 
s*élevant  au-dessus  de  tout  ce  qu'on  appelle  Dieu,  s'érige 
en  ange  de  lumière  sur  le  trdne  de  l'orgueil.  Il  menace  de 
renverser  le  siège  de  saint  Pierre,  de  substituer  à  la  foi 
chrétienne  les  anciennes  cérémonies  de  l'Empire  paien, 
et,  se  tenant  assis  dans  le  temple,  usurpe  les  fonctions  du 
sacerdoce  (1).  >  Peut-être  à  ce  dessein  de  modifier  le  gou- 
vernement de  l'Eglise  Frédéric  mêlait-il  des  idées  plus 
hardies  qui  touchaient  aux  doctrines.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'à  la  même  date  des  prophéties,  répandues  par  des 
mains  inconnues,  semblaient  préparer  les  esprits  à  une  ré- 
novation religieuse.  Au  milieu  d'obscurités  calculées,  on 
trouvait  des  phrases  claires  comme  celle-ci  :  <  Le  haut 
cèdre  du  Liban  sera  coupé.  De  grands  changements  auront 
lieu  dans  la  foi,  les  lois  et  les  royaumes.  Ceux  qui  sont  fiers 
de  leurs  anciens  titres  seront  amoindris.  Malheur  au 
clergé  !  un  ordre  nouveau  est  tout  prêt.  Déjà  est  né  celui 
qui  doit  changer  le  siècle.  >  Des  vers  menaçants  et  qui  con- 
tenaient des  idées  analogues  étaient  trouvés  jusque  dans 
la  chambre  du  pape.  Quelques-uns  paraissaient  prédire  la 
chute  même  du  Saint-Siège.  On  y  lisait  :  <  Rome  qui  chan- 
celle, poussée  depuis  longtemps  dans  les  voies  de  Terreur, 
tombera  et  cessera  d'être  la  capitale  du  monde  (2).  > 

Malgré  ces  indices  et  d'autres  de  même  nature  qu'il  serait 
possible  de  recueillir,  le  projet  de  modifier  la  constitution 
de  TEglise  était  loin  d'être  aussi  arrêté,  dans  la  pensée  de 

(1)  HisL  dipl,  t.  V,  777. 

(2)  Matth.  Paris,  III,  p.  550,  551. 
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Frédéric,  que  celui  d'enlever  au  Saint-Siège  son  pouvoir 
temporel.  Si  vague  qu'ait  pu  être  ce  projet,iil  n'en  est  pas 
moins  à  noter  comme  un  signe  de  ce  mouvement  d'opposi- 
tion qui  de  plus  en  plus  se  manifestait  contre  Rome,  ainsi 
que  des  idées  de  réforme  qui  commençaient  à  se  faire  jour 
dans  les  intelligences.  Pour  conjurer  les  périls  croissants 
dont  il  se  voyait  menacé,  Grégoire  avait  enfin  senti  la  né- 
cessité d'associer  l'Eglise  entière  à  la  cause  du  Saint-Siège, 
et  il  avait  envoyé  des  lettres  de  convocation  pour  un  concile 
général  à  Rome  dont  la  date  fut  fixée  au  31  mars  1241.  Un 
certain  nombre  de  prélats  de  France,  d'Angleterre,  d'Es- 
pagne, avec  quelques-uns  de  la  basse  Allemagne,  obéirent 
à  cet  appel.  Ils  se  rendirent  à  Gênes,  qui  depuis  deux  ans 
faisait  partie  de  la  confédération  Lombarde,  et  d'où  ils  s'em- 
barquèrent pour  Rome  sur  des  galères  que  leur  fournirent  les 
habitants.  Résolu  à  empêcher  la  réunion  d'un  concile  dont 
il  avait  lieu  de  craindre  les  dispositions  hostiles,  Frédéric 
envoya  une  flotte  contre  les  prélats,  qui  furent  tous  captu- 
rés et  transférés  à  Naples  (1).  A  la  suite  de  ce  succès,  il 
marcha  de  nouveau  sur  Rome  ;  mais,  voyant  le  peuple  dé- 
cidé encore  une  fois  à  se  défendre,  il  se  contenta  de  dévas- 
ter les  environs,  lorsqu'il  apprit  que  Grégoire  venait  de 
s'éteindre  le  20  août  1241. 

(1)  Matth.  Paris,  IV,  p.  68-70;  124  ;  128, 129. 
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DISCOURS 


DE  M.  PAUL  JANET 


PRONONCE 

A    L'INAUGURATION    r>B    LA    STATUE3 

DE    L.AKANAL. 

A    FO'IX 

Le  24  septembre  1882. 


•••K— Ml 


Oratorien  et  professeur  de  philosophie  avant  1769,  conventionel  mêlé 
aux  actes  les  plus  terribles  de  son  temps,  modéré  cependant  et  compro- 
mis au  31  mai,  organisateur  de  toutes  les  grandes  institutions  scienti- 
fiques et  pédagogiques  de  la  Bévolution,  commissaire  du  Directoire  près 
de  Tannée  du  Rhin,  destitué  par  le  16  brumaire,  membre  de  la  première 
Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  que  devait  supprimer  bien- 
tôt  le  Consulat,  professeur  de  TUniversité  impériale,  plus  tard  s'ezilant 
volontairement  lui-même  en  1815,  colon  et  pionnier  en  Amérique,  puis 
président  de  TUniversité  de  la  Louisiane,  rentré  en  France  en  1837  pour 
finir  doucement  et  fièrement  ses  jours,  après  avoir  retrouvé  dans  notre 
Académie  reconstruite  la  place  à  laquelle  lui  donnait  droit  sa  participa- 
tion à  Tancienne  :  telle  a  été.  Messieurs,  la  vie  rempHe,  aTei^toresBe, 
utile  et  généreuse  de  celui  dont  vous  inaugurez  aujourd'hui  la  statue, 
de  Lakanal  que  viennent  saluer  ici  les  représentants  des  grands  corps 
qu^il  a  contribué  à  fonder  :  TUniversité,  le  Muséum,  le  Bureau  des  lon- 
gitudes, rinstitut. 

Dans  cette  vie  si  longue  et  si  pleine  de  vicissitudes,  Lakanal  a  eu 
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deux  plussions,  immuablee  et  indomptables  :  la  BépnbHque  et  les  lumières. 
*  n  ajiBA.  la  Ré|HibUque  avec  aideiir  et  avec  fidéiîté  ;  il  la  servît  énergique- 
ment;  quand  elle  saccoznba  sons  lie  pouvoir  absohi,  il  reprit^  pauvre  et  ou- 
blié» les  fonctionsBiodeeteft  de  professeur^  tandis,  que  quelques-uns  de  ses 
collèges  de  la  Convention ^  bien,  plus  violents  que  lui,  se  consolaient) 
dans  les  honneurs  et  les  richesses,  de  la  perte  de  la  liberté.  Quand  la 
vieille  royauté  fut  nunenée  par  les  événemeols,  il  n*attendit  pas  Texil,  et 
il  alla  retrouver  en  Amériqna  cette  forme  républicaine  à  laquelle  il  avait 
donné  aon  e^aisr  ;  plus  tsand^  soua  un.  gouvernement  meilleur  et  phis  rap- 
proché de  ses  esoysoces,  il  levmt  en  Fcasce,  trop,  vienx  alonb  pour  pen- 
ser à  anfeBS  chose  qu*à  bien  mounir^  mais  déclarant  encore  à  M.  Oamot, 
deux  jova»  avant  sa  raoïlv,  qn.'il  ne  regrettaîl  rien^  qu'il'  ne  désavouait 
rien,  et  que  s^il  avait  à  recommencer,  il  agirait  encore  de  la  même  ma- 
nière. 

La  seconde  passion  de  Iiakanal  a  été  pour  lBs.lsttreB  et  pour  les  scien- 
ces ;  et  il  n*y  a  pas  eu  une  seule  mesure  de  la  Convention  en  faveur  des 
unes  et  des  autees,  dont  il  a*ait  été  ou  Tinspirateur,  ou  Fauteur,  ou  enfin 
le  coopésatenr»  La  fondation  dn  Muaénm,  de  PÂcola  des  langues  orieu*- 
tato,  de  Tlnslâtut,  dn  Bureau  desi  longitudes,  de  TÉcole  normale,  la 
création  d'un  vaste,  pian  d'instruction  publique,  la  rapport  sur  le  tél^iar 
phe,  invention,  de  l'ingénieur  Chappe,  son.  rapport  sur.  les  honneurs  à 
rendre  à  J.-J.  Bonsseao,  son  rapport  sur  les  livses  élémentaires,  sa  pro« 
poâtioB  da  déoie4  oontoe  les.  actes  d^.vandaUmrm  (exi^essioB  dont  H  est 
l'autBitr).  commis  à  œtAe  époque  conte  les.  monuments  des  arts,  son  rap- 
port sur  FétaUissement  de  la  propdé^  Uttémîre  ^  artûMiquet  cet  ensem* 
ble  de  mesnrai^  de  rapports,  de  discours,  enfib  son  titre  de  président  du 
Comitâ  de  l^instmotion  pubtique,  toua  œa  laita  nous  démoâiarent  avec 
quel  zèle,  quelle,  ténacité^  quelle  éiévatpBB:  d'esprit^,  dans  un  temps  oii 
toutea  les  passions  étaient  toaméea  du  côté  de  la  gueane  et  de  la  poli- 
tique révoluiâonnaine,  LaJEanal,  voyant  phis  loin  et  plus  haut,,  s'efforçait 
de.aauverla.digniÉé  et  da  pn^Mirer  les.  progrès  futurs  de  l'esprit  humain. 
Nous  n'aiKona  pu  connaître  par  nou8»mèQie>»  vu  la  diféropce  des  temps* 
le  personoBaga  nsmaïquable  que  nous  célébrons  ;  mria.  lAuu  de  nos  plus 
illmteea  Qoo£léte%  bien  fait,  par  la. noblesse  de  son  cacactère  et. la  fierté 
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de  ta  vie  libérale,  pour  oomprendie  ce  grand  représentant  de  la  fidélité 
politique,  IL  de  Rémasat,  noua  a  laiaeé  de  Ini,  en  parlant  eor  sa  toidbe, 
an  portrait  viyant  qni  doit  être  reproduit  ici  : 

c  n  restera  présent  à  nos  sonvenin,  ce  vieillard  grave  et  calme  dont 
c  les  manières  douces  laissûent  entrevoir  Féneigie  intérieure  ;  nous 
c  n^avions  pas  de  confrère  pins  exact,  plus  dévoué,  dans  sa  modestie  si- 
c  lencieuse,  aux  objets  de  nos  étades  ;  ses  mœurs  étaient  simples,  non 
c  caractère  stoîque,  ses  convictions  inébranlables.  Invariablemeot  fidèle 
c  aux  pensées  et  aux  souvenirs  de  sa  jeunesse,  son  inflexible  esprit  avait 
c  résisté  à  toutes  les  épreuves.  Son  passé  se  lisait  en  quelque  sorte  sur 
€  son  front  sévère.  Mais  sa  vieillesse  était  sereine  ;  0  aima  jusqVau  der* 
<  nier  jour  son  pays,  ses  amis,  les  lettres  ;  et  quand  le  dernier  terme  est 
c  venu^  il  a  vu  la  mort  sans  crainte  et  sans  regret  Peu  d'heures  avant 
c  d'expirer,  il  disait  à  un  de  nos  confrères  :  Je  vais  paraître,  les  mains 
c  pures,  devant  cette  Providence  que  je  ne  comprends  pas,  mais  que  je 
c  sens.  » 

Le  discdurs  de  M.  de  Bémnsat  sur  la  tombe  de  Lakanal  n^est  pas  le 
seul  hommage  que  notre  Académie  lui  ait  rendu.  Notre  vénéré  seonétaire 
perpétuel^  H.  Mignet,  lui  a  consacré  une  de  ces  notices  qui  dureront  non 
seulement  comme  des  modèles  de  style,  mais  comme  des  monuments 
historiques,  comme  le  conunentaire  vivant  et  animé  de  lliistoire  de  la 
Révolution.  Après  avoir  donné  de  cette  histoire  un  abrégé  concis  de  la 
logique  lapins  sévère,  il  Ta  en  quelque  sorte  enrichi  et  développé  par  la 
biographie  de  tous  les  hommes  illustres  qui  avaient  appartenu  à  notre 
Académie,  après  avoir  joué  le  plus  grand  rôle  dans  notre  lûstoire  poli- 
tique. Parmi  ces  notices,  celle  de  Lakanal  est  une  des  plus  intéressantes, 
des  plus  noblesj  et.  par  sa  date,  des  plus  éloquentes  ;  car  elle  était  écrite 
et  prononcée  en  1857,  à  une  époque  où  un  nouveau  pouvoir  absolu  ral- 
liait tous  les  esprits  généreux  et  libéraux  à  la  défense  de  la  Révolution. 
Cette  notice^  si  sobre  et  si  pleine,  rend  notre  tâche  à  la  fois  bien  facile 
et  bien  difficile  :  bien  facile,  car  elle  est  toute  faite  ;  bien  difficile,  car 
que  nous  reste-t-il  à  ajouter?  Contentons-nous  de  commenter  et  d'an- 
noter Tœuvre  de  M.  Mignet,  k  l'aide  du  seul  écrit  que  Lakanal  ait  laissé 
sous  ce  titre  :  Eaopoêé  iommaire  dêê  brawxv»  de  LaJxnal  (Paris,  1838), 


DISCOURS  DE  M.  PAUL  JANET.  869 

&t  en  insistant  sur  les  principes  généraux  et  snr  Tensemble  dldées  qui 
ont  dominé  la  carrière  et  les  actes  du  héros  de  votre  fête  (1). 

Lakanal,  avons-nous  dit,  avait  enseigné  la  philosophie  avant  la  Révo- 
lution. Il  avait  été  le  collègue  et  resta  l'ami  de  Laromiguiérei  qu'il  re- 
tarouva  plus  tard,  redevenu  élève,  sur  les  bancs  de  l'École  normale,  tan- 
clis  que  lui-même  présidait  la  séance  d'inauguration.  Comme  Laromi- 
gnière,  comme  tous  les  esprits  les  plus  éndnents  de  cette  époque,  Dau- 
YiovLy  Tracy,  Cabanis,  Garât,  il  avait  adopté  la  doctrine  de  Condillac.  Il 
enseignait  qu'on  ne  peut  arriver  à  «  l'entendement  que  par  l'intermé- 
diaire des  sens  »  (2),  doctrine  que  l'on  peut  admettre  dans  la  pratique, 
lors  même  que  l'on  croirait  philosophiquement  que  l'entendement  est 
d'un  ordre  supérieur  à  la  sensation.  C'^st  au  nom  de  ce  principe  que 
Liakanal  approuvait  et  recommandait  en  pédagogie  la  méthode  devenue 
depuis  célèbre  sous  le  nom  de  méthode  nUmUve,  et  qui  consiste  <  à 
«  frapper  d'abord  les  yeux  des  élèves,  à  les  faire  toucher,  voir,  en- 
4C  tendre  et  sentir;  en  un  mot,  à  créer  Tentendement  par  les  sens,  à 

<  rectifier  les  sens  les  uns  par  les  autres,  à  faire  éclore  la  morale  de  la 

<  seneilnliti,  comme  Ventendement  de  la  eensaUon  (3).  »  Méthode  con- 
forme à  la  nature,  et  que  l'on  essaie  de  pratiquer  de  plus  en  plus  dans 
nos  écoles,  mais  qui  cependant  ne  sera  véritablement  féconde  que  si,  en 
commençant  par  les  sens,  on  ne  s'y  asservit  pas,  et  si  un  idéal  supé- 
rieur est  présent  pour  inspirer  le  maître  et  diriger  l'enfant,  si,  en  un 
mot,  celui-ci  ne  croit  exercer  que  ses  sens,  tandis  que  le  maître  est  là 
pour  éveiller  l'esprit. 

En  même  temps  qu'il  invoquait  le  principe  de  Condillac,  U  en  préco- 
nisait aussi,  comme  tous  les  savants  de  ce  temps,  la  méthode,  dont  il 
attendait  des  résultats  surprenants.  Cette  méthode  était  l'analyse,  et 
Lakanal  l'associait  dans  sa  pensée  aux  intérêts  et  aux  progrès  de  la  dé- 

(1)  Un  autre  membre  éminent  de  notre  Académie,  M.  Jules  Simon,  a 
donné  une  analyse  substantielle  et  une  appréciation  exacte  des  travaux  de 
Lakanal  dans  son  ouvrage  intitulé:  V Instruction  populaire  en  France 
(Introduction,  p.  35),  ouvrage  dont  nous  nous  sommes  également  inspiré. 

(1)  Exposé  sommaire,  p.  194. 

(3)  Ibid,,  page  90. 
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moonfcie.  L^ftlyae  devait  être,  eek»  lui,  t  i^orgtae  anÎTenri  ée 
c  les  coiiiMdssanoes  hunainee  et  le  lange^  de  toiu  iee  profeseevis: 
c  eciencee,  qoe  l'on  appelle  hantée,  eenient  mises  à  la  portée  de  tovs 
c  les  hommes*  Tandis  qae  la  liberté  politiqtte,  et  la  liberté  de  llndiie- 
c  trie  et  dn  commerce  détruiraient  les  inégalités  <les  richesaee,  l'analyBe 
€  appliquée  à  tons  les  genres  d'études,  détruirait  Tînégalité  des  In- 
«  mières;  Tanalyee  est  donc  un  instrument  iadlspenaaliie  dans  une 
c  grande  démocratie  ;  la  lumière  qu'elle  répand,  a  tant  de  &M^lé  à  péné- 
c  trer  partout,  que,  eomme  tous  les  fluides,  elle  tnd  sans  ceese  àae  met* 
c  tie  an  niveau  (1)«  » 

Quant  à  ce  qui  oonceme  le  plan  et  le  sjfstàme  de  lUueaiion  popidaire, 
nous  retrouvons  dans  Lakansl  la  plupart  des  idées  que  noua  avoua  vues 
se  r^wndre  peu  à  peu  et  s'introduke  définitivranent  pannî  nous  depuis 
quelques  années.  Cest  ainsi  que,  pour  ce  qui  concenie  la  géographie,  il 
recommande  la  méthode  qui  dn  paitioulier  s'élève  gnulueUement  aux 
principes  et  aux  généiuiîtés  :  c  Qu'on  expose  dUord  dans  chaque  éoole 
€  le  plan  de  la  coomume  où  elle  est  située;  puis  qu'os  mette  nous  leurs 
<  yeux  une  carte  du  canton  d<Hitla  eomounne  îàit  partie,  puis  une  carte 
c  du  département  puis  une  carte  de  la  iVanoe  ;  après  qec4,  <m  psesera 
€  à  celle  de  rSurope  et  des  uulrss  parties  de  l'Bupope,  et  enfin  à  la 
«  Mappemonde  (2).  »  Il  veut  aussi,  comme  noua  k  vouions  aujourdiiui, 
que  l'éducation  sait  à  la  fois  physique  et  morale  (^  et  il  répète,  après 
Montaigne,  qu'il  faut  donner  à  l'esprit  <  un  valet  robuste,  »  principe 
excellent,  mais  dont  il  ne  faut  pas  abuser,  et  que  novi  devons  interpré- 
ter en  le  conrigeant  par  œt  autre  mot  historique  légèremeat  détourné  de 
son  sens  :  <  C'est  grand  pitié  quand  le  vaiet  chasse  le  maître,  p  Lakansl 
insistait  aussi  longuement  uor  la  nécessité  et  la  ^ttfikulté  des  hotm  livres 

(1)  Exposé  sommaire,  page  51. 

(2)  Ibid,,  p.  33  :  Ce  passage  n^est  pas  précisément  de  Lakanal  lui-même, 
n  est  le  résumé  dMn  livn  intitulé  :  Noui^lle  méthode  cTenseiffncr 
la  géoffraphie,  par  le  citoyen  Michel,  principal  du  collège  de  Douai. 
Mais  Lakanai  s'approprie  la  pensée  de  fauteur  dans  Tanaljse  qu'il 
fait  de  cet  ouvrage,  et  nous  avons  le  dr<Ht  de  la  donner  comme  la 
sienne. 

^3)  Ibid,,  page  145. 


DISCOURS  DE  M.  PAUL  JANET.  S71 

d'instruction  popnlaire,  et  il  distinguait  avec  justesse  entre  les  abrégée 
eÉb  les  lirres  élémentaîree.  Pour  mettre  en  rriief  cette  diifféreiiee,  11  créait 
an  néologisme,  le  mot  élémenierf  qu'il  opposait  à  abréger  :  c  Abréger, 
c  disaxt-il,  c'est  reseemr  on  long  ouvrage  ;  élémenter,  c'est  présenter 
c  les  premiers  germes  d'une  science.  E  est  facile  de  faire  un  abrégé  de 
<  Méseray,  tandis  qu'il  nous  faudrait  un  Oondillac  pour  nous  dotkner  les 
«  éléments  de  l'histoire.  Ainsi  Vàbrégé  eèt  préciaiment  l'oppoêé  dé  l'élé^ 
c  msntcwv  (1^  »  Sq^pelons  aussi  ses  vues  sur  l'enseignement  du  dessin 
qui  est  pour  ainsi  dira,  disait-îl^  la  géométrie  deê  yeux,  comme  la  mnkique 
eet  eetie  de  foreille  (2).  Signalons  la  proclamation  dédâée  de  la  liberté 
de  i'éduoaèion  domestiqpiie  :  a  Oar,  dit^il,  nous  youIoos  concilier  ce  qu'on 
c  doit  A  k  société  a-viec  le  droit  inpvescnpfible  et  sacré  qu'a  tout 
«  homme  libre  d'instruire  lui-même  son  fils  et  de  façonner  A  la  vertii 
€  fion  âme  neuve  et  docile  (3).  »  Enfin,  tout  en  admirant  passionné- 
ment, comme  toute  sa  génération,  V Emile  de  Rousseau,  quil  appelait 
€  le  code  de  l'éducation  sanctionné  par  la  naitnre,  »  Lakanal  critiquait 
œpendant  ceux  qui  prenaient  à  la  lettre  tous  les  préceptes  de  cet  élo- 
quent ouvrage,  et  corrigeant  le  système  exagéré  du  citoyen  de  Qenève, 
il  disait  que  c  nous  neoevons  «ans  doute  l'homme  des  mains  de  la  natore, 
€  mais  quenofM  defxme  le  former  pour  la  eociété  (4).  » 

Parmi  les  sorances  que  Tiakanal  voulait  voir  enseigner  dans  les  écoles 
populairûe,  celle  A  laquelle  il  attachait  le  plus  de  prix  était  la  science  dn 
la  monie.  (Test  là  surtout  «qu^il  eût  désiré  de  "bons  livres  élémentaires, 
mais  il  voyait  nùeux  que  pmonne  les  défauts  ordinaires  de  ces  sortee 
de  livres^  à  savoir  lei  Ueua  commrnue  et  le$  idée»  bùuuree  (S),  Il  traçait 
de  ces  livns  de  morale  populaire  un  idéal  propre  A  décourager  ou  à  hu- 
milier quiconque  peut  avoir  eu  la  prétention  d'écrire  sur  ces  matières  : 
c  n  faut,  disait-il,  un  génie  particulier  pour  écrire  des  traités  de  morale 
c  à  l'usage  de  l'en&noe  ;  la  simplicité  des  formes  et  la  grâce  naïve  du 

(1)  Exposé  sommaire,  page  166. 

(2)  Ibid.,  page  144. 

(3)  Ibid.,  page  167. 

(4)  Ibid.,  page  52. 

(5)  Jbid.,  page  71. 
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c  style  doivent  B*y  mêler  à  la  justesse  des  idées  ;  l'art  de  résonner 
c  doit  jamais  être  séparé  de  celai  d'intéresser  l'imaginatioii,  an]  tel 
c  vrage  doit  être  conçu  par  un  logicien  profond  et  être  ezécaté  par  on 

m 

€  homme  sensible  ;  on  voudrait  y  trouver  en  quelque  sorte  Veeptit  aMOk- 
c  lytique  de  Condillac  et  l'Ame  de  Fénelon  (1).  » 

L'idée  que  Lakanal  se  faisait  de  la  morale,  comme  tous'  les  hommfg 
de  son  école,  peut  nous  paraître  aujourd'hui  étroite  et  pea  élevée.  H  U 
ramenait,  ainsi  qu'Helvétius,  Volney  et  Saint-Lambert,  à  l'amour  de  99i, 
et  c'est  c  dans  le  sentiment  éclairé  de  la  douleur  et  du  plaisir  9  qo'H 
recommandait  d'en  chercher  les  premiers  principes  (2).  Sîn^^aliére  con- 
tradiction d'une  âme  généreuse  et  d'un  caractère  stoîque  prêt  â  tons 
les  sacrifices,  avec  une  théorie  qui  paraît  faire  du  moi  et  de  ses  plaiaiiB 
le  centre  de  tontes  nos  actions.  Mais  en  même  temps^  il  relevait  cette 
morale  d'une  apparence  un  peu  étroite  en  la  rattachant^  ainsi  que  ks 
disciples  de  Bousseau,  à  l'idée  d'un  être  suprême  :  c  Le  moraliste ,  di- 
c  sait-il,  non  moins  éloigné  d'une  fausse  philosophie  que  d'une  sapet»* 
€  tition  aveugle,  donnera  un  nouvel  appui  à  la  morale  déjà  fondée  sur 
c  le  rapport  des  honunes  entre  eux,  en  l'attactiant  à  ridée  <f  «ne  eamiê 
c  première  datU  émaneiU  Vordre,  la  raiêom  et  lajuêiice^  et  de  qui  elles 
c  reçoivent  la  récompense  (3).  » 

Philosophe  dénué  de  tout  préjugé  et  de  toute  superstition,  Tjikanal 
ne  croyait  pas  cependant  que  la  philosophie  elle-même  et  la  libre  pen- 
sée dispensassent  de  la  justice  et  de  la  tolérance.  Il  faisait  remarquer 
que  c  le  famoHeme  fCeet  pas  le  privilège  excUmf  des  idées  religimeet, 
c  Tout  ce  qui  prend  la  fxxnn»  de  l'opinion  des  hommes^  religion,  philo- 

<  Sophie,  politique,  est  sujet  à  donner  le  prétexte  de  l'intolérance,  le 

<  germe  du  fanatisme,  l'instrument  de  la  persécution.  La  première  des 
c  vérités  qu'il  faut  apprendre  à  la  génération  actuelle,  parce  qu'il  n'en 

<  est  aucune  que  les  hommes  oublient  plus  &cilement,  c'est  qu'ils  peu- 
€  vent  différer  d'opinion  sans  cesser  d*être  frères,  et  qu'il  n'en  est 
c  qu'un  seul  qui  soit  l'ennemi  de  tous,  c'est  le  persécuteur  »  (4). 

(1)  Exposé  sommaire,  page  72. 

(2)  IHd,,  page  71. 

(3)  Ihid,,  page  72. 

(4)  Ibid,,  page  52. 
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Lakanal,  comme  tous  les  hommes  de  la  Bévolatdon,  avait  ane  admi- 
ration exaltée  pour  Jean-Jacques  Rousseau,  et  ce  fut  lui  qui  fut  chargé 
de  faire  à  la  Convention  le  rapport  sur  les  honneurs  décernés  à  sa  mé- 
moire. Mais  cette  admiration  n'était  pas  sans  réserves  :  Vous  nous  avez 
demandé,  disait-il,  un  examen^  non  un  panégyrique.  Défenseur  opiniâtre 
des  sciences  et  des  lumières,  il  ne  pouvait  admettre  le  paradoxe  de 
Rousseau  sur  les  effets  funestes  de  la  culture  intellectuelle.  <  Non, 

<  disait-il,  les  sciences  et  les  lettres  ne  sont  «pas  contraires  au 
c  bonheur  de  Tespèce  humaine  :  ce  sont  elles  qui  relèvent  Thomme 
c  dans  le  malheur  ;  elles  consolèrent  Boèce  dans  les  fers  ;  elles  puri- 
c  fièrent  les  âmes  de  leurs  sectateurs  fidèles  :  que  d'hommes  parmi  vous 
^  leur  doivent  leurs  plaisirs  et  leurs  vertus  I  Ce  sont  elles  qui  répandent 

<  des  lumières  sur  les  violateurs  de  principes.  Ukomine  qui  saitp&uer 
«  ne  saurait  être  esclave  (1)  »  Il  ajoutait  que  Rousseau  aurait  dû  dire 
que,  si  les  hommes  ont  été  corrompus,  c  ils  Tout  été  non  par  les  lettres, 
c  mais  malgré  les  lettres;,.,  oui,  jusqu'à  Tabus  qu'on  en  a  fait,  tout 
c  prouve  le  bon  usage  qu'on  en  pourrait  faire  ». 

Dans  son  apologie  des  œuvres  du  génie  humain,  Lakanal  ne  séparait  « 
pas  les  belles-lettres  des  sciences;  et  répondant  d'avance  à  certaines 
exagérations,  très  communes  de  nos  jours,  et  qui  commençaient  à  se 
faire  jour  alors,  il  défendait  les  lettres  contre  les  apologistes  exclusifs 
de  l'esprit  scientifique  :  <  Nous  avons  depuis  longtemps,  disait-il,  négligé 
c  les  belles-lettres  ;  et  quelques  esprits  qui  veulent  passer  pour  pro- 
c .  fonds  regardent  cette  étude  comme  futile.  S'ils  avaient  poursuivi  la 
c  marche  de  l'esprit  humain,  ils  auraient  vu  toujours  les  belles-lettres 
«  s'élever  comme  l'aurore  des  sciences.  Ce  sont  elles  qui  ouvrent  l'esprit 
«  au  jour  de  la  raison,  et  le  cœur  à  l'impression  du  sentiment.  Elles 
c  policent  les  peuples,  elles  les  rendent  plus  sensibles,  plus  dociles  aux 
c  lois,  plus  capables  de  grandes  vertus.  Chez  les  anciens,  les  lettres  ont 

<  tenu  lieu  des  sciences  ;  ils  n'avaient  presque  aucune  vraie  connaissance  ; 
c  mais  ils  étaient  lettrés  ;  ils  avaient  des  poètes,  des  orateurs,  des  écri- 
c  vains  moraux,  et  ils  ont  été  grands  aux  yeux  de  l'univers.  » 


(1)  Ihid.,  page  187. 

NOUVELLE  SÉEIE.  —  XVIII.  56 


874      ACADBMIB  Î>K5  8CTEîn:rE8  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Avec  de  tels  principes,  Lakanal  ne  pouvait  approuver  ces  Bectateara 
farouches,  ennemis  des  arts  et  du  luxe,  qui  dans  leur  enthonsîasine 
ignorant  pour  les  républiques  de  Tantiquité,  voulaient  faire  de  Sparte 
le  modèle  et  la  règle  de  la  République  française,  sans  se  douter  que 
cette  république  avait  été  la  plus  oligarchique,  la  plus  aristocratique,  la 
plus  oppressive  qu'il  y  ait  eu  dans  le  monde.  Lakanal  était  trop  instruit, 
trop  éclairé  pour  partager  de  tels  préjugés:  sans  méconnaître  I^héroîsm'* 
de  Sparte,  il  en  répudiait  la  grossièreté,  c  J'admire  autant  qu^un  autre. 
<  disait-il,  Faustérité  de  Sparte  ;  mais  je  crois  qu*il   est  plus  beau  de 
«  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  que  la  nature  a  donn^  à  Iliomnir 
€  pour  perfectionner  ses  sens  et  étendre  ses  rapports,  que  âe  pùr^- 
€  nir  par  un  effort  surnaturel  à  prouver  à  cette  mère  commune  qu'on 
c  peut  se  passer  de  ses  bienfaits.  S'interdire  la  gloire  et  les  jouissance» 
c  des  arts,  c'est  Tabsurde  vertu  des  anachorètes.  La  vertu  de  Hiomme 
c  consiste  à  les  épurer,  à  les  utiliser  tous  (1).  > 

CTest  cette  passion  éclairée  et  fidèle  des  lettres  et  des  sciences  qui  a 
inspiré  à  Lakanal  son  idée  la  plus  grande  et  la  plus  neuve,  k  savoir  la 
pensée  de  faire  instruire  les  maîtres  eux-mêmes  avant  de  les  envoyer 
instruire  les  autres.  C'est  le  vrai  fondateur  de  notre  École  nonatiie  ;  et 
lorsque  en  1847,  notre  vénéré  maître  et  con&ère,  M.  Dubois  inai^urut 
la  nouvelle  école  normale  de  la  rue  dlTlm,  il  ne  craî^ail  ^as,  devait 
un  ministre  du  roi  Louis- Philippe  qui  présidait  à  cette  solennité,  de  rap- 
peler le  nom  de  Lakanal,  comme  un  nom  qui  doit  rester  attaché  à  la 
fondation  de  cette  école.  Voyez,  en  effet,  en  quels  termes  Lakaâal  ré- 
sume l'idée  mère  de  cette  école,  et  des  autres  écoles  normales  qui  se 
multiplient  aujourd'hui.  En  devançant  l'avenir,  il  semble  raconter  le 
passé  :  <  Dans  ces  écoles,  dit-il,  ce  n^est  pas  les  sciences  qu^on  ensei- 
gnera, mais  l'art  de  les  enseigner  ;  au  sortir  de  ces  écoles,  les  disciples  ne 
devront  pas  être  seulement  des  hommes  instruits,  mais  des  hommes  ca- 
pables d'instruire.  Pour  la  première  fois  sur  la  terre,  la  raison  et  la  pki^ 
lo9Cphie  vont  donc  aussi  avoir  leur  séminaire;  pour  la  première  fois,  les 
hommes  les  plus  éminents  en  tout   genre  de  sciences  et  de  talents,  les 

(1)  Ibid.,  page  134. 
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hoBunes  qui  s'ont  été  jusqu'à  présent  que  las  profeeseura  des  iiatkmB  et 
des  siècks,  les  hommes  de  gènU  vont  devenir  les  premiers  maUres  d'éoolê 
d'un  peuple!  »  Ce  que  Lakanal  voyait  dans  cette  créatîoa  supérieure, 
c'*était  la  difEusion  et  la  propagation  de  la  science  dans  toutes  les  parties 
du  territoire,  a  On  ne  verra  plus  dans  Fintelligenoe  d'une  grande  nation 
de  très-petits  espaces  cultivée  avec  un  soin  extrême,  et  de  vastes  déserts 

en  friche La  raison  humaine  produira  partout  les  mémeé  résul* 

tatè  (1).  »  N'est-oe  pas  là, Messieurs,  ce  qui  s'est  réalisé?  N'est-oe  pas  là 
l'exemple  que  donne  encore  aujourd'hui  notre  grande  École  normale 
anpérieure?  Ne  voit-on  pas  chaque  année  sortit  de  ses  mtirs  une  élite  de 
jeunes  gens,  qui  vont  répandre  par  toute  la  France  les  nouvelles  obé* 
tirades  de  réruditibn  et  de  la  critique,  les  principes  éternels  du  goût, 
sans  cesse  renouvelés  par  les  études  les  plus  étendues  et  les  f4u8  tariées, 
les  grandes  traditions  de  la  philosophie  jointes  à  un  sentiment  vif  et 
éclairé  des  nouveautés  solides  et  raisonnables  (2). 
Nous  avons  essayé,  Messieurs,  de  vous  faire  connaître  Lakan&l,  non 


(1)  Ibid.,  page  95. 

(2)  UÉhole  normale  fondée  par  la  Oonvention  sur  le  (rapport  de  Lakanal, 
n'a  pas  duré.  L'o^gaBisation  en  était  vicieuse  (voir  Jules  Simon,  Instruc- 
tion populaire,  page  45),  mais  Tidée  mère  n*en  appartient  pas  moins  & 
Lakanal.  Û'aillears  ce  premier  essai  d*ÉcoIe  normale  n*a  pas  été  auâsi 
stérile  qu^on  est  porté  &  le  croire  généralement.  Voieî  lé  jugement  qu'en 
porta  un  savant  éminent,  fort  peu  révolatioanaire,  M*  Biot  :  «  La  plu$ 
belle  partie  de  cette  institution,  dit-il,  Tesprit  dont  elle  était  aaimée, 
subsiste  dans  le  recueil  de  ses  séances.  Cet  ouvrage,  rendant  élémentaires 
des  méthodes  réservées  jusqu'alors  aux  savants,  écarta  les  notions  impar- 
faites et  vagues  que  Ton  avait  coutume  d'y  substituer.  Des  écrivains  dis- 
tingués, des  professeurs  habiles  répandirent  cette  sémenee  féconde,  et  la 
méthode  philosophique  ainsi  popularisée,  changea  pour  toigours  la  face 
de  renseignement.  »  (Biot,  Histoire  des  sciences  pendant  la  Révolution, 
1803,  page  68.)  Arago  a  également  fait  remarquer  qu'avant  la  Convention 
la  classe  des  savants  était  en  général,  sauf  de  rares  exceptions,  séparée 
de  la  classe  des  professeurs.  Cest  la  fondation  de  l'École  normale  qui 
jeta  sur  les  fonctions  enseignantes  un  éclat  inaccoutumé  (Notice  sur  Fou^ 
rier);  c'est  à  l'École  normale  de  l'an  IV,  dit  aussi  Arago,  que  l'on  doit 
les  grands  professeurs  de  l'École  polytechnique.  Depuis  cette  époque, 
l'enseignement  et  la  science  n'ont  plus  été  séparés. 

68. 
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par  le  résamé  de  aee  actee,  mab  par  Texpoeé  de  ses  idées,  et   par  aei 
propres  paroles.  Noos  ayons  recaeillî  dans  ses  écrits  pea  nombreux,  el 
qui  ne  sont  la  plupart  dn  temps  que  des  rapports  législatifs,  les  vues 
qni,  soit  comme  témoignages  de  l'esprit  dn  temps,  soit  comme  pressen- 
timents de  Tayenir,  soit  comme  jugements  nets  et  judicieux  sur  des 
questions  délicates,  nous  ont  paru  le  mieux  exprimer  son  caractère  et  son 
esprit  En  lui,  le  caractère  était  mâle  et  Tesprit  était  droit  :  les  traits 
particuliers  en  étaient  la  sagacité  et  la  justesse,  sauf,  bien  entendu,  Ie« 
exagérations  propres  à  son  temps.  Le  style,  il  faut  Tayouer,  n'est  pas 
toujours  bon  ;  il  manque  de  propriété,  et  Temphase  n'y  est  pas  rare; 
mais,  à  tzayers  cette  langue  incoirecte  et  souvent  pénible,  on  sent  quel- 
que chose  de  fort,  de  graye  et  d^imposant  Un  tour  heureux,  un  relief 
inattendu,  yiennent  de  tempe  en  temps  corriger  ce  qu'il  y  a  de  trop 
yagne  et  de  trop  abstrait  dans  la  langue  idéologique  du  xyiu*  siècle. 
Mais,  ne  Toublions  pas,  Lakanal  n'a  pas  été  et  n'a  pas  youlu  être  un 
théoricien,  un  i^losophe,  un  écrivain.  Ce  qui  le  caractérise  surtout,  ce 
sont  les  actes.  Organisateur  et  fondateur,  voilà  son  rfile  ;  et  ce  rdie  n'est 
pas  moins  grand  que  celui  du  penseur.  Grâce  à  lui  et  k  quelques  autres!, 
Grégoire,  Dannon,  Monge,  la  Révolution  ne  se  présente  pas  seulement 
à  nous  comme  un  torrent  destructeur.  Si  elle  a  fait  des  ruines,  eEe  a 
élevé  des  monuments.  Si  elle  a  momentanément  interrompu  le  cou»  des 
études,  elle  leur  a  ouvert  par  la  suite  un  champ  bien  plus  large,  plus  libre 
et  plus  fécond.  On  triomphe  trop  aisément  lorsque,  comparant  les  éooles 
de  la  Révolution  avec  celles  de  l'ancien  régime,  on  trouve,  par  une  sta- 
tistique un  peu  complaisante,  qu'il  n'y  a  pas  eu  progrès,  mais  recul  pen- 
dant la  révolution  française.  Mais  ce  n'est  pas  au  moment  même  où  les 
révolutions  s'accomplissent  que  les  effets  bienfaisants  s'en  font  sentir. 
Il  faut  du  temps  pour  que  des  principes  portent  leurs  fruits.  Pour  élever 
des  écoles,  il  îamt  des  hommes  et  de  l'argent  :  or,  sous  la  Révolution,  les 
hommes  étaient  à  l'armée,  et  l'aigent  n'était  nulle  part  II  est  âu?ile  de 
changer  des  provinces  en  départements,  et  cela  a  été  fait  vite  ;  fl  est  plus 
di£Bicile  et  plus  lent  de  fonder  un  code;  cependant,  en  une  dîsaîne  d'an- 
nées, on  a  pu  en  venir  à  bout  ;  mais  il  est  bien  plus  difficile  encore  de 
fonder  une  grande  éducation  nationale.  D  faut  pour  cela  une  succession 
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de  ^averDementB  amis  des  lumières  et  de  la  liberté  ;  or,  cVst  ce  que 
noas  n^avons  pas  toujours  eu.  Ces  fruits,  que  la  Révolution  n*a  pas  por- 
tés tout  d'abord,  c^est  aux  générations  d'aujourd'hui,  à  celles  de  l'avenir 
qu^il  appartient  de  les  recueillir.  Lorsque  la  France  tout  entière,  depuis 
la  chaumière  jusqu'au  château,  sera  une  nation  instruite,  sage,  éclairée 
le  nom  de  Lakanal  devra  toujours  être  conservé  et  honoré  comme  un  de 
ceiix  qui  auront  préparé  cet  heureux  avenir.  Il  est  du  nombre  des  héros 
pacifiques  dont  les  conquêtes  n*humilient  et  n'asservissent  personne,  et 
qui,    au    contraire,  affrancluBsent  et   émancipent  ]e{^  âmes  en  les  dis 
ciplinant. 


RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

Zjes  Finances  de  la  France  (en  allemand)^ 

Par  M.  Richard  ds  Kaufmakn. 

M-  Maurice  BlOCk  :  —  J*ai  rhonoeor  de  fam  hommage  a 
rAcadémie,  an  nom  de  raateor,  M.  Richard  de  Kanfmann,  profesaesr 
de  adenoes  politiqnea,  à  raniveraité  polytechnique  d'Aiz-ia-C3iapelle, 
d*nn  ouvrage  intitulé  :  Die  Finanam  Frankreiehs  (Lea  Finances  de  la 
France)  Leipzig,  Bibliographiaches  Institut  1882,  1  voL  de  882  pages. 

Cet  ouvrage  extraordinairement  complet,  impartial  et  approfondi  est 
destiné  à  devenir  en  Allemagne  le  traité  classique  des  Finances  de  la 
France,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  en  féliciter,  car  l'auteur  s^est  ré- 
solument placé  dans  les  hauteurs  sereines  de  la  science  et  s^est  adonné 
à  Pétude  de  nos  finances,  sans  aucune  visée  politique.  II  a  puisé  tous 
ses  matériaux  à  des  sources  françaises,  aux  sources  originales. 

L'auteur  est  un  économiste  de  la  bonne  école>  qui  semble  s'être  plus 
particulièrement  consacré  aux  études  financières.  Dans  les  introductions 
théoriques  qui  précèdent  chaque  chi^itre,  il  fait  preuve  d'une  vaste 
érudition  et  d'un  esprit  aussi  juste  que  modéré.  Son  st^e  est  clair  et 
ne  manque  pas  de  verve. 

Le  plan  de  Tonvrage  me  semble  très-logique  : 

Le  livre  I**  traite  du  droit  et  de  l'administration  financière  ; 

Le  livre  II,  des  impôts  et  autres  sources  de  revenu.  L'auteur  passe 
en  revue  ici  tous  les  impôts  sans  exception,  puis  les  domaines,  f  oréts  et 
autres  sources  de  revenu,  ensuite  les  recettes  apparentes,  sommes  ins- 
crites pour  ordre,  dans  un  intérêt  de  comptabilité  ;  enfin  il  doime  un 
double  tableau  des  revenus,  tableau  où  ils  sont  classés  selon  l'ordre  du 
budget,  tableau  où  ils  se  suivent  dans  un  ordre  systématique. 

Le  livre  III  traite  des  dépenses,  lesquelles  sont  également  résumées 
en  un  double  tableau. 

Le  livre  IV  expose  la  situation  financière  qui  ressort  de  la  compa- 
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raison  dee  recettoe  et  des  dépenses  pendant  une  longue  suite  d'années. 
On  y  trouve,  soit  dit  en  passant,  une  analyse  du  budget  de  1883  présenté 
par  M.  Léon  6ay  où  M.  de  Kaufmann  approuve  les  réformes  proposées. 

Le  livre  V  est  consacré  aux  budgets  locaux  et  le  livre  YI  aux  budgets 
annexes»  puis  aux  résumés,  comparaisons  avec  d'autres  pays  et  aux 
conclusions. 

Ces  grandes  divisions  montrent  que  Tauteur  a  exploré  le  domaine 
entier  des  Finances  de  la  France  ;  en  lisant  Tonvrage  on  verra  bientôt 
qu'il  a  creusé  la  matière  et  qu'il  juge  les  questions  avec  une  grande 
indépendance  d'esprit  Dans  les  rapprochements  qu'il  fait,  asses  souvent, 
entre  le  système  financier  allemand  et  le  système  français,  il  se  pro- 
nonce  fréquemment  en  faveur  de  la  méthode  française.  L'Allemagne  a 
d'ailleurs  fait  plus  d'un  emprunt  à  notre  législation  financière.  Le  but 
de  l'auteur,  qu'il  énonce  dans  sa  préface,  est  précisément  de  présenter 
à  son  pays  un  sujet  d'études  instructives,  des  modèles  A  suivre. 

Pour  le  fond  et  pour  la  forme  le  remarquable  ouvrage  de  M.  de 
Kaufmann  mérite  donc  d'attirer  l'attention  de  l'Académie. 


lèA  question  de9  grèves  sous  l'anoien  régixiie. 

Par  M.  P.  BoNNAssiïTJX. 

Sltc^Ufltiaue  mtellectuelle  0%  xiiora,le  du 
départepient  de  l'Aube, 

Par  M.  A.  Th*v«»OT. 

Political  econoxny  reading  boolL, 

Par  M.  B.  H.  Inglis  Palgravb. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
un  opuscule  de  M.  Pierre  Bonnassieuz,  arohiviste-paléographe,  intitulé  : 
La  qjiesUon  des  grèves  sous  Fancien  régime.  L'auteur  ne  se  propose  pas 
de  traiter  la  question  à  fond,  et  encore  moins  de  l'examiner  au  point  de 
vue  théorique  ;  il  se  borne  à  recueillir  un  épisode  de  l'histoire  commer- 
ciale et  industrielle  de  la  France,  la  grève  de  Lyon  en  1/44. 
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M.  Pierre  Bonnassienx  a  pnîié  anx  Arcliives  nationales  les  éléments  de 
son  travail,  dont  tons  les  détails  sont  aathentiqaes.  Le  récit  est  très- 
intéressant,  et  les  développements  dans  lesquels  Tantenr  entre,  nous 
permettent  de  comparer  les  grèves  dealers  avec  celles -dont  nons  som- 
mes témoins.  On  ne  pent  qn'encoarager  de  pareilles  recherches,  qn'on 
ne  saurait  trop  multiplier,  mais  en  insistant  un  pen  plas  snr  les  caases 
de  la  latte  qne  sur  ses  incidents. 

Je  suis  en  même  temps  chargé  d'offrir,  de  la  part  de  M.  Arsène  llié- 
venot,  de  Troyes,  un  premier  supplément  à  sa  StaUsUque  inieUectueUe  et 
murale  du  département  de  l'Aube,  Cette  assez  forte  brochure  est  le  com- 
plément de  Futile  ouvrage  que  j'ai  eu  roocasion  de  faire  connaître  à 
rAcadémîe,  il  y  a  bientôt  un  an  ;  elle  a  été  rédigée  avec  le  même  soin 
et  renferme  plus  d*une  notice  qce  Thistorien  consultera  avec  fruit. 

Je  dépose,  en  outre^  sur  le  bureau,  un  livre  anglais,  intitulé  :  PoU- 
tioal  eeonomy  reading  hoohy  (livre  de  lecture  d*éoonomie  politique)  par 
M.  R.  H.  Inglis  Palgrave  (London  nathnal  Soâetif's  DepotUory).  LVm- 
teur  a  été  d'avis,  comme  moi  d'ailleurs,  et  comme  beaucoup  d'autres, 
que  l'économie  politique  peut  être  rendu  intelligible  aux  jeunes  gens,  et 
qu'il  leur  est  utile  de  l'apprendre.  Il  a  traduit  mon  petit  traité  et  0  y  a 
ajouté  quelques  extraits  des  ouvrages  de  Bastiat,  M.  et  M^  Marshall, 
M"^  Fawcett,  professeur  Jevons  et  M.  Smiles,  afin  de  rendre  l'œuvie 
plus  étendue  ou  plus  complète.  M.  Inglis  Palgrave  s'est  contenté  du 
rôle  modeste  de  traducteur  et  de  compilateur,  mais  il  a  le  ihérite  d'avoir 
mis  entre  les  mains  de  la  jeunesse  anglaise  un  moyen  d'acquérir  des  no- 
tions qu'avec  raison  il  croit  éminemment  utiles. 


I.*a  liberté  des   xnesures  contra  les  accidents 

industriels. 

Par    M.    Georges   Salomon. 

M-  Frédéric  PaSSy  :  —  L'un  des  correspondants  de  cette 
Académie,  M.  E.  Worms,  dans  une  communication  récente,  citait,  avec 
un  juste  éloge,  l'opinion  de  M.  Georges  Salomon,  ingénieur  distingué. 
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qui,  k  diverses  reprises,  et  notamment  à  Foccasion  des  ccUsseB  de  secours 
si  de  prévcyasuse  des  owfrien  mineurs,  a  très-heurensement  touché  an 
côté  économique  des  questions  de  son  ressort  ;  le  travail  auquel  se  réfé- 
rait M.  Worms  est  une  brochure  sur  la  Uherté  des  mesures  contre  les 
ftcddents  industriels,  extraite  des  mémoires  de  la  Société  des  Ingénieurs 
civils.  J'ai  Thonneur  de  la  déposer,  au  nom  de  Fauteur,  sur  le  bureau. 

n  ne  serait  pas  à  propos,  après  la  lecture  qu'a  entendue  TAcadémie, 
de  reprendre  devant  elle  la  question  discutée  dans  cette  brochure.  Je 
dirai  seulement  que  Fétude  de  M.  G.  Salomon  est  aussi  sobre  que  subs- 
tantielle, et  qu'elle  me  paraît  devoir  être  consultée  avec  fruit  par  les 
personnes  qui  ont  à  s'occuper  du  grave  et  délicat  problème  qui  y  est 
abordé. 

Ce  problème,  c'est  en  faveur  de  la  liberté,  le  titre  le  laisse  entrevoir, 
que  M.  Salomon  estime  qu'il  doit  être  résolu.  D'après  lui,  les  mesores 
préventives,  quelque  minutieuses  et  quelque  sévères  qu'on  les  suppose, 
ne  sauraient  suffire  ;  jamais  ni  la  réglementation  ni  la  surveillance  offi- 
cielles ne  réussiront  à  empêcher  les  imprudences  et  à  combattre  Fincurie. 
La  répression,  c'est-à-dire  l'application  rigoureuse  de  la  responsabilité 
aux  industriels  coupables  d'avoir  manqué  d'attention  ou.de  prévoyance, 
peut  seule,  en  tendant  de  plus  en  plus  c  le  puissant  ressort  de  l'intérêt 
personnel,  »  tenir  constamment  en  éveil  l'attention  des  intéressés. 

Ce  n'est  pas  d'ailleura  sur  des  considérations  théoriques,  mab  sur  des 
faits  positifs  que  M.  Salomon  appuie  cette  manière  de  voir;  et  ces  faits 
sont  aussi  curieux  qu'instructifs.  Il  en  résulte,  d'une  part,  que  dans  les 
pays  où  fleurit  l'inspection  officielle  les  règlements  d'atelier«  sont  très- 
imparfaits  et  les  moyens  de  préservation  peu  étudiés  ;  d'autre  part,  que 
dans  les  pays  où  régnent  à  la  fois  la  liberté  et  la  responsabilité  qui  en 
est  la  sanction,  des  travaux  sérieux  sont  effectués  et  les  ateliera  sont 
l'objet  d'une  vigUance  incessante.  Cette  vigilance  n'est  pas  d'ailleurs 
simplement  individuelle  ;  elle  devient,  dans  certains  pays,  en  Alsace 
par  exemple,  une  surveillance  mutuelle,  d'une  efficacité  bien  autre  que 
celle  qu'on  peut  attendre  de  l'action  administrative  la  plusénei^gique.  A 
Mulhouse  il  existe,  depuis  une  quinzaine  d'années,  une  association  pour 
prévenir  les  accidents  de  machines  ;  et  cette  association,  dans  ce  court 
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espace  de  temps,  a  réussi  à  réduire  œs  accidents  de  plus  des  qoatie 
cinquièmes  :  elle  a  suscité  l'esprit  d'invention  et  répandu  l'emploi  des 
mesures  de  précautions  par  des  récompenses  honorifiques,  des  subsides, 
des  facilités  offertes  aux  expérimentateurs  et  aux  constructeurs  d'engins 
de  perfection.  Elle  a  inspiré  des  sentiments  de  prudence  aux  ouvriers, 
qui  y  sont  trop  souvent  si  peu  disposés,  et  elle  a  fait  comprendre  aux 
'  patrons  la  grandeur  de  leur  responsabilité.  Son  influence,  quoique  toute 
morale,  est  telle  qu'elle  s^étcnd  même  au-delà  de  son  cercle  direct 
d'action.  Nos  départements  de  l'Est,  aujourd'hui  séparés  de  l'Alsace  par 
la  frontière,  en  recueillent  le  bénéfice  ;  et  M.  l'Inspecteur  divisionnaire 
du  travail  des  enfants,  en  résidence  à  Nancy,  constate  que  dans  cette 
région  la  situation  est  bien  meilleure  qu'elle  ne  l'est  dans  le  reste  de  la 
France. 

C'est  à  l'industrie,  en  somme,  d'après  le  fondateur  de  l'association 
alsacienne,  M.  Engel  Dollfus,  qu'il  appartient  de  <  faire  elle-même  la 
police  de  ses  ateliers  ;  >  et  M.  Q.  Salomon  est  de  cet  avis,  en  ajoutant 
qu'elle  seule  est  en  mesure  d'y  réussir.  Quant  à  oe  qui  est  de  l'État,  il 
n*y  a  à  solliciter  de  lui  que  des  pénalités  sévères  contre  les  patrons  chez 
lesquels  surviendraient  des  accidents  qui  auraient  pu  être  évités  par  des 
procédés  de  protection  :  et  la  tftche  du  législateur  se  réduit  à  faire  dispa- 
raître, par  une  bonne  détermination  de  la  responsabilité,  l'arbitraire  que 
laisse  trop  subsister  la  législation  actuelle. 

Je  ne  saurais,  pour  ma  part,  qu'applaudir  à  ces  conclusions,  et  je 
les  enregistre  avec  plaisir,  en  priant  l'Académie  d'agréer  avec  bien- 
veillance rhommage  que  je  suis  chargé  de  lui  faire. 


Supplément  ftuz  Acta  sincera  de  dom  Ruinart 

Par  M.  £4.  L«  BLiurr. 

M.  Duruy  :  —  M.  Çd.  Le  Bl^nt,  de  l'académie  des  Inscriptions, 
fait  hommage  à  notre  compagnie  d'un  volume  intitulé:  Supplément  aux 
cLcta  sincera  de  dom  Ruinart,  Notre  savant  confrère  s'est  proposé  de  re- 
chercher dans  les  Acta  Martyrum  que  Ruinart  a  rejetés,  s'il  ne  se  trouve 
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pM,  an  milieu  des  légendes  qui  les  remplissent,  quelques  parcelles  de 
viritè  empruntées  à  des  sources  très-andennea  et  qui>  BC^ontrant  en  ac- 
tion eertaines  institutScns  romaines  que  nous  n^avoas  qu*en  formnles, 
confirment^  éclairent  on  étendent  nos  connaissances  juiidiques.  Ains 
ces  actes  font  voir  le  rôle  des  irénarques  et  de  VOrdo^  ou  conseil  muni- 
cipal, qui  font  une  première  information  que  le  juge,  entouré  de  ses 
assesseurs,  doit  renouveler  complètement  à  ^audience,  ee  mteffro,  après 
la  constatation  d'identité  ;  les  aocusés  remis  parfois  A  la  garde  de  sim* 
pies  citoyens,  eustodia  prwata,  comme  à  l'époque  républicaine  ;  la  ter- 
rible responsabilité  qui  pesait  sur  les  gardiens  de  la  prison  publique  en 
cas  d'évasion  ;  les  prisonniers  conduits  au  lieu  du  jugement,  de  brigade 
en  brigade,  par  les  agents  de  Vqfficium  ;  les  instruments  de  tortures  éta- 
lés devant  le  tribunal  pour  provoquer  les  aveux  par  la  terreur  dMn 
premier  supplice  ;  Técriteau,  elogvumy  que  portaient  les  condamnés  et 
qui  disait  la  cause  de  la  condamnation  ;  les  notarii  ou  sténographes,  qui 
recueillaient  Tinterrogatoire^  la  sentence  du  juge  et  déposaient  les  piè- 
ces aux  archives  de  Vqficiuni^  où  les  chrétiens  en  obtenaient  A  prix 
d*ai^ent  la  communioation  pour  composer  ces  pauUme»  dont  le  fond, 
donné  par  le  document  officiel,  servait  de  canevas  aux  récits  merveil- 
leux qui,  lus  dans  les  communautés,  excitaient  le  zèle  de  nouveaux  mar- 
tyrs. Après  le  triomphe  du  christianisme,  ces  actes  furent  plus  d'une 
fois  invoqués  dans  les  ajQEairea  judiciaires,  comme  il  arriva  au  concile 
d'Arles  en  314.  J'omets  quantité  d'autres  détails  qui  montrent  que  les 
procès  des  chrétiens  étaient  habituellement  conduits  suivant  les  rè^es 
du  droit  et  les  formalités  de  la  procédure  criminelle. 

Les  traducteurs  de  nos  classiques  ont  souvent  commis  des  contre- 
sens par  ignorance  de  la  véritable  signification  de  certains  mots  juridi- 
ques; M.  Le  Blant  a  relevé  maintes  fautes  semblables  dans  les  traduc- 
tions hagiographiques  et  pour  qu'on  les  évite  à  l'avenir,  il  a  dressé  une 
liste  étendue  d'expressions  ayant  un  sens  spécial  que  les  lexicographes 
n'ont  pas  signalé. 

U.  Ed.  Le  Blant  a  donc  ouvert  comme  une  mine  nouvelle  où  le  géo- 
graphe, l'arohéologuo  et  l'bîstorieQ  peuvent  trouver  des  indications  de 
localité  que  les  ai^teu^  ne  donnent  point,  des  noms  dt  magistrats  que 
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complètent  les  lûtes  f  oorntes  par  les  iascriptîonsy  même  des  détails  sur 
certains  rites  païens  qn*on  ne  rencontre  point  afllenn.  A  oe  tnTail  dé- 
licat, il  a  appliqué  les  règles  d'une  critique  sévère,  en  confrontant  les 
textes  que  les  Aetêi  lui  fournissent,  avec  les  témoignages  classiqiies  et 
les  données  du  droit  civil  ou  criminel.  En  ces  matières,  où  quelquefois 
le  zèle  des  plus  savants  ne  s'arrête  pas  à  la  juste  mesure,  il  a  porté  un 
esprit  tout  à  la  fois  très-libre  et  très-respectueux,  oomme  il  oonvient 
en  un  pareil  sujet  Son  livre  porte  la  marque  de  cette  ancienne  éru- 
dition française  qui  savait  aller  au  fond  des  choses  pour  y  ssisir  la 
vérité,  en  négligeant  les  scories  dont  la  route  est  souvent  embarrassé^. 


Ckmimentaire  de  la  loi  du  87  Juillet  1880  por- 
tant révision  de  la  loi  du  81  avril  1810  concer- 
nant les  niines. 

Par  M.  Emile  Dilbcboix. 

Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation 
des  sociétés  de  mines  et  spécialement  des  so- 
ciétés houillères  en  France  et  en  Belgique» 

Par  le  même. 

M.  R.  Dareste  :  ^  tTai  llionneur  d'offrir  à  TAcadémie,  de  la 
part  de  M.  Emile  Delecroix,  avocat  du  barreau  de  Lille,  deux  onvrageF 
relatifs  à  la  législation  des  minée.  L'un  est  \m  commentaire  des  modifi- 
cations apportées  k  la  loi  du  21  avril  1810  par  celle  du  27  juillet  1890, 
avec  une  étude  sur  les  chemins  de  fer  d*embrancfaement  créés  pour 
Texploitation  des  mines,  en  France  et  en  Belgique.  L'autre  est  un  traité 
des  sociétés  de  mines  et  spécialement  des  sociétés  houillères  en  France 
et  en  Belgique.  €^  dernier  surtout  paraît  mériter  Tattention,  k  un  mo- 
ment où  Ton  s'occupe  de  réviser  la  loi  qui  régit  le  contrat  de  société.  Les 
sociétés  de  mines  ont  en  effet  cela  de  particulier  qu'elles  sont  des 
société»  civiles,  et  que  néanmoins  elles  ont  la  personnalité  comme  les 
Eociétée  commerciales.  En  outre,  la  loi  leur  impose  Fnnité  d'exploitation. 
Enfin,  elles  empruntent  habituellement  la  forme  des  sociétésde  com- 
merce. Elles  forment  ainsi  une  classe  k  part,  et  la  jurisprudence  a  eu 
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fort  à  faire  pour  reconnaître  les  règles  qui  leur  sont  applicables.  On  peut 
s'en  convaincre  en  parcourant  le  livre  de  M.  Delecroîx  qui  Tcxpose  d'une 
lUfinière  complète,  la  discute  avec  beaucoup  de  savoir  et  Tapprouve 
presque  toujours. 

Je  voudrais  signaler  encore  l'intérêt  de  ces  recherches  au  point  de 
vue  historique  et  économique.  M.  Delecroix  a  étudié  les  anciens  recueils 
d'édits,  et  les  archives  provinciales.  11  y  a  vu  ce  qu'était  en  fait  l'exploi- 
tation de  la  houille  sous  l'ancienne  monarchie,  à  quelles  r^les  cette  ex- 
ploitation était  soumise  dans  chaque  province,  et  comment  le  pouvoir 
central  s'efEorça,  là  comme  ailleurs,  de  faire  prévaloir  ses  droits.  On  ne 
se  doutait  guère  alors  de  ce  que  deviendrait  l'exploitation  de  la  houille. 
Il  n'en  est  pas  moins  utile  do  remonter  aux  origines  et  de  voir  par 
quelles  idées  on  a  passé  avant  d'arriver  à  la  loi  du  21  août  1810  qui 
forme  encore  aujourd'hui  la  base  de  notre  législation  minière. 


Btude  de  statistique  graphique  sur  le  dénombre- 
ment de  la  popxQation  du  département  de  la 
Seine  et  du  département  de  Seine-et-Oise 
en  1881. 

Par  M.  Alfred  Dubakd-Clate. 

M.  AUCOC  :  —  J*ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  au  nom  de 
M.  Alfred  Duiand-Claye,  ingénieur  en  chef  des  Ponts-et-Chaussées, 
professeur  à  l'école  des  Ponts-et-Chaussées  et  à  l'école  des  Beaux-Arts, 
une  carte  représentant  l'accroissement  de  la  population  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  et  dans  les  parties  limitrophes  du  département  de 
Seine-et-Oise,  d'après  le  recensement  de  1881. 

Cette  étude  de  statistique  graphique  est  intéressante  à  deux  points  de 
vue,  par  la  méthode  et  par  les  résultats. 

Ce  que  je  puis  dire  ici  de  la  méthode,  c'est  qu'elle  consiste  dans  an 
plan  coté  dont  les  courbes  et  les  cotes  correspondent  non  k  l'élévation 
du  terrain,  mais  à  l'accroissement  de  la  population  sur  les  difEérentes 
parties  du  territoire  représenté.  En  y  ajoutant  des  teintes  plus  ou  moins 
foncées,  on  a  fait  ressortir  encore  mieux  les  nuances  des  faits  qu'il 
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B*agit  de  mettre  en  relief.  M.  Darand-Claye  n*e8t  pas  rinventeor  de  la 
méthode  :  il  rappelle  qae  plnsienrs  ingénieurs  Font  employée  avant 
Inl  ;  mais  0  en  a  fait  nne  henrense  application. 

Quant  aox  résaltatSf  il  faudrait  étudier  la  carte  de  près  pour  lee  bien 
apprécier.  Ce  qui  est  le  plus  saillant,  c*est  que  la  population  ne  s'est 
guère  modifiée  dans  les  arrondissements  du  centre  de  Paris  ;  qu*an  con- 
traire  elle  s'est  accrue  sensiblement,  de  16  &  28  O/q,  dans  les  anondisse- 
menta  compris  sous  les  numéros  13  k  20. 

Pour  les  environs  de  Paris,  il  y  a  de  grandes  Tariations  dans  Tac- 
croissement  de  la  population.  Les  points  où  elle  s'est  le  pi  as  développée 
sont  ceux  où  se  sont  développées  la  grande  industrie  et  la  culture 
maratchérey  ceux  aussi  où  la  facilité  des  communications  rtenltant  de 
rétablissement  des  gares  de  chemin  de  fer  près  du  centre  de  Paris  a 
multiplié  les  maisons  de  campagne. 


Histoire  d'Angleterre  au  XVUl  siècle. 

Ptir  M.  Habtpolb-Lbckt.  ^ 

M.  ROSSeeU'W  Saint-Hilaire  :  —  J'ai  l'honneur  de  pré- 
senter k  rAcadémie  les  tomes  III  et  IV  de  TIMoire  d'AngUtem  cm 
XVIIP  êiècl&i  ouvrage  écrit  en  anglais  par  M.  Hartpole-^Lecky.  JVu 
déjà  présenté  à  TAcadémie,  il  y  a  quelque  temps,  les  deux  preoiieTS 
volumes,  et  je  suis  heureux  d^avoir  à  lui  signaler  un  sensible  progrès 
dans  le  talent  de  Fauteur  et  dans  l'intérêt  qu'ofErs  son  ouvrage.  On 
apprend  son  métier  d'historien,  comme  tous  les  autres,  en  le  fiiisant,  et 
Tauteur,  dans  ces  deux  nouveaux  volumes,  a  été  soutenu  par  la  gran- 
deur du  sujet  qu'il  avait  à  traiter  :  ce  sujet  qui  domine  tous  les  auti^es, 
c'est  la  guerre  de  l'indépendance  des  Etats-Unie,  et  la  révolte  henreuae 
des  colonies  anglaises  dans  l'Amérique  du  Kord.  Ce  grand  drame  n'est 
pas  encore  conduit  à  sa  fin,  puisque  le  quatrième  volume  s'arrête  k  l'an 
1782;  mais  on  ne  saurait  trop  louer  rimpartMlité  de  Tauteur  dans  œ 
sujet  si  délicat  à  traiter  pour  un  historien  anglais.  Pleine  justice  est 
rendue  par  lui  aux  griefs  trop  bien  fondés  de  l'Amérique  et  an  beau 
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caractère  de  .Washington.  On  remarquera  aussi  quelques  beaux  por- 
traits, celui  de  George  III  qui  ouvre  le  troisième  volume  ;  et  ceux  de 
Pitt,  de  Fox^  de  Burke,  et  de  toute  cette  pléiade  de  grands  orateurs  qu^ 
ont  illustré  en  Angleterre  la  fin  du  siècle  dernier  ;  notons  aussi  le  por- 
trait de  Franklin,  qui  certes,  n*est  pas  tracé  par  la  main  d'un  ennemi. 
Enfin  rirlande  tient  une  place  notable  dans  le  tome  IV,  et  prélude  dès 
le  siècle  dernier  à  cette  lutte  opiniâtre  qu'elle  soutient  aujourd'hui  et 
dont  il  est  si  difficile  de  prévoir  le  dénoûment. 

C'est  une  œuvre  sérieuse  et  durable  qu'accomplit  l'auteur  de  ce  re- 
marquable ouvrage,  et  nous  attendons  avec  impatience  les  deux  der- 
niers volumes  où  il  aura  à  traiter  un  sujet  non  moins  délicat  :  les  rap- 
ports de  l'Angleterre  avec  la  France  pendant  la  Révolution  française. 


Xje  conseil  supérieur  de  statistique»  de  France, 

Par  M.  Ghxtbsoh. 

M.  L«evasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  une  brochure  intitulée  :  le  Conseil  su- 
périeur de  statistique  en  France  et  dont  l'auteur  est  M.  Cheysson,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de  statis- 
tique graphique  au  ministère  des  travaux  publics.  , 

n  y  a  dix  ans  qu'au  retour  du  Congrès  de  statistique  de  Saint-Péters- 
bourg, j'ai  eu  Poccasion  de  recommander  la  création  d'une  commission 
centrale  de  statistique  ;  d'autres  l'avaient  déjà  fait  avant  moi.  Deux  mi- 
BÎstres  ont  même  préparé  depuis  cette  époque  des  projets  qui  n'ont  pas 
abouti.  La  Société  de  statistique  de  Paris  a  repris  à  son  tour  ce  projet 
60UB  800  patronage  ;  elle  l'a  fait  étudier  par  une  commission  spéciale  et 
M.  Cheysson  a  été  chargé  d'exposer  les  résultats  de  cette  étude.  Dans 
«in  rapport  intéressant,  il  fait  connaître  exactement  l'état  de  la  question 
et  l'organisation  des  commissions  de  ce  genre  qui  fonctionnent,  avec 
plus  ou  moins  de  succès,  dans  les  divers  états  d'Europe. 

Ub  conseil  dans  lequel  les  chefs  des  services  de  statistique  des  diffé- 
rents ministères  se  réunissant  à  certaines  époques  pour  se  concerter  sur 
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la  méthode  des  pablkations  de  statistique  dont  ckaqae  eerWœ 
verait  néanmoins  la  directioD^  contribuerait  assolement  à  donner  asx 
cadres  one  unité  qnlls  n^ont  pas  tonjonn,  à  rendre  les  travaux  offieielfl 
plus  facilement  comparables  et  à  augmenter  par  là  Futilité  que  la  statb- 
tique  bien  faite  a  pour  Tétode  des  questions  sociales. 


Albiun  de  atatistiqiie  graphique. 

Par  M.  CHKT880N. 

M.  K.  LevaSSeur  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  i  PAcadémie 
la  quatrième  édition  de  V Album  de  êiaiisUquê  graphique  que  publie  1^ 
Ministère  des  travaux  publics  et  qui  est  du  à  Pactive  et  intelligente  ini- 
tiative de  M.  Cheysson.  L'ouvrage  est  connu  aujourdliuiy  il  n'y  a  plus 
à  en  faire  Téloge. 

liais  chaque  année,  M.  Gheysson  s'applique  k  compléter  cet  adas  figu- 
ratif du  mouvement  des  transports. 

il  a  même  étendu  sa  statistique  aux  relations  internationales. 

Il  donne,  en  s'appuyant  sur  le  remarquable  travail  de  M.  Kioer,  le 
tonnage  comparé  des  marines  marchandes  de  l'Europe  et  des  Etats-Unis  : 
on  peut  voir  dans  ce  diagramme,  que  Marseille ,  que  le  tonnage  réel  des 
navires  atachés  k  son  port  ne  place  qu'aux  10*  rang,  atteint  le  5*  rai^ 
si,  tenant  compte  de  la  plus  grande  utilité  des  bateaux  à  vapeur,  on 
multiplié  leur  tonnage  par  un  coefficient  déterminé. 

Un  double  diagramme  est  consacré  au  canal  de  Suez  de  1870  4^881  ; 
il  montre  d'une  manière  sensible  les  phases  par  lesquelles  a  passé  le 
trafic  du  canal  :  croissance  régulière  de  1870  à  1875,  état  presque  station- 
naire  de  1875  à  1879,  croissance  rapide  et  progressive  de  1879  à  1881. 
Cette  croissance  est  due  principalement  à  la  marine  britannique  qui,  sur 
un  transit  total  de  5,794,400  tonnes  en  1881,  figure  pour  plus  de  4,700,000. 
Le  tonnage  de  la  marine  française  mis  en  regard  de  la  marine  britan- 
nique et  des  autres  marines  réunies,  fait  voir  que  le  progrès  est  moindxe 
pour  la  France  que  pour  les  autres  pays,  ce  qui  n*est  pas  étonnant 
quand  nous  nous  comparons  à  l'Angleterre,  mais  ce  qui  est  an  avertisse- 
ment et  peut-être  un  sujet  d'inquiétude  quand  il  s'agit  des  autres  nations. 

Enfin  M.  Gheysson  donne  un  document  très  intéressant  pour  les  topo- 
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graphes.  C'est  une  carte  d'assemblage  des  cartes  d'état-major  indiquant^ 
feaille  par  feuille,  pour  toute  rJBurope  centrale,  réchelle,  les  procédés 
d'exécution  et  l'état  d'avancement  de  ces  cartes. 

Les  dix-nevf  antras  oartes  de  l'album  sont  consacrées  à  la  France,  au 
mouvement  des  ports  en  France  et  en  Algérie,  an  tonnage  de  la  naviga- 
tion sur  les  rivières,  canaux  et  au  mouvement  des  ports,  au  transport  des 
marchandises  et  des  voyageurs  par  chemins  de  fer,  aux  résultats  du 
trafic  et  aux  dépenses  d'établissement,  enfin  à  la  circulation  par  tramways 
et  par  onmibus  dans  Paris  et  dans  la  banlieue. 

Chacune  de  ces  cartes  contient  un  enseignement,  et  les  procédés  gra- 
phiques dans  l'emploi  desquels  M.  Cheysson  est  aujourd'hui  un  maître, 
le  mettent  en  évidence  ;  on  est  ^ppé  au  premier  coup  d'œîl  de  l'im- 
portance générale  du  fait  exprimé  et  de  son  degré  d'importance  dans  cha- 
cune des  parties  du  territoire.  Il  faudrait  pour  commenter  cet  album  faire 
une  étude  analytique  des  principales  manières  d'être  de  la  circulation 
des  richesses  dans  notre  pays;  nous  ne  pouvons  le  faire  ici. 

Nous  devons  nous  borner  ède  signaler  encore  à  l'attention  publique, 
parmi  les  cartes  les  plus  nouvelles,  celle  qui  représente  gare  par  gare^  le 
transport  des  marchandises  et  des  voyageurs  et  celle  qui  figure  le  rapport 
du  trafic  des  lignes  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  Voici  comment  est 
construite  cette  dernière  carte  dont  la  méthode  et  le  résultat  sont  égale- 
xuent  intéressants  pour  la  statistique  qui  s'enrichit  d'un  nouveau  procédé, 
et  pour  l'administration  qui  a  mission  d'étudier  et  de  décider  de  nouv^les 
lignes.  M.  Cheysson  «  pris,  d'une  part,  le  mouvement  des  marchandises 
et  des  voyageurs  par  sections  aussi  courtes  que  possible  et,  d'autre  part, 
la  population  sur  une  bande  de  5  kilomètres  à  droite  et  à  gauche  de  la 
ligne  et  il  a  établi  le  rapport  du  double  trafic  de  chaque  section  à  la  popu- 
lation correspondante  ;  c'est  une  manière  sensible  et  ingénieuse  de  pré- 
senter le  degré  d'activité  commerciale  de  chaque  groupe  d'habitants. 

L'album  de  statistique  graphique,  qui  fait  hoimeur  k  son  auteur  et  à 
l'administration  française,  est  assurément  aujourd'hui  au  nombre  des 
publications  lea  plus  intéressantes  de  statistique  graphique  qui  sont 
publiées  en  Europe. 
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SiANCB  DU  7.  —  Il  eHt  £&it  hommage  à  PAcadémie  des  pablîcAtioD;< 
•ui vantes  :  Jdée$  à  coMuUer  par  M.  O.  de  Dumast,  correspondant  de 
rinstitut  ;  —  TabUaux  itUemaHonatuc  de*  rteeMemetUê  de  1880^2.  VilU 
de  Budapegtj  recen$einent  du  1^  janvier  1881,  —  DU  hauptitadi  Buda- 
pat  im  Jahre  1881,  —  TribuUê  io  long/elUnc  and  emertOH  bg  îhe  MoMêa- 
tkuMut$*hi»torieai  êoeieijf  —  L'ordinarnento  fludisfiaria  e  le  riforme,  studk» 
di  QiuMppe  ManfredM;  —  Nouvelle  Eevue  hiitorique  de  drait/rançai* 
et  étranger,  mai- juin  1882  ;  —  Minietère  des  finances,  bulletin  de  siatu- 
tique  et  de  législation  comparée ,  septembre  1882. 

M.  Bamboason  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  La  Facvllê 
d'aimer  et  la  Un  du  bien. 

M.  Bartliélemy  Saint-Hilaire  continue  la  lecture  de  son  Introductiom 
à  Vhistovrt  des  animaux  d^Aristote. 

S^NCK  DU  14.  —  II  est  fait  hommage  à  T Académie  des  publications 
suivantes  :  De  VaUéné  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  pénale,  par 
M.  Lelorrain  ;  —  La  prostitution  en  France,  Etudes  morales  et  démo- 
grcg^iques^  par  M.  le  docteur  Després  ;  —  Rivista  di  scienze  sociale, 
janvier^août  1882  ^Gesena);  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  natio- 
nale ^agriculture  de  France^  juin  1882. 

M.  Léon  Say  commence  la  lecture  d*un  mémoire  sur  le  Budget  répu- 
blicain, 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  termine  la  lecture  de  son  Introàsiction  à 
l'histoire  des  animaux  d'Aristote, 

M.  le  Président  informe  TAcadémie  qu^il  n'y  aura  pas  de  séance 
samedi  prochain,  jour  de  la  séance  publique  annuelle  de  rAcadémie 
des  Beaux- Arts. 

Il  est  donné  lecture  d'un  acte  notarié,  en  date  du  2  octobre  188? 
par  lequel  M.  Audiffred,  ancien  juge  au  tribunal'  de  commerce,  fah 
donation  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  d'une  rente 
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de  cinq  mille  francSy  à  Teffet  de  fonder  un  prix  annuel  de  même  valeur 
en  faveur  de  €  l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  à  faire  aimer  la  morale 
et  la  vertu  et  à  faire  repousser  Tégoïsme  et  l'envie,  >  ou  c  à  faire 
connaître  et  aimer  la  patrie.  » 

L'Académie,  par  un  vote,  accepte  provisoirement  la  donation  qui  lui 
est  faite  et  charge  son  Secrétaire  perpétuel  de  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  obtenir  du  Conseil  d'Etat  l'autorisation  de  l'accepter 
définitivement. 

SÉANCE  DU  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Minislère  de  l'Agriculture,  Bulletin,  documente  officiele,  staHs- 
Oque,  etc.,  1™  année,  n**  3.  « 

M.  Levasseur  présente  la  2*  livraison  de  la  Carte  de  France  au 
200,000^  publiée  par  le  ministère  des  Travaux  publics. 

M.  Maurice  Block  offre  à  l'Académie,  de  la  part  des  auteurs: 

V  La  question  des  grèves  sous  Fancien  régime  par  M.  Pierre  Bonnas- 
sieux  (brochure^  ; 

2®  Le  premier  supplément  de  la  statistique  intellectuelle  et  morale  du 
département  de  VAube,  par  M.  Thévenot  ; 

3^  Political  Econome  reading  hook,  par  M.  Inglis  Palgrave. 

M.  le  Président  s'exprime  ainsi  : 

Messieubb, 

• 

€  J^avais  le  ferme  espoir  d'arriver  sans  trouble,  aii  terme  main- 
tenant prochain  de  ma  présidence,  et  je  me  réjouissais  à  la  pensée 
que  j'allais  bientôt  rentrer  dans  les  rangs  sans  avoir  eu,  au  cours 
de  cette  année  à  entretenir  la  compagnie  d'aucun  incident  suscep- 
tible de  l'attrister.  C'est  un  espoir  dont  je  suis  aujourd'hui  doulou- 
reusement déçu.  L'Académie  en  sera  convaincue  quand  elle  aura 
reçu  la  communication  que  j'ai  mission  de  lui  faire.  Un  illustre 
confrère,  notre  cher  et  très-vénéré  Secrétaire  perpétuel,  m'adresse 
la  lettre  dont  voici  les  termes  : 
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Ai»,  S$  œtabn  ISSZ, 
MontMor  le  Préndent  et  tréB-honoié  Omfrère, 

c  Après  avoir  servi  pins  de  qaaruite-cinq  ans  FAcadémie  des 
scîaaosii  moraleB  et  potitiqves  comme  Secrétaire  peipétael,  je  viens 
me  déraettve  anjovrdluii  de  la  obaige  dont  sa  confiance  m'avait 
investi  en  1887  et  qne  mon  âge  et  mes  forces  ne  me  pennettent 
pins  d'exercer  avec  la  même  assiduité  et  le  même  zèle.  Je  prie 
TAcadémie,  en  a^^réant  ma  démission,  d*agréer  ansat  TexpressioD 
de  toute  ma  reconnaissance  pour  la  bienveillance  constante  et  Paf- 
fectaeuse  approbation  qu'elle  n'a  cessé  de  m'aocorder.  Si  désormais 
je  ne  prends  plus  la  même  part  à  la  conduite  de  ses  travaux 
j'y  prendrai,  tant  que  je  vivrû,  le  plus  grand  intérêt.  Mes  vcntx. 
à  défaut  de  mes  efforts,  seront  toujours  pour  la  prospérité  du 
corps  illustre  et  savant  dont  j'ai  eu  Tinsigne  honaenr  de  devenir 
membre  dès  son  heureux  rétablissement  en  16S9  et  d'être  llnts*- 
prête  pendant  près  d^un  demi-siècle. 

€  Veuillez  agréer^  Monsieur  le  Président  et  très-honoré  Con&ère. 
rassurance  de  ma  haute  considération  et  de  mes  sentiments  dévoués. 

Signé:  MIGNET, 

M.  le  Président  ajoute  que  dans  une  lettre  particulière  qui 
accompagnait  la  précédente,  M.  Mignet  exprime  le  désir  d*être  rem- 
placé sans  délai.  En  conséquence,  M.  le  Président  demande  à 
l'Académie  s'il  lui  convient  de  fixer  an  U  novembre,  le  jour  de 
l^éketion. 

L'Académie,  acceptant  la  démission  de  M.  Mignet  avec  un  pro- 
fond regret  décide  que  l'élection  aura  lieu  le  11  novembre  et 
que  chaque  membre  en  sera  dès  maintenant  avisé  par   lettre. 

Le  Gérant  responsable^ 
Cb.  VEses. 
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